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GRANDE-BRETAGNE. —PAYS-BAS. 
TMiié d'emiradiaon, sisné à 1» Htaiye le !• Juin 1994. 

S. M. la Reine du Royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et 
S. M. le Roi des Pays-Bas, ayant jugé utile, en vue d'améUorer Fexécu- 
tion de la justice et la prévention des crimes dans les deuxpays, que les 
personnes accusées ou condamnées pour les crimes ci-après énumérés, 
et qui se sont soustraites à la justice, soient en certaines circonstances 
réciproquement livrées ont nommé comme leurs plénipotentiaires pour 
conclure un traité à ce sujet : 

S. M. la Reine du Royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
riionorable sir Edward-AlÊred-Jolm Marris^ vice-amiral de la marine 
ABCaU DIPL. 1876. — I. 1 
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royale et Sa Majesté, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de Sa Majesté priés le floi des P^ys-Bas, 

Et S. M. le Roi desPjays-Sas, M. ^oseph-Lodewyk-Hendrik-Alfred, ba- 
ron Gericke van Herwynen, son ministre des affaires étrangères, et 
M. Gerrit de Vrtes, son ministre de la justice, 

Lesquels, après s'être conminniqué leurs pleins pouvoirs respectifs 
et les avoir trouvés en bonne et due forme, sont tombés d'aecord sur 
les articles suivants, qu'ils ont arrêtés : 

Art. 1*'. n est entendu que S. M. Britannique et S. M. le Roi des 
Pays-Bas, sur le demande faite en leur nom par leurs agents diplomati- 
ques respectifs, se livreront réciproquement toutes les personnes qui, 
accusées ou condamnées pour Tun des crimes spécifiés ci-après, com- 
mis dans le ressort de la juridiction de la partie réclamante, seront 
trouvés sur le territoire de l'autre partie. 

Art. 2. Les crimes pour lesquels Textradition sera accordée sont les 
suivants : 

1* Meurtre (comprenant assassinat, parricide, infanticide et empoison- 
nement) ou tentative de meurtre ; 

2* Homicide ; 

y Contrefaçon ou altération de monpaies, pu émission de monnaies 
contrefaites ou altérées ; 

4* Fabrication, contrefaçon on altération de documents publics et pri- 
vés, comprenant la fabrication, la contrefaçon ou l'altération de papier- 
monnaie, billets de banque ou autres valeurs publiques ; 

5** Détournement ou vol, comprenant tout vol qui est désigné par le 
Code pénal néerlandais comme « vol simple ; » 

e^" Extorsion d'argent par de fausses allégations, comprenant les 
crimes désignés par le Code pénal néerlandais comme péculat, soustrac- 
tion ou fraude par des dépositaires ou comptables publics ; 

V Crimes contre la loi sur la banqueroute, qui sont considérés par le 
Code pénal néerlandais comme banqueroute frauduleuse ; 

8» Parjure ; 

9* Yiol ; 

10^ Incendie volontaire. 

L'extradition aura aussi lieu pour la participation dans l'un des erimes 
çi-dessus nommés, pourvu que la participation soit piuU&sable par les 
lois des parties contractantes. 

Art. 3. Aucun sujet des Pays-Bas ne sera livré par le Gouvernement 
néerlandais au Gouvernement du Royaqnie-Uni, et aucun s^jet du 
Royaume-Uni ne sera livré par le Gouveraewent britannique an Gauver- 
n ement néerlandais. 
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En ce qui concerne Tapplication da présent traité, on comprend par la 
dénomination de « sujets » non-senlement les habitants naturalisés du 
pays, mais aussi les étrangers qui, d'après les lois de l'une ou de l'autre 
des parties contractantes, sont assimilés aux sujets, ainsi que les étran- 
gers qui, ayant leur domicile dans le pays et en ayant épousé un habi- 
tant, ont en de ce mariage un ou plusieurs enfants. 

Art. il. L'extradition n'aura pas lieu si la personne réclamée de la 
part du Gouvernement du Royaume-Uni, ou la personne réclamée de 
la part du Gouvernement néerlandais, a déjà^ été jugée et disculpée 
ou punie, ou est encore en jugement, dans les Pays-Bas ou dans le 
Royaume-Uni, respectivement, pour le crime au sujet duquel son extra- 
dition est demandée. 

Art. 5. Si la personne réclamée de la part du Gouvernement du 
Royaume-Uni, ou la personne réclamée de la part du Gouvernement 
néerlandais, est en jugement pour un autre crime dans les Pays-Bas ou 
dans le Royaume-Uni, son extradition sera différée jusqu'à la fin du ju- 
gement et l'entière exécution de la peine qu'on lui aura infligée. 

L'extradition sera également différée si la personne réclamée est dé- 
tenue pour cause de dettes, selon un jugement prononcé avant la de- 
mande d'extradition, d'après les lois du pays où elle sera trouvée. 

Art. 6. L'extradition n'aura pas lieu si, après la perpétration du 
crime, ou rétablissement d'une poursuite pénale, ou la condamnation à 
ce sujet, il s'est, d'après les lois du pays auquel on fait la demande, 
écoulé un laps de temps qui exempte de la poursuite ou de la peine. 

Art. 7. Un criminel fugitif ne sera pas livré si le délit pour lequel 
son extradition est demandée a un caractère politique, ou s'il prouve 
que la demande de son extradition a été faite dans le but de le juger ou 
de le punir pour un délit d'un caractère politique. 

Art. 8. Une personne livrée ne peut, en aucun cas, être gardée en 
prison ou mise en jugement dans l'État auquel elle a été livrée pour 
tout autre crime ou tout autre sujet que ceux pour lesquels l'extradi- 
tion aura eu lieu, à moins qu'eUe n'ait été mise en liberté et n'ait eu 
l'occasion de retourner au pays d'où son extradition a eu lieu. 

Le délai d'un mois sera considéré comme la limite de temps pendant 
laquelle le prisonnier pourra, dans le but de profiter de cet article, re- 
tourner au pays d'où il a été extradé. 

Cette stipulation ne s'applique pas aux crimes commis après l'extra- 
dition. 

Art 9. La demande d'extradition sera faite par l'intermédiaire des 
agents diplomatiques des hautes parties contractantes, respectivement. 

La demande d'extradition d'une personne accusée devra être accom- 
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pagnée d*an mandat d'arrêt émanant de rautorité compétente de l'État 
demandant Textradition, et de preuves qui, selon les lois de l'endroit où 
Taccusé est trouvé, justifieraient de son arrestation si le crime y avait 
été commis. 

Si la demande a trait à une personne déjà condamnée, elle devra être 
accompagnée du jugement prononcé contre cette personne par les lois 
compétentes de l'État qui a fait la demande d'extradition. 

Une demande d'extradition ne peut pas se fonder sur des jugements 
prononcés m contumaciam. 

Art. 10. Si la demande d'extradition est conforme aux stipulations 
précédentes, les autorités compétentes de l'État auquel il est fait appel 
procéderont à l'arrestation du fugitif. 

Le prisonnier devra alors être amené devant un magistrat compétent, 
qui l'examinera et conduira Tinvestigation préliminaire du cas, selon 
les lois du pays dans lequel le prisonnier trouvé aura été arrêté. 

Art. 41. L'extradition du criminel ne pourra avoir lieu que quinze 
jours après qu'il aura été amené devant le magistrat, et alors seule- 
ment si les preuves produites en temps opportun sont jugées suffi- 
santes d'après les lois de l'État auquel il est fait appel. 

Art. 12. Un criminel fugitif peut cependant être arrêté sur un man- 
dat lancé par tout officier de police, juge de paix ou autre autorité 
compétente, dans Tun ou l'autre pays, sur des informations, plaintes, 
témoignages, procédures, de nature à justifier, dans l'esprit de la per- 
sonne de qui émane le mandat, la nécessité d'en lancer un si le crime 
avait été commis ou le prisonnier condamné dans cette partie des États 
des deux parties contractantes qui est du ressort de la juridiction de 
cette personne, pourvu que, cependant, dans de semblables cas, l'accusé 
soit envoyé aussi promptement que possible devant un officier de po- 
lice de Londres. Il sera libéré, dans le Royaume-Uni comme dans 
les Pays-Bas, si dans un délai de quatorze jours une demande d'extra- 
dition n'a pas été faite à son sujet par les agents diplomatiques de son 
pays. 

Art. 13. Si dans une affaire criminelle pendante dans quelque cour 
ou tribunal de l'un des deux pays, on juge opportun d'avoir le témoi- 
gnage de quelque témoin de l'autre pays, ce témoignage pourra être 
pris par les autorités judiciaires, conformément aux lois en vigueur à ce 
sujet dans le pays où le témoin pourra être. 

Art. 14. Tous les articles saisis, qui étaient en la possession de la 
personne à extrader au moment de son arrestation seront, si l'autorité 
compétente de l'État auquel l'extradition est demandée en ordonne la 
livraison, livrés quand l'extradition aura lieu, et ladite livraison s'éten- 



Digitized by LjOOQIC 



TRAITÉS, CONYlNTIOIfS, PROTOCOLES, ETC. ^ 

dra Don-senleinent aux objets volés, mais à tout ce qui pourra, servir 
comme preave du crime. 

Art. 45. Les tiautes parties contractantes renoncent à toute réclama- 
tion pour le remboursement des dépenses que leur occasionnera Tarres- 
tation de la personne à extrader, et sa garde jusqu'au moment de sa 
translation à bord d'un navire, ainsi qu'au remboursement des dépenses 
qu'occasionneront le témoignage de quelque témoin conformément à 
Tarticle 12, et la livraison et la restitution des articles saisis. Elles con- 
vieniient réciproquement de supporter elles-mêmes ces dépenses. 

Art. 16. Le présent traité entrera en vigueur dix jours après sa publi- 
cation conformément aux formes prescrites par les lois des hautes 
parties contractantes. Il pourra être dénoncé par l'une ou l'autre des 
hantes parties contractantes, mais il restera en vigueur six mois après 
qa^avis aura été donné de sa dénonciation. 

Le traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à la Haye, 
aussitôt que possible. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent et 
y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à la Haye, le 19 juin de l'année 1874. 

(L. S.) Signé: E. A. J. Harris. (L. S.) Signé: L. Gericke. 

(L. S.) Signé: De Vries. 



PÉROU. — CHINE. 

Traité d'Amitié, de commeree et de iMiTig:iitieii, 
eeiicla à Tien-tsin le t« Jain t89â. 

S. Exe, le Président de la République du Pérou et S. 'M. l'Empereur de 
Chine, désirant sincèrement établir des relations amicales entre les deux 
pays, ont résolu d'en donner un témoignage en concluant un traité 
d'amitié, de conmierce et de navigation qui pose les bases de rapports 
mutuels, et dans ce but ils ont nommé comme leurs plénipotentiaires 
respectifs, savoir: 

S. Exe. le Président du Pérou, don Aurelio Garcia y Garcia, capitaine 
de vaRseau de la marine péruvienne, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de cette République près des Empires de Chine et du 
Japon. 
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Et S. M. l*Emperear de Chine, Li, ministre plénipotentiaire, 
Lesquels, après avoir examiné et échangé leurs pleins pouvoirs, ont 
conclu le traité suivant, dans Tintérêt et pour la protection des commer- 
çants et du peuple des deux pays. 

Art. 1*'. La paix et l'amitié régneront entre la République du Pérou 
et S. M. TEmpereur de Chine. Leurs citoyens et sujets respectifs Jouiront 
réciproquement, sur les territoires des hautes parties contractes, d'une 
pleine et entière protection dans leurs personnes et dans leurs pro- 
priétés. 

Art. 2. En vue de faciliter à l'avenir les rapports amicaux, S. Exe. le 
Président du Pérou pourra, s'il le juge convenable, nommer un agent 
diplomatique près la Cour de Pékin; de même, S. M. TEmperenr de 
Chine pourra, si elle le juge convenable, nommer un agent diploma- 
tique près le Gouvernement du Pérou. 

S. M. l'Empereur de Chine, par le présent acte, convient que l'agent 
diplomatique ainsi nommé pourra fixer sa résidence à Példn avec sa 
famille et les personnes de sa suite, ou y venir occasionnellementf au 
choix du Gouvernement péruvien. 

De même, l'agent diplomatique de Chine pourra fixer sa résidence à 
Lima avec sa famille et les personnes de sa suite, ou y venir occasion- 
nellement, au choix du Gouvernement chinois. 

Art. 3. Les agents diplomatiques de chacune des parties contrac- 
tantes jouiront, dans leurs résidences respectives, de tous les privilèges 
et immunités que leur accordent les usages internationaux. 

Art. &. Le Gouvernement du Pérou pourra nommer un consul général, 
et dans les ports ouverts ou les villes où il le jugera le plus opportun 
pour l'intérêt du commerce péruvien, des consuls, vice-consuls ou 
agents consulaires. Ces agents seront traités avec égard par les auto- 
rités chinoises et jouiront des mêmes privilèges et immunités que les 
agents consulaires de la nation la plus favorisée. 

S. M. l'Empereur de Chine pourra nommer un consul général, des 
consuls, vice^consuls ou agents consulaires dans tout port ou ville du 
Pérou où il y a des agents consulaires d'une autre puissance. Tous ces 
agents jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux de la nation la 
plus favorisée au Pérou. 

Il est en. outre convenu que l'on ne prendra pas lesdits agents parmi 
les commerçants de la localité. 

Art. 5. Les Péruviens auront la liberté de voyager, pour leur plaisir 
ou pour leur commerce, dans toutes les parties de la Chine, sous la 
condition expresse de se pourvoir de passe-poris écrits en espagnol et en 
chinois, émanant en bonne et due forme des consuls du Pérou, et visés 



Digitized by LjOOQIC 



TRAITÉS, GONTtHTIOllS, PAOtOGOLES, ETC. 11 

par les autorités chinoises. Ces passe-ports, si on les demande, devront 
êtres oomis à l'examen dans les localités qni seront traversées. Si le 
passe-port n'est pas irrégolier, le possesseur pourra continuer son 
Toyage, et aucune opposition ne lui sera faite au sujet des personnes, 
naTires, voitures pour le transport de ses bagages, marchandises qui lui 
appartiendront, et lesdites marchandises seront transportées conformé- 
ment au règlement général du commerce étranger. 

Si le voyageur n'a pas de passe-port^ il sera conduit au consulat le 
pins proche, afin de lui donner la facilité de s'en procurer un. La clause 
ci-dessus sera également applicable dans le cas où un Péruvien com- 
mettrait quelque délit contre les lois chinoises. Mais fl ne sera, en aucun 
cas, de la part des autorités chinoises, l'objet de mauvais traitements 
on d'insultes. 

Les Péruviens pourront, sans se pourvoir de passe-ports, faire des 
excorsions des ports ouverts ou des villes de la Chine dans l'intérieur 
du pays jusqu'à une distance n'excédant pas 100 /{, et pendant une 
longoear de temps ne d^assant pas cinq jours. 

Les danses ci-dessus ne s'appliquent pas aux équipages de navires, 
lesquels, lorsqu'Os seront à terre, seront soumis aux règlements de 
discipline dressés par les consuls et les autorités locales. 

Les Chinois auront la liberté de voyager à leur volonté dans tout le 
territoire du Pérou, tant qu'ils agiront pacifiquement et ne conmiettront 
ancon délit contre les lois et les règlements du pays. 

Art. 6. La République du Pérou et l'Empire chinois reconnaissent 
loyalement le droit inaliénable et inné de l'homme de changer de ré- 
sidence. Levrs citoyens et sujets respectifs pourront par conséquent 
aller librement d'un pays à l'autre dans on but de curiosité, de com- 
merce, de travail, ou y fixer leur résidence. En conséquence, les hautes 
parties contractantes conviennent que les citoyens et sujets des deux 
pays n'émigrcront que librement et volontairement, et sont d'accord 
pour réprouver toute émigration qui ne serait pas faite volontairement, 
dans les buts désignés ci-dessus, ou tout acte de violence ou de ruse 
qni pourra être employé à Macao ou dans les ports de la Chine pour 
mener an loin des Chinois. Les parties contractantes s'engagent égale- 
ment à punir elles-mêmes sévèrement, conformément à leurs lois, leurs 
citoyens respectifs et sjjieis qui pourront violer les présentes stipula- 
tions, et aussi à procéder judiciairement contre leurs navires respectifs 
qni pourront être employés dans ces opérations illégales, en imposant 
les amendes que les lois fixent pour ces faits. 

Art. 7. Il est e» outre convenu, pour faciliter l'entente et protéger 
pins efiBcacement les si^et» chinois qui résident a(a Pérou, que le Gou- 
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vernement péruvien établira des interprètes officiels de la langue chi- 
noise dans les préfectures des départements du Pérou où se trouvent 
les grands centres de rimmigration chinoise. 

Art. 8- Les navires marchands appartenant à des citoyens du Pérou 
pourront en toute liberté se rendre dans les ports de la Chine ouverts 
au commerce étranger, et aller et venir à leur volonté avec leurs mar- 
chandises, en jouissant des mêmes droits et privilèges que ceux de la 
nation la plus favorisée. 

De même, les navires marchands appartenant à des sujets chinois 
pourront se rendre dans les ports du Pérou ouverts au commerce étran- 
ger et faire des affaires, en jouissant des mêmes droits et privilèges 
que ceux que le Pérou accorde aux citoyens ou sujets de la nation la 
plus favorisée. 

Art. 9. Les Péruviens payeront, dans les ports de la Chine ouverts au 
commerce étranger, pour toutes les marchandises qu'ils importeront 
ou exporteront, les droits fixés par le tarif actuellement en vigueur 
pour le commerce étranger ; mais on ne pourra, en aucun cas, leur im- 
poser des droits différents ou plus élevés que ceux auxquels sont ou 
seront soumis à Tavenir les citoyens ou sujets de la nation la plus fa- 
vorisée. 

Les Chinois ne seront pas soumis dans les ports du Pérou, pour toutes 
les marchandises qu'ils importeront ou exporteront, à des droits diffé- 
rents ou plus élevés que ceux qui sont ou pourront être imposés au 
Pérou au commerce de la nation la plus favorisée. 

Art. 10. Les navires de guerre de chaque pays pourront se rendre 
dans tous les ports du territoire de l'autre où les navhres de guerre 
d'autres nations peuvent ou pourront se rendre. Qs jouiront de toute 
commodité, et ils pourront, sans qu'on leur suscite d'obstacle, acheter 
des provisions, du charbon, prendre de l'eau et faire les réparations 
nécessaires. Ces navires ne seront soumis à aucun droit d'aucune 
sorte. 

Art. 11. Tous les vaisseaux péruviens qui, pour des causes extraor- 
dinaires, seront obligés de chercher un refuge, pourront entrer dans 
quelque port de la Chme que ce soit, sans être soumis à des taxes ou 
droits de tonnage sur les marchandises, si l'on n'est entré que pour 
faire au vaisseau les réparations nécessaires, et en restant sous la sur- 
veillance du surintendant des douanes. 

Si quelque vaisseau dans ce cas faisait naufrage ou échouait, les 
autorités chinoises prendraient immédiatement les mesures nécessaires 
pour sauver l'équipage et pour mettre en sûreté le vaisseau et sa. car- 
gaison. L'équipage ainsi sauvé sera traité amicalement, et, si cela est 
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nécessaire, on loi fournira les moyens de se rendre au poste consu- 
laire le plus proche. 

Si un vaisseau chinois fait naufrage ou est obligé, par le mauvais 
temps, de se réfugier sur les côtes du Pérou, les autorités maritimes 
locales lui donneront toute l'assistance en leur pouvoir; les biens et 
les marchandises sauvés du naufrage ne seront soumis à aucune taxe, 
et le vaisseau jouira des libertés qui sont accordées dans de semblables 
cas aux vaisseaux d'autres nations. 

Art. 12. Les Péruviens, en Chine, qui auront des motifs de se plaindre 
d'un Chinois, se rendront aussitôt auprès de leur agent consulaire et lui 
feront connaître leurs griefs. Le consul ouvrira une enquête sur le cas et 
il fera tout son possible pour Tarranger à Tamiable. 

De môme, si un Chinois a à se plaindre, en Chine, d'un Péruvien, 
l'agent consulaire écoutera sa plainte et essayera de concilier amicale- 
ment les choses. 

Dans le cas où l'agent consulaire ne réussirait pas à amener un sem- 
blable arrangement, il réclamera l'assistance de l'agent chinois compé- 
tent, et tous deux jugeront la chose conformément aux principes de la 
justice. 

Art. 13. Les Chinois qui se seront rendus coupables, en Chine, d'un 
crime envers un Péruvien, seront arrêtés et punis par les autorités chi- 
noises, conformément aux lois chinoises. 

Les Péruviens, en Chine, qui commettront quelque crime envers un 
Chinois, seront arrêtés et punis conformément aux lois du Pérou, par 
ragent consulaire péruvien. 

Art. 14. Toutes les questions concernant les droits, la propriété ou 
la personne, surgissant entre Péruviens en Chine, seront soumises à la 
juridiction des autorités péruviennes- Les discussions entre les citoyens 
péruviens et ceux d'autres nations étrangères seront jugées en Chine, 
conformément aux traités existant entre le Pérou et ces nations étran- 
gères. Cependant, dans tous les cas où des Chinois seront concernés 
dans l'affaire, les autorités chinoises auront le droit d'intervenir dans 
la procédure, conformément aux articles 12 et 13 du présent traité. 

Art. 15. Les Chinois résidant au Pérou auront, près des Cours de 
justice du Pérou^ libre et entier accès pour la poursuite et la défense 
de leurs droits légitimes ; ils jouiront, sur ce point, des mêmes droits 
et privilèges que les nationaux, et seront aussi traités en tout point 
comme les citoyens et sujets des autres nations résidant au Pérou. 

Art. 16. Les parties contractantes conviennent que le Gouvernement, 
les officiers publics et les citoyens de la République du Pérou partage- 
ront entièrement les privilèges, droits, immunités, juridiction et avan- 
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tages qnl ont pu ou pourront être accordés à Tavenir, par S. M. TEm- 
pereurde Chine, aux Gouvernement, officiers publics, citoyens ou sujets 
de toute autre nation. 

De même, le Gouvernement, les officiers publics et sujets de TEmpire 
de Chine jouiront, au Pérou, des droits, privilèges, bomunités et avan- 
tages de toutes sortes dont jouissent, au Pérou, le Gouvernement, les 
officiers publics, les citoyens ou sujets de la nation la plus favorisée. 

Art. 17. Afin d^éviter à l'avenir toute discussion, et considérant que 
la langue anglaise est, parmi les langues étrangères, la plus générale- 
ment connue en Chine, ce traité a été écrit en espagnol, en chinois et 
en anglais ; il en a été fait neuf copies signées, trois dans chaque 
langue. Toutes ces versions ont le même sens et la même signification ; 
mais lorsque Tinterprétation des versions espagnole et chinoise diffé- 
reront, on se référera au texte anglais. 

Art. 18. Si plus tard les hautes parties contractantes déshrent appor- 
ter une modification à quelqu'une des clauses de ce traité, efles pour- 
ront, après une période de dix ans, qui commencera à partir du jour 
où aura lieu réchange des ratifications de ce traité, ouvrir des négo- 
ciations à cet effet. Six mois avant Texpiration des dix années. Tune 
des parties contractantes pourra notifier officiellement à l'autre qu'elle 
désire des modifications du traité, et indiquera quelles sont ces modifi- 
cations. Si une telle notification n'est pas faite, le traité restera en vi- 
gueur pendant une autre période de dix ans. 

Art. 19. Le présent traité sera ratifié par S. Exe. le Président du 
Pérou, après avoir été approuvé par le Congrès péruvien et par S. M. 
l'Empereur de Chine, et les ratifications seront échangées à Shanghai 
ou Tien-tsin aussitôt que possible. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
traité et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Tien-tsin, le 26 juin 187/i, correspondant à la date chinoise : le 
13* jour de la 5* lune de la 13* année de Tung-Chi. 

(L. S.) Signé : AuREUo Garcia y Gargu. 
(L. S.) Signé : Li-Hung-Chang. 



Digitized by LjOOQIC 



TlÂITÉg, «MmfTIOllB, FBOTMOLSft, BTG. 15 



BELGIQUE, r^ ITALIE. 
CgmwmmtMtim BaMUmniH^p ^f^nmewmmmt lef i|>iiii4#lli-po9te, 



S. M. le Roi des Belges et S. M. le Roi dltalie, voulant compléter 
par des stipulation^ supplémentaires la convention du 2 juillet 1870, re- 
lative w^ mandats de poste échangés entre la Belgique et lltalie, ont 
résolu de conclure uqc convention additionuelle, et ont nommé, à cet 
effet, pour leurs plénipotentiaires, sayoir : 

g. If « le Boi des Belges, M. Van Loo, son envoyé extraordinaire et 
miiii^tre pléiijpoteutiaire près S. If. le Boi d'Italie, 

Et S. M. le Boi d'Italie, M. Silvio Spaventa, député au Parlement na- 
tional, son ministre secrétaire d'État pour les travaux publics, 

LesqI|^)s, <q)rès s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Arf . 1". Ji.a limite du montant des mandats de poste échangés entre 
ntalie et la Belgique est élevée à 500 francs. 

Art, 2. I^s mandats déclarés perdus ou détruits pourront être rem- 
placés immédiatement par des duplicata au profit des destinataires pri- 
mitifs. 

Art- 3t Le montant des mandats, déclarés perdus ou détruits, qui 
n^aoront pas été payés pendant un délai à fixer de commun accord par 
les administrations des postes des deux pays, pourra être remboursé 
aux envoyeurs après l'expiration de ce délai, s'il n'est pas réclamé par 
les bénéficiaires. 

Art. 4. Les administrations des postes des deux pays arrêteront, d'un 
conunun accord, toutes les mesures de détail et d'ordre nécessaires 
pour assurer l'exécution de la présente convention. 

Art. 5. La présente convention, qui sera considérée comme addition- 
nelle à la convention du 2 juillet 1870, sera ratifiée, et les ratifications 
en seront échangées aussitôt que faire se pourra. Elle sera mise à exé- 
cution à partir du jour dont les deux administrations conviendront et elle 
aura la même durée que la convention susdite. 

Kl foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Rome, en double original, le 10 du mois de juillet 187&. 

(L. S.) Signé: Yah Loo* (L. S.) Signé: Spayesita. 
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FRANCE. 

liOi iiiO«liflant la loi des 9-tJi février t95t^ eonen-mMit 
les indiTidiu nés en Framee d'étran^em qui eax^mèiiieii 
7 mowkt nés. 

L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 
Art. l**. L'article 1" de la loi du 12 février 1851 est ainsi modifié : 
Est Français tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y 
est né, à moins que, dans Tannée qui suivra l'époque de sa majorité 
telle qu'elle est fixée par la loi française, il ne réclame la qualité d'é- 
tranger par une déclaration faite, soit devant l'autorité municipale du 
lieu de sa résidence, soit devant les agents diplomatiques et consulaires 
de France à l'étranger, et qu'il ne justifie avoir conservé sa nationalité 
d'origine par une attestation en due forme de son Gouvernement, la- 
quelle demeurera annexée à la déclaration. 

Cette déclaration pourra être faite par procuration spéciale et authen- 
tique. 

Art. 2. Les jeunes gens auxquels s'applique l'article précédent peu- 
vent soit s'engager volontairement dans les armées de terre et de mer, 
soit contracter l'engagement conditionnel d'un an, conformément à la 
loi du 27 juillet 1872, titre IV, 3* section, soit entrer dans les écoles du 
Gouvernement à l'âge fixé par les lois et règlements, en déclarant qu'ils 
renoncent à réclamer la qualité d'étranger dans l'année qui suivra leur 
majorité. 

Cette déclaration ne peut être faite qu'avec le consentement exprès 
et spécial du père, ou, à défaut du père de la mère, ou, à défauti de 
père et de mère, qu'avec l'autorisation du conseil de famille. Elle ne 
doit être reçue qu'ajprès les examens d'admission et s'ils sont favo- 
rables. 
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BELGIQUE. — MONACO. 
C^iàTeMtl^ift d'extradia^n, mî^mée à Parto le 99 JvIm 1994. 

S. M. le Roi des Belges et S. A. Sérénissime le Prince de Monaco, 
désirant assurer la répression des crimes et délits commis sur leurs 
territoires respectifs et dont les auteurs ou complices voudraient se 
soustraire à la rigueur des lois en se réfugiant d'un pays dans Tautre, 
ont résolu de conclure une convention d'extradition et ont nommé, à cet 
effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

S. M. le Roi des Belges, M. le baron Beyens, son envoyé extra- 
ordinaire et ministre plénipotentiaire près le Gouvernement français, 
grand officier de Tordre de Léopold et de Tordre de la Légion d'hon- 
neur, etc., etc., etc. ; 

S. A. Sérénissime le prince de Monaco, M. le marquis de Maussabré 
Beufvier, son ministre plénipotentiaire près le Gouvernement français, 
grand-croix de Saint-Stanislas de Russie, etc., etc. ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1**. Les Gouvernements belge et monégasque s'engagent à se 
livrer réciproquement les individus qui sont poursuivis, mis en pré- 
vention ou en accusation ou condamnés comme auteurs ou complices, 
pour Tun des crimes ou délits indiqués ci-après à l'article 2, commis sur 
le territoire de Tun des deux États contractants et qui se seraient réfu- 
giés sur le territoire de l'autre. 

Néanmoios, lorsque le crime ou délit donnant lieu à l'extradition aura 
été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être 
donné suite à cette demande lorsque la législation du pays requis auto- 
rise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire. 

Art. 2. Ces crimes et délits sont : 

1* Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, meurtre ; 

2* Coups portés ou blessures faites volontairement avec préméditation 
on ayant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité per- 
manente de travail personnel, la perte de l'usage absolu d'un organe, 
une mutUation grave, ou la mort, sans l'intention de la donner; 

3* Bigamie; enlèvement de mineurs; viol; avortement; attentat à la 
pudeur commis avec violence ; attentat à la pudeur commis sans violence 
sur la personne ou à l'aide de la personne de l'enfant de Tun ou de 

ABOH. NPL. 1876. — L 2 
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Tautre sexe âgé de moins de quatorze ans; attentat anx mœurs en exci- 
tant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions 
d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de Tun ou de l'autre 
sexe; 

4** Enlèvement, recel, siqppression, substitution ou supposition d'enfant^ 
exposition ou délaissement d'enfant; 
5* Incendie ; 

6** Destruction de constructions, machines à vapeur ou appareils télé- 
graphiques, destruction ou dé^adation de tombeaux, monuments, 
objets d'art, documents ou autres papiers, destruction ou détérioration 
de denrées, marchandises ou autres propriétés mobilières, et opposition 
à l'exécution de travaux publics ; destruction ou dévastation de récoltes, 
plantes, arbres ou greffés; destruction d'instruments d'agriculture, des- 
truction ou empoisonnement de bestiaux ou autres animaux; 
7** Association de malfaiteurs; vol; 

S*" Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés, punis- 
sable de la peine de mort, des travaux forcés ou de la réclusion ; 

9' AttenUt à la liberté individuelle et à l'Inviolabilité du domicile 
commis par des particuliers ; 

10'' Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de la 
monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite 
ou altérée; contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de 
banque, de titres publics ou privés; émissipn ou mise en circulation de 
ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; faux en écritures ou 
dans les dépêches télégraphiques et usage de ces dépêches, effets, 
billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés; contrefaçon ou falsi- 
fication de sceaux, timbres, poinçons et marques, à l'exception de ceux 
de particuliers et de négociants; usage de sceaux, timbres, poinçons et 
marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de vrais sceaux, 
timbres, poinçons et marques; 

llo Faux témoignages et fausses déclarations d'experts ou d'inter- 
prètes ; subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes ; 
12' Faux serment; 

13"* Concussion, détournement commis par des fonctionnaires publics ;' 
corruption de fonctionnaires publics ; 
14* Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites ; 
15** Escroquerie, abus de confiance et tromperie; 
lô** Abandon par le capitaine, hors les cas prévus parla loi des deux 
pays, d'un navire ou d'un bâtiment de commerce ou de pêche ; 

17** Prise d'un navire par les marins ou passagers, par fraude ou vio* 
lence envers le capitaine. 
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L*extraditioii pourra aussi avoir lien pour la tentative de ces crimes 
oa délits, lorsquelle est punissable d'après la législation des deux pays 
contractants. 

Art. 3. L'extradition ne sera Jamais accordée pour les crimes ou les 
délits politiques. L'individu qui serait livré pour une autre infraction aux 
lois pénales ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou condamné 
pour un crime ou délit politique commis antérieurement à l'extradition, 
ni pour aucun fait connexe à un semblable crime ou délit, ni pour aucun 
des crimes ou délits non prévus par la présente convention. 

n est entendu que l'étranger dont l'extradition aura été opérée ne 
pourra être Jugé pour d'autres crimes ou délits que pour ceux qui ont 
formé l'objet de la demande d'extradition. 

Art. 4. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, 
les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la 
peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le 
condamné s'est réfugié. 

Art. 5. Dans aucun cas et pour aucun motif, les hautes parties con- 
tractantes ne pourront être tenues à se livrer leurs nationaux, sauf les 
poursuites à exercer contre eux dans leur pays, conformément aux lois 
en vigueur. 

Art. 6. Si l'individu réclamé est poursuivi oucondanmé, dans le pays 
où il s'est réfugié, pour un crime ou un délit commis dans ce même 
pays, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites 
soient abandonnées, qu'il soit acquitté ou absous, ou qu'il ait subi sa 
peine. 

Art. 7. L'extradition sera accordée lors même que l'accusé ou 
le prévenu viendrait, par ce fait, à être empêché de remplir les en- 
gagements contractés envers des particuliers, lesquels pourront tou- 
jours faire valoir leurs droits auprès des autorités Judiciaires compé- 
tentes. 

Art 8. Les demandes d'extradition seront adressées par la vole diplo- 
fliatique. 

L'extradition sera accordée sur la production soit du jugement ou de 
Tarrêt de condanmation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil 
on de l'arrêt de la chambre des mises en accusation, ou de l'acte de 
procédure criminelle, émané du Juge compétent, décrétant formellement 
on opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la 
joridiction répressive, délivré en original ou en expédition authentique, 
dans les formes prescrites par la législation du Gouvernement qui 
réclame l'extradition. 

EUe sera également accordée sur la production du mandat d'arrêt ou 
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de tout antre acte ayant la même force, décerné par Tantorité étrangère 
compétente, pourvu que ces actes renferment Tindication précise du fait 
pour lequel ils ont été délivrés. 

Ces pièces seront accompagnées d'une copie du teite de la loi appli- 
cable et, autant que possible, du signalement de Tindividu réclamé. 

Art. 9. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée sur 
avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un 
mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement 
donné par voie diplomatique au Gouvernement du pays où l'inculpé 
s'est réfugié. 

Toutefois, l'étranger sera mis en liberté si, dans le délai de trois 
semaines après son arrestation, il ne reçoit communication de l'un des 
documents mentionnés à l'article 8 de la présente convention. 

L'arrestation aura lieu dans les formes et suivant les règles prescrites 
par la législation du Gouvernement auquel elle est demandée. 

Art. 10. Les objets volés ou saisis en la possession de l'individu dont 
l'extradition est réclamée, les instruments ou outils dont il se serait 
servi pour commettre le crime ou délit qui lui est imputé, ainsi que 
toute pièce de conviction, seront livrés à l'État réclamant, si l'autorité 
compétente de l'État requis en a ordonné la remise, même dans le cas 
où l'extradition, après avoir été accordée, ne pourrait avoir lieu par 
suite de la mort ou de la fuite du prévenu. 

Cette remise comprendra aussi tous les objets de même nature qu'il 
aurait cachés ou déposés dans le pays où il se serait réfugié et qui y 
seraient trouvés plus tard. 

Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets mentionnés 
qui doivent leur être rendus sans frais dès que le procès criminel ou 
correctionnel sera terminé. 

Art. il. Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'indi- 
vidu dont l'extradition aura été accordée, ainsi que ceux de consignation 
et de transport des objets qui, aux termes de l'article précédent, doivent 
être restitués ou remis, resteront à la charge de l'État réclamant. 

Les frais de transport ou autres sur le territoire des États intermédiaires 
seront également à la charge de l'État réclamant. Au cas où le transport 
par mer serait jugé préférable, Tindividu à extrader sera conduit au 
port que désignera l'agent diplomatique ou consulaire accrédité par le 
Gouvernement réclamant, aux frais duquel il sera embarqué. 

Art. 12. Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale, non poli- 
tique, l'un des deux Gouvernements jugera nécessaire l'audition de 
témoins domiciliés dans l'autre État, une commission rogatoire sera 
envoyée à cet effet par la voie diplomatique, et il y sera donné suite, en 
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observant les lois du pays où raudition des témoins devra avoir lieu. 

Les Gouvernements respectifs renoncent à tonte réclamation ayant 
pour objet la restitution des frais résultant de Texécution de la commis- 
sion rogatoire. 

ÊLTt. 13. En matière pénale, non politique, lorsque la notification d*un 
acte de procédure ou d'un jugement à un Monégasque ou à un Belge 
paraîtra nécessaire au Gouvernement belge et réciproquement, la pièce 
transmise diplomatiquement sera signifiée à la personne, à la requête 
du ministère public du lieu de la résidence, par les soins d*un o^cier 
compétent, et Toriginal constatant la notification, revêtu du visa, sera 
renvoyé par la même voie au Gouvernement requérant. 

Art. 14. Si, dans une cause pénale non politique, la comparution per- 
sonnelle d'un témoin est nécessaire, le Gouvernement du pays où réside 
le témoin rengagera à se rendre à Tinvitation qui lui est faite, et, dans 
ce cas, les frais de voyage et de séjour lui seront accordés d'après les 
tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoii* 
lien. Les personnes résidant en Belgique ou dans la principauté de 
Monaco, appelées en témoignage devant les tribunaux de l'un ou de 
l'autre pays, ne pourront être poursuivies ni détenues pour des faits ou 
condamnations criminelles antérieures, ni sous prétexte de complicité 
dans les faits objet du procès où elles figureront comme témoins. 

Lorsque, dans une cause pénale non politique, instruite dans l'un des 
deux pays, la production des pièces de conviction ou documents judi- 
ciaires sera jugée utile, la demande e]\ sera faite par la voie diploma- 
tique, et l'on y donnera suite, sous l'obligation de renvoyer les pièces, à 
moins que des considérations particulières ne s'y opposent. 

Les Gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de 
frais résultant, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'envoi 
et de la restitution des pièces de conviction et documents. 

Art. 15. Les deux Gouvernements s'engagent à se communiquer réci- 
proquement les arrêts de condamnation pour crimes et délits de toute 
espèce qui auront été prononcés par les tribunaux de l'un des deux États 
contre les sujets de l'autre. Cette communication sera effectuée moyen- 
nant l'envoi, par voie diplomatique, du jugement prononcé et devenu 
définitif, au Gouvernement du pays auquel appartient le condanmé, pour 
être déposé au greffe du tribunal qu'il appartiendra. 

Chacun des deux Gouvernements donnera à ce sujet les instructions 
nécessaires aux autorités compétentes. 

Art. 16. La présente convention ne sera exécutoire que dix jours 
après sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux 
pays. 
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Elle est conclue pour dnq ans à partir dn jour de rechange des rati- 
fications. Dans le cas où aocnn des deux Gouvernements n'aurait noti- 
fié, six mois avant la fin de ladite période, son intention d'en faire cesser 
les effets, elle demeurera obligatoire pour cinq autres années, et ainsi 
de suite de cinq ans en cinq ans. 

Art. 17. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront échangées à Paris dans l'espace de six semaines ou plus tôt si 
faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectif ont signé la présente 
convention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait en double à Paris, le 29 juhi 1874. 

(L. S.) Signé: Baron Beyens. 

(L. S.) Signé: Marquis de Maussabré-Beuftieb. 



ITALIE. — ALLEMAGNE. 

DéelaraiioM relatiire à la pereeption des droits 
de naTli;atioii, 0li;aiée à Berlin le 15 Juillet t994. 

La méthode anglaise (système Moorsom) étant désormais en vigueur, 
tant en Allemagne qu'en Italie, pour le jaugeage des bâtiments, les 
soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements, déclarent que 
les navires appartenant à l'un des deux pays, et jaugés d'après la mé- 
thode susmentionnée, seront admis, à charge de réciprocité, dans les 
ports de l'autre pays, sans être assujettis, pour le payement des droits 
de navigation, à aucune nouvelle opération de jaugeage, le tonnage net 
de registre inscrit sur les papiers de bord étant considéré comme équi- 
valant au tonnage net de registre des navires nationaux. 

Toutefois le règlement de jaugeage allemand du 5 juillet 1872 ayant 
fixé le !•" janvier 1878, et le décret de S. M. le Roi d'Italie du 11 mars 
1873 ayant fixé le 1*' janvier 1879, comme le terme jusqu'à l'expiration 
duquel les certificats demesurage, délivrés avant l'introduction du nou- 
veau système de jaugeage dans les deux pays respectifs, seront recon- 
nus valables, les soussignés déclarent que pour les navires allemands 
jaugés avant le 1** janvier 1873, et pour les navires italiens jaugés avant 
le 1** juillet 1873, le protocole signé à Rome, le 2 octobre 1869, afin de 
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détennlner, enexécntion de l'article 3 du traité de navigation du Ift oc- 
tobre 1867, les rapports entre le last allemand d'unç part et le tonneau 
italien d'autre part, pour régler la perception des droits de navigation 
à prélever dans les ports respectifs, restera en vigueur, sauf les dispo- 
sitions suivantes tendant à régler le mode de convertir en Register-Jons 
les chiffires indiquant sur les anciens papiers de bord le tonnage des na- 
vires jaugés d'après les méthodes en vigueur antérieurement à Tintro- 
daction du système Moorsom. 

Pour convertir le tonnage de navires allemands jaugés d'après les 
méthodes usitées en Allemagne avant le 1*' janvier 187 S en tonnage net 
de registre, tel qu'il résulterait d'un jaugeage effectué depuis cette date, 
d'après le système Moorsom, on multipliera le tonnage exprimé en : 

Tonneau de 1,000 kilogrammes par le facteur 75 

Last de 4,000 livres 1 50 

Last de commerce de 5,200 livres 1 95 

Last de conmierce de 6,200 livres. .... 2 25 

Pour convertir le tonnage des navires italiens, jaugés d'après les dis- 
positions en vigueur en Italie avant le 1** juillet 1873, en tonnage net de 
registre, tel qu'il résulterait d'un jaugeage effectué depuis cette date, 
d'après le système Moorsom, on multipliera le tonnage de ces navires 
par le facteur 0,97. 

En foi de quoi les soussignés ont dressé la présente déclaration et y 
ont apposé leur signature, ainsi que le cachet de leurs armes. 
Fait en double à Berlin, le 15 juiUet 1874. 

(L. S.) Signé: Launay. (L S.) Signé: B. BULOW. 



FRANCE. — BELGIQUE. 
€)«iivcma«n d'emtpadilion, conclue à Paru le 1 5 août 1 9 9 4 . 

Le Gouvernement de la République française et S. M. le Roi des 
Belges ayant résolu, d'un commun accord, de conclure une nouvelle 
convention pour Textradition des malfaiteurs, ont nonmié pour leurs 
plénipotentiaires à cet effet» savoir : 

Le Président de la République française, M. le duc Decazesj ministre 
des affaires étrangères, 

£t S. M. le Roi des Belges, M. le baron BeyenSy son envoyé extraor- 
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dinaire et ministre plénipotentiaire près le Gonvemement de la Répu- 
blique française. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. l'''. Les Gouvernements français et belge s'engagent à se livrer 
réciproquement, sur la demande que Tun des deux Gouvernements 
adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, les indivi- 
dus réfugiés de Belgique en France et dans les colonies françaises, ou 
de France et des colonies françaises en Belgique, et poursuivis, mis en 
prévention ou en accusation, ou condamnés comme auteurs ou com- 
plices par les tribunaux de celui des deux pays où Tinfraction a été 
commise, pour les crimes et délits énumérés dans Tarticle ci-après. 

Néanmoins, lorsque le délit ou crime motivant la demande d'extradi- 
tion aura été commis hors du territoire du Gouvernement requérant, il 
pourra être donné suite à cette demande, si la législation du pays re- 
quis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son 
territoire. 

Art. 2. Les crimes et délits sont : 

1* L'assassinat, l'empoisonnement, le parricide et l'infanticide ; 

2* Le meurtre ; 

3* Les menaces d'un attentat contre les personnes ou les propriétés, 
punissables de peines criminelles ; 

4* Les eoups portés et les blessures faites volontairement, soit avec 
préméditation, soit quand il en est résulté une infirmité ou incapacité 
permanente de travail personnel, la perte ou la privation de l'usage 
absolu d'un membre, de l'œil ou de tout autre organe, une mutilation 
grave, ou la mort, sans intention de la donner ; 

5<»L'avortement; 

6** L'administration volontaire et coupable, quoique sans intention de 
donner la mort, de substances pouvant la donner ou altérer gravement 
la santé ; 

7» L'enlèvement, le recel, la suppression, la substitution ou la sup- 
position d'enfant; 

8* L'exposition ou le délaissement d'enfant; 

9* L'enlèvement de mineurs ; 

10* Le viol; 

il* L'attentat à la pudeur avec violence ; 

12* L'attentat à la pudeur, sans violence, sur la personne ou à l'aide 
de la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de 
treize ans; 

13* L'attentat aux mœurs, en excitant, facUitant ou favorisant habi- 
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taeUement, pour satisfaire les passions d 'autrui, la débauche ou la cor- 
ruption de mineurs de Tun ou de l'autre sexe ; 

ik* Les attentats à la liberté individuelle et à Tinviolabilité du domi- 
cUe, commis par des particuliers ; 

15* La bigamie ; 

16' L'association de malfaiteurs; 

17« La contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de 
banque, de titres publics ou privés; l'émission ou mise en circulation 
de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; le faux en écriture 
ou dans les dépêches télégraphiques, et l'usage de ces dépêches, effets, 
billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés ; 

18* La fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et raltérationjde 
la monnaie, l'émission et la mise en chrculation de la monnaie contre- 
faite et altérée ; 

19* La contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et mar- 
ques ; l 'usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsi- 
fiés, etrusagepréjudiciabledevraissceaux, timbres, poinçons etmarques; 

20"" Le faux témoignage et la subornation de témoins; 

21* Le faux serment; 

22* La concussion et les détournements commis par des fonctionnaires 
publics ; 

23"* La corruption de fonctionnaires publics ou d'arbitres ; 

24* L'incendie; 

25* Le vol; 

26* L'extorsion, dans les cas prévus par les articles &00, paragraphe V% 
du Code pénal français, et 470 du Code pénal belge ; 

27* L'escroquerie ; 

28* L'abus de confiance; 

29* Les tromperies en matière de vente de marchandises, prévues à 
la fois en France par l'article &23 du Code pénal et les lois des 
27 mars 1851, 5 mai 1855 et 27 juillet 1867, et en Belgique par les arti« 
des /i98, 499, 500 et 501 du Code pénal ; 

30* La banqueroute frauduleuse et les fraudes dans les faillites pré- 
vues à la fois par les articles 591, 593, n'* 1 et 2, et 597 du Code de 
commerce français, et par les articles 489, paragraphe 3, et 490, para- 
graphes 1 à 4, du Code pénal belge ; 

31* Les actes attentatoires à la libre circulation sur les chemins de 
fer, prévus à la fois par les articles 16 et 17 de la loi française du 
15 juillet 1845 et par les articles 406, 407 et 408 du Code pénal belge ; 

32* La destruction de constructions de machines à vapeur ou d'appa- 
reils télégraphiques ; 
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S5<> La destruction ou la dégradation de tombeaux, de monuments, 
d'objets d'art, de titres, documents, registres et autres papiers ; 

SV Les destructions, détériorations ou dégâts de denrées, marchan- 
dises ou autres propriétés mobilières; 

35* La destruction ou dévastation de récoltes, plantes, arbres ou 
greffes ; 

56" La destruction d'instruments d'agriculture, la destruction ou 
Tempoisonnement de bestiaux ou autres animaux; 

37** L'opposition à la confection ou exécution de travaux autorisés 
par le pouvoir compétent; 

38* Les crimes et délits maritimes prévus simultanément par les lois 
françaises du 10 avril 1825 et du 24 mars 1852, et par les articles 28 
à UO de la loi belge du 21 juin 1849 ; 

39* Le recèlement des objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou 
délits prévus dans l'énumération qui précède. 

Sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives, 
lorsqu'elles sont prévues par les législations des deux pays. 

En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu dans 
les cas prévus ci-dessous : 

1* Pour les condamnés contradictoirement ou par défaut lorsque le 
total des peines prononcées sera au moins d'un mois d'emprisonne- 
ment; 

2» Pour les prévenus, lorsque le maximum de la peine applicable au 
fait incriminé sera, d'après la loi du pays réclamant, au moins de deux 
ans d'emprisonnement ou d'une peine équivalente, ou lorsque le pré- 
venu aura déjà été condanmé à une peine criminelle ou à un emprison- 
nement de plus d'un an. 

Dans tous les cas, crimes ou délits, l'extradition ne pourra avoir lieu 
que lorsque le fait similaire sera punissable d'après la législation du 
pays à qui la demande a été adressée. 

Art. 3. U est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition 
aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni 
pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait 
connexe à un semblable délit. 

Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit 
l'attentat contre la personne du chef d'un État étranger ou contre celle 
des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit 
d'assassinat, soit d'empoisonnement. 

Art. k. La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie 
diplomatique. 

Art. 5. L'extradition sera accordée sur la production, soit du juge- 
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ment on de rarrêt de condamnation, soit de l'ordonnance de la chambre 
do conseil, de Tarrêt de la chambre des mises en accusation, on de 
l'acte de procédure criminelle émané du juge ou de Tautorité compé- 
tente, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du 
prévenu ou de l'accusé, devant la juridiction répressive, délivré en 
original ou en expédition authentique. 

Elle sera également accordée sur la production du mandat d'arrêt ou 
de tout autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité compé- 
tente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour 
lequel Os ont été délivrés. 

Ces pièces seront accompagnées d'une copie du texte de la loi appli- 
cable au fait incriminé et, autant que possible, du signalement de l'in- 
dividu réclamé. 

Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savohr si le crime 
on délit objet de la poursuite rentre dans les prévisions de la présente 
convention, des explications seront demandées, et après examen, le 
Gouvernement à qui l'extradition est réclamée statuera sur la suite à 
donner à la demande. ^ 

Art. 6. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée sur 
avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un 
mandat d'arrêt, à la condition, toutefois, que cet avis sera régulière- 
ment donné par voie diplomatique au ministre des affaires étrangères 
dn pays où l'inculpé s'est réfugié. 

L'arrestation de l'étranger aura lieu dans les formes et suivant les 
règles établies par la législation du Gouvernement auquel elle est de- 
mandée. 

Art. 7. L'étranger arrêté provisoirement, aux termes de l'article pré- 
cédent, sera mis en liberté si, dans le délai de quinze jours après son 
arrestation, ne reçoit notification de l'un des documents mentionnés 
dans l'article 5 de la présente convention. 

Art 8. Quand il y aura lieu à l'extradition, tous les objets saisis qui 
peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets 
provenant de vol, seront, suivant l'appréciation de l'autorité compé- 
tente, remis à la puissance réclamante, soit que l'extradition puisse 
s'effectuer, l'accusé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y être donné 
suite, l'accusé ou le coupable s 'étant de nouveau évadé ou étant dé- 
cédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu 
aurait cachés ou déposés dans le pays, et qui seraient découverts ulté- 
rieurement. Sont réservés toutefois les droits que des tiers non im- 
pliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués 
dans te présent article. 



Digitized by LjOOQIC 



28 TRAITÉS, CONVENTIONS, PROTOCOLES, ETC. 

Art. 9. Si rindivida réclamé est poarsniyi on condamné ponr une 
infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, son extradition 
pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, 
jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou absous, ou jusqu'au moment où il 
aura subi sa peine. 

Dans les cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à 
raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son 
extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses 
droits devant l'autorité compétente. 

Art. 10. L'individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou jugé 
contradictoirement pour aucune infraction autre que celle ayant motivé 
l'extradition, à moins du consentement exprès et volontaire donné par 
l'inculpé et communiqué au Gouvernement qui l'a livré. 

Art. 11. L'extradition pourra être refusée si, depuis les faits imputés, 
le dernier acte de poursuite ou la condamnation, la prescription de la 
peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le prévenu 
s 'est réfugié. 

Art. 12. Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, 
la nourriture des prévenus et le transport des objets mentionnés dans 
l'article 8 de la présente convention, au lieu où la remise s'effectuera, 
seront supportés par celui des deux États sur le territoire duquel les 
extradés auront été saisis. 

Art. 13. Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale, un des deux 
Gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans 
l'autre État, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la 
voie diplomatique, et il y sera donné suite par les officiers compétents, 
en observant les lois du pays où l'audition des témoins devra avoir lieu. 

Toutefois, les commissions rogatoires tendant à faire opérer, soit 
une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à 
conviction, ne seront exécutées que pour l'un des faits énumérés à l'ar- 
ticle 2 du présent traité, et sous la réserve exprimée dans le para- 
graphe 2 de l'article 8 ci-dessus. 

Les Gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant 
pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution des com- 
missions rogatoires, dans le cas même où il s'agirait d'expertise, 
pourvu toutefois que cette expertise n'ait pas entraîné plus d'une 
vacation. 

Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les frais de 
tous actes judiciaires spontanément faits par les magistrats de chaque 
pays, pour la poursuite ou la constatation de délits commis sur le terri- 
toire par un étranger qui serait ensuite poursuivi dans sa patrie, con- 
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formément aux articles 5 et 6 du Code d'instruction criminelle français 
ou à la loi belge du 30 décembre 1836. 

Art. ilu Les simples notifications d'actes, Jugements ou pièces de 
procédure réclamées par la justice de Tun des deux pays, seront 
faites à tout individu résidant sur le territoire de l'autre pays, sans 
engager la responsabilité de TÉtat, qui se bornera à en assiu'er Tau- 
thenticité. 

Â cet effet, la pièce transmise diplomatiquement ou directement 
an ministère pablic du lieu de la résidence sera signifiée à la per- 
sonne, à sa requête, par les soins d'un officier compétent, et il ren- 
Terra au magistrat expéditeur, avec son visa, l'original constatant la 
notification. 

Art. 15. Si dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un 
témoin est nécessaire, le Gouvernement du pays où réside le témoin 
l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite. Dans ce cas, des 
frais de voyage et de séjoiu*, calculés depuis sa résidence, lui seront 
accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où 
l'audition devra avoir lieu; il pourra lui être fait, sur sa demande, 
par les soins des magistrats de sa résidence, l'avance de tout ou par- 
tie des frais de voyage, qui seront ensuite remboursés par le Gou- 
vernement intéressé. Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, 
qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant 
les juges de l'autre pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu 
pour des faits ou condamnations criminelles antérieures, ni sous pré- 
texte de complicité dans les faits objets du procès où il figurera comme 
témoin. 

Art. 16. n est formellement stipulé que l'extradition, par voie de tran- 
sit à travers le territoire de l'une des parties contractantes, d'un indi- 
vidu livré à l'autre partie sera accordée sur la simple production, en 
original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure 
mentionnés à l'article 5, pourvu que le fait servant de base à l'extradi- 
tion soit compris dans le présent traité et ne rentre pas dans les prévi- 
sions des articles 3 et 11. 

Art. 17. La présente convention, remplaçant le traité du 29 avril 1869 
et la déclaration du 23 juin 1870, sera exécutoire le trentième jour à 
partir de l'échange des ratifications. 

EUedemeureraen vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à compter 
du jour où l'une des deux hautes parties contractantes aura déclaré 
vouloir en faire cesser les effets. 

£Ue sera ratifiée et les ratifications en seront échangées le plus tôt 
que faire se pourra. 
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En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention, qn'ils ont revêtue du cachet de leurs armes. 
Fait à Paris, le 15 août 187/i. 

(L. S.) Signé : Degazes. (L. S.) Signé : Beyens. 



BELGIQUE. — BRÉSIL. 

C^nTentton postale addltlaïuidUe, 
0ii;née à WULm^e^mntârm le t9 septembre 1974. 

S. M. le roi des Belges et S. M. TEmpereur du BrésU, ayant reconnu 
l'opportunité de modifier par une convention additionnelle la conven- 
tion postale conclue le 23 avril 1870 entre les deux pays, ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires à cet effet, savoir : 

S. M. le Roi des Belges, le sieur Pierre Bartholeyns de Fosselaert, 
officier de Tordre de Léopold de Belgique, etc., ministre résident de 
Belgique prés la cour de Rio-de-Janeiro ; 

Et S. M. l'Empereur du Brésil, le sieur Charles Cameiro de Gampos, 
vicomte de Caravellas, sénateur et grand de TEmpire, etc., ministre et 
secrétaire d'État des affaires étrangères ; 

Lesquels après s'être conmiuniqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit : 

Art. 1**. La limite de poids du port simple des correspondances 
échangées entre la Belgique et le Brésil est fixée à 15 granunes pour les 
lettres et à 50 grammes pour les journaux, les imprimés de toute na- 
ture et les échantillons de marchandises. 

Au delà de cette limite respective, 11 est compté un port simple en 
plus par 15 grammes ou fraction de 15 grammes poiu* les lettres, et 
par 50 granunes ou fraction de 50 grammes pour les journaux, les im- 
primés et les échantiUons de marchandises. 

Art. 2. Le port simple des lettres expédiées de la Belgique pour le 
Brésil, ou du Brésil pour la Belgique, par les bateaux naviguant entre 
les ports des deux pays, est fixé : 

1* A 50 centimes pour les lettres affranchies expédiées en Belgique, 
et à 200 reis pour les lettres affranchies expédiées du Brésil ; 

2* A 70 centimes pour les lettres non affranchies expédiées du Brésil, 
et à 280 reis pour les lettres non afliranchies expédiées de Belgique. 
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Art. 3. Les lettres insuffisamment affiranchies en timbres-poste se- 
ront taxées comme non affranchies, sauf déduction de la valeur des 
timbres appliqués et en forçant toute ft*action inférieure à 10 centimes 
oaà40 reis. 

La surtaxe fixe applicable à ces lettres, en vertu de Tarticle 5 de la 
convention du 23 avril 1870, est supprimée. « 

Art 4. U pourra être expédié de la Belgique pour le BrésU ou du 
Brésil pour la Belgique des cartes-correspondance pouvant porter une 
conunanication manuscrite à découvert. 

Ces objets devront être complètement affiranchis moyennant le port 
simple d'une lettre et satisfaire aux lois et règlements intérieurs du 
pays d'origine. 

Il ne sera pas donné cours aux cartes qui ne réuniraient pas les con- 
ditions prévues au présent article. 

Les cartes^correspondance seront, du reste, assimilées aux lettres 
sons les autres rapports. 

Art. 5. Les papiers d'affaires ou de commerce, les épreuves d'impri- 
merie corrigées et les manuscrits des ouvrages expédiés de la Belgique 
poor le Brésil ou du Brésil pour la Belgique, sont assimilés aux im- 
primés quant à la taxe. 

Ces objets devront être placés sous bande et ne contenir aucune 
lettre ou annotation ayant le caractère d'une correspondance actuelle 
et personnelle ; sinon ils seront traités comme lettres. 

Art. 6. L'expédition sous recommandation est rendue applicable aux 
envois de toute nature, sous les conditions déterminées par les arti- 
cles 6 et 7 de la convention du 23 avril 1870. 

Le droit de recommandation fixé par l'article 6 susdit, est réduit à 
20 centimes en Belgique et est maintenu à 200 reis au Brésil. 

L'expéditeur d'un objet recommandé pourra obtenir qu'il lui soit 
donné avis de la remise de cet objet au destinataire. A cet effet, il 
payera d'avance une taxe supplémentaire de 20 centimes en Belgique 
etdeiOO reis au BrésU. 

Le droit de recommandation et la taxe des avis de réception reste- 
ront acquis à l'office qui en aura fait la perception. 

Art. 7. Les taxes maritimes déterminées par l'article 11 de la con- 
vention du 23 avril 1870 sont réduites, pour les lettres, à 30 centimes 
par 15 grammes ou fraction de 15 grammes, et pour les imprimés ou 
objets y assimilés et les échantiUons de marchandises, à 5 centimes 
par 50 grammes ou fraction de 50 grammes. 

Art. 8. n est formellement convenu que les objets de toute nature 
adressés de l'un des deux pays dans l'autre ne pourront, sous aucun 
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prétexte qae ce soit, être frappés d'aucune taxe ou d'aucun droit quel- 
conque autre que ceux fixés tant par la présente convention que par 
ceUe du 23 avrO 1870. 

Art. 9. Les Gouvernements belge et brésilien s'accordent respective- 
ment le droit d'expédier en dépêches closes, par leurs territoires et 
paquebots respectifs, les correspondances de toute origine et pour 
toute destination. 

Les droits de transit dont les deux administrations auront respective- 
ment à se tenir compte de ce chef sont fixés : 

!• Pour le transport à travers le territoire belge, y compris le pas- 
sage éventuel entre Ostende et Douvres, et pour le transport à travers 
le territoire brésilien, à 15 centimes par 30 kilogrammes de lettres, 
poids net, et à 50 centimes par Idlogramme d'autres objets, aussi 
poids net; 

2* Pour le transport maritime par les paquebots belges et brésiliens, 
P. 1 franc par 30 grammes de lettres et par Idlogramme d'imprimés et 
d'échantillons de marchandises, aussi poids net, avec faculté, pour les 
deux administrations, d'apporter à ce prix telles modifications qui se- 
ront nécessitées par les arrangements ultérieurs à prendre avec les 
entreprises de navigation. 

Art. 10. Les dispositions de la présente convention et de celle du 
23 avril 1870 n'infirment pas le droit des deux administrations de ne 
pas donner cours aux cartes-correspondance, journaux ou imprimés 
qui ne satisferaient pas aux lois intérieures qui règlent leur circulation 
dans les deux pays. 

Art. 11. Sont abrogées les dispositions de la convention du 23 avril 
1870 contraires à la présente, et notamment les articles 3, 4 et 5. 

Art. 12. Les administrations des postes des deux pays prendront 
toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente convention 
et fixeront, de commun accord, le jour de sa mise en vigueur. 

Art. 13. La présente convention sera considérée comme additionnelle 
à la convention du 23 av^ 1870, et elle aura la même durée. Elle sera 
ratifiée et les ratifications en seront échangées aussitôt que faire se 
pourra. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention additionnelle et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait en double orighial et signé à Rio-de-Janeiro le 28 septembre 
de l'année 1874. 

(L. S.) Signé : Bartholetns de Fosselaert. 
(L. S.) Signé : Visconde del Caravellas. 
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FRANCE. — ALLEMAGNE. 

Protocole déterminant les modifleations des eireon- 
•eripttons «Ui^eésalnes nécessitées par les eenventlons 
fUplomatiqaes entre la France et f JJlemasne^ sl^né à 
Ile 7 aetol»rei994. 



Les commissaires désignés par le Président de la Républiqae fran- 
çaise et par S. M. l'Empereur d'Allemagne, roi de Prusse, pour déter- 
miner, conformément à l'article 6 du traité de paix du 10 mai 1871, les 
noavelles circonscriptions diocésaines entre la France et l'Allemagne, 
se sont réunis aujourd'hui au ministère des affaires étrangères, à l'effet 
de conclure l'entente définitive prévue par le procès-verbal de leurs 
délibérations précédentes : 

Les commissaires français ont fait connaître que, par deux décrets 
consistoriaux, en date des 10 et 14 juillet dernier, le Saint-Siège, d'une 
part, a distrait de la province eccclésiastique de Besançon les diocèses 
de Strasbourg et de Metz, et les a déclarés exempts de toute juridiction 
archiépiscopale ou métropolitaine ; 

Et d^autre part, a prononcé les distractions et les incorporations né- 
cessaires pour faire coïncider avec la frontière politique les circon- 
scriptions des diocèses de Nancy, Saint*Dié, Besançon, Metz et 
Strasbourg, d'après les états qui lui ont été présentés par le Gouver- 
nement français. 

Les coaunissaires français ont ajouté que, par un décret en date du 
10 août de cette année, rendu en Conseil d'État, le Président de la Ré- 
publique française a ordonné l'enregistrement et la publication en France 
des deux décrets consistoriaux précités et arrêté les mesures d'ordre 
civil qui doivent concourir au même but ; 

Et qu'ainsi le Gouvernement français se trouve prêt, en ce qui le 
concerne, à mettre à exécution les dispositions de l'article 6 du traité 
de Francfort. 

Les conmiissaires allemands ont pris acte de cette déclaration, et ils 
ont fait savoir que de son côté le Gouvernement allemand était égale- 
ment prêt à pourvoir aux arrangements qu'implique la nouvelle délimi- 
tation des diocèses. 

En conséquence, les commissaires respectifs, en vertu de leurs 

ABCB. DIFL. 1876. — L 3 
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ponvoirs antérieurement vérifiés, sont convenus des stipulations sui- 
vantes : 

1*" Les paroisses ou fractions de paroisses des cantons d'Albestroff, 
Château-Salins, Delme, Dieuze, Vic-sur-Seille, Fenestrange, Lorquin, 
Phalsbourg, Récliicourt-le-€hâteau et Sarrebourg, qui sont situées sur 
le tendU)ire allemand et font partie du diocèse de Nancy; les paroisses 
ou fir«0tions de paroisse des cantons de Saales et de Sctilrmeclc, situées 
sur la territoire allemand et faisant actuellement partie du diocèse de 
Saint-Dié, cessent de relever de tout siège épiscopai établi en territoire 
français. 

2"* Les paroisses ou fractions de paroisses des cantons de Briey, 
AUdnn-le-Roman, Ghambley (ancien canton de Gorze), Conflans, Lon- 
guyon et Longwy, situées sur le territoire français et faisant actuelle- 
ment partie du diocèse de Metz ; les paroisses ou fractions de paroisses 
des cantons de Belfort, Délie, Fontaine, Giromagny, et des anciens 
cantons de D^nnemarie et de Massevaux, qui sont situées sur le terri- 
toire français et font actuellement partie du diocèse de Strasbourg, 
cessent de relever de tout siège épiscopai établi sur le territoire alle- 
mand; 

S*" Les deux Gouvernements s'engagent à prendre, dans un délai qui 
ne dépassera pas le 1** novembre prochain, les dispositions nécessaires 
pour assurer, en ce qui les concerne respectivement, les effets de la 
nouvelle délimitation diocésaine telle qu'elle est indiquée ci-dessus. 

V Le partage des biens et le règlement des intérêts pécuniaires des 
circonscriptions paroissiales qui se trouvent scindées par la nouvelle 
délimitation, sont renvoyés à la commission mixte instituée pour Texa- 
men et la décision des questions analogues par Tarticle 11 de la con- 
vention additionnelle du 11 décembre 187&. 

Fait et signé en double à Paris, en langue française et en langue alle- 
mande, le 7 octobre iSlk. 

(L. S.) Signé : Desprez. (L. S.) Signé : Ledderhose. 

(L. S.) Signé : A. Tardif. (L. S.) Signé : de Wesdsbubn. 



NOXK k 



Art. !*'« Le décret pontifical donné à Rome, sur là pmpesitiei^ ÛA 
Gouvernement, par S. S. lePap« Pte », le 10 du moi&de|Qillet de 
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Fan de rincarnation 187/i, portant modification des circonscriptions 
des diocèses de Nancy, Saint-Dié et de Strasbourg et Metz, é^t reçu 
et sera publié en France dans la forme ordinaire. 

Art. 2. Le décret pontifical donné à Rome, sur la proposition du 
Gouvemement, par S. S. le Pape Pie IX, le iU du mois de juillet de 
Tan de rincarnation 1874, portant modification de la circonscription de 
la province ecclésiastique de Besançon, est reçu et sera publié en 
France dans la forme ordinaire. 

Art. 3. Lesdits décrets pontificaux sont reçus sans approbation des 
clauses, formules ou expressions qu'Us renferment et qui sont ou 
pourraient être contraires aux lois du pays, aux franchises, libertés ou 
maximes de TÉglise gallicane. 

Art. U. Lesdits décrets seront transcrits en latin et en français sur les 
registres du Conseil d'État; mention de ladite transcription sera faite, 
sur roriginal, par le secrétaire général du Conseil. 



NOTE u. 



Par décret dn 10 octobre : 

Art. 1". La métropole de Besançon aura désormais pour suffiragantes 
les églises épiscopales de Verdun, Belley, Saint-Dié et Nancy. 

Art. 2. Les paroisses ou fractions de paroisse des canton!» de Belfort, 
DeUe, Fontaine, Giromagny, et des anciens cantons de Dannemarie et 
de Massevaux, situées sur le territoire français et faisant précédemment 
partie du diocèse de Strasbourg, sont réunies au diocèse de Be^ 
sançon. 

Art. 3. Les paroisses ou fractions de paroisse des cantons d'AlbeB-* 
troff, Château-Salins, Delme, Dieuze, Vic-sur-Seille, Fenestrange, Lor- 
quin, Phalsbourg, Réchicourt-le-Château et Sarrebourg, aujourd'hui 
situées sur le territoire allemand, sont distraites du diocèse de Nancy. 

Art. h. Les paroisses ou fractions de paroisse des cantons de Briey^ 
Audun-le-Roman, Chambley (ancien canton de Gorze), Conflans, Lon- 
guyon et Longwy, situées sur le territoire français, et faisant précédem- 
ment partie du diocèse de Metz, sont réunies au diocèse de Nancy. 

Art. 5. Les paroisses ou fractions de paroisse des cantons de Saales 
et de Schirmeck, aujourd'hui situées sur le territoire allemand, sont 
distraites du diocèse de Saint-Dié. 
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Art. 6. Le ministre de l^instraction publiqae et des cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des Loti. 



BELGIQUE. — ITALIE. 

BéclMratloii relatiTe à la eouTcntlaii d^extradlUmà 
0ii^ée é, Brumelles le • n^Tembre 1994. 

Le Gouvernement de S. M. le Roi des Belges et le Gouvernement de 
S. M. le Roi dltalie, voulant assurer d*une manière plus efficace Textra- 
dition des criminels, le comte û'Aspremont-Lynderiy ministre des affaires 
étrangères de Belgique, d'une part, et le baron Albert Blanc, envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire d'Italie à Bruxelles, d'autre 
part, dûment autorisés, sont, par la présente déclaration, convenus de 
ce qui suit : 

L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'article 2 de la 
convention du 15 avril 1869 pourra être livré sur la production du man- 
dat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, décerné par l'au- 
torité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment l'indica- 
tion précise du fait pour lequel ils ont été délivrés. 

La présente déclaration entrera en vigueur dix jours après sa publi- 
cation dans les formes prescrites par la législation des deux pays. 

Les dispositions qui précèdent auront la même durée que la conven- 
tion du 15 avril 1869, à laquelle elles se rapportent. 

En foi de quoi les soussignés ont dressé la présente déclaration, qu'ils 
ont revêtue du cachet de leurs armes. 

Fait en double expédition, à Bruxelles, le 6 novembre 1874. 

(L. S.) Signé : Comte d'Aspremont-Lynden. 
(L. S.) Signé: Baron Blanc. 
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EGYPTE. — FRANCE. 



IMélaniUmi rdMlTe à la réforme Judiciaire à In^redwlre 
CM ibgjpim, 0li;iiée le !• neTembre fl974. 



Le 10 novembre 187&, S. Exe. Chértf-Pacha, ministre de la Justice de 
S. A. le Khédive, et M. le marquis de Cazauxy agent et consul général 
de France, agissant par ordre et d'après les instructions de leurs Gou- 
vernements respectifs, ayant eu une dernière conférence pour arriver à 
une entente définitive sur les conditions auxquelles le Gouvernement 
français adhérerait à la réforme judiciaire en Egypte, sont convenus de 
ce qui suit : 

lo Les accusations de banqueroute frauduleuse, dont il s*agit à l'ar- 
ticle 8, alinéa g, titre second du règlement organique, continueront, 
comme par le passé, à être de la compétence de la juridiction de 
rinculpé. 

2* Pour le choix des juges de première instance, le Gouvernement 
égyptien s'adressera au ministre de la justice en France, dans la forme 
prévue pour la nomination des conseillers de la Cour d'appel, et le ma* 
gistrat ainsi désigné sera placé, de préférence, auprès du tribunal du 
Caire. 

3* Un des membres du ministère public sera choisi dans la magistra- 
ture française, et il est expressément entendu que si une seconde 
chambre était créée, dans l'uh des tribunaux du Caire ou de Zagazig, 
et si, par conséquent, le personnel du parquet venait à être augmenté, 
un autre membre du ministère public serait également choisi parmi les 
magistrats français. 

^* En ce qui touche la révision des Codes égyptiens, l'agent et consul 
général de France adressera à S. Exe. Chérif-Pacha, dans un délai de 
quinze jours, à partir du moment où le Cabinet français aura notifié son 
approbation au Gouvernement égyptien, une note qui signalera les 
points de détail à éclafrcir dans la rédaction et l'économie de la nouvelle 
législation, et qui proposera les modifications utiles pour en fafre dispa- 
raître les contradictions. 

5* La réserve relative au statut personnel, omise dans l'article 7 du 
ressèment organique, sera rétablie dans le texte de ce règlement; 



Digitized by LjOOQIC 



%6 TRAITÉS, CONTENTIONS, PROTOCOLES, ETC. 

6' En ce qui tonche la composition des chambres, le Gouvernement 
français ayant demandé que Tun des magistrats chargés de juger une 
affah*e européenne fût, autant que possible de la nationalité de la partie 
en cause, le Gouvernement égyptien s*est engagé à appeler sur ce point 
Tattention de la nouvelle magistrature, chargée de régler seule Torga- 
nisation de son service. La même réponse a été faite au Gouvernement 
iiustroTbongrols, qui avait exprimé le même désir. 

7* Les invQuirités, les privilèges, les prérogatives et les exemptions 
dont les consulats étrangers, ainsi que les fonctionnaires qui dépendent 
d'eux, jouissent actuellement, en vertu des usages diplomatiques et des 
traités en vigueur, restent maintenus dans leur intégrité; en consé- 
quence, les agents et consuls généraux, les consuls et vice-consuls, leurs 
familles et toutes les personnes attachées à leur service ne seront pas 
justiciables des nouveaux tribunaux, et la nouvelle législation ne sera 
applicable ni à leurs personnes ni à leurs maisons d'habitation. La même 
réserve est expressément stipulée en faveur des établissements catho- 
liques soit religieux, soit d'enseignement, placés sous le protectorat de 
la France. 

8* n est entendu que les nouvelles lois et la nouvelle organisation 
judiciaire n'auront pas d'effet rétroactif, conformément au principe 
inscrit dans le Code civil égyptien. 

9* Les réclamations déjà pendantes contre le Gouvernement égyptien 
seront soumises à une commission composée de trois magistrats (de la 
Cour d'appel, choisis d'accord par les deux Gouvernements. Cette com- 
mission décidera souverainement et sans appel ; elle établira elle-même 
les formes de la procédure à suivre. 

10** Ces mêmes réclamations pourront toutefois, si les intéressés le 
préfèrent, être portées devant une chambre spéciale en première in- 
stance, et une autre chambre spéciale en appel, composées de inagistrats 
appartenant les uns aux tribunaux, les autres à la Cour, et consti- 
tuées conformément aux dispositions déjà convenues entre le Gouver- 
nement égyptien, celui d 'Autriche-Hongrie et quelques autres puis- 
sances. Ces deux chambres, bien que jugeant d'après les règles de la 
procédure des nouveaux tribunaux, statueront au fond conformément 
aux lois et coutumes en vigueur au moment des faits qui auront motivé 
les réclamations. 

11* Les aff^aires qui concernent à la fois des réclamants appartenant à 
plusieurs nationalités seront jugées d'après celui de ces deux modes qui 
sera convenu entre leurs consuls généraux respectifs. 

12* Le règlement de ces affaires commencera avec l'installation des 
nouveaux tribunaux, et continuera pendant leur fonctionnement. Les 
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stipolations consignées dans le présent procès-verbal seront présentées 
dans le plus bref délai à la ratification des deux Gouvemenents. 

(L. S.) Signé : Chérit. (L. S.) Signé : Cazeaux. 



BELGIQUE — ALLEMAGNE. 

C«iiTeiitloii d*es.ti*a4lil«ii, slipnée à 1lr«xelle0 
le %A déMMdbre 1994. 



S. M. le Roi des Belges et S. M. TEmpereor d'Allemagne, Roi de 
Prusse, étant convenues de conclure un traité pour Textradition réci- 
proque des malfaiteurs, ont muni dans ce but de leurs pleine pouvoirs, 
savoir : 

S. M. le Roi des Belges, son ministre des affaires étrangères, le sieur 
G. F. B. C, comte d'Aspremont-Lynden. 

S. M. l'Empereur d'Allemague, Roi de Prusse, le chargé d'affaires de 
l'Empire d'Allemagne près le Gouvernement belge, le sieur Ferdinand 
Stumm, secrétaire de légation. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1"'. Les hautes parties contractantes s'engagent par le présent 
traité à se livrer réciproquement, dans tous les cas prévus par les clauses 
dudit traité, les personnes qui, à cause d'un des faits ci-après énumé- 
rés, commis et punissables sur le territoire de la partie réclamante, ont 
été, conmie auteurs ou complices, condamnées ou mises en accusation, 
ou soumises à une poursuite judiciaire, savoir : 

1* Pour meurtre, assassinat, empoisonnement, parricide et infan- 
ticide; 

2"* Pour avortement volontaire ; 

3* Pour exposition d'un enfant au-dessous de sept ans, ou abandon 
prémédité d'un tel enfant dans un état qui le prive de tout secours ; 

k* Pour rapt ou recel d'un enfant au-dessous de sept ans et pour en- 
lèvement, suppression, substitution ou supposition d'enfant; 

5* Pour enlèvement d'une personne mineure ; 

6* Pour privation volontaire et illégale de la liberté individuelle d'une 
perspnne, commise par un particoUer ; 
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7*" Pour attentat à rinviolabilité da domicile, commis par un particu- 
iier et punissable d'après la législation des deux pays ; 

8^ Pour menaces d'attentat contre la personne ou la propriété d*au- 
trui, punissable de peines criminelles ; 

9* Pour formation illégale d'une bande dans le but d'attenter aux per- 
sonnes ou aux propriétés ; 

10* Pour bigamie ; 

11*' Pour viol ; 

12* Pour attentat à la pudeur avec violences ou avec menaces, dans 
les cas prévus par la législation des deux pays; 

13*" Pour attentat à la pudeur commis avec ou sans violence ou me- 
naces, sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou 
de l'autre sexe, âgé de moins de quatorze ans; 

l^*" Pour excitation habituelle à la débauche de personnes mineures 
de l'un ou dé l'autre sexe ; 

15* Pour coups portés ou blessures faites volontairement à une per- 
sonne, qui ont eu pour conséquence une maladie paraissant incurable 
ou une incapacité permanente de travail ou la perte de Tusage absolu 
d*un organe, une mutilation grave ou la mort, sans l'intention de la 
donner; 

16« Pour vol, rapine et extorsion ; 

17* Pour abus de confiance, dans les cas prévus simultanément par la 
législation des deux parties contractantes ; 

18* Pour escroquerie ou tromperie, dans les cas qualifiés simultané- 
ment par la législation des deux parties contractantes comme crime ou 
délit; 

19* Pour banqueroute frauduleuse et lésion frauduleuse à une masse 
faillie; 

20* Pour faux serment ; 

21* Pour faux témoignage ou pour fausse déclaration d'un expert ou 
d'un interprète, dans les cas prévus simultanément par la législation des 
deux parties contractantes ; 

22* Pour subornation de témoins, expert ou interprète ; 

23* Pour faux en écritures ou dans des dépêches télégraphiques, com- 
mis avec une intention frauduleuse ou à dessein de nuhre, ainsi que pour 
usage de dépêches télégraphiques ou titres faux ou fasifiés, faits avec 
connaissance et avec une intention frauduleuse ou à dessein de nuire ; 

24* Pour destruction, dégradation ou suppression volontaire et illé- 
pale d'un titre public ou privé, commise dans le but de causer du dom- 
mage à autrui; 

25* Pour contrefaçon ou falsification de timbres, poinçons, marques 
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on sceaux, dans le bat d*en faire asage comme vrais, et pour usage fait 
avec connaissance de timbres, poinçons, marques ou sceaux contrefaits 
OU falsifiés ; 

26"* Pour faosse monnaie, comprenant contrefaçon et altération de 
monnaies de métal et de papier, et pour émission et mise en circulation 
a?ec connaissance de monnaies de métal ou de papier contrefaites ou 
altérées; 

2V Pour contrefaçon et falsification de billets de banque et autres 
titres d'obligations et valeurs en papier quelconques émis par TÉtat ou 
sous Tautorité de TÉtat, par des corporations, sociétés ou particuliers, 
ainsi qoe pour émission et mise en circulation avec connaissance de ces 
billets de banque, titres d'obligations ou autres valeurs en papiers con- 
trefaits ou falsifiés ; 

28* Pour incendie volontaire ; 

29* Pour détournement et concussion de la part de fonctionnaires 
publics; 

50* Pour corruption de fonctionnaires publics dans le but de les por- 
ter à violer les devoirs de leur charge ; ' 

31* Pour les faits punissables suivants des capitaines de navire et de 
gens de réquipage sur des bâtiments de mer: 

Pour destruction volontaire et illégale d'un navire; 

Pour échouement volontaire d'un navire ; 

Pour résistance avec violences et voies de fait envers le capitaine par 
plus d'nn tiers de l'équipage ; 

32* Pour destruction volontaire et illégale, en tout ou en partie, de 
chemins de fer, machines à vapeur ou appareils télégraphiques ; 

Pour entraves volontaires à la circulation d'un convoi sur le chemin 
de fer par le dépôt d'objets quelconques, par le dérangement des rails 
onde leurs supports, par l'enlèvement de chevilles ou clavettes ou par 
remploi de tout autre moyen de nature à arrêter le convoi ou à le faire 
sortir des rails; 

33* Pour destruction ou dégradation volontaire et illégale de tom- 
beaux ou monuments publics et d'objets d'art exposés en lieux publics, 
de constructions, denrées, marchandises ou autres propriétés mobilières, 
récoltes, plantes, arbres ou greffes, instruments d'agriculture, bestiaux 
ou autres animaux, dans les cas qualifiés simultanément par la législa- 
tion des deux parties contractantes comme crimes ou délits ; 

ZU" Pour recèlement d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou 
délits prévus par la présente convention, lorsqu'il sera punissable d'a- 
près la législation des deux parties contractantes. 

Néanmoins lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande 
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d'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante» 
il pourra être donné suite à cette demande, pourvu que la légisiation 
du pays requis autorise, dans ce cas, la poursuite des mêmes faite 
commis hors de son territoire. 

Art. 2. L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative des 
faits énumérés à Tarticle l*', lorsqu'elle est punissable d'après la lé- 
gislation des deux pays contractants. 

Art. 3. n ne sera livré, de la part du Gouvernement belge, aacnn 
Belge à un des Gouvernements de TEmpire allemand, et, de la part de 
ceux-ci, aucun Allemand ne sera livré au Gouvernement belge. 

Si rhidividu réclamé n'est ni Belge ni Allemand, le Gouvememeiit 
auquel l'extradition est demandée pourra informer de cette demande 
le Gouvernement auquel appartient le poursuivi, et si ce Gouvernement 
réclame, à son tour, le prévenu pour le faire juger par ses tribunaux, 
le Gouvernement auquel la demande d'extradition a été adressée 
pourra, à son choix, le livrer à l'un ou l'autre Gouvernement. 

Art. 4. L'extradition n'aura pas lieu si la personne réclamée par le 
Gouvernement belge a été poursuivie et mise hors de cause, ou est en- 
core poursuivie ou a déjà été punie dans un des États de l'Empire alle- 
mand, ou si la personne réclamée par le Gouvernement de l'un des États 
de l'Empire allemand a été poursuivie et mise hors de cause ou a déjà 
été punie en Belgique pour le même acte punissable qui est cause de la 
demande d'extradition. 

Lorsque la personne réclamée par le Gouvernement belge est pour- 
suivie dans un des États de TEmpire allemand ou que la personne ré- 
clamée par un des Gouvernements de l'Empire allemand est poursuivie 
en Belgique à cause d'un autre acte punissable, son extradition sera 
différée jusqu'à la fin de ces poursuites et l'accomplissement de la peine 
éventuellement prononcée contre elle. 

Art. 5. Si un individu réclamé a contracté envers des particuliers 
des obligations que son extradition l'empêche de remplir, il sera néan- 
moins extradé et il restera libre à la partie lésée de poursuivre ses 
droits devant l'autorité compétente. 

Art. 6. Les dispositions du présent traité ne sont pohdt applicables 
aux personnes qui se sont rendues coupables de quelque crime ou délit 
politique. La personne qui a été extradée à raison de l'un des crimes 
ou des délits communs mentionnés aux articles 1*' et 2 ue peut, par 
conséquent, en aucun cas, être poursuivie et punie dans l'État auquel 
l'extradition a été accordée à raison d'un crime ou délit politique com- 
mis par elle avant l'extradition, ni à raison d'un fait conne»^ à un $em- 
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Uable crime ou délH politique, ni à raison d'un crime ou délit uon 
prévu par la présente convention. 

Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable 
délit l'attentat contre la personne du chef d'un Gouvernement étranger 
ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat con- 
stitue le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoison- 
nement. 

Art. 7. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, 
le dernier acte de la poursuite judiciaire ou la condamnation qui s'en 
sera suivie, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après 
les lois du pays dans lequel l'étranger se trouve au moment où l'extra- 
dition est demandée. 

Art. 8. L'extradition d'un individu inculpé de l'un des actes punissa- 
bles mentionnés aux articles 1*' et 2 sera acordée sur le fondement 
d'une sentence de condamnation, ou sur le fondement d'une décision 
formelle du tribunal compétent pour la mise en état d'accusation ou 
l'ouverture de la poursuite principale (hauptverfakren)^ou sur le fonde* 
ment d'une ordonnance édictée par le juge compétent par laquelle le 
renvoi de l'inculpé devant la juridiction répressive est formellement dé- 
crété, ou même d'un mandat d'arrêt ou d*un autre acte ayant la même 
force, décerné par l'autorité compétente et renfermant l'indication pré- 
cise du fait incriminé et de la loi appliquée, pour autant que ces docu- 
ments soient produits en original ou en expédition authentique, dans les 
formes prescrites par la législation du Gouvernement qui demande l'ex- 
tradition. 

Les demandes d'extradition seront envoyées par la voie diplomatique. 
Les correspondances et négociations pourront, selon .les convenances 
de chaque cas spécial, se faire directement entre la Belgique et celui 
des Gouvernements de l'Empire allemand qui est intéressé à l'extra- 
dition. 

Art. 9. L'individu poursuivi ou condamné à raison de l'un des actes 
punissables énumérés aux articles 1" et 2 peut toutefois, en cas d'ur- 
gence, être provisoirement arrêté sur la production d'un mandat d'ar- 
rêt décerné par le juge d'instruction du lieu où se trouve l'inculpé, sur 
le fondement d'une communication officielle faite par l'autorité compé- 
tente du pays qui poursuit l'extradition. 

Dans ce cas, l'individu arrêté provisoirement doit être remis en 
liberié si, dans les quinze jours après son arrestation, il ne lui est no- 
tifié l'un des actes énumérés dans l'article 8 de la présente convention. 

€e délai sera de trois semaines si l'extradition est réclamée, au nom 
de la Belgique, à l'un des États de l'Empire allemand qui ne sont point 
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limitrophes de la Belgique, et réciproquement au nom de l*un de ces 
États à la Belgique. 

Art. 10. Tous les objets saisis qui, au moment de Tarrestation, se 
trouvent en possession de l'individu à extrader, si Tautorité compétente 
de rÉtat requis en a ordonné la restitution, seront remis à TÉtat requé- 
rant, et cette remise s'étendra non-seulement aux objets soustraits, 
mais à tout ce qui pourrait servir de preuve du crime. 

Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets sus- 
mentionnés, qui devront leur être restitués sans frais après la fin do 
procès. 

Art. 11. Il est formellement stipulé que l'extradition par voie de 
transit d'un individu livré à l'une des parties contractantes à travers le 
territoire de l'autre partie sera accordée sur la simple production, en 
original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure 
mentionnés dans l'article 8 ci-dessus, pourvu que le fait servant de 
base à l'extradition soit compris dans le présent traité et ne rentre 
point dans les dispositions des articles 6 et 7 qui précèdent. 

Art. 12. Les parties contractantes renoncent à requérir la restitution 
des frais qui leur surviennent du chef de l'arrestation et de l'entretien de 
l'individu à extrader ou de son transport jusqu'à la frontière. Elles con- 
sentent, au contraire, de part et d'autre, à les supporter elles-mêmes. 

Art. 13. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, pour des 
faits non compris sous le nom de crimes ou délits politiques, une des 
parties contractantes jugera nécessaire l'audition de témoins se trouvant 
sur le territoire de l'autre partie, ou tout autre acte d'instruction, une 
commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique, 
et il y sera donné suite en observant les lois du pays où les témoins se- 
ront invités à comparaître où l'acte devra avoir lieu. L'exécution de la 
commission rogatoire pourra être refusée si l'instruction a pour objet 
un acte qui n'est point punissable d'après les lois de l'État auquel la 
commission rogatoire est adressée ou s'il s'agit de délits purement 
fiscaux. 

Les parties contractantes renoncent, de part et d'autre, à toute récla- 
mation par rapport à la restitution des frais qui résulteraient de l'exécu- 
tion de la conmiission rogatoire^ à moins qu'il ne s'agisse d'expertises 
criminelles, commerciales ou médico-légales exigeant plusieurs va- 
cations. 

Art. 14. Si, dans une cause pénale pour des faits non compris sous le 
nom de crimes ou délits politiques, la comparution personnelle <i'un 
témoin est nécessaire, le Gouvernement du pays où réside le témoin 
l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui en sera faite. 
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Dans ce cas, des frais de voyage et de séjour calculés depuis sa rési- 
dence lui seront accordés, d'après les tarifs et règlements en vigueur 
dans le pays où Taudition devra avoir lieu ; il pourra lui être fait sur sa 
demande, par les soins des magistrats de sa résidence, Tavance de tout 
on partie des frais de voyage, qui seront ensuite remboursés par le Gou- 
Ternement intéressé. 

Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans Tun des 
deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'autre pays, 
ne pourra y être poursuivi ni détenu pour des faits ou condamnations 
criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objets 
du procès où il figurera comme témoin, 

Art. 15. Lorsque, dans une cause pénale, pour des faits non compris 
sons le nom de crimes ou délits politiques, la communication de pièces 
de conviction ou de documents se trouvant entre les mains des autorités 
de Tautre pays, sera jugée nécessaire ou utile, la demande en sera faite 
par la voie diplomatique, et Ton y donnera suite, pour autant qu'il n'y ait 
pas de considérations spéciales qui s'y opposent, à la condition toute- 
fois de restituer les pièces et les documents. 

Les parties contractantes renoncent, de part et d'autre, à requérir la 
restitution des frais résultant de l'envoi et de la restitution de pièces et 
documents jusqu'à la frontière. 

Art. 16. Les parties contractantes s'engagent à se conmiuniquer réci- 
proquement les jugements et arrêts de condamnation, pour crimes ou 
délits de toute espèce, qui auront été prononcés par les tribunaux de 
Ton des deux pays contre les sujets de l'autre. Cette communication 
sera effectuée par voie diplomatique, moyennant l'envoi, en entier ou 
en extrait, du jugement prononcé et devenu définitif au Gouvernement 
du pays auquel appartient le condamné. 

Art. 17. Le présent traité entrera en vigueur dix jours après sa publi- 
cation dans les formes prescrites par la législation des parties contrac- 
tantes. 

Depuis ce moment, les traités sur l'extradition des malfaiteurs cou- 
das antérieurement entre la Belgique et la Confédération de l'Allemagne 
da Nord et entre la Belgique et les autres États de l'Empire allemand 
cessent d'être en vigueur. 

Le présent traité peut être dénoncé par chacune des parties contrac- 
tantes, mais il demeurera encore en vigueur six mois après cette dé- 
nonciation. 

n sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans le délai de 
qoatre semaines, ou plus tôt si faire se peut. 



L 
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fin foi ûé quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont 
âq(ypo«é le cachet de leurs armes. 
Fait en double expédition à Bruxelles, le 2& décembre 1874. 

(L. S.) Signé : Comte d'Aspremont-Ltnden. 
(L. S.) Signé : Ferdinand Stumm. 



CONFÉRENCE DE BRUXELLES. 
des séMiCM pléMièrM. — ITI, t9 JvUlet tS94. 



Présents : 



Pour l'Allemagne : le général-ms^or de Vo%gU'Rhetz;\^ général-m^or 
baron de Leonrod; le major baron de Weclk; le conseiller d'État baron 
de Soden; le conseiller intime D' Bluntschli. 

Pour rAutriche-Hongrie : S. Fjlc. le comte Ckotek; le général-major 
baron de Sckoenfeld, 

Pour la Belgique : le baron Lambermont; M. Charles Faider; le co- 
lonel Mockel. 

Pour le Danemark : le directeur Vedel; le colonel Brun, 

Pour l'Espagne : S. Exe. le duc de Tetuan; le maréchal de camp 
Servert y Fumagally; le contre-amiral de la Pezuela. 

Pour la France : S. Exe. le baron Baude; le général de brigade Ar- 
naudeau. 

Pour la Grande-Bretagne : le major général sir Alfred Eorsford. 

Pour la Grèce : le lieutenant-colonel Manos. 

Pour l'Italie : S. Exe. le baron Blanc; le lieutenant-colonel comte 
Lanza. 

Pour les Pays-Bas : S. Exe. M. de Lansberge; le général-major van 
der Schrieck, 

Pour la Russie : S. Exe. le baron A. Jomini; le général-major de Leer. 

Pour la Suède et la Norwége : le lieutenant-colonel Staaff. 

Pour la Suisse : le colonel fédéral Hammer. 

MM. les délégués se sont réunis aujourd'hui à l'hôtel du ministère des 
affaires étrasgères. 

M. le comte d'Aspremont-'Lynden, chef de ce département, les a 
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reços, les a introduits dans le salon des conférences et leur a adressé 
la parole en ces termes : 

« Messieurs, 

<c Nation neutre et essentiellement amie de la paix, la Belgique vou- 
drait qu'il n'y eût plus de guerres ; mais si de telles calamités ne peu- 
vent être évitées, elle est encore dans son rôle en désirant que Ton 
cherche à en adoucir les rigueurs. C'est vous dire, messieurs, que je 
sois heureux de vous souhaiter la bienvenue. En proposant de réunir 
cette Conférence dans la capitale de la Belgique, S. M. l'Empereur de 
Russie a donné au pays et à son Roi un témoignage de sympathie et 
d'estime. J 'ai à cœur de lui exprimer publiquement notre reconnaissance. 
Ces remerciments, je les adresse également à tous les Gouvernements 
qui ont bien voulu se rendre à l'invitation de S. M. Impériale et qui sont 
ici représentés. Messieurs, ma tâche est remplie ; la vôtre commence ; 
je fais les vœux les plus sincères pour l'heureux succès de vos travaux. » 

M. le miuistre des affaires étrangères se retire après avoir proposé 
aux délégués de confier la rédaction des protocoles à M. Emile de Borch- 
grave, conseiller de légation, chef de son Cabinet. 

Cette proposition ayant reçu l'assentiment de rassemblée, M. de 
Borchgrave est introduit. 

M. le baron /ommi prend la parole et, d'ordre de son Gouvernement, 
fait une motion tendant à offrir la présidence des travaux à M. le pre- 
mier délégué de Belgique. 

M. le baron Lambef^mont répond de la manière suivante : 

« Messieurs, 

« Il y a quelques instants à peine que M. le ministre des affaires 
étrangères parlait avec gratitude de l'honneur que l'on a fait à la Bel- 
gique en plaçant dans sa capitale le siège du congrès. 

flf Nous ne serons pas moins reconnaissants de la proposition que 
vient de faire M. le premier délégué de Russie et qui a pour but de re- 
mettre entre des mains belges la présidence de la Conférence et la direc- 
tion de ses débats. 

« Toutefois, messieurs, ce second honneur doit, selon nous, aller à 
une autre adresse, et je suis certain que vous ^erez bientôt de mon avis. 

«Je pourrais vous dhre qu'entre la Conférence actuelle et d'autres 
réunions diplomatiques, l'analogie n'est pas entière. Si la Belgique est 
appelée à vous donner l'hospitalité, et elle le fait de grand cœur, ce 
ii*est feisA par sen initiative «C sur son invitation que vous êtes rassem- 
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blés; ce n'est pas elle qui a préparé le projet sur lequel tous aUez 
délibérer; je pourrais ajouter qu*à raison de sa neutralité, elle semble 
moins autorisée que d'autres nations à tracer les règles des guerres qui 
se feront hors de ses frontières. 

« Mais, messieurs, je ne m'arrête pas à ces considérations, n en est 
une autre qui suffira, à elleseule, pour déterminer notre choix. L'idée 
de chercher à adoucir les maux de la guerre est une idée essentiellement 
généreuse, humanitaire et élevée. Quelles que soient les vues diverses 
qu'on puisse manifester sur les modes et les limites possibles de l'appli- 
cation, l'idée elle-même mérite tous les suffrages, et elle les a obtenus 
des Gouvernements que vous représentez. Or le promoteur de cette 
pensée dans la sphère où elle est aujourd'hui portée, le Souverain à 
l'appel de qui nous avons tous répondu, je n'ai plus besoin de le nom- 
mer, c'est S. M. l'Empereur de Russie. C'est pour rendre hommage à 
cette pensée, c'est pour constater cette initiative que je vous propose de 
décerner la présidence au représentant de S. M. l'Empereur Alexandre. 

« J'ai l'entière confiance qu'avec ce sens exprès ma proposition 
recevra votre approbation unanime, et qu'elle sera au même titre agréée 
par M. le baron Jomini, qui réunit d'ailleurs toutes les qualités néces- 
saires pour mener à bien une si haute mission. » 

Les délégués ayant adhéré à cette proposition, M. le baron Jomini 
prend possession du fauteuil de la présidence. 

Il demande à l'assemblée si elle juge à propos de procéder à la véri- 
fication des pouvoirs des délégués. 

Ayrès avoir échangé leurs idées à cet égard, les délégués décident 
que ceux d'entre eux qui ont des pouvoirs pourront les produire, mais 
qu'on admettra aux délibérations les mandataires des puissances qui 
ont reçu et accepté l'invitation du Gouvernement impérial et qui en ont 
fait la notification au Gouvernement belge, sauf par eux à se munir de 
pouvoirs en règle. 

M. le baron Jomini donne lecture des instructions qu'il a reçues de 
son Gouvernement et qui précisent le but et la portée du projet de con- 
vention sur lequel la Conférence est appelée à se prononcer. 

Yoici le texte de ces instructions : 

« Saint-Pétersbourg, le 9 juillet 1876. 

« Le but que S. M. l'Empereur s'est proposé en provoquant la réunion 
de Bruxelles est avant tout un but d'humanité. 
« Sur ce terrain il faut se garder de l'utopie. 
« U est à espérer que les progrès des lumières et des mœurs rendront 
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les gaerres de plus en plus rares. Toutefois, dans Tétat actuel des choses, 
la guerre demeure un mal, sinon nécessaire, du moins parfois impossible 
à éviter. 

cf Certes, aucun Gouvernement ne saurait aujourd'hui l'entreprendre 
à la légère. Mais plus les causes qui détermineront les guerres futures 
seront graves, plus la composition des armées modernes y donnera un 
caractère national, plus aussi on doit prévoir qu'elles seront sérieuses. 

<( La liberté d'action des Gouvernements au point de vue militaire, et 
le droit des États de pourvoir à leur propre défense, ne sauraient donc 
être soumis à des restrictions fictives, que d'ailleurs la pression des faits 
rendrait stériles. U nous semble qu'aucune illusion ne saurait prévaloir 
dans la pratique contre cette inflexible nécessité. 

« Toutefois la guerre ne peut pas être l'état normal des peuples. Elle 
n'est qu'une pénible exception. La règle, ce sont les rapports pacifiques 
qui adoucissent les mœurs en liant les intérêts des nations. Le devoir 
des Gouvernements est donc, tout en se tenant prêts à la guerre, de 
travailler de tous leurs efforts à maintenir la paix tant qu'elleexiste^ à 
la rétablir si elle a été troublée. A ce point de vue, le seul but légitime 
de toute guerre doit être d'arriver le plus promptement possible à une 
paix rendue plus solide et plus durable. Ce but ne saurait être atteint 
que si la guerre est conduite à la fois énergiquement et régulièrement, 
d'après les lois et coutumes que le temps et l'usage ont consacrées 
parmi les peuples civilisés; si elle est mise à l'abri des calamités inu- 
tiles et des cruautés gratuites qui, en enflammant les passions, amènent 
les représailles et laissent subsister des ressentiments qui rendent plus 
difficile le retour à des relations pacifiques. 

a Ce ne sont donc pas seulement les sentiments d'humanité, c'est l'in- 
térêt général bien entendu qui doit porter les Gouvernements à ne 
point perdre de vue la paix durant la guerre, de même qu'ils se tiennent 
préparés à la guerre durant la paix. 

« Concilier les exigences de deux états de choses qui semblent la 
négation absolue l'un de l'autre n'est pas une tâche facile. Mais parce 
qu'elle est ardue, ce n'est pas un motif pour ne point l'aborder dans un 
esprit de bon vouloir sérieux et pratique^ basé sur les sentiments d'hu- 
manité, les devoirs de la civilisation et la solidarité des intérêts géné- 
raux. ' 

« Or une des principales difficultés de cette tâche réside dans l'in- 
certitude qui subsiste jusqu'à présent quant aux lois de la guerre. Le 
droit des gens ne contient à cet égard que des principes généraux, tou- 
jours assez vagues, souvent ignorés, qui laissent place aux divergences 
d'interprétation et aux entraînements, 

▲BOH. Dn>L. 1876. ^ I. 4 
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•k S 11 éUdt possible de préciser dans une mesure pratique, par un 
accord général, ce que d*un côté les nécessités de la guerre comportent 
et ce que, de Tautre côté, les intérêts solidaires de Thumanité excluent 
dans rétat présent de la ciyilisation et des rapports internationaux, les 
Gouvernements et les armées sachant exactement ce que Tétat de 
guerre autorise et ce qu'il interdit, les peuples pouvant en mesurer 
d*aYance les conséquences et en prévoir les effets, il est incontestable 
qu'un pas important aurait été fait pour rendre la guerre régulière et 
diminuer les calamités dont Tincertitude et Tignorance qui régnent 
encore a cet égard sont trop souvent la cause. 

« S. M. l'Empereur a pensé que ces questions, si intéressantes pour 
le bien-être général, étaient de nature à Ûxer l'attention des Cabinets, et 
qu'eux seuls pouvaient les résoudre. — C'est pourquoi S. M. Impériale 
s'est décidée à les déférer à leur examen en conférence. 

« Le projet que nous leur proposons n'a pour objet que d'offirir aux 
délibérations une base pratique, un point de départ nettement défini. 
C'est un questionnaire indiquant les points qui, à notre avis, pourraient 
être examinés et le sens dans lequel, pour notre part, nous serions dis- 
posés à les résoudre. 

« Quant à l'issue finale, elle dépend de la discussion et de l'accord 
qui viendrait à s'établir; car la pensée de l'Empereur est avant tout une 
pensée d'entente générale. 

« Votre premier soin devra être de l'exposer avec la plus grande 
clarté possible afin d'écarter tout malentendu, en vous maintenant 
strictement dans les limites de notre projet. Pour tout ce qui sortirait 
de ce cadre précis, vous solliciterez les ordres de Sa Majesté. 

« Sur ce terrain, vous vous efforcerez d'arriver à un accord, à un 
concert des volontés sans lequel aucun résultat utile ne saurait être 
obtenu. 

« Cet accord nous semble possible si les délibérations sont conduites 
dans le même esprit qui a présidé à l'initiative prise par Sa Majesté. 

« Pour votre part, vous vous maintiendrez invariablement dans la 
voie d'une discussion calme, sérieuse et pratique, en écartant avec soin 
tout ce qui pourrait éloigner l'entente qui est l'objet essentiel de nos 
vœux. 

« L'espoir de diminuer, ne fût-ce que dans une mesure restreinte, la 
responsabilité que la guerre fait peser sur les Gouvernements, et les 
calamités qu'elle impose aux peuples, constitue une tâche digne des 
Souverains et des Gouvernements qui ont répondu avec tant d'empres- 
sement à l'appel de l'Empereur. 

« En les conviant à y travailler en oommun, S. M. Impériale est assurée 
du concours de leur bon vouloir et des efforts de leurs délégués. » 
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Sur la proposition de M. de Lansberge, les délégués convienneiit de 
garder u silence absolu surtout ce qui se passera dans rassemblée. 

M. le baron Jomini propose de ne consigner dans les protocoles que 
les points sur lesquels la Conférence sera d*accord et de ne pas acter 
les divergences. 

Cette motion est admise avec la réserve que si un délégué désire qu*il 
soit pris note d*un point spécial, il sera tenu compte de son désir. 

La Conférence décide, en outre, sur la proposition de M. le général 
Bmford, que les signatures de M. le président et de M. le secrétaire 
feront foi de Texactitude des protocoles. 

L'assemblée s'ajourne à mercredi prochain, à une heure. 

Le Secrétaire : Le Président : 

Signé: Emile de Bobghgraye. Signé: Baron A. Jomini. 



Annexe I. 



PROJET d'une Convention internationale concernant les lois et coutumes 

de la guerre. 

PRINCIPES GÉNÉRAUX. 

1. Une guerre internationale est un état de lutte ouverte entre deux 
États indépendants (agissant isolément ou avec des alliés) et entre leurs 
forces armées et organisées. 

2. Les opérations de guerre doivent être dirigées exclusivement 
contre les forces et les moyens de guerre de TÉtat ennemi, et non contre 
ses sujets, tant que ces derniers ne prennent pas eux-mêmes une part 
active à la guerre. 

3. Pour atteindre le but de la guerre, tous les moyens et toutes les 
mesures, conformes aux lois et aux coutumes de la guerre, et justifiés 
par les nécessités de la guerre, sont permis. 

I^ lois et coutumes de la guerre n'interdisent pas seulement 
cruautés inutiles et les actes de barbarie commis contre Tennemi; elles 
exigent encore, de la part des autorités compétentes, le châtiment immé- 
^t de ceux qui se sont rendus coupables de pareils actes, s'ils n'ont 
pas été provoqués par une nécessité absolue. 
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4. Les nécessités de la guerre ne peuvent justifier ni la trahison à 
regard de l'ennemi, ni le fait de le déclarer hors la loi, ni Tautorisation 
d'employer contre lui la violence et la cruauté. 

5. Dans le cas où Tennemi n'observerait pas les lois et coutumes de 
la guerre, telles qu'elles sont définies par la présente convention, la 
partie adverse peut recourir à des représailles, mais seulement comme 
un mal inévitable et sans jamais perdre de vue les devoirs de Thuma- 
nité. 

SEGT. I. — DES DROITS DES PARTIES REIXIGÉRANTES 
L'UNE A L'ÉGARD DE L'AUTRE. 

CHAP. I. — De Vautùrité militaire sur le territoire de F État ennemi. 

1. L*occupation par l'ennemi d'une partie du territoire de l'État en 
guerre avec lui y suspend, par le fait même, l'autorité du pouvoir légal 
de ce dernier et y substitue l'autorité du pouvoir militaire de l'JÊtat 
occupant. 

2. L'ennemi qui occupe un territoire peut, selon les exigences de la 
guerre et en vue de l'intérêt public, soit maintenir la force obligatoire 
des lois qui étaient en vigueur en temps de paix, soit les modifier en 
partie, soit les suspendre entièrement. 

3. D'après le droit de la guerre, le chef de l'armée d'occupation peut 
contraindre les institutions et les fonctionnaires de l'administration, de 
la police et de la justice, à continuer l'exercice de leurs fonctions sous 
sa surveillance et son contrôle. 

4. L'autorité militaire peut exiger des fonctionnaires locaux qu'ils 
s'engagent, sous serment ou sur parole, à remplir les devoirs qui leur 
sont imposés pendant la durée de l'occupation ennemie ; elle peut révo- 
quer ceux qui refuseraient de satisfaire à cette exigence et poursuivre 
judiciairement ceux qui ne rempliraient pas l'obligation acceptée par 
eux. 

5. L*armée d'occupation a le droit de prélever à son profit sur les 
populatiohs locales tous les impôts, les redevances et les droits et péages 
établis par leur Gouvernement légal. 

6. L'armée qui occupe un pays ennemi a le droit de prendre posses- 
sion de tous les capitaux du Gouvernement, de ses dépôts d'armes, de 
ses moyens de transport, de ses magasins et approvisionnements, et en 
général de toute propriété du Gouvernement pouvant servir au but de 
la guerre. 
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Observation. — Tout le matériel des chemins de fer, quoique appar- 
tenant à des compagnies privées, de même que les dépôts d'armes et en 
général toute espèce de munition de guerre, bien qu'appartenant à des 
personnes privées, sont également sujets à la prise de possession par 
Tannée d'occupation. 

7. Le droit de jouissance des édifices publics, immeubles, forêts et 
exploitations agricoles appartenant à TÉlat ennemi et se trouvant dans 
le pays occupé, passe de même à l'armée d'occupation. 

8. La propriété des églises, des établissements de charité et d'in- 
struction, de toutes les institutions consacrées à des buts scientifiques, 
artistiques et de bienfaisance, n'est pas sujette à prise de possession 
par l'armée d'occupation. Toute saisie ou destruction intentionnelle de 
semblables établissements, des monuments, des œuvres d'art ou des 
musées scientifiques, doit être poursuivie par l'autorité compétente. 



CHAP. u. — Qui doit être reconnu comme partie belligérante. 
Des combattants et des non-combattants. 



9. Les droits de belligérants n'appartiennent pas seulement à l'armée, 
mais encore aux milices et aux corps de volontaires dans les cas sui- 
vants : 

1* Si, ayant à leur tête une personne responsable pour ses subor- 
donnés, ils sont en même temps soumis au commandement général ; 

2" S'ils ont un certain signe digne distinctif extérieur reconnaissable 
à distance ; 

S» S'ils portent des armes ouvertement; 

Et tx* si, dans leurs opérations, ils se conforment aux lois de la guerre. 

Les bandes armées ne répondant pas aux conditions mentionnées ci- 
dessus n'ont pas les droits de belligérants ; elles ne sont pas considérées 
comme des ennemis réguliers et, en cas de capture, sont poursuivies 
judiciairement. 

10. Les forces armées des États belligérants se composent de com- 
battants et de non-combattants. Les premiers prennent une part active 
et directe dans les opérations de guerre; les seconds, tout en entrant 
dans la composition de l'armée, appartiennent à diverses branches de 
l'administration, telles que : le service religieux, médical, de l'inten- 
dance, de la justice, ou bien se trouvent attachés à l'armée. En cas de 
capture par l'ennemi, les non-combattants jouissent, à l'égal des pre- 
miers, des droits de prisonniers de guerre; les médecins, le personnel 
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auxiliaire des ambnlancesy de mtae qie les eccléstastiqoM, jmiisient, 
en outre, des droits de la neutralité. (Y. plus bas, § 38.) 

CHAP. jn. — Des moyens de nuire à P ennemi; de ceux qui sont permis 
ou qui doivent être interdits. 

11. Les lois de la guerre ne reconnaissent pas aux parties belligé- 
rantes un pouvoir illimité quant au choix des moyens de se nuire réci- 
proquement. 

12. D'après ce principe, sont interdits : 

a. L'emploi d'armes empoisonnées ou la prorogation, par un moyen 
quelconque, du poison sur le territoire ennemi. 

b. Le meurtre par trahison des individus appartenant à l'armée 
ennemie. 

c. Le meurtre d'un ennemi qui a mis bas les armes ou n'a plus les 
moyens de se défendre. En général, les parties belligérantes n'ont pas 
le droit de déclarer qu'elles ne feront pas de quartier. Une mesure 
aussi extrême ne peut être admise qu'à titre de représaiUe pour des 
actes de cruauté antérieurs, ou bien comme moyen inévitable pour 
prévenir sa propre perte, Les armées qui ne font pas de quartier n'ont 
pas le droit de le réclamer à leur tour. 

d. La menace d'extermination envers une garnison qui défend obsti- 
nément une forteresse. 

e. L'emploi d'armes occasionnant des soufflrances inutiles, comme : 
les pr(>jectiles remplis de verre pilé ou de matières propres à causer 
des maux superflus. 

f. L'emploi de balles exploslbles d\ui poids inférieur à AOO grammes 
et chargées de matières inflammables. 

13. Aux moyens permis appartieinent : 

a. Toutes les opérations de la grande et de la petite guerre (guerre 
de partisais). 

b. La saisie ou la destruction de tout ce qui est indispensable à 
l'ennemi pour faire la guerre, ou de ce qui peut le renforcer. 

c. La destruction de tout ce qui empêche le succès des opérations de 
guerre. 

d. Toute espèce de ruses de guerre; mais celui qui emploie le pa- 
villon national, les insignes militaires ou l'uniforme de l'ennemi dans 
le but de le 6H!>mper, sefprive de la protection des lois de la guerre 

e. L'emploi de tous les moyens possibles pour se procurer des ren- 
seignements sur l'ennemi et sur le terrain. 
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CHAP. IV. — De$ sièges et des bombardements. 

ilx. Les forteresses ou villes fortifiées peuvent seules être assié- 
gées. Une ville entièrement ouverte, qui n'est pas défendue par des 
troupes ennemies et dont les habitants ne résistent pas les armes à la 
main, ne peut pas être attaquée ou bombardée, 

15. Mais si une ville est défendue par des troupes ennemies ou 
par les habitants armés, l'armée assaillante, avant d'entreprendre le 
bombardement, doit en informer préalablement les autorités de la 
^e. 

16. Le commandant d'une armée assiégeante, lorsqu'il bombarde 
une ville fortifiée, doit prendre toutes les mesures qui dépendent de lui 
pour épargner, autant qu'il est possible, les églises et les édifices artis- 
tiques, scientifiques et de bienfaisance. 

17. Une ville prise d'assaut ne doit pas être livrée au pillage des 
troupes victorieuses 



CHAP. V. — Des espions. 

18. Est considéré comme espion l'individu qui, [agissant en dehors 
de ses obligations militaires, recueille clandestinement des informa- 
tions dans les localités occupées par l'ennemi, avec intention de les 
communiquer à la partie adverse. 

19. L'espion pris sur le fait, lors même que son intention n'aurait 
pas été définitivement accomplie ou n'aurait pas été couronnée de suc- 
cès, est livré à la justice. 

20. Est également livré à la justice tout habitant du pays occupé 
par V ennemi j qui communique des informations à la partie adverse. 

21. Si l'espion qui, après avoir rempli sa mission avec succès, 
retourne à son corps d'armée, est capturé plus tard par l'ennemi, il est 
traité comme prisonner de guerre et n'encourt aucune responsabilité 
pour ses actes antérieurs. 

22. Les militaires qui ont pénétré dans les limites de la sphère 
d'opérations de l'armée ennemie, dans le but de recueillir des informa- 
tions, ne sont pas considérés comme espions, s'il a été possible de re- 
connaître leur qualité de militaires. De même, ne doivent pas être con*^ 
slièpés comme espions, s'ils sont capturés par l'ennemi, les militaires 
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(et aussi les non^militaires accomplissant ouvertement leur mission) 
envoyés pour transmettre des dépêches écrites ou verbales, d'une partie 
de l'armée à Tautre. 

Observation. A cette catégorie appartiennent aussi les individus cap- 
turés dans les ballons et envoyés pour transmettre des dépêclies et, en 
général, pour entretenir les conmiunications entre les diverses parties 
d'une armée. 



GHAP. VI. — Des prisonniers de guerre, 

23. Tous les combattants et les non-combattants qui entrent dans 
la composition des forces armées des parties belligérantes reconnues 
par la loi (chap. n, §§ 9 et 10), à l'exception des non-combattants men- 
tionnés plus bas (chap. vn, § 38), sont sujets à être prisonniers de 
guerre. 

24. Peuvent être faits prisonniers en même temps que les armées 
les individus qui, se trouvant auprès d'elles, n'en font pas directement 
partie, tels que : les correspondants, les reporters de journaux, les 
vivandiers, fournisseurs, etc., etc. 

25. Les prisonniers de guerre ne sont pas des criminels, mais des 
ennemis légaux. Us sont au pouvoir du Gouvernement ennemi, mais non 
des individus ou des corps qui les ont faits prisonniers, et ne doivent 
être assujettis à aucune violence ou mauvais traitement. 

26. Les prisonniers de guerre sont assujettis à l'internement dans 
une ville, forteresse ou localité quelconque, avec obligation de ne pas 
s'en éloigner au delà de certaines limites déterminées, mais ils ne peu- 
vent pas être soumis à la réclusion comme des criminels. 

27. Les prisonniers de guerre peuvent être employés à certains 
travaux publics qui ne soient pas exténuants ou humiliants pour le grade 
et la position sociale qu'ils occupent dans leur pays, et qui en même 
temps n'aient pas un rapport direct avec les opérations de guerre en- 
treprises contre leur patrie ou contre ses alliés. 

28. Les prisonniers de guerre ne peuvent pas être astreints à prendre 
une part quelconque à la poursuite des opérations de guerre. 

29. Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les prisonniers 
de guerre prend sur lui leur entretien. Les conditions de l'entretien des 
prisonniers de guerre sont établies par une entente mutuelle entre les 
parties belligérantes. 

30. Un prisonnier de guerre qui prend la fuite peut être tué pendant 



Digitized by LjOOQIC 



TRAITÉS, CONVENTIONS, PROTOCOLES, ETC. 57 

la poursuite, mais une fois repris ou de nouveau fait prisonnier, il n'est 
passible d'aucune punition pour sa fuite ; la surveillance dont il estrob- 
jet peut seulement être renforcée. 

31 . Les prisonniers de guerre ayant conunis, durant leur captivité, 
des délits quelconques, peuvent être déférés aux tribunaux et punis en 
conséquence. 

32. Tout complot des prisonniers de guerre en vue d'une fuite géné- 
rale, ou bien contre les autorités établies au lieu de leur internement, 
est puni d'après ks lots militaires. 

33. Chaque prisonnier de guerre est tenu par Thonneur de déclarer 
son véritable grade et, dans le cas où il enfreindrait cette règle, il en- 
courrait une restriction de la jouissance des droits accordés aux pri- 
sonniers de guerre. 

34. L'échange des prisonniers de guerre dépend entièrement des 
convenances des parties belligérantes, et toutes les conditions de cet 
échange sont fixées par une entente mutuelle. 

35. Les prisonniers de guerre peuvent être mis en liberté sur parole, 
si les lois de leur pays les y autorisent, et, en pareil cas, ils sont obli- 
gés, sous la garantie de leur honneur personnel, de remplir scrupuleu- 
sement, tant vis-à-vis de leur propre Gouvernement que vis-à-vis de 
celui qui les a faits prisonniers, les engagements qu'ils auraient con- 
tractés. 

36. Un prisonnier de guerre ne peut pas être contrahdt à donner sa 
parole d'honneur, de même que le Gouvernement belligérant ne peut 
pas être forcé de libérer les prisonniers sur parole. 

37. Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et de nouveau repris, 
portant les armes contre le Gouvernement envers lequel il s'était en- 
gagé d'honneur, est privé des droits de prisonnier de guerre et traduit 
devant les tribunaax militaires. 



CHAP. VII. — Des non-combattants et des blessés. 

38. Les ecclésiastiques, médecins, pharmaciens et aides-chirurgiens 
demeurés près des blessés sur le champ de bataille, ainsi que tout le 
service personnel des hôpitaux militaires et des ambulances de cam- 
pagne, ne peuvent pas être faits prisonniers de guerre ; ils jouissent du 
droit de neutralité s'ils ne prennent pas une pari active aux opérations 
de guerre 

39. Les malades et les blessés tombés entre les mains de l'ennemi 
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août coi»îdérés comme prisonniers de gaetre et traités conformént^it à 
la convention de Genève et aux articles additionnels suivants. 

&0. La neutralité des hôpitaux et ambulances cesse si Tennemi en use 
pour des buts de guerre ; mais le fait qu'ils sont protégés par un piquet 
ou des sentinelles ne les prive pas de la neutralité ; le piquet oq les 
sentinelles, s'ils sont capturés, sont seuls considérés comme prison- 
niers de guerre. 

41. Les personnes jouissant du droit de neutralité et mises daits la 
nécessité de recourir aux afmespour leur défense personnelle ne perdent 
point, par ce fait, leur droit à la neutralité. 

41. Les parties belligérantes sont tenues de prêter leur assistance 
aux personnes neutralisées tombées en leur pouvoir, afin de leur obte- 
nir la jouissance de Tentretien qui leur est assigné par leur Gouverne- 
ment et, en cas de nécessité, de leur délivrer des secours comme avance 
sur cet entretien. 

43. Les blessés appartenant à Tannée ennemie et qui, après guéri- 
son, sont trouvés incapables de prendre une part active à la guerre, 
peuvent être renvoyés dans leur pays. Les blessés qui ne sont pas dans 
ces conditions peuvent être retenus comme prisonniers de guerre. 

44. Les non-combattants, jouissant du droit de neutralité, doivent 
porter un signe distinctif délivré par leur Gouvernement et, en outre, 
un certificat d 'identité. • 



SECT. n. — DES DROITS DES PARTIES BELUGÉRANTES PAR RAPPORT 
AUX PERSONNES PRIVÉES. 

CHAP. 1". — Du pouvoir militaire à Végard des personnes privées. 

45. La population d'une localité qui n'est pas encore occupée par 
l'ennemi et qui prend les armes pour la défense de la patrie doit être 
envisagée comme partie belligérante, et si elle est faite prisonnière, 
elle doit être considérée comme prisonnière de guerre. 

46. Les individus faisant partie de la population d'un pays dans le- 
quel le pouvoir de l'ennemi est déjà établi, et qui se soulèvent contre 
lui les armes à la main, peuvent être déférés à la justice et ne sont pas 
considérés comme prisonniers de guerre. 

47. Les individus qui, tantôt prennent part de leur propre chef aux 
opérations de guerre, tantôt retournent à leurs occupations pacifiques, 
ne satisfaisant pas en général aux conditions des paragraphes 9 et 10, 
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ne jooissrat pas des droits de parties belligérantes et sont passibles, 
^1 cas de capture, de la justice militaire. 

48. Tant que la province occupée par Tennemi ne lui est pas an- 
nexée en yertn d'un traité de paix, la population de cette province ne 
peut être forcée ni à prendre part aux opérations militaires contre son 
Gouvernement légal, ni à des actes de nature à contribuer à la pour- 
saite de buts de guerre au détriment de la patrie. 

&9. La population des localités occupées ne peut être contrainte au 
serment de si^étion perpétuelle à la puissance ennemie. 

50. Les convictions religieuses, Thonneur, la vie et la propriété de 
la population pacifique doivent être respectés par Tannée ennemie. 

51. Les troupes doivent respecter la propriété privée dans le pays 
occiqié, et ne point la détruire sans nécessité urgente. 

CHAP. n. — Des réquisitiom et des contributions. 

52. L'ennemi peut exiger de la population locale tous les impêts, 
services et redevances, en nature et en argent^ auxquels ont droit les 
années du Gouvernement légal. 

53. L'armée d'occupation peut exiger de la population locale tous 
les objets d'approvisionnement, d'habillement, de chaussures et autres, 
nécessaires à son entretien. En pareil cas, le belligérant est tenu, au- 
tant que possible, ou d'indemniser les personnes qui lui cèdent leur 
propriété, ou de leur délivrer les quittances d'usage. 

5^. L'ennemi peut prélever sur la population du pays qu'il occupe 
des contributions pécuniaires, ou bien dans le cas de nécessité absolue et 
tnévitabky ou bien à titre û'amende, mais dans l'un comme dans l'autre 
cas, pas autrement qu'en vertu d'une décision du commandant en chef 
et en évitant en outre de ruiner la population. 

Les sommes d'argent prélevées sur la population, dans le premier 
cas, peuvent être sujettes à restitution. 



SEGT. m. — DES RELATIONS ENTBE LES BELUGÉRANTS. 

CHAP. i". — Des modes de communications et des parlementaires. 

55. Toute communication entre les territoires occupés par les parties 
belligérantes cesse et ne peut être permise que par l'autorité militaire, 
kla mesure de ce qu'elle jugera indispens2d>le. 
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56. Les agents diplomatiques et consulaires des puissances neutres 
ont le droit d'exiger des parties belligérantes Tautorisation de quitter 
sans empêchement le théâtre des opérations de guerre; mais, en cas de 
nécessité absolue, la satisfaction de semblables réclamations peut être 
ajournée à un moment plus opportun. 

57. Les individus autorisés par Tun des belligérants à entrer en pour- 
parlers avec l'autre , et se présentant avec le drapeau blanc, accom- 
pagnés d'un trompette (clairon ou tambour), seront reconnus conune 
parlementaires et auront droit à l'inviolabilité de leur personne. 

58. Le chef de l'armée auquel un parlementaire est expédié n'est pas 
obligé de le recevoir en toutes circonstances et dans toutes conditions. 
Il lui est loisible également de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour empêcher le parlementaire de profiter de son séjour dans le rayon 
des positions de l'ennemi au préjudice de ce dernier. 

59. Si le parlementaire, se présentant chez l'ennemi pendant un com- 
bat, est blessé ou tué, ce fait ne sera pas considéré comme une viola- 
tion du droit. 

60. Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité s'il est prouvé, 
d'une manière positive et irrécusable, qu'il a profité de sa position pri- 
vilégiée pour recueillir des renseignements ou provoquer une trahison. 



CHAP. n. — Des capitulations. 

61. Les conditions des capitulations dépendent d'une entente entre 
les parties contractantes. Une fois fixées par une convention, elles doi- 
vent être scrupuleusement observées par les deux parties. 



CHAP. m. — De Varmistice. 

62. L'armistice suspend les opérations de guerre pour un laps de 
temps fixé par un accord mutuel des parties belligérantes. Si le terme 
n'est pas déterminé, les parties belligérantes peuvent reprendre en tout 
temps les opérations, pourvu, toutefois, que l'ennemi soit averti en 
temps opportun, conformément aux conditions de Tarmistice. 

63. A la conclusion de l'armistice, il sera précisé exactement ce que 
chacune des parties pourra faire et ce dont elle devra s'abstenir. 

64. L'armistice peut être général ou local. Le premier suspend par- 
tout les opérations de guerre des États belligérants ; le second seule- 
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ment entre certaines fractions des armées belligérantes et dans les li- 
mites d'une localité déterminée. 

65. L'armistice entre en vigueur à dater du moment de sa conclu- 
sion. Les liostilités sont suspendues immédiatement après sa notification 
aox autorités compétentes. 

66. Il dépend des parties contractantes de fixer les conditions dans 
lesquelles les rapports seront admis entre les population des provinces 
occupées. Si la convention ne contient point de clauses à ce sujet, Té- 
tât de guerre est considéré comme maintenu. 

67. La violation des clauses de Tarmistice, par Tune des parties, 
dégage l'autre de l'obligation de les exécuter, et les opérations de 
gnerre peuvent être immédiatement reprises. 

68. La violation des clauses de rarmistice par des particuliers, sur 
leur initiative personnelle, donne droit seulement à réclamer des auto- 
rités compétentes la punition des coupables ou une indenmité pour les 
pertes éprouvées. 



SECT. IV. — DES REPRÉSAILLES. 

69. Les représailles ne sont admises que dans les cas extrêmes, en 
observant, autant que possible, les lois de l'humanité, quand il sera ir- 
récusablement prouvé que les lois et coutumes de la guerre ont été 
violées par rennemi et qu'il a recours à des moyens réprouvés par le 
droit des gens. 

70. Le choix des moyens et l'étendue des représailles doivent être en 
rapport avec le degré d'infraction de droit commise par l'ennemi. Des 
représailles démesurément sévères sont contraires aux règles du droit 
des gens. 

71. Les représailles ne seront admises qu'avec l'autorisation du com- 
mandant en chef, qui aura également à fixer le degré de leur rigueur et 
leur durée. 
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Amnexe D. 

SECTION I. 

GHAP. in. — Des moyens de nuire à Vennemi. 
(Texte moâiâé dans la séance du 30 Juillet.) 

11. Les lois delà guerre ne reconnaissent pas aux belligérants un 
pouvoir illimité quant au choix des moyens de nuire à l'ennemi. 

12. D'après ce principe, sont interdits : 

a. L'emploi du poison ou d'armes empoisonnées; 

b. Le meurtre par traUson d'individus appartenant à l'armée en- 
nemie; 

c. Le meurtre d'un ennemi qui, ayant mis bas les armes ou n'ayant 
plus les moyens de se défendre, s'est rendu à merci; 

d. La déclaration qu'il ne sera pas fait de quartier ; 

e. L'emploi d'armes occasionnant des souffrances inutiles, comme 
les projectiles remplis de verre pilé ou de matières propres à causer 
des maux superflus, ainsi que l'emploi des projectiles prohibés par la 
déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868 ; 

f. L'abus du pavillon parlementaire, du pavillon national ou des in- 
signes militaires et de l'uniforme de l'ennemi, dans le but de le tromper; 

g. La destruction ou la saisie de tout ce qui n'est pas indispensable 
à l'ennemi pour la conduite de la guerre ou de tout ce qui n'est pas de 
nature à entraver les opérations. 

13. Les ruses de guerre et l'emploi des moyens nécessaires pour se 
procurer des renseignements sur l'ennemi et sur le terrain (sauf les dis- 
positions du paragraphe &8) sont considérés comme des moyens licites. 



rrotoeole n"" n. — %% JulUet 1994; 

Présents : Les mêmes plénipotentiaires. 

M. le baron Jomini demande à la Conférence de procéder à la vérifi- 
cation des pouvoirs des délégués. 
MM. les délégués dltalie font connaître que l'expédition de leurs 
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poQTolrs a subi un retard par suite de Tabsence^de leur Souverain, mais 
qu'ils ne tarderont pas à arriver. 

Les délégués de Russie et de Suède et Norwége font une déclaration 
analogue. 

Les pouvoirs des autres délégués sont trouvés en bonne forme. 

M. le président donne lecture de la correspondance adressée à la 
Conférence, parmi laquelle se trouve une requête du comité belge de 
la Société internationale de secours pour les prisonniers de guerre. 
M. le baron Lambermont recommande cette communication à Tattention 
spéciale de la Conférence. 

L'assemblée décide, sur la proposition de M. le baron Jorrunï, qu'elle 
n'admettra aux délibérations que les délégués ofûciels des Gouverne- 
ments qui ont reçu une invitation du Gouvernement impérial de Russie 
et qui l'ont acceptée, mais non point des délégués de sociétés privées 
ou des particuliers, ni à titre de membres ni à titre d'experts. 

M. le baron Jomini, en invitant la Conférence à fixer l'ordre de ses 
travaux, expose que l'idée ^xxprojet de convention a été suggérée par ce 
qui s'est passé aux États-Unis lors de la guerre de la sécession. Le rè- 
e[lement du président Lincoln pour adoucir les souffrance de la guerre 
est présent à tous les souvenirs. Les luttes internationales ont une in- 
contestable analogie avec la guerre civile qui déchirait l'Union amé- 
ricaine. Il y a, en effet, une solidarité étroite entre tous les intérêts 
internationaux. La guerre interrompt les relations économiques, faft 
craindre des guerres nouvelles, nécessite Tentretien d'armées coûteuses^ 
n est donc hautement désirable de pouvoir en régler la marche et l'é- 
tendue. Cela importe autant aux particuliers qu'aux Gouvernements, 
aux militaires qu'aux peuples. U faut que ces idées pénètrent insensi- 
blement à tous les degrés de la hiérarchie militaire et même dans les 
masses, n règne en effet des idées contradictoires sur la guerre. Les 
uns voudraient la rendre plus terrible pour qu'elle soit plus rare, 
d'autres voudraient en faire un tournoi entre les armées régulières, avec 
les peuples pour simples spectateurs. Il est nécessaire qu'on sache à 
quoi s'en tenir. Il faut avant tout se placer sur un terrain pratique et 
admettre que puisqu'on ne peut pas supprimer les guerres, il est op- 
portun de les régulariser autant que possible, n est moins difficile de 
faire son devoir que de le bien connaître. U s'agit donc de dire à cha- 
ctm quel est son devoir. Le projet n'a pas d'autre but. C'est un ques- 
tiomaire auquel la Conférence est invitée à répondre, en se plaçant 
sur le terrain de l'intérêt de tous. Des sociétés particulières s'étant 
occupées de cette question, il a paru au Gouvernement impérial qu^ 
valait mieux qu^elle fût résoulue par les Gouvernements eux-mêmes, 
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parce qu'elle touche à leurs droits et à leurs intérêts. On a reproché au 
projet russe de paralyser les droits de la défense. Le reproche n*est 
pas fondé. Ce serait un démenti aux plus glorieux souvenirs de la Russie. 
Mais la guerre a changé de nature. C'était autrefois une sorte de drame 
où la force et le courage personnels jouaient un grand rôle ; aujour- 
d'hui rindividualité a été remplacée par une machine formidable que 
le génie et la science mettent en mouvement. Il faut donc régler, si Ton 
peut ainsi parler, les inspirations du patriotisme. Autrement, en oppo- 
sant des entraînements déréglés à des armées puissamment organisées, 
on risquerait de compromettre la défense nationale et de la rendre plus 
funeste au pays lui-même qu'à l'agresseur. Les grandes explosions de 
patriotisme qui ont eu lieu au commencement de ce siècle dans plu- 
sieurs pays ne pourraient plus se produire aujourd'hui, du moins dans 
la même forme. Il est facile, au contraire, de régulariser les corps 
francs de façon à les faire concourir à la défense du pays dans la plus 
large mesure. Au résumé, le projet a écarté un grand nombre de ques- 
tions accessoires ou sur lesquelles un accord n'aurait vraisemblable- 
ment pas pu s'établir, notamment les questions maritimes. La Confé- 
rence fera bien d'imiter cette réserve et de s'en tenir au. programme 
actuel, en évitant d'admettre des questions nouvelles. 

M. le baron Jomini demande ensuite si, pour faciliter la marche des 
travaux, la Conférence juge utile de nommer une ou plusieurs com- 
missions. 

Une discussion s'engage à ce sujet. 

M. le comte Chotek propose de nommer une commission de dix à 
douze membres qui serait chargée d'examiner spécialementles questions 
techniques, militaires et humanitaires. Il est entendu que cette propo- 
sition ne tend à exclure à priori aucune clause du projet de convention; 
elle ne préjuge en rien les résolutions ultérieures de la Conférence pour 
traiter, soit en assemblée plénière, soit dans une seconde commission, 
les autres parties du projet russe dont la première commission ne se 
serait pas occupée. 

M. le général de Voigts-Bhetz accepte en principe la nomination d'une 
commission ; mais il faut préciser quelle sera la nature de ses travaux. 
Une commission militaire pourrait remplir en partie le but que l'on se 
propose d'atteindre; mais elle négligerait forcément certaines parties 
du projet qui ne seraient pas de son domaine. M. le délégué d'Allemagne 
croit, en conséquence, qu'il serait préférable de nommer une commis- 
sion composée d'un délégué de tous les États représentés à la Confé- 
rence. Cette commission ferait un choix dans les matières et soumet- 
trait au plénum les points qui lui paraîtraient de nature à être discutés 
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immédiatement. La discussion aurait lieu soit en séance plénière, soit 
dans une seconde commission. Cliaque délégué serait en relations avec 
ses collègues, lesquels, du reste, pourraient assister aux délibérations 
sans y prendre part. 

M. le comte Chotek est d'accord avec M. le général Voigts-Rketz sur 
le caractère général que doit avoir la commission. Elle ne peut impli- 
quer aucune idée d'exclusion. 

M. le baron Lambermont est également d'avis que l'institution d'une 
commission est dans le vœu de tout le monde. Cette commission tra- 
vaillera d'autant plus vite que son mandat sera mieux précisé. Elle 
pourra coumiencer par faire une revue du projet ; elle sera ainsi amenée 
à choisir les propositions qui lui paraîtront pouvoir rallier le sentiment 
général. Rien ne sera préjugé quant aux autres. Pour compléter ce 
programme. M. le délégué de Belgique annonce qu'il sera chargé de 
soumettre à la commission quelques articles concernant les prisonniers 
et les blessés transportés, en temps de guerre, chez les neutres. Enfin, il 
poarra y avoir utilité, dit-il, à puiser certaines clauses soit dans des 
projets non officiels, soit dans les ouvrages des jurisconsultes. 

M. le baron Blanc est d'avis que, pour obtenir des résultats positifs et 
utiles, la Conférence doit donner pour mandat à la commission de re- 
chercher, par un examen sommaire et préalable, quelles sont les ques- 
tions susceptibles dès à présent d'une entente générale en vue d'un but 
pratique. Ces questions, une fois soumises par la commission à une 
discussion préparatoire, pourraient devenir l'objet de délibérations 
proprement dites au sein de la Conférence plénière, et un résultat, par- 
tiel sans doute, mais effectif, serait ainsi acquis dans tous les cas. Les 
autres questions qui, également soumises par la conunission à un 
examen préliminaire, seraient d'une nature telle que les délégués ne 
seraient pas préparés pour les discuter ou autorisés à les résoudre, 
pourraient être déférées àla Conférence plénière pour faire l'objet d'in- 
vestigations et d'échanges de vues à fin d'en faciliter la solution future, 
laquelle dépendrait de négociations ultérieures des Gouvernements. En 
faisant opérer par la commission cette sorte de classement et de prépa- 
ration préliminaire des points à discuter, la Conférence se trouverait 
bientôt en mesure, dans ses séances plénières, d'obtenir réellement les 
résultats actuellement possibles, et d'élaborer les éléments des solu- 
tions qui resteraient réservées. C'est dans ce sens que M. le délégué 
d'Italie entend le mandat du commissaire à désigner pour les discus- 
sions préparatoires. 

M. le iMiron yomi'nt dit qu'A parait évident que le vœu de MM. les dé- 
légués est de nommer une commission ; seulement, il importe de pré- 

ABOB. DIPL 1876. - I. 5 
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eiser comment elle sera composée. M. le premier délégué de Rus^e 
propose de nommer on délégué par État et de donner la préférence aux 
militaires. 

M. Faider demande si, dansTétat actuel de la discussion, il est ques- 
tion d'une seconde commission, n est d'avis que Tunité de vues doit 
présider aux travaux ; ce serait manquer au principe de l'unité que de 
partager les travaux par catégories. U faut réserver pour un examen 
ultérieur la noioiination d'une seconde commission. 

M. le général de Voigts-Rketz précise sa pensée. La seconde commis- 
sion aurait à examiner les questions qui n'auraient pas été discutées 
par la première. Elle aboutirait plus vite que l'assemblée plénière. 
D'ailleurs, M. le premier délégué d'Allemagne ne demande pour le mo- 
ment que l'adoption du principe. 

M. le général de Leer exprime l'opinion que le plénum doit décider 
quelles seront les questions à débattre par la commission. Il importe de 
ne pas perdre de vue que toutes les questions du projet sont intime- 
ment liées entre elles. 

M. le général de Voigts-Rhetz demande que la commission ait le droit 
de discuter non d'après l'ordre des numéros, mais en prenant pour 
point de départ les matières sur lesquelles 11 paraîtra le plus facile de 
se mettre d'accord. 

M. le baron Baude pense qu'il serait préférable de nommer immédia* 
tement deux commissions, l'une militaire et l'autre diplomatique. 

M. de Lansberge estime que Ton gagnera du temps s'il n'y a qu'une 
commission de nommée. Le projet forme un ensemble qu'il serait fâ- 
cheux de disjoindre. Le but de la commission doit être de rechercher 
tous les articles sur lesquels l'entente peut s'établir, et de soumettre son 
travail à l'assemblée plénière. 

M. Faider appuie cette motion. Il insiste pour qu'une seule commis- 
sion soit nommée ou tout au moins pour que le principe d'une seconde 
commission ne soit pas admis dès à présent. La première commission 
sera composée d'éléments mixtes, à la fois militaires et diplomatiques, 
n y aura unité de vues et diversité de spécialités. D'ailleurs l'objet 
même des délibérations est mixte. La commission sera donc conforme 
à l'esprit du projet. Nommée pour facfliter les discussions, elle aura le 
même carej^oi? que la Conférence, dont elle est l'émanation et l'organe, 
et qui ratifiera sans nul doute ce qu'elle aura élaboré. 

M. le colonel fédéral Hammer est autorisé à adhérer à une commis- 
sion générale ou à des commissions spéciales. D'après la marche des 
débats, il se convainc qu'une seule commission générale est possible. 
Cette commission devra soumettre tout le projet russe à un examen 
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dont elle rendra compte, quand il sera terminé, à l'assemblée plénière. 
La proposition de M. le délégué de Soisse ne diffère donc que dans les 
termes de celle de M. le délégué d'Autriche-Hongrie. Le triage des ma- 
tières que M. le comte Chotek réservait pour le plénum, M. le colonel 
Bammer lé reirendique pour la commission. Il formule les instructions 
de son Gouvernement dans la motion suivante : 

« La discussion préalable du projet russe, ou d'autres propositions y 
relatives qui pourraient se présenter, est déférée à une commission 
générale dans le sein de laquelle doit se trouver un délégué de 
chaque État représenté à la Conférence. » 

M. le baron Jomini résume la discussion. Il constate que tout le 
monde est d'accord pour nommer pne conunission. Si cette commission 
trouve qu'il y a des matières à réserver pour une seconde commission, 
elle en référera à l'assemblée, qui décidera. 

Sur la proposition de M. le président, la Conférence adopte la réso- 
lution suivante : 

« L'Assemblée défère la délibération préalable du projet russe ou 
d'antres projets à une commission dans le sein de laquelle devra se 
trouver un délégué de chaque État représenté à la Conférence. » 

D est entendu, en même temps, que les délégués qui ne font point 
partie de la commission pourront assister à ses travaux. 

M. le baron Baude pense que s'il ne doit y avoir qu'une seule commis- 
sion, il serait peut-être préférable que la Conférence se constituât en 
comité, se réservant de se déclarer en séance plénière pour prendre 
des décisions définitives. 

M. le baron Lambermont fait observer qu'il serait bien difficile de 
diviser le projet en matières purement militaires et en matières exclu- 
sivement politiques ou diplomatiques. 

' M. le colonel fédéral Hammer croit qu'il est possible de tenir compte 
de l'observation de M. le baron Baude si l'on admet qu'un collègue 
militaire peut remplacer un collègue diplomate, et réciproquement. 

M. le colonel Staaff dit qu'il sera difficile de définir exactement 
qoeUes sont les matières diplomatiques et les matières militaires. Il 
préférerait qu'on ne fit pas une distinction de ce genre. 

M. £/t<nteeA/2 fait observer qu'il ne faut pas tenir compte seulement 
du point de vue diplomatique ou militaire, mais aussi du point de vue 
Inridlqne, qui a son importance. U faut que ces trois éléments puis- 
ât participer, lecâs échéant, aux délibérations. On pourra substituer^ 
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au gré des États, un jurisconsulte à un diplomate ou à un militaire, et 
réciproquement. 

Cette proposition est adoptée. 

A trois heures, M. le président suspend la séance pour permettre aux 
membres de la Conférence de s'entendre sur le choix des délégués à 
nommer dans la commission. 

A trois heures et demie, la séance est reprise. 

Sont désignés pour faire partie de la commission : 

MM. le général-major de Voigts-Rhetz, général-major de Schoen- 
feld, le baron Lambermont, le colonel Brun, le maréchal de camp 
Servert, le général de brigade Arnaudeau, le major général sir Alfred 
Horsford, le lieutenant-colonel Manos, le lieutenant-colonel comte 
Lanza, de Lansberge, le général-major de Leer, le lieutenant colonel 
Staaff et le colonel fédéral Hammer. 

M. le baron Jomini présidera les travaux de la commission. 

L'assemblée décide que la commission tiendra sa première séance, 
demain, 30 juillet, à dix heures, et s'ajourne Jusqu'à convocation ulté- 
rieure. 

Le Secrétaire : Le Président : 

Signé : Emile de Borchgrave. Signé : Baron A. Jomini. 



Annexe !• 

SECTION X. 



GHAP. IV. — Des sièges et bombardements. 
(Texte modifié dans la séance du 31 juillet. V. prot. n* II.) 

14. Les places fortes peuvent seules être assiégées. Des villes, vil- 
lages ou agglomérations d^habitations ouvertes qui ne sontpas défendues 
ne peuvent être ni attaquées ni bombardées. 

15. Avant tout bombardement en règle, le commandant de Tannée 
assiégeante doit faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les 
autorités. 

16. En pareil cas, toutes les mesures nécessaires doivent être prises 
pour épargner, autant qu'il est possible, les églises, les hôpitaux et 
lieux de rassemblement de malades et de blessés, et les édifices consa- 
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crés aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, à condition qu*ils ne 
soient pas employés en même temps à on but militaire. 

Le devoir des habitants est de désigner ces édifices par des signes 
visibles spéciaux. 

17. Une ville prise d*assaut ne c^it pas être livrée au pillage des 
troupes victorieuses. 

Dans la séance du 1" août, la rédaction du paragraphe 15 a été 
remaniée comme suit .* 

« 15. Mais si une ville ou place de guerre, village ou agglomération 
dliabitations, est défendue, avant d'entreprendre le bombardement, et 
sauf le cas d'attaque de vive force, le commandement de Tannée 
assaillante doit faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les auto- 
rités. » 



AnneiLe D. 



PROJET présenté^ dans la séance du 31 juillet y par M. le premier dé^ 
légué de Belgique ^ concernant les prisonniers de guerre, les non com- 
battants et les blessés, les belligérants internés et les blessés soignés chez 
les neutres. 

CHAP. I. — Des prisonniers de guerre. 

Art. 1*'. Les prisonniers de guerre ne sont pas des criminels, mais 
des ennemis légaux et désarmés. Ils sont au pouvoir du Gouvernement 
ennemi, mais non des individus ou des corps qui les ont capturés. Ils 
ne doivent être l'objet d'aucune violence ou mauvais traitement. 

Art. 2. Les prisonniers de guerre sont assujettis à l'internement 
dans une ville, forteresse, camp ou localité quelconque, avec obliga- 
tion de ne pas s'en éloigner au delà de certaines limites déterminées. 

Art. 3. Les prisonniers de guerre peuvent être employés à certains 
travaux publics qui ne soient pas exténuants ou humiliants pour leur 
grade et la position sociale qu'ils occupent dans leur pays et qui, en 
même temps, n'aient pas un rapport direct avec les opérations de 
guerre entreprises contre leur patrie ou contre ses alliés. Leur salaire 
servira à améliorer leur position, ou leur sera compté au moment de 
leur libération. r*v'^ 
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Us pourront également , en se conformant aux dispositions régle- 
mentaires à fixer par Tautorité militaire, prendre part aux travaux de 
rindustrie privée. 

Art. U. Les prisonniers de guerre ne peuvent pas être astreints à 
prendre une part quelconque à la poursuite des opérations de guerre. 
Art. 5. Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les prison- 
niers de guerre est chargé de leur entretien. Les conditions de l'entre- 
tien des prisonniers de guerre sont, autant que possible, étalfliés par 
une entente mutuelle entre les parties belligérantes. 

Art- 6. Un prisonnier de guerre qui prend la fuite peut être lue 
pendant la poursuite, mais s'il est repris ou de nouveau fait prison- 
nier, il n'est passible d'aucune punition pour sa fuite ; la surveillance 
dont il est l'objet peut seulement être renforcée. 

Art. 7. Les prisonniers de guerre ayait commis, durant leur capti- 
vité, des délits quelconques peuvent être déférés aux tribunaux. 

Art. 8. Tout complot des prisonniers de guerre, en vue d'une fuite 
générale, ou bien contre les autorités établies au lieu de leur interne- 
ment, est puni d'après les lois militaires. 

Art. 9. Chaque prisonnier de guerre est tenu par l'honneur de dé- 
clarer son véritable grade et, dans le cas où il enfreindrait cette règle» 
il encourrait une restriction de la jouissance des droits reconnus aux 
prisonniers de guerre. 

Art. 10. L'échange des prisonniers de guerre dépend entièrement des 
convenances des parties belligérantes, et toutes les conditions de cet 
échange sont fixées par une entente mutuelle. 

Ari. 11. Les prisonniers de guerre peuvent être mis en liberté sur 
parole, si le Gouvernement de leur pays les y autorise, et, en pareil cas, 
ils sont obligés, sous la garantie de leur honneur personnel, de rem- 
plir scrupuleusement, tant vis-à-vis de leur propre Gouvernement que 
vis à-vis de celui qui les a faits prisonniers, les engagements qu'ils 
auraient contractés. 

Art. 12. Un prisonnier de guerre ne peut pas être contraint à accepter 
sa liberté sur parole, de même que le Gouvernement ennemi n'est pas 
obligé d'accéder à la demande du prisonnier réclamant sa mise en 
liberté sur parole. 

Art. 13. Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et repris por- 
tant les armes contre le Gouvernement envers lequel il s'était engagé 
d'honneur, n'a plus qualité pour réclamer le traitement des prisonniers 
de guerre. 
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CHAP. n. — Des non-combattants et des blessés. 

4ft. 14.Les malades et les blessés tombés entre les mains de Ten- 
nenii sont considérés comme prisonniers de gaerre et traités confor- 
mément à la convention de Genève et aux articles additionnels sui- 
vants : 

Art. 15. Le fait que les hôpitaux et les ambulances sont protégés par 
on piquet ou des sentinelles ne les prive pas de la neutralité ; le piquet 
ou les sentinelles, s'ils sont capturés, sont seuls considérés comme pri- 
sonniers de guerre. 

Art. 16. Les personnes jouissant du droit de neutralité et mises dans 
la nécessité de recourir aux armes pour leur défense personnelle ne per- 
dent point, par ce fait, leur droit à la neutralité. 

Art. 17. Les parties belligérantes sont tenues de prêter leur assistance 
aux personnes neutralisées, afin de leur obtenir la jouissance de rentre- 
tien qui leur est assigné par leur Gouvernement et, en cas de nécessité, 
de leur délivrer des secours comme avance sur cet entretien. 

Art. 18. Les non-combattants jouissant du droit de neutralité doivent 
porter un signe distinctif délivré par leur Gouvernement et, en outre, un 
certificat d'identité. 



CHAP. ni. — Des belligérants internés et des blessés soignés chez 

les neutres. 



Art. 19. Les officiers peuvent être laissés libres s'ils prennent l'enga- 
gement écrit de ne pas quitter le territoire neutre sans autorisation. 

Lessous-ofiiciers et les soldats doivent être internés, autant que pos- 
sible, loin du théâtre de la guerre. Ils peuvent être gardés dans des 
camps et même renfermés dans des forteresses ou dans des lieux ap- 
propriés à cet effet, si Ton a des motifs sérieux de craindre qu'ils ne 
s'évadent. 

Art. 20. L'État neutre a le droit de mettre en liberté les prisonniers 
amenés par des troupes qui pénètrent sur son territoire. 

Art 21. L'État neutre fournit aux internés des vivres et tous les se- 
cours commandés par l'humanité 

Art. 22. L'État neutre ne procède à un échange d'internés que de 
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commun accord avec les États belligérants. H en est de même de la levée 
de rinteraement avant la conclusion de la paix définitive. 

Art. 23. Dès que le traité de paix est ratiiié, les internés sont rendus 
à rÉtat auquel ils appartiennent, lequel est tenu de rembourser les dé- 
penses qu'ils ont occasionnées. 

L'État neutre restituera, en même temps et sous la même condition, 
à rÉtat qui en est resté propriétaire, lematériel, les armes, munitions, 
effets d'équipement et autres objets amenés ou apportés par les inter- 
nés, ou le prix de vente, s'il en a été disposé par suite d'une utilité évi- 
dente ou d'une commune entente. 

Art. 24. L'État neutre peut autoriser le passage par son territoire des 
blessés ou malades appartenant aux armées en guerre. 

Art. 25. L'État neutre a le droit d'accueillir chei lui des blessés ou 
malades, à condition de les garder jusqu'à la conclusion de la paix. Ceux 
qui seraient estropiés au point d'être devenus impropres au service, ou 
dont la convalescence serait présumée devoir excéder la durée probable 
de la guerre, seraient renvoyés dans leur pays dès que leur état le per- 
mettrait. 



Protoceles des séances de la Commlmilaii déléiruée 
par la Canférenee. — M» I, SO JnUlei 1994. 

Présents : MM. le baron Jomini^ président ; le général-major de 
VoigtS'/thetz; le général -major baron de Schoenfeld; le baron Lomb&r 
mont; le directeur Veckl;le général de brigade Amamfeau; le major 
général sir Alfred Horsford ; le lieutenant-colonel Afanos; le lieutenant- 
colonel comte Lanza; de Lansberge; le général-major de Leer; le lieu- 
tenant-colonel Staaff; le colonel fédéral Hammer. 

M. le délégué d'Espagne , qui a l'honneur d'être reçu par Leurs 
Majestés, s'est excusé de ne pouvoir assister à la séance. 

M. de Lansberge, d'ordre de son Gouvernement, donne lecture de la 
déclaration suivante : 

« Le Gouvernement des Pays-Bas sera heureux de contribuer à la réa. 
lisation de la pensée généreuse de diminuer, autant que possible, les 
calamités de la guerre, par l'adoption de mesures inspirées par un sen- 
timent d'humanité. 

« n adhérera donc volontiers à toute clause ayant ce caractère et ce 
but. Si, dans le pro^ef soumis 4 U Conférence, plusieurs stipulations 
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lui paraissent excéder les limites dans lesquelles il doit désirer se ren- 
fermer, d'autres, par contre, n*y sont pas mentionnées, qui peuvent 
avoir une grande importance pour les nations qui ne participent pas à 
la guerre. 

« L'adhésion du Gouvernement des Pays-Bas serait, par conséquent, 
également acquise à l'établissement de certaines règles qui auraient 
pour but de déterminer, par rapport à ces nations, les conséquences de 
la guerre. » 

M. le baron LambermorU prononce le discours suivant : 

a Le Gouvernement belge a été des premiers à rendre hommage à la 
pensée qui a déterminé l'Empereur de Russie à rechercher de nouveaux 
moyens d'adoucir les maux de la guerre. U y a mis d'autant plus d'em- 
pressement que S. M. Impériale, en proposant de réunir la Conférence 
dans la capitale de la Belgique, avait motivé ce choix d'une manière 
dOQt le pays et sa dynastie ne pouvaient qu'être touchés. 

« C*est donc dans des dispositions sympathiques et avec le sincère 
désir d'arriver à une entente, que le Cabinet de Bruxelles a entrepris 
l'examen du projet de convention qui lui a été communiqué récem- 
ment. 

« Cette étude l'a conduit à mettre les stipulations proposées en rap- 
port avec la situation spéciale de la Belgique. 

« La Belgique est neutre, obligatoirement et à perpétuité. Si son ter- 
ritoire venait à être attaqué, elle aurait, sans nul doute, le droit et le 
devoir de le défendre, et, selon les circonstances, ellepourraitêtre ame- 
née à suivre au delà de ses frontières l'agresseur repoussé; mais il 
n'en est pas moins évident que la seule guerre en vue de laquelle elle 
ait à se préparer est une guerre défensive. 

<c Les guerres défensives se font de diverses manières, sous l'influence 
de considérations locales, stratégiques ou politiques. La base de la dé- 
fense est tantôt à la frontière, tantôt au centre, tantôt à l'extrémité du 
pays. En ce qui concerne la Belgique, cette distinction peut avoir la 
portée la plus sérieuse, et ce n'est pas devant une commission presque 
exclusivement militaire que je puis avoir besoin d'insister sur ce 
point. 

« La Belgique a des limites restreintes. Qu'un grand État soit atta- 
qué, la guerre n'entame d'ordinaire qu'une partie de son territoire. Si 
la population de la partie envahie ne peut concourir à la défense du 
pays, le gros de la nation reste debout et peut prolonger la lutte. Un 
petit État, au contraire, est exposé à être occupé aussitôt qu'envahi. 

« La Belgique enfin, pour des raisons qu'il n'y a pas lieu de discuter 
ici, est, jusqu'à présent, un pays de conscription. Dans les États chez 
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lesquels le service est obligatoire et général, tonte la population mâle 
est, en quelque sorte, enrôlée d'avance et placée dans les conditions 
requises par le projet pour avoir droit aux privilèges des belligérants. 
L'armée n'a, en Belgique, qu'uncbiffre déterminé, et cette circonstance 
implique forcément, en cas de guerre, la nécessité et la résolution de 
compléter la défense militaire proprement dite par un appel à toutes les 
forces vives de la nation. 

<( Messieurs, je vous parle sans crainte d'offenser personne. L'indé- 
pendance de la Belgique n'est ni attaquée ni menacée. Si le cas venait 
à se présenter, la Belgique se défendrait jusqu'à la dernière extrémité. 
Je le dis simplement, loyalement, fermement. 

« En conséquence, je ne pourrai voter aucune clause qui affaiblirait 
la défense nationale ou qui délierait les citoyens de leurs devoirs envers 
la patrie. 

«Je serai heureux, au contraire, de m'associer à toute résolution 
n'ayant pas cette portée au point de vue spécial de la Belgique. 

« J'ajoute bien volontiers que pour ce qui concerne les dispositions 
du projet qui ne réuniraient pas dès maintenant l'assentiment unanime 
des délégués, je serai prêt à signer un protocole constatant la résolu- 
tion des Gouvernements de continuer les études et de chercher à arriver 
à une entente ultérieure. » 

M. le baron Jomini prend acte de la déclaration des délégués des 
Pays-Bas et de Belgique et propose de commencer les délibérations par 
l'examen du chapitre lu de la section Y* : Des moyens de nuire à ten» 
nemi, etc. 

Cette proposition rencontre l'assentiment général. 

Au paragraphe 11, M. le colonel fédéral iTommer propose de rem- 
placer les mots : « ... de se nuire réciproquement » par ceux-ci : «... de 
se combattre, » ou «... à employer dans les hostilités. » 

M. le colonel comte Lanzase réserve de proposer pour ce paragraphe 
des modifications qu'il croit opportunes et qu'il précisera dans la se- 
conde lecture, lorsque les instructions de son Gouvernement seront ar- 
rivées. 

Après une courte discussion, le paragraphe est adopté sans modifica- 
tion. 

M. le général de Voigts-Rhetz propose de shnplifier la rédaction d 
paragraphe 12, litt. a, l'expression « propagation » pouvant donner 
lieu à des malentendus. 

M. le généraMrmxtitffeati appuie cette proposition. 

La clause est adoptée dans les termes suivants : 

« L'emploi du poison ou d'armes empoisonnées. » 
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L'interdlctiOD fonnulée aa même paragraphe, litt. &, est [admise sans 
modification. 

Sur la motion de MM. les généraux de Voigts-Rhetz et Amaudeau, le 
litt. c subit mi léger changement On dira : « Le meurtre d'un ennemi 
qui, ayant mis bas les armes, ou n'ayant plus les moyens de se défen- 
dre, s'est rendu à merci. En général, les parties belligérantes n'ont 
pas le droit de déclarer qu'elles ne feront pas de quartier. » 

Le reste de la clause est supprimé. 

L'assemblée se réserve de discuter, au chapitre concernant spéciale* 
ment les représailles, tout ce qui est dit ici sur cette matière. 

Elle examinera également plus tard ce qui est relatif à la convention 
de Genève. 

Le litt. d est supprimé, le litt. e adopté sans changement, et la ré- 
daction du litt. /remplacée par celle-ci : « L'emploi des projectiles pro* 
bibéspar la déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868. » 

Aupragraphe 13, M. le colone Hammer propose, au lieu de : « aux 
moyens permis appartiennent, » de dire : « sont considérés comme 
moyens licites. » 

M. le colonel comte Lanza croit que la Conférence reconnaîtra qu'il 
convient de se borner à énoncer les moyens principaux regardés 
comme illicites, et que l'énumération des moyens /?ermw n'est pas pos- 



On convient de restreindre cette énumération autant que faire se peut. 

Le litt. a est adopté. 

M. de Lansberge éprouve quelque scrupule à accepter le litt. b dans 
sa teneur actuelle. Il préférerait remplacer la forme affirmative par la 
forme négative et rattacher la clause, ainsi modifiée, au paragraphe pré- 
cédent, relatif aux moyens de guerre interdits. 

Une discussion s'engage à ce sujet. 

M. le baron Jomini propose la rédaction transactionnelle suivante : 
« Les mesures pouvant aflTaiblir l'ennemi, sauf la saisie ou la destruc- 
tion de tout ce qui n'est pas hidispensable à la conduite de la guerre 
on de tout ce qui n'est pas de nature à entraver le succès des opé- 
nitions. » 

MM. le baron Lambermont, le colonel comte Lanza et de Lansberge 
font, au nom de leurs Gouvernements respectifs, des réserves sur la 
rédaction de cet article. 

Le litt. c est supprimé. 

En ce qui concerne le litt. rf, M. le colonel fédéral Hammer propose 
de le scinder. On maintiendrait simplement les mots : « les ruses de 
guerre, »et l'on ajouterait au paragraphe 12 un litt. g portant : «l'emploi 
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dapavUlon parlementaire, du pavUlon national, des insignes militaires 
et de Timiforme de l*ennemi, dans le but de le tromper. » 

Cet amendement est adopté. 

Lacommission admet également le litt. e, en retranchant le mot (cpossi- 
blés » et en ajoutant in fine: « sauf les dispositions du paragraplie 48. » 

M. le baron Jomint prévient rassemblée que rien ne s'oppose à ce 
qu'une seconde lecture des clauses examinées aujourd'hui ait lieu dans 
une prochaine séance. 

La commission s'ajourne à demain, à dix heures. 

Le secrétaire : Le président : 

Signé: Emile de Borghgbave. Signé : Baron A. Jomm. 



4oMle wêT a. — 80 J«Ul€t tll9 A. 



Présents : MM. le baron Jotniniy président; le général-^ms^or de 
Voigts-Metz; le général-major baron de Schoenfeld; le baron Lamber- 
mont; le colonel Brun; le maréchal de camp Servert; le général de 
brigade Amaudeau; le major générai sir Alfred Horsford; le lieutenant- 
colonel Manos; le lieutenant-colonel comte Lanza ; de Lansberge ; le 
général-ms^or de Leer; le lieutenant-colonel Staaff; le colonel fédéral 
Hammer. 

Le protocole n* I (séance du 30 Juillet) est lu et approuvé. 

M. le baron Jomini donne lecture d'un extrait des instructions de 
M. le délégué de la Grande-Bretagne. 

Cet extrait porte ce qui suit : 

« ...Vous vous abstiendrez de prendre part à aucune discussion sur 
aucun point qui pourrait être mis en avant et qui vous paraîtrait s'é- 
tendre à des principes généraux du droit international non encore uni- 
versellement reconnus et acceptés. 

« Sous ces réserves, le Gouvernement de Sa Majesté n'hésite pas à 
vous autoriser à assister, d'après votre propre jugement, aux délibé- 
rations de la Conférence en vue de tout but d'une utilité pratique pour 
alléger les rigueurs de la guerre... » 

M. le baron Jomini constate que tout le monde est d'accord à cet 
égard, la Conférence n'ayant d'autre but que de consacrer des règles 
universellement admises. 
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n donne lecture de la déclaration suivante : 

ff M. le délégué de S. M. le Roi des Belges a fait hier à la Confé- 
rence une déclaration tendant à réserver éventuellement les décisions 
de son Gouvernement au sujet de toute clause du projet soumis à vos 
délibérations qui aurait pour but de limiter dans une mesure quelconque 
les droits de la défense nationale en cas de guerre. 

« La Conférence a pris acte de cette déclaration. 

« Mon collègue militaire et moi nous croyons, à notre tour, devoir 
déclarer encore une fois que lé projet déféré par notre Gouvernement 
à votre examen n'a nullement en vue de restreindre en quoi que ce 
soit le droit et le devoir inprescriptibles qu'a tout État attaqué de se 
défendre. Les traditions de la Russie protestent contre une pareille 
pensée. 

<t L'idée de notre projet a été : qu'en présence de la puissante orga- 
nisation des armées modernes, l'absence de toute règle, tout en ren- 
dant la défense moins efficace, aurait pour effet de multiplier les 
chances d'actes stériles de cruauté et de violence aussi préjudiciables 
ani intérêts du pays qu'à ceux de l'humanité. 

« Nous nous trouvons donc entièrement d'accord avec M. le délégué 
belge quant au principe. Nous réservons à la Conférence d'en faire 
Tapplication. » 

M. le général de Voigts-BhelZjylsani le litt. A du paragraphe 13, croit 
devoir expliquer que si l'on en a supprimé les mots : <c... de ce qui peut le 
renforcer, » c'est qu'on a eu en vue les cas non urgents; que, par 
temple, on ne veut pas donner le droit d'employer l'incendie, sauf les 
cas d'absolue nécessité. 

M. le général de Schoenfeld fait remarquer que le Code militaire au- 
trichien renferme une disposition conçue dans ce sens. 

M. le baron Jomini, afin de préciser la marche de la discussion, 
donne successivement lecture du projet de convention primitif, du pro- 
jet amendé dans la séance d'hier, et d'un projet transactionnel dont la 
rédaction lui parait de nature à rencontrer le sentiment unanime de 
l'assemblée. 

M. le général de Voigts-Rhetz propose de faire imprimer ce dernier 
projet. 

Cette motion est adoptée. ( Voir annexe n* 1.) 

M. le colonel fédéral Hammer demande quelques explications sur 
l*expression : moyens nécessaires^ employée au paragraphe 13 du projet 
transactionnel. 

M. le baron Lambermont fait observer qu'on pourrait donner satis- 
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faction à M. le délégué de Suisse en mettant au protocole une explica- 
tion qui servirait à l'interprétation de cette clause. 

M. le colonel Staaff est chargé par son Gouvernement de poser la 
question de savoir s'il ne serait pas opportun de comprendre les 
balles de plomb mou parmi les projectiles occasionnant des maux 
inutiles. 

M. le général de Voigts-Rhetz fait observer que la question a été 
soulevée en Allemagne, mais que les expériences qui ont pu être faites 
à ce sujet sont insuffisantes. Il émet Tavis que des études ultérieures 
sont nécessaires pour que Ton puisse se prononcer en connaissance de 
cause. 
La commission adhère à Topinion de M. le délégué d'Allemagne. 
Elle passe à Texamen du chapitre iv. 

Au paragraphe 14, M. le général de Voigts-Rhetz propose de suppri- 
mer le mot: entièrement, de même que ceux-ci : « ...par des troupes 
ennemies et dont les habitants ne résistent pas les armes à la main... » 
M. le colonel fédéral Hammer, d'ordre de son Gouvernement, de- 
mande qu'on remplace les mots : « les forteresses ou villes fortifiées » 
par l'expression générique : « les places fortes, » et, après le mot : 
« une vOle, » qu'on ajoute : « ou un village. » 

Après discussion, la commission adopte la rédaction suivante, sauf à 
en faire ultérieurement une seconde lecture .' 

« 14. Les places fortes peuvent seules être assiégées. Des villes, 
villages ou agglomérations d'habitations ouvertes, qui ne sont pas défend 
dus ne peuvent être ni attaqués ni bombardés. » 

M. de Lansberge est chargé par son Gouvernement de demander l'in- 
sertion d'une clause conçue comme suit : « Sera considérée comme 
ville ouverte la ville non munie d'une enceinte, mais entourée de forts 
détachés, à condition qu'elle ne contienne pas de troupes et que ses 
habitants ne concourent pas à la défense des forts. » 

M. le général de Voigts-Rhetz fait remarquer que le principe qui pro- 
tège les villes ouvertes est contenu dans le paragraphe 14; qu'en ce 
qui concerne les places ouvertes qui sont dans le rayon des forts, elles 
doivent être considérées comme places fortes. 

Un débat s'engage sur le point de savoir ce qu'il faut entendre par 
ville ouverte. 

M. le baron Jomini propose de dire : « Toute ville ouverte qui se 
trouve à proximité d'une forteresse et concourt à sa défense tombe 
sous l'application de la première partie du paragraphe 14. Que si elle 
ne concourt pas à la défense, elle est protégée par le principe de la 
seconde partie du même paragraphe. » 
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M. le colonel Lama croit que cette rédaction peut être acceptée. 

L'assemblée décide, sur la demande de M. le délégué des Pays-Bas, 
que Texpllcation proposée par M. le président sera insérée au pro- 
tocole. 

Au paragraphe 15, M. le général de Voigts-Rhetz fait observer qu'on 
doit réserver la sttrprtse. 

M. le général de Schoenfeld appuie cette observation. 

M. le second délégué d'Autriche-Hongrie propose en outre, pour plus 
de clarté et de précision, de réunir les paragraphes 15 et 16. 

Après un court débat, la commission s'arrête à la rédaction suivante, 
sauf la seconde lecture, qui est réservée : 

« 15. Avant tout bombardement en règle, le commandant de Tannée 
assiégeante doit faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les au- 
torités. 

i€ 16. En pareil cas, toutes les mesures nécessaires doivent être 
prises pour épargner, autant qu'il est possible, les églises, les hôpi- 
taux et les lieux de rassemblement de malades et de blessés, et les 
édifices consacrés aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, à con- 
dition qu'ils ne soient pas employés en même temps à un but militaire. 

<c Le devoir des habitants est de désigner ces édifices par des signes 
visibles spéciaux. » 

M. le colonel Lanza voit des inconvénients à ce que ces signes visi- 
bles ne soient pas nettement spécifiés. 

M. le baron Lambermont communique une pétition adressée au Gou- 
vernement belge par des habitants d'Anvers. Cette pétition constate 
que, d'après le projet, des mesures sont prescrites pour épargner les 
édifices du culte et autres d'une destination scientifique ou charitable ; 
mais elle exprime le regret qu'on autorise « la destruction de proprié- 
tés privées » qui abritent une population inoffensive. Elle termine en 
demandant qu'il soit « admis comme un principe d'humanité qu'on ne 
puisse bombarder des quartiers de villes même fortifiées. » 

M. le baron Lambermont est chargé de recommander cette requête 
à Tattention de la Conférence, et il prie la commission de vouloir 
examiner comment il serait possible de donner satisfaction aux péti- 
tionnaires. 

M. de Lansberge est chargé d'appuyer toute proposition faite en ce 
sens. 

M. le général de Voigts-Rhetz demande qu'il soit acte au protocole 
que le bombardement étant un des moyens les plus efficaces pour at- 
teindre le but de la guerre, il est impossible de satisfaire au désir des 
taitéressés. 
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M. le baron Jomint offlre de soumettre à la commission un projet de 
rédaction qui donnerait satisfaction aux intéressés dans la mesure du 
possible. 

M, le colonel comte Lanza propose de déclarer que lorsque le défen- 
seur d*une place forte en expulsera les habitants, pour économiser ses 
ressources, dans le but de prolonger la défense, mesure qui peut être 
justifiée par des nécessités militaires, Tassiéiifeant pourra, sans violer 
les lois de la guerre, refuser la libre sortie aux habitants, et qu'en ce 
cas l'assiégé sera tenu de les laisser rentrer dans la place. 

M. le colonel fédéral Hammer propose de supprimer le paragraphe 17 
comme étant virtuellement compris dans le paragraphe 51. 

L'assemblée, consultée, décide le maintien de ce paragmphe et Tim- 
pression du chapitre iv modifié. ( Voir annexe n** n.) 

M. le baron Lambermont dit qu'il est chargé par son Gouvernement 
de soumettre à la Conférence quelques articles concernant les prison- 
niers et les blessés transportés en temps de guerre chei les neutres. 
Cette question est aussi intéressante pour les belligérants que pour les 
neutres eux-mêmes. Les mesures que l'on croirait pouvoir adopter à 
cette fin pourraient former un chapitre spécial de l'œuvre humanitaire 
sur laquelle l'assemblée est appelée à délibérer. Le projet que le Gou- 
vernement belge a fait rédiger contient des prescriptions simples et 
courtes qui sont la tracduction exacte des règles découlant de la neu- 
tralité et qui paraissent de nature à ne pas soulever d'objection. 

M. le baron Jomint fait remarquer que les ordres de son Gouverne- 
ment lui prescrivent ainsi qu'à son collègue de se renfermer strictement 
dans leurs instructions. H est d'aUleurs persuadé que l'Empereur ne 
leur refusera pas l'autorisation d'examiner le projet du Gouvernement 
belge. 

D'autres délégués se prononcent dans le même sens. 

Le projet belge est distribué aux membres de la commission. ( Voir 
annexe n« III.) 

La commission s'ajourne à demain, samedi, à dix heures. 

Le secrétaire : Le président : 

Signé : Emile de Borghgrave. Signé : Baron A. Jomini. 
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Pretoeele wè9 m. — t** «oM 1994. 



Présents les mêmes plénipotentiaires. 

H. le baron Jomini donne lectm*e d'une note qu'il a rédigée et qui 
est relative à la pétition des habitants d'Anvers, sur laquelle M. le baron 
Lambermont a attiré hier Tattendon de la Conférence. M. le président 
pense que cette note serait de nature à donner satisfaction aux intéressés 
sans amoindrir en rien les droits de la guerre. 

M. le général de Voigts-Rhetz demande que la note soit imprimée et 
distribuée aux membres de la Conférence, afin que chacun puisse faire 
les observations qu'il jugerait convenables. 

M. le général Amaudeau croit qu'il serait préférable de différer la 
réponse, parce que la note se réfère à des articles qui n'ont pas encore 
été votés. 

M. le baron Lambermont insiste sur le caractère sérieux des intérêts 
qu'a en vue la pétition d'Anvers ; mais il ne demande pas qu'il y soit 
répondu dès maintenant. Il suffit que le protocole constate que la 
requête sera l'objet d'im examen attentif. D'ailleurs, le Gouvernement 
belge désire pouvoir étudier encore les questions concernant la saisie, 
la destruction et le bombardement, et il réserve son jugement. 

M. le général baron de Schoenfeld est d'avis que la Conférence n'a 
pas qualité pottr répondre aux habitants d'Anvers. Elle est réunie pour 
délibérer. Ce sera aux Gouvernements de décider. 

M. le baron Jomini propose de répondre en ce sens. 

M. le général de Voigts-Hhetz fait observer que si la commission est 
incompétente, les délégués réunis en séance plénière pourront avoir 
Vi^té pour répondre, s'ils sont autorisés à cette fin par leurs Gouver- 
nements. 

La commission décide que la note rédigée par M. le baron Jomini 
sera imprimée et distribuée aux délégués. ( Voir annexe n* lY.) 

M. lesecrétaire donne lecture du protocole n*" Il (séance du 31 juillet), 
qui est approuvé. 

M. le général de Voigts-Hhetz demande qu'il soit tenu compte d'une 
observation faite par M. le colonel comte Lanza dans la séance précé- 
dente et relative à l'investissement. M. le premier délégué d'Allemagne 
désirerait l'insertion d'une clause portant que : aussitôt que l'investis- 
sement sera accompli, Tassiégeant ne sera pas tenu de consentir à la 
sortie des habitants de la place bloquée. U peut arriver, en effet, que 

IBGH. DIPL. 1876. ^ I. 6 
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le commandant de la place assiégée, soit pour ménager ses ressources, 
soit pour gêner les mouvements de l'assiégeant, renvoie des habitants 
inoffensifs, femmes, enfants, vieillards, infirmes. La position de ces 
malheureux sera cruelle si Tassiégeant refuse de les recevoir, et il 
devra refuser nécessairement, s'il ne veut pas favoriser la tactique de 
son adversaire. L'insertion de la clause mentionnée plus haut prévien- 
drait d'aussi regrettables éventualités. 

Sur Tobservation de M. le général AmatAdeau qu'un tel cas est pai 
probable, M. le général de Voigts-Rketz retire sa proposition ; mais il 
désire qu'elle soit mentionnée au protocole. 

M. le colonel comte Lanza exprime le même désir. 

M. le colonel fédéral Eammer croit devoir revenir sur le para- 
graphe 15, tel qu'il a été remanié hier, n était autorisé par son Gouver- 
nement à accepter la rédaction du projet russe; mais les modiflcatioiis 
qu'on a introduites à cet article en changent le caractère. La tâche de 
la Conférence est non de chercher les meUleurs moyens pour faire la 
guerre, mais bien d'en mitiger les rigueurs dans la Umite du possible. 

Après un échange d'observations entre MM. le général de Yoigts- 
Rhetz, le colonel Brun et le colonel Staaff, la commission s'arrête pro- 
visoirement à la rédaction suivante : 

i 15. Mais si une ville ou place de guerre, village ou agglomération 
d'habitants est défendue, avant d'entreprendre le bombardement, et 
sauf le cas d'attaque de vive force, le commandant de l'armée assail- 
lante doit faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les autorités. » 

La commission aborde l'examen du chapitre v {Des espions). 

M. de Lansberge fait connaître que tous les articles de ce chapitre 
font partie des clauses sur lesquelles les instructions de son Gouverne- 
ment lui imposent de faire des réserves. 

Au paragraphe 48, M. le général Amaudeau, demande la suppres- 
sion des mots : «... agissant en dehors de ses obligations militaires. » 

M. le colonel comte Lanza appuie cette demande. 

M. le maréchal de camp Servert propose de faire une distinction 
entre l'espion qui agit par patriotisme et celui qui n'a d'autre mobfle 
que le lucre. 

La commission est d'avis qu'il serait difficile de trouver une formule 
pour établir cette distinction, laquelle, du reste, serait inopérante, 
puisque, aux yeux des lois militaires, l'espion, quelque soit le mobile 
qui le fait agir, est livré à la justice. Du reste, l'opinion publique pro- 
noncera toujours un jugement différent sur l'homme qui se dévoue et 
sur le misérable qui se vend. 

^rès discussion, l'article est modifié comme suit en première lecture : 
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18. Ne peut être considéré comme espion qae rindiyidn qui, agis- 
sant clandestinement ou sous de faux prétextes, recnellle on cherche 
1 recoeilUr des Informations dans les localités occupées par I*ennemi, 
aiec rtntention de les communiquer à la partie adverse, n 

An paragraphe 19, M. le général de Voigtn-Rhetz propose de définir 
ee qn'on entend ici par Texpression justice. On emploie plus loin des 
expressions dilTérentes. On dit, au paragraphe 82 : « déférés aux tribu- 
naux ; » au paragraphe 33 : « est puni d'après les lois militaires ; » 
»i paragraphe 37 : <c est traduit devant les tribunaux militaires. • n 
semble à M. le délégué d'Allemagne qu'on pourrait trouver uneexpres- 
sion unique qui ne donnerait prise à aucune équivoque. On pourrait, 
dn reste, rédiger un article spécial en vertu duquel chaque État aurait 
le droit de procéder à l'égard des espions suivant son Code militaire 
propre* 

M. le colonel fédéral Hammer propose de supprimer Tarticle 19, 
eomme rentrant implicitement dans l'article 18. 

M. le général de Voigts-Rhetz croit qu'il est nécessaire de maintenir 
eet article, parce que les peines comminées contre l'espion peuvent 
Tarier de pays à pays, n faut nécessairement exprimer l'idée que l'es* 
pion sera puni d'après le code pénal du pays dont l'armée l'aura saisi. 

M. le général Amaudeau émet l'espoir qu'il sera possible un Jour, 
sans changer les modes de répression en usage dans les différents pays, 
d'en établir le parallélisme et d'adopter ensuite une pénalité commune 
pour les contraventions, délits ou crimes contre les devoirs de la guerre, 
pénalité que chaque nation s'engagerait à introduire dans son code. 

M de Lansberge demande également la suppression de l'article 19. Il 
motive sa demande sur la considération qu'il est impossible à un État 
d'accorder à l'ennemi une juridiction quelconque sur ses sq]ets. 

M. le baron Lambermont est du même avis. 

M. le colonel comte Lanta partage aussi cette opinion. 

M. le général de Voigts-Rhetx fait observer que si l'on supprime ce 
paragraphe, on met de fait l'espion hors la loi. La clause est destinée â 
hii donner le droit d'être Jugé et de se défendre. S'il n'y a pas de règle 
à cet égard, O sera Aisillé ou pendu sans jugement. Loin donc de 
constituer une aggravation, c'est un adoucissement que de dire qu'il 
doit être jugé. 

M. le général Bonford propose de dire que l'espion ne pourra être 
\m\ sans jugement préalable. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit qu'il n'est pas certain que tous les 
codes exigent le jugement. Il suffit donc de dire que l'espion sera 
(ndté d'après les lois du pays dont l'armée l'a saisi. 
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M. le baron Jomini demande à faire une observation de principe 
relativement aux réserves faites, au cours du débat, par MM. le baron 
Lambermont et de Lansberge au sujet de juridiction éventuelle accordée 
à un État étranger sur les sujets d*un autre. Ce que fait la Conférence, 
c'est un travail préparatoire, qui ne deviendra définitif que lorsqu'il 
sera accepté parles Gouvernements et sanctionné par leurs Assemblées 
législatives. D'ailleurs, en acceptant les stipulations proposées, un État 
n'engage que lui-même, c'est-à-dire qu'il s'engage à observer ces prin- 
cipes dans toute guerre qu'il aurait à faire contre des États qui les au- 
raient également acceptés et les pratiqueraient. 

M. le baron Lambermont estime qu'il n'est pas indifférent de se pré- 
senter devant les Chambres avec tel ou tel traité. Il est délicat de dire 
qu'on livrera à la justice étrangère un citoyen de son pays. 

Il semble à M. le baron Jomini que cette difficulté n'en est pas une. 
Il s'agit simplement de dire que lorsqu'on prend un espion on le livre à 
la justice. Il y a parité pour tous les Étals. D'ailleurs l'article proposé 
est une garantie d'humanité. L'espion saisi sera jugé. SI l'on se taisait, 
Il risquerait d'être fusillé sur place, dans l'ardeur de la lutte, sans que 
sa culpabilité fût constatée. 

Le paragraphe est adopté, en première lecture, dans les termes sui- 
vants : 

19. L'espion, pris sur le fait, est traité d'après les lois en vigueur 
dans l'armée qui l'a saisi. » 

Le paragraphe 20 est supprimé sans débat, de l'avis unanime de la 
commission. 

M. le général baron de Schoenfeld propose de généraliser la portée 
du paragraphe 21 en l'étendant à l'espion non militaire. 

M. le général de Voigts-Rhetz accepte la clause en tant qu'elle ne 
concerne que des personnes appartenant d'une manière ou d'une autre 
à une armée; mais 11 la repousse si elle doit s'étendre à des Individus 
n'ayant pas ce caractère. Ces derniers ne peuvent jamais être considérés 
comme belligérants. M. le délégué d'Allemagne regrette à ce propos 
qu'on n'ait pas commencé l'examen du projet par le chapitre relatif aux 
belligérants. C'est un point sur lequel on serait fixé maintenant. 

M. le colonel fédéral Hammer et M. le colonel comte Lanza croient 
qu'il n'y aurait pas d'Inconvénient pratique à ne pas distinguer entre 
les espions militaires et ceux qui n'appartiennent pas à une armée. 

M. le colonel Staaffcxoii qu'il est nécessaire Ici de distinguer entre 
l'homme qui agit par patriotisme et l'Individu qui fait de l'espionnage 
un métier. 

M. le baron Jomini pense que la distinction est à faire entre celui qui 
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est pris sur le fait et celui qui est saisi postérieurement, par exemple à 
la fin de la guerre. 

M. le général de Lèer propose de supprimer les mots : « retourne à 
son corps d'armée. » 

M. le baron Latnbermont demande si le paragraphe 21 s'applique au 
cas solvant : Un habitant d*une localité non encore occupée par Ten* 
nemi s'en va dans la zone des opérations recueillir des renseignements 
qa'il transmet à son Gouvernement ou à Tannée nationale. Sa mission 
remplie, il rentre chez lui. Plus tard, il tombe avec sa localité au pou- 
voir ae Tennemi ? Celui-<îi peut-il le punir ? 

M. le baron Jomini répond négativement. 

M. le général de Leer est d'avis qu'on ne pourrait pas le condamner, 
puisqu'on suppose qu'il n'appartient pas au territoire occupé. 

M. le baron Lambermont prend acte des paroles de M. le second dé- 
légué de Russie, n constate qu'à défaut d'une interprétation formelle 
dans ce sens, la question resterait tout au moins ouverte. 

M. le baron Jomini dit que le paragraphe 21 punit l'espion, mais 
quand il est/)rî5 mr le fait. 

Le paragraphe 21 est remanié comme suit : 

« 21. Si Tespion qui, après avoir rempli sa mission, rejoint l'armée à 
laquelle il appartient, est capturé plus tard par l'ennemi, il est traité 
comme paisonnier de guerre ^t n'encourt aucune responsabilité pour 
ses actes antérieurs. » 

Le paragraphe 22 est admis en première lecture, avec une légère mo- 
dification. 

Il porte ; 

« 22. Les militaires qui ont pénétré dans les limites de la sphère 
d'opérations de l'armée ennemie, dans le but de recueillir des informa- 
tions, ne sont pas considérés comme espions, s'il a été possible de re- 
counaltre leur qualiié de militaires. De même, ne doivent pas être consi- 
dérés comme espions, s'ils sont capturés par l'ennemi : les militaires 
et les non-mOitaires effectuant ouvertement la transmission de dé- 
pêches d'une partie de Tannée à l'autre ou en destination de l'armée 
ennemie. » 

« Observation. ^ A cette catégorie appartiennent aussi les individus 
capturés dans les ballons et envoyés pour transmettre des dépèches, 
et, en général, pour entretenir les conmiunications entre les diverses 
parties d'une armée. » 

M. le général de Voitgs-Rhetz propose la suppression de V observation 
qui suit le paragraphe 22, puisque tout ce qui s'y trouve est déjà ex- 
primé ailleurs. 
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La conkmlsslon pense qu*0 est préférable que la clause soit main* 
tenue. 

Pour les paragraphes 18-22, voir annexe n* V. 

M. le général de Voitgs-Ithetz demande qu'il soit acte an protocole 
que les Individus montés en ballon pourront être sommés de descendre ; 
que, s'ils s'y refusent, on pourra tirer sur eux, et que lorsqu'ils seront 
capturés, ils seront prisonniers de guerre et ne pourront en aucun cas 
être traités comme espions. 

M. le général de Leer propose d'ajouter au projet deux clauses con* 
cernant les guides qui rendent des services à l'ennemi. 

La commission fait observer que c'est là une proposition nouvelle 
pour laquelle les délégués doivent demander des instructions à leurs 
Gouvernements. Elle décide que les deux clauses seront imprimées et 
distribuées aux délégués ( Voir annexe n* IV.) 

La séance est levée et la conmiission s'ajourne à lundi à dix heures. 

Le secrétaire : Le président : 

Signé : Emile de Borghgrave. ' Signé : Baron A. Jomini. 



Annexe I. 



PROJET de réponse à la pétition des habitants d'Anvers^ 
présenté dans la séance du V août, par M. le président de la Conférence. 

M. le délégué de S. M. le Roi des Belges a donné communication à 
la commission d'une pétition adressée au Gouvernement du Roi par les 
habitants de la ville d'Anvers. 

Cette pétition a pour objet d'exprimer le vœu que la Conférence 
réunie à Bruxelles, étant instituée dans un but d'humanité, veuille bien 
adopter comme un principe à appliquer désormais en cas de guerre, 
que lorsqu'une ville fortifiée sera soumise au bombardement, le feu de 
l'artillerie ne soit dirigé que contre les forts et non contre les habita- 
tions privées appartenant à des citoyens inoffensifs. 

La commission a pris acte de cette communication. Elle s'est trouvée 
d'accord pour constater que dans l'exposé des principes généraux qui 
forme le préambule du projet soumis à ses délibérations il est dit : 

fc Les opérations de guerre doivent être dirigées exclusivement contre 
les forces et les moyens de guerre de l'État ennemi et non contre ses 
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sQjets, tant qne ces derniers ne prennent pas eux-mêmes une part active 
à la gaerre. » 

En outre, le pragraphe 51 dudit projet dit expressément: <c Les troupes 
doivent respecter la propriété privée dans les pays occupés et ne point 
la détruire sans nécessité urgente. » 

Ces principes attestent que la Conférence est déjà saisie du vœu Iiu- 
manitaire exprimé par la pétition des citoyens il*Ânvers, et que ses déli- 
bérations ont pour but de rechercher tous les moyens pratiques de le 
réaliser. 

n est permis d'espérer que ces principes amèneront dans l'avenir la 
réalisation du vœu des citoyens de la ville d'Anvers. 

En attendant, la commission a la ferme confiance que tout comman- 
dant d'armées civilisées, se conformant aux principes que la Conférence 
de Bruxelles a pour objet de faire sanctionner par un règlement inter- 
national, considérera toujours comme un devoir sacré d'employer tous 
les moyens qui peuvent dépendre de lui, en cas de siège d'une ville for- 
tifiée, afin de respecter la propriété privée, appartenant à des citoyens 
hioffensifs, autant que les circonstances locales et les nécessités de la 
guerre lui en laisseront la possibilité. 



Annexe D. 

SECTION I. 



CHAP. V. — Des espions. 
(Texte modifié dans la séance du 1" août.) 

i8. Ne peut être considéré comme espion que l'individu qui, agissant 
clandestinement ou sous de faux prétextes, recueille ou cherche à re- 
coeillir des informations dans les localités occupées par l'ennemi, avec 
rUitention de les communiquer à la partie adverse. 

19. L'espion pris sur le fait est traité d'après les lois en vigueur dans 
l'armée qui l'a saisi. 

20. Supprimé. 

21. Si respion qui, après avoir rempli sa mission, rejoint l'armée à 
laquelle U appartient, est capturé plus tard par l'ennemi, il est traité 
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comme prisonnier de guerre et n*encoart aucune responsabilité pour 
ses actes antérieurs. 

22. Les militaires qui ont pénétré dans les limites de la sphère d'opé- 
rations de Tannée ennemie, dans le but de recueillir des informations, 
ne sont pas considérés comme espions, s*il a été possible de reconnaître 
leur qualité de militaires. De même, ne doivent pas être considérés 
comme espions, s'ils sont capturés par Tennemi, les militaires et aussi 
les non-militaires eifectuant ouvertement la transmission de dépêches 
d*une partie de Tannée à Tautre ou en destination de Tarmée eimemie. 

Observation. — A cette catégorie appartiennent aussi les individus 
capturés dans les ballons et envoyés pour transmettre des dépêches, et 
en général pour entretenir les communications entre les diverses parties 
d'une armée. 



Annexe m 



PROJET d'article concernant les guides 
et présenté par M. le second délégué de Russie dans la séance du l^ aaùi. 

Art. ... Un habitant du pays qui a volontairement servi de guide à 
Tennemi est coupable de haute trahison; il n'est pas punissable dès 
qu'il a été forcé par Tennemi. 

Un guide, même quand il a été forcé de servir Tennemi, peut être 
puni quand il a indiqué avec intention de faux chemins. 



Pretoeole n* IV. — 8 a»ûi 1914. 

Présents : les mêmes plénipotentiaires. 

M. le baron /omme informe la conmiission de la nomination de S. Exe. 
M. û'Antas, ministre de Portugal à Bruxelles, et de M. le général de 
division Palmeirimy membre de la Chambre des pairs, comme délégués 
du Gouvernement portugais à la Conférence. 

La commission prend acte de cette dommunication. 

Elle décide de discuter dans une prochaine séance les clauses con- 
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ceinant les guides que M. le général de Leer a soumises à rassemblée 
dans la séance du 1*' août. 

M. le maréchal de camp Servert demande à pouvoir faire une décla- 
ration de principe. Empêché d'assister à la première réunion de la com- 
mission, M. le délégué d'Espagne ignorait les réserves faites par les 
mandataires de certaines puissances. Il tient à déclarer à son tour que 
le Gouvernement qu'il représente a des raisons spéciales pour ne re- 
noncer à aucun de ses moyens de défense. L'Espagne ne saurait adhérer 
à aucune clause susceptible d'amoindrir sa force de résistance dans le 
cas d'une guerre étrangère; mais, ce principe posé, elle est prête à 
donner son concours à toute mesure qui soit de nature à alléger les 
maux de la guerre, et elle souhaite ardemment voir réaliser un progrès 
aussi élevé. 

M. le baron Jomint donne acte à M. le maréchal de camp Servert de 
sa déclaration et fait observer en même temps que le but de la Gonfé- 
T€3ïce n'est nullement d'affaiblir les moyens de guerre ou les éléments 
de la défense nationale, mais seulement, étant donnée la guerre, d'en 
adoucir les rigueurs dans la mesure du possible. 

M. le colonel fédéral Hammer demande à faire une observation sur 
la rédaction du paragraphe 17 du chapitre iv de la section I, conçu 
comme suit : « Une ville prise d'assaut ne doit pas être livrée au pillage 
des troupes victorieuses. » H est entendu, d'après M. le délégué suisse^ 
que l'expression vilk doit être interprétée ici dans le sens des paragra- 
phes précédents où il est question de « villes, villages ou agglomérations 
dliabitations. » 

M. le baron «/omms répond que cette interprétation n'est pas douteuse 
et prie M. le délégué de Suisse de vouloir bien reproduire son observa- 
tion lors de la lecture générale. 

Le protocole n» m (séance du 1*' août 1874) est lu et adopté après un 
échange d'idées entre M. le baron Jomini et M. de Lansberge. 

M. le baron Lambermont fait observer que, d'après le protocole de la 
dernière séance, la commission a paru croire qu'elle aurait à répondre 
aux habitants d'Anvers. Dans la pensée de M. le délégué de Belgique, 
la Conférence a seulement à statuer sur le fond de la pétition. Plus tard, 
quand les résolutions arrêtées seront du domaine de la publicité, c'est 
au Gouvernement belge que reviendra le soin de répondre à la requête. 

M. de Lansberge fait connaître que son Gouvernement l'a chargé de 
somnettre à la commission une addition au projet belge concernant les 
prisonniers et blessés transportés en temps de guerre chez les neutres. 
Cet article supplémentaire est conçu dans les termes suivants : 

a L'État neutre n'est tenu à aucune obligation vis-à-vis des belligé- 
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rants par rapport aux prisonniers de guerre écbappés de captivitë. » 

L'assemblée discutera ultérieurement cette proposition, lorsqu'elle 
traitera des neutres. 

M. le délégué des Pays-Bas fait remarquer que les clauses de la sec- 
tion m, n'ayant pas un caractère exclusivement humanitaire, sont com- 
prises dans les réserves générales qu'il a déjà formulées. 

M. le baron Jomini répond que ces réserves sont dans la nature des 
choses; que le travail actuel est préparatoire et qu'il ne sera définitif 
que lorsqu'il aura été approuvé par tous les Gouvernements. 

La commission aborde l'examen du chapitre i*' de la section m. 

Après un échange d'observations entre plusieurs délégués sur les pa- 
ragraphes 55 et 56, M. le général de Leer propose de réserver ces ar- 
ticles pour un examen ultérieur et de procéder immédiatement à la dis- 
cussion des paragraphes suivants. L'intitulé du chapitre serait : Des 
parlementaires, 

M. le général Amaudeau propose de discuter d'abord le chapitre re- 
latif aux belligéf^ants. L'expression belligérants revient firéquemment dans 
le projet, et l'on ne s'est pas encore mis d'accord sur le sens qu'il fant 
lui attribuer. 

M. le baron Jomini croit que le sens de l'expression peut rester ré- 
servé, mais que le mot lui-même peut être employé sans inconvénient 
jusqu'à ce qu'il soit définitivement expliqué. 

Après un court débat, le paragraphe 57 est modifié conmie suit : 

<( 57. Est considéré comme parlementaire l'individn autorisé par 
l'un des belligérants à entrer en pourparlers avec l'autre et se présen- 
tant avec le drapeau blanc, accompagné d'un trompette (clairon ou 
tambour) ou aussi d'un porie-drapeau. H aura droit à l'inviolabaité 
ainsi que le trompette (clairon ou tambour) et le porie-drapeau qui 
l'accompagnent. » 

Au paragraphe 58, M. le général de AVAoen/eWpropose la suppression 
des mots : « de l'armée, » parce que ce n'est pas nécessairement le 
chef de l'armée qui peut ou doit envoyer le parlementaire. 

Il est tenu compte de cette observation, 

M. le général de Voigts-Rhetz fait observer que le projet n'exprime 
pas que l'adversaire a le droit de déclarer qu'il ne recevra pas de par- 
lementaires. Il peut arriver que les nécessités de la défense exigent de 
prendre cette résolution. Dans ce cas, celui qui a fait l'averiissement 
peut tirer sur le parlementaire qui se présenterait. 

M. le colonel Staaff demande comment se fera l'avertissement, 
puisque le parlementaire est le seul intermédiaire entre les armées 
ennemies. 
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Sur la proposition de M. le baron Jominij la rédaction de Tarticle 58 
est amendée de la manière suivante : 

« 58. Le chef auquel un parlementaire est expédié n'est pas obligé de 
le recevoir en toutes circonstances et dans toutes conditions. 

t n lui est loisible de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
egipêcher le parlementaire de profiter de son séjour dans le rayon des 
positions de Tennemi au préjudice de ce dernier, et si le parlementaire 
s^est rendu coupable de cet abus de confiance, il a le droit de le retenir 
temporairement. 

« 11 peut également déclarer d'avance qu'il ne recevra pas de parle- 
mentaires pour un temps déterminé. » 

M. le colonel fédéral iTamm^ demande si celui qui n'a pas fait la no- 
tification peut également refuser de recevoir le parlementaire. 

L'assemblée émet l'avis que l'adversaire qui n'a pas fait l'avertisse- 
ment est tenu de recevoir le parlementaire. 

IL le colonel Staaffùii que c'est une chose grave que de ne pas re- 
eeroir un parlementaire. Le parlementaire est la suprême ressource des 
armées aux abois et des populations en détresse. M. le délégué de 
Suède et Norwége se rallie à la rédaction proposée ; mais il estime que 
le temps pédant lequel l'ennemi pourrait user de cette faculté devrait 
être limité* 

M. le général de Voigts-Rhetz dit qu'il ne connaît pas personnellement 
des cas de ce genre, mais qu'il a été décidé par les plus grands capi- 
taines qu'ils n'accepteraient pas de parlementaires dans des circon- 
stances critiques, notamment pendant la retraite de l'armée. 

M. le général de Schoenfeld appuie la proposition de M. le général de 
Yoigts-Rhetz, parce que l'ennemi peut avoir intérêt à envoyer plusieurs 
pariementaires pour gagner du temps, ce qui est très-important. 

M. le baron /ommi propose et la commission adopte provisoirement 
la clause supplémentaire suivante : 

« Les parlementaires qui viendraient à se présenter, après une pa- 
reille notification, du côté de la partie qui l'aurait reçue, perdraient le 
droit à l'inviolabilité. » 

M. le colonel fédéral Hammer croit devoir déclarer que cette clause 
étant nouvelle, il ne peut l'accepter que sous réserves, en attendant qu'il 
ait reçu des instructions. 

M. le général Amaudeau se rallie à l'observation faite par M. le co- 
lonel Staaff qu'il faut déterminer le temps pendant lequel on ne recevra 
pas de parlementaires. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit que la notification sera faite par le 
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dernier parlementaire. An surplus, M. le délégué d'Allemagne ne voit 
pas d'inconvénient à ce que le temps soit limité. 

M. le baron /omme prtoose, au paragraphe 59, d'ajouter après les 
mots : « blessé ou tué, » — « sans prémédidation. » 

M. le général Amaudeau propose de dire : « par accident. » 

L'article est remanié en ce sens. 

« 59. Si le parlementaire, se présentant chez l'ennemi pendant un 
combat, est blessé ou tué par accident, ce fait ne sera pas considéré 
comme une violation du droit. » 

Au paragraphe 60, M. le baron Jomini propose la suppression des 
mots : « pour recueillir des renseignements, » comme rentrant dans le 
paragraphe 18 du chapitre v de la section I. 

La commission se rallie à cet amendement. 

Elle passe à l'examen du chapitre n de la section m relatif aux capi- 
tulations. 

M. le général Amaudeau fait savoir qu'il est chargé par son Gouver- 
nement de demander au paragraphe 61 l'insertion d'une clause portant 
que les capitulations ne pourront jamais renfermer des conditions con^ 
traires à l'honneur ou au devoir militaire. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit que tout le monde est d'accord sur 
ce point; mais qu'il est difficile de trouver une rédaction pour formu- 
ler ce principe, parce que ce qui est considéré comme déshonorant 
par une armée ne l'est point par une autre. Ainsi que dire d'une capi- 
tulation en vertu de laquelle les officiers peuvent conserver leur épée, 
tandis que les armes sont enlevées au soldat? Est-ce une question dés- 
honorante? C'est une question d'appréciation. 

M. le baron Jomini trouve également que les mots : « contraires à 
l'honneur » sont très-vagues et qu'ils auraient besoin d'être précisés. 

M. le général de Voigts-Rhetz fait remarquer que le paragraphe 28 
rencontre la difficulté prévue par M. le général Amaudeau. On peut y 
renvoyer. 

M. le baron J&mini demande la suppression de la seconde partie du 
paragraphe 61 : « une fois fixéespar une convention, elles doivent être 
scrupuleusement observées par les deux parties. » Ce serait faire in- 
jure aux parties contractantes que de supposer qu'elles n'ont pas l'In- 
tention de tenir leur engagement. 

M. le général de Voigts-Rhetz croit que le maintien de cette phrase 
est nécessaire. Celui qui s'écarte déloyalement de la convention qu'il a 
signée ne doit plus être considéré conmie belligérant. 

M. le colonel Manos propose d'exprimer cette idée sous forme de 
vœu. 
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M. le baron yomtVit' propose la rédaction suivante : 

<c 61. Les conditions des capitulations dépendent d'une entente entre 
les parties contractantes. Elles ne doivent pas être contraires à Thon- 
Dear militaire. Une fois fixées par une convention, elles doivent être 
scropolensement observées par les deux parties. » 

M. le général Amaudeau se rallie à cette rédaction. 

M. le colonel comte Lanza demande s'il n'y a pas intérêt à détermi- 
ner qui a qualité pour faire les capitulations. 

M. le géùérdàùeVotgtS'Ilhetz dit que cela est difficile à préciser, parce 
qae tout dépend des circonstances. 

M. le général de Leer dit que cette question se rattache à celle de la 
ratification des capitulations, qui est très-grave. La capitulation de fiaylen 
en est UD exemple. 

M. le général de Votgts-Ithetz cite, dans le même ordre d'idées, la 
capitulation de Rlosterseven. 

M. le colonel fédéral Bammer demande si l'on ne pourrait circon- 
scrire les conditions de la capitulation aux personnes qui sont en cause 
et aux lieux occupés au moment où l'arrangement intervient. . 

M. le baron Jomini répond que cela mènerait trop loin, et la commis- 
sion aborde l'examen du chapitre m, traitant de l'armistice. 

M. le général Amaudeau demande, au paragraphe 62, l'explication 
des mots : « si le terme n'est pas déterminé. » 

M. le général de Voigts-Bhetz croit qu'il serait préférable de dire : 
« si la durée n'est pas déterminée. » 

le paragraphe est amendé comme suit : 

« 62. L'armistice suspend les opérations de guerre par un accord 
mutuel des parties belligérantes. Si la durée n'en est pas déterminée, 
les parties belligérantes peuvent reprendre en tout temps les opéra- 
tions, pourvu, toutefois, que l'ennemi soit averti en temps convenu, 
conformément aux conditions de l'armistice. » 

M. le colonel fédéral Bammer est chargé de demander la suppres- 
sion du paragraphe 63, comme rentrant implicitement dans le para- 
graphe 62. 

La commission fait droit à cette demande. 

Au paragraphe 6/», M. le général de Schoenfeld propose de distinguer 
entre l'armistice et la suspension d'armes. 

M. le général de Votgts-Rhetz dit que quand il y a suspension, on est 
d'accord sur un but spécial, par exemple, pour enterrer les morts, 
Chacun garde ses positions; il n'y a pas d'hostilités; on ne peut pas 
tirer sur l'adversaire. 

M. le général de Schoenfeld fait remarquer que quand il y a armi- 



Digitized by LjOOQIC 



94 TRAITÉS, CONTENTIONS, PROTOCOLES, ETC. 

stice, il y a entre les deux années ennemies nne zone neatre, ce qui 
n^existe pas dans la suspension d'armes. 

M. le général Horsford demande que la distinction proposée ne soit 
pas faite parce qu'en anglais il n'y a pas d'expression spéciale pour dé- 
signer la suspension d armes. On dit : un armistice d'autant d'heures 
ou de jours. 

Le paragraphe 64, modifié, est de la teneur suivante : 

« L'armistice peut être général ou local. Le premier suspend partout 
les opérations de guerre des États belligérants et dans un rayon déter- 
miné. » 

Au paragraphe 65, M. le général de Leer dit qu'il faut pouvoir con- 
stater que la notification a eu lieu. 

Le paragraphe est, en conséquence, amendé comme suit : 

« 65. L'armistice doit être officiellement et sans retard notifié aux 
autorités compétentes et aux troupes. Les hostilités sont suspendues 
immédiatement après la notification. » 

M. le général de Votgts-Rhetz pense qu'il serait utOe de dire, an pa- 
ragraphe 66, qu'une zone neutre doit exister entre les belligérants. 

M. le général de Leer pense que c'est là un de ces pohits qui se rè- 
glent par la convention même d'armistice. 

M. le colonel fédéral ffammer propose, au nom de son Gouveme- 
nement, dinsérer, après le mot : « fixer, » ceux-ci : « dans les conven- 
tions d'armistice. » 

Après un court débat, le paragraphe est modifié ainsi : 

« 66. Il dépend des parties contractantes de fixer dans les clauses 
de l'armistice les rapports qui pourront avohr lieu entre les popula- 
tions. » ^ 

M. le général de Voigts-Rhetz dit qu'il est nécessaire de constater 
au paragraphe 67 qu'un avertissement doit précéder la reprise des 
hostilités. On doit dire que l'adversaire ayant manqué aux conditions 
de l'armistice, le combat recommencera dans deux ou trois heures. 

M. le général Horsford propose d'ajouter : « si la violation n'est 
pas justifiée. » Il faut laisser à radversah*e le temps de s'expliquer. 

M. le baron Jomini dit que l'essentiel est que l'ennemi ne soit pas 
attaqué inopinément. 

M. le colonel fédéral Hammer propose de dire : « la violation... 
donne à la partie adverse le droit de le dénoncer. » 

Cet amendement est adopté. 

<c 67. La violation de l'armistice, par l'une des parties, donne à 
l'autre le droit de le dénoncer. » 

Le paragraphe 68 est admis, en première lecture, sans modification. 
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Pour les paragraphes 55-58 modifiés, voir annexe n** YII. 

M. le président fait connaître qu*à la demande de plusieurs délégués, 
la prochaine séance de la commission est fixée à mercredi, 5 août, à 
dix heures, et qu'il y aura séance plénière le même jour à une heure. 

Le secrétaire : Le président : 

Signé: Emile de Borchgrave. Signé : Baron A. Jomini. 



Annexe I. 

SECTION m. 



CHAPITRE PREMIER. 
(Texte modifié dans la séance du 3 août.) 

Les paragraphes 55 et 56 sont réservés pour un examen ultérieur. 

57. Est considéré comme parlementaire Tindlvidu autorisé par l'un 
des belligérants à entrer en pourparlers avec l'autre et se présentant 
avec le drapeau blanc, accompagné d'un trompette (clairon ou tambour) 
ou aussi d'un porte-drapeau. Il aura droit à rinviolabilité ainsi que le 
trompette (clairon ou tambour) et le porte-drapeau qui l'accom- 
pagnent. 

58. Le chef auquel un parlementaire est expédié n'est pas obligé de 
le recevoir en toutes chrconstances et dans toutes conditions. 

Il lui est loisible de prendre toutes les mesures nécessaires pour em- 
pêcher le parlementaire de profiter de son séjour dans le rayon des 
positions de l'ennemi au préjudice de ce dernier, et si le parlementaire 
s'est rendu coupable de cet abus de confiance, il a le droit de le retenir 
temporairement. 

n peut également déclarer d'avance qu'il ne recevra pas de parle- 
mentaires pour un temps déterminé. Les parlementaires qui viendraient 
à se présenter après une pareille notification, du côté de la partie qui 
Faorait reçue, perdraient le droit à l'inviolabilité. 

59. Si le parlementaire, se présentant chez l'ennemi pendant un com- 
bat, est blessé ou tué par accident, ce fait ne sera pas considéré par 
l'adversaire comme une violation du droit. 

60. Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité s'il est prouvé 
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d'une manière positive et irrécusable qu'il a profité de sa position pri- 
vUégiée pour provoquer une trahison. 

CHAP. n. — Des capitulations. 

61. Les conditions des capitulations dépendent d'une entente entre 
les parties contractantes. Elles ne doivent pas être contraires à l'hon- 
neur militaire. Une fois fixées par une convention, elles doivent être 
scrupuleusement observées par les deux parties. 

CHAPITRE m. — De Tarmistice. 

62. L'armistice suspend les opérations de guerre par un accord mu- 
tuel des deux parties belligérantes. Si la durée n'en est pas déterminée, 
les parties belligérantes peuvent reprendre en tout temps les opéra- 
tions, pourvu toutefois que l'ennemi en soit averti à temps, conformé- 
mentaux conditions de l'armistice. 

63. Supprimé. 

6/i. L'armistice peut être général ou local. Le premier suspend par- 
tout les opérations de guerre des États belligérants ; le second seule- 
ment entre certaines fractions des armées belligérantes et dans on rayon 
déterminé. 

65. L'armistice doit être officiellement et sans retard notifié aux au- 
torités compétentes et aux troupes. Les hostilités sont suspendues im- 
médiatement après la notification. 

66. Il dépend des parties contractances de fixer dans les clauses de 
l'armistice les rapports qui pourront avoir lieu entre les populations. 

67. La violation de l'armistice, par l'une des parties, donne à l'autre 
le droit de le dénoncer. 

68. La violation des clauses de l'armistice par des particuliers, sur 
leur initiative personnelle, donne droit seulement à réclamer des auto- 
rités compétentes la punition des coupables ou une indemnité pour les 
pertes éprouvées. 
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Protocole m* V. — ft aoM 1994. 

Présents : Les mêmes plénipotentiaires. 

Le protocole n* IV (séance du S août) est lu et approuvé. 

M. le président exprime Tavis que la clause présentée dansla4emière 
séance, par M. le délégué des Pays-Bas, pourrait être discutée en même 
temps que les articles relatifs aux blessés et aux prisonniers chez les 
neutres et soumis à la Conférence par M. le délégué de Belgique. 

M. le colonel fédéral Hammer, se référant au paragraphe 64 por- 
tant «... le premier suspend partout les opérations des États belligé- 
rants, » demande que le mot États soit supprimé, parce qu*il restreint 
la portée de Tarticle; Texpression belligérants est suffisante. 

M. le baron Jomini prie M. le délégué de Suisse de vouloir bien re- 
produire son observation lorsqu'on fera la seconde lecture des articles 
modifiés. 

M.'le h^ToxC^Latnbermont rappelle que dans la seconde séance plé- 
nière il a signalé à l'attention de la Conférence un projet de règlement 
concernant les secours à donner aux prisonniers en temps de guerre. Ce 
projet émane d'un comité belge qui, dans la dernière guerre, a rendu 
aux prisonniers des deux parties belligérantes des services qui ont été 
justement appréciés à Berlin et à Paris. M. le délégué belge croit que, 
dans des limites à déterminer, l'action de la charité privée pourrait être 
utilement réglée. Il demande, en conséquence, que la commission 
veuille bien s'occuper du projet dont il s'agit. 

M. le baron Jomini dit que la commission aura à décider quand et à 
quel endroit du projet elle désire discuter les clauses proposées par 
M. le baron Lambermont. M. le délégué de Russie aura lui-même à 
présenter] une série d'articles au nom du comité russe de la Croix 
rouge. ^ 

M. le général de Voigls-Rhefz est d'avis que la commission ne peut 
discuter que les projets qui lui sont soumis par des délégués; mais rien 
n'empêcbe que les délégués présentent en leur propre nom les projets 
des comités ou des sociétés privées. De cette manière il n'y aura pas 
d'irrégularité. 

M. le baron Jomini se rallie à cette manière de voir. Il présentera en 
son nom le mémoire du comité russe qui lui a été envoyé officiellement 
de Saint-Pétersbourg. 
M. le baron Lambermont dit qu'il en fera autant pour les clauses pro- 

ABCH. Dn»L. 1876. — 1. 7 
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posées par la Société de seconrs pour les prisoDniers, et dont il modi- 
fiera la rédaction. 

M. le général de Vozgts-Bhetz croit que Ton peut aborder cette ma- 
tière à la fin du cbapitre relatif aux prisonniers. 

M. le baron Jomini fait savoir à la commission quil fera la lecture 
des nouvelles propositions soumises à la Conférence quand elle aura 
terminé Texamen du chapitre des Prisonniers de guerre, et qu'elle pourra 
immédiatement en entamer la discussion. 

La commission juge utile de différer Tétude des paragraphes 23 et 2U 
du chapitre vi et elle |d)orde la discussion du paragraphe 25. 

M. le baron Lambermont fait observer que cet article et les articles 
suivants ont été remaniés à Bruxelles, et il demande que lecture soit 
donnée de la rédaction belge. 

M. le baron Jomini accepte cette rédaction. 

M. le général de Yoigts-Ithetz fait remarquer que le projet russe et le 
projet belge sont d'accord pour demander que le prisonnier ne subisse 
aucune violence. M. le délégué d'Allemagne trouve que cette formule 
est trop vague. Il faut prévoir le cas de mutinerie, ou l'opposition for- 
melle du prisonnier de guerre aux ordres qui lui sont donnés. S'il re- 
fuse, par exemple, de marcher, il faudra bien lui faire violence ou tout 
au moins le forcer à obéir. Chaque code militaire contient des instruc- 
tions à cet égard. Le code prussien dit que les délits des prisonniers 
seront réglés par la loi du pays qui les a capturés. U est des circonstances 
où il est impossible de recourir aux tribunaux, par exemple, pendant 
une bataille. — n faut donc trouver une formule pour combler cette 
lacune. 

M. le colonel 5^aa//'demande si le cas prévu par M. le délégué d'Alle- 
magne ne rentre pas dans le paragraphe 32. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit qu'il s'y rattache sans doute indi- 
rectement; mais il a l'intention de proposer la suppression de cet article 
et des deux qui le précèdent pour y substituer un article nouveau. 

M. le général de Zee^* exprime l'avis que même lorsque le prisonnier 
commet un délit, on ne peut pas lui faire violence. 

M. le généra] de Voigts-Rhetz partage cet avis ; mais que faire si, 
pendant une bataille, les prisonniers ne veulent pas se rendre au dépôt 
qui leur est assigné? Il faut les y forcer. Prévenir l'insubordination est 
un devoir pour tout officier. Il faut que le prisonnier marche, obéisse 
et accepte la supériorité de celui qui l'a capturé. 

M. le maréchal de camp Servert demande l'insertion d'un article 
conçu comme suit : 
«Les troupes escortant un convoi de prisonniers de guerre ne pour- 
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ront pas exécuter ces derniers, même au cas où elles seraient attaquées 
dans leur marche par des forces ennemies et où le but de celles-ci se- 
rait de délivrer lesdits prisonniers. 

«Mais si les prisonniers prenaient part au combat dans n'importe 
quel sens, ils perdraient par ce fait leur caractère de prisonniers de 
guerre. » 

La commission fait observer que les clauses proposées par M. le délé- 
gué d'Espagne visent des cas spéciaux qui rentrent dans les principes 
généraux dont traite le chapitre vi ; mais le protocole constatera que 
la proposition a été faite. 

M. le colonel comte Lanza a un doute sur le sens du mot désarmés. 
Il arrive que, par un sentiment d'estime et d'égard pour un ennemi 
vaincu, on lui rende son épée; l'expression desarmés ne doit pas signi- 
fier qu'on ne pourra plus le faire. 

M. le général Amaudeau répond que tel n'est pas le sens que Ton a 
ici en vue. Même lorsqu'on a rendu son épée à l'officier vaincu, il est 
désarmé, parce qu'il ne peut plus se servir de son arme. 

M. le baron Lambermont ajoute que le mot désarmés introduit dans 
le projet belge a un sens générique. Le prisonnier est un ennemi qui 
ne se défend plus. Le cas particulier cité par M. le colonel comte Lanza 
ne détruit pas le caractère général de la clause. 

M. de Lansberge demande l'insertion d'une disposition garantissant 
aux prisonniers la propriété de l'argent et des autres valeurs qu'ils ont 
sur eux. 

M. le baron Jomini propose de dire que leur propriété personnelle 
est inviolable. 

MM. les généraux de Schoenfeld et de Voigts-Rhetz disent que les 
armes doivent être nominativement exceptées. 

M. le général de Leer croit que ce sont là des mesures d'ordre inté- 
rieur. 

M. le général de Voigts-Rhetz répond que le cas doit être prévu. Si le pri- 
sonnier est porteur d'une forte somme d'argent, elle peut être provi- 
soirement séquestrée, parce que l'argent favorise les évasions. On don- 
nera au prisonnier un reçu et on lui remboursera la somme plus tard. 

La commission tient compte de cette restriction et le paragraphe 25 
est remanié ainsi : 

» 25. Les prisonniers de guerre ne sont pas des criminels, mais 
des ennemis légaux et désarmés. Us sont au pouvoir du Gouverne- 
ment ennemi, mais non des individus ou des corps qui les ont capturés. 
Ils doivent être traités avec humanité, et, sauf le cas d'insubordi- 
ation, ne peuvent être l'objet d'aucune violence. Tout ce qui leu^" 
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appartient personnellement, les armes exceptées, reste leur propriété. » 

M. le colonel comte Lanza croit que Ton ne peut pas établir à priori 
la manière dont les prisonniers seront gardés. Il croit qu'il serait préfé- 
rable de remplacer les mots : « sont assujettis... » du paragraphe 26, 
par ceux-ci : «... peuvent être assujettis. » 

M. le maréchal de camp Servert désire que Ton dise, au lieu de : 
« localité quelconque, » — « une localité hygiénique. » 

M. le général de Leer fait observer qu'il est déjà dit au paragraphe 
précédent que les prisonniers doivent être traités avec humanité. 

MM. le général Amaudeau et le colonel Lanza demandent la suppres- 
sion du mot réclusion comme impliquant une peine infamante. 

M. le baron Lambermont constate que cette phrase ne se trouve pas 
dans la rédaction belge. Les prisonniers, en effet, ne pourraient subir la 
réclusion qu'en vertu d'une condamnation prononcée, aux termes de 
l'article 32, pour un crime commis depuis leur captivité. 

M. le général de Voigts-Rhetz demande que Tidée soit maintenue à 
défaut du mot. Il y a des cas où soit les nécessités de la guerre, soit 
l'ordre public, exigent que les prisonniers soient mis en sûreté. 

M. le général Amaudeau propose de dire qu'ils seront enfermés. 

M. le général de Voigts-Rhetz accepte cette rédaction, et l'article, re- 
manié, porte ce qui suit : 

« Art. 26. Les prisonniers de guerre peuvent être assujettis à l'inter- 
nement dans une ville, forteresse, camp ou localité quelconque, avec 
obligation de ne pas s'en éloigner au delà de certaines limires détermi- 
nées, mais ils ne peuvent être enfermés que par mesure de sûreté in- 
dispensable. » 

M. le maréchal de camp Servert demande la suppression de la der- 
nière partie du paragraphe 27 , parce que le vainqueur doit avoir la faculté 
de faire travailler les prisonniers à des fortiAcations situées à une cer- 
tahie distance. 

M. le baron Jomini répond que cela est évident ; mais que le para- 
graphe a précisément pour but d'exiger que les travaux ne soient pas en 
rapport direct avec les opérations de la guerre. 

M. le général de Voigts-Rhetz exprime l'opinion que le service obli- 
gatoire existant presque partout, il faut avoir égard à cette circonstance 
et supprimer les distinctions sociales qu'autorise le paragraphe 27. 
L'homme de la plus haute naissance et le paysan le plus infime, le sa- 
vant et l'artisan, le riche et le pauvre sont égaux dans le service mili- 
taire ; ils doivent l'être également s 'Us deviennent prisonniers ; ils doi- 
vent travailler sur le môme pied. Il suffira donc de dire : « pour le grade 
militaire. » 
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M. le colonel comte Lanza n'admet pas qu'on assimile entièrement 
aux militaires prisonniers de guerre les reporters, les fournisseurs, etc.» 
dont on s'assure par mesure de précaution. 

M. le général de Leer répond que ce sont des cas spéciaux, et que la 
règle doit viser les cas ordinaires qui concernent les soldats. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit que si les personnages civils qui 
ont personnellement une position élevée dans la hiérarchie administrative 
sont faits prisonniers, ils seront traités d'après le grade qu'ils ont dans 
l'armée; s'ils sont simples soldats, ils travailleront comme de simples 
soldats, s'ils sont officiers, Us seront traités en fficiers. 

M. le général de Schoenfeld propose d'employer simplement le mot 
grade. Si le prisonnier est militaire, il sera traité d'après son grade 
dans l'année, s'il appartient à l'ordre civil, U sera traité d'après son 
grade dans la hiérarchie civile. 

M. le baron /ommt propose de dire : « d'après le grade ou la position 
qu'ils occupent dans l'armée. » 

M. le colonel fédéral Hammer fait observer qu'il peut arriver que 
des fonctionnaires nen militaires soient faits prisonniers, tels que 
préfets, maires, etc., et il propose de supprimer les mots : « pour le 
grade. » 

M. le colonel Staaffpense qu'on pourrait dire : « humiliant pour leur 
grade, ou s'ils ne sont assimilés à aucun grade militaire, pour la position 
sociale qu'ils occupent dans leur pays. » 

M. le colonel Manos appuie la rédaction de M. le délégué d'Alle- 
magne. 

M. le général de Voigts-Rhetz propose d'ajouter après le mot : « opé- 
rations, » ceux-ci : « sur le théâtre de la guerre. » 

M. le baron «/omzm donne lecture de la rédaction suivante que, la com- 
mission admet en première lecture : 

« 23. Les prisonniers de guerre peuvent être employés à certains tra- 
Yaax publics qui n'aient pas un rapport direct avec les opérations sur 
le théâtre de la guerre et qui ne soient pas exténuants ou humiliants 
pour leur grade militaire, s'ils appartiennent à l'armée, ou pour leur 
position officielle, s'ils n'en font point partie. Ils pourront également, 
en se conformant aux dispositions réglementaires à fixer par l'autorité 
militaire, prendre part aux travaux de l'industrie privée. Leur salaire 
servira à améliorer leur position ou leur sera compté au moment de leur 
libération. » 

Quant au salaire dont parle le projet belge, M. le général de Voigts^ 
Rhetz est d'avis que si l'État auquel les prisonniers appartiennent doit 
ultérieurement payer leur entretien, il est juste qu'il le déduise de Par 
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gent qu'ils ont gagné. C'est une marque de bienveillance qu*on leur 
donne que de leur permettre d'amasser un petit pécule au lieu de les 
employer aux travaux publics. Si l'État doit payer les frais de la guerre, 
U est légitime que ce soit déduction faite de ce que les prisonniers ont 
coûté. 

M. le colonel fédéral Hammer craint que cette mesure ne complique 
la comptabilité et ne soit préjudiciable à la bonne conduite des prison- 
niers. Si ceux-ci savent que l'État profitera de leur argent, ils ne travail- 
leront pas. Ce serait une prime à la paresse. 

M. le général Amaudeau demande comment on pourra contrôler si 
les particuliers payent le salaire promis. 

M. le général de Votgts-Bhetz répond que le particulier dira combien 
il paye au prisonnier. On donnera à ce dernier ce qu'il faut pour vivre ; 
le reste sera réservé ; le décompte se fera à la fin de la guerre. 

M. le baron Lambermont rappelle que l'article belge porte expressé- 
ment que le prisonnier ne pourra travailler pour l'industrie privée 
qu'en vertu de dispositions à prendre par l'autorité militaire. Il y aura 
donc entente entre l'autorité militaire et le particulier. Il suffirait dès 
lors d'ajouter au paragraphe : « Déduction faite des frais d'entre- 
lien. » 

M. le colonel fédéral Hammer propose à la commission de revoir le 
paragraphe dans une prochaine séance. Après délibération, elle arrête 
la rédaction de la dernière partie dans les termes suivants : 

« Dans ce cas, les frais d'entretien pourront être défalqués de ce sa- 
laire. » 

Le paragraphe 28 est légèrement remanié, sur la proposition de M. le 
général de Schoenfeld. 

Il porte : « Les prisonniers de guerre ne peuvent être astrebits d'au- 
cune manière à prendre une part quelconque à la poursuite des opéra- 
lions de la guerre. » 

Au paragraphe 29, M. le général de Voigis-Rhetz fait remarquer qu'U 
est difficile de dire dès le début de la guerre comment on traitera les 
prisonniers. La seconde partie du paragraphe devrait donc être modi- 
fiée. Dans aucun cas, les prisonniers ne doivent être mieux traités que 
les soldats de l'armée qui les a capturés. 

M. le général Amaudeau et M. le colonel comte Lanza disent que le 
prisonnier ne doit pas être non plus mieux traité que le soldat qui fait 
la guerre. 

Après discussion, le paragraphe est rédigé comme suit : 

« 29. Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les prisonniers 
de guerre se charge de leur entretien. Les conditions de l'entretien des 
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prisonniers de gaerre peuvent être établies par une entente mutuelle 
entre les parties belligérantes. A défaut de cette entente, et comme prin- 
cipe général, les prisonniers de guerre seront traités, pour leur nourri- 
ture et leur habillement, sur le même pied que les troupes du Gouverne- 
ment qui les aura capturés. ». 

M. le général de Voigts-jRketz propose à la Commission de supprimer 
les paragraphes 30, 31 et 32, et de les remplacer par un paragraphe 
nniqae dont la rédaction serait analogue à celle qu'on a déjà antérieu- 
rement adoptée pour d'autres articles. Il est nécessaire de punir le pri- 
sonnier qui quitte la localité qui lui a été assignée, de même qu'on pu- 
nit le soldat qui quitte son logement pour aller s'amuser ou pour tout 
antre motif. 

M. le colonel S taaff dit qu'il retrouve dans le paragraphe 30 la même 
pensée humanitaire que celle qui caractérise le paragraphe 21, c'est-à- 
dire que du côté des autorités on désire écarter un certain ressentiment, 
tandis qu'on donne au prisonnier qui a été repris le bénéfice des cir- 
constances atténuantes de sa position. Afin de ne pas aggraver outre 
mesure le sort du prisonnier, M. le délégué de Suéde-Norvège demande 
que l'on dise tout au plus: « mais, s'il est repris, il ne pourra encourir 
que des peines disciplinaires. » 

U faut, selon M. de Lansberge, distinguer deux cas : celui où le pri- 
sonnier a promis de ne pas s'évader, et celui où il est conduit en troupe 
et trouve l'occasion de s'échapper. 

M. le général Amaudeau demande également que l'évadé ne soit 
puni que disciplinairement. 

H. le général de Voigis-Rhetz se rallie à cet amendement. 

M. le colonel fédéral Hammer propose, au nom de son Gouverne- 
ment, d'ajouter in fine : « sauf à être enfermé ou à être soumis à une 
surveillance plus rigide. » 

M. le délégué de Suisse demande quelques explications sur la portée 
do paragraphe 32. 

M. le baron Jomini répond que ce paragraphe tombera si la propo- 
sition de M. le général de Yoigts-Rhetz est adoptée, et U donne lecture 
du projet d'article suivant : 

« Les prisonniers de guerre sont assujettis, selon leur rang militaire, 
aux lois du code militaire ou aux règlements disciplinaires du Gouver- 
nement au pouvoir duquel ils se trouvent. 

« Un prisonnier de guerre qui prend la fuite ne peut être tué que 
pendant la poursuite, et s'U est repris, U n'est passible que de peines 
disciplinaires. 

« Tout complot des prisonniers de guerre en vue d'une fuite générale 
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est puni selon les règlements militaires. Toute rébellion contre les au- 
torités établies au lieu de leur internement est punie d'après les lois 
militaires. » 

La commission décide que cet article sera discuté dans la séance de 
demain à dix heures. 

Le Secrétaire : Le Président : 

Signé: Emile de Borchgrave. Signé: Baron A. Jomini. 



Protocole H» OI. — ft a«M 1994. 

Présents : MM. les délégués de TAllemagne, de F Autriche-Hongrie, 
de la Belgique, du Danemark, de TEspagne, de la France, de la 
Grande-Bretagne, de la Grèce, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, 
de la Russie, de la Suède et de la Norwége, de la Suisse. 

M. le président présente à l'Assemblée S. Exe. M. d'AntaSy chargé 
de représenter le Gouvernement portugais, comme premier délégué, à 
la Conférence de Bruxelles. 

Il communique ses pleins pouvoirs et ceux de M. le général de Leer. 

Il annonce qu'il a convoqué MM. les délégués pour leur faire une 
communication urgente que, pour plus de clarté, il a rédigée et qui est 
destinée à figurer in extenso au protocole. 

M. le baron Jomini s'exprime en ces termes : 

« J'ai à vous entretenir, messieurs, de plusieurs incidents qui con- 
cernent la composition de la Conférence et qu'elle seule est appelée à 
résoudre : 

« r lorsqu'elle a été convoquée, il y en avait eu une autre proposée 
à Paris, par la société pour l'amélioration du sort des prisonniers de 
guerre. Cette société y a renoncé -de très-bonne grâce aussitôt qu'elle 
a eu connaissance de la proposition faite aux Cabinets par le Gouverne- 
ment russe. 

« Toutefois U est résulté de là quelques malentendus. 

« D'une part, la société s'attendait à être représentée dans la Con- 
férence, d'autant plus que le projet de règlement que nous vous avons 
soumis s'était inspiré en grande partie, pour ce qui concerne les pri- 
sonniers de guerre, du projet élaboré par la société, et que les deux 
projets ainsi fondus semblaient pouvoir utilement servir de base aux 
délibérations. 
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« Le présideDt de la société, M. le comte d'Houdetot, s*étant rendu 
à Stattgard, auprès de M. le prince Gortschakow, tout en témoignant à 
Son Altesse les sentiments de la société envers S. M. TEmpereur, son 
angoste Souverain, et Tempressement avec lequel elle s'effaçait devant 
cette haute initiative, exprima ce désir de la société. 

« M. le prince Gortschakow répondit que, pour sa part, il ne verrait 
aucun inconvénient et trouverait même un avantage à ce que M. le 
comte d'Houdetot fût consulté à titre d'expert, par la Conférence, dans 
les questions spéciales où son expérience pouvait fournir des lumières 
aux délibérations. 

« Son Altesse en écrivit à M. de Westmann, gérant en son absence 
le ministère impérial des affaires étrangères, qui, considérant que la 
Conférence avait désormais seule autorité pour en décider, me donna 
comme instructions, par ordre de S. M. l'Empereur, de lui soumettre 
la question. 

ft C'est ce dont Je me suis acquitté dans notre seconde réunion en 
vous faisant part des différentes demandes analogues de plusieurs so- 
ciétés privées. 

« Vous avez décidé, messieurs, qu'il n'y avait pas lieu d'admettre 
dans notre sein, soit à titre de membres, soit à titre d'experts, des re- 
présentants de ces associations. 

« Je viens donc vous demander si vous persistez dans cette décision, 
en particulier pour ce qui concerne M. le président de la société pour 
l'amélioration du sort des prisonniers de guerre, malgré les titres spé- 
ciaux qu'il semblerait avoir à être entendu dans la Conférence sur des 
questions à l'égard desquelles il est assurément très-compétent et si, 
en pareil cas, vous m'autorisez à lui faire part de cette décision. 

« n* En outre, lorsque M. le comte d'Houdetot proposa la réunion 
de la Conférence à Paris, il avait envoyé une invitation entre autres à 
divers États de l'Amérique du Sud, qui l'avaient acceptée avec empres- 
sement. Lors de son entrevue avec le prince Gortschakow, il lui fit part 
de cette circonstance. 

« Son Altesse lui dit que, pour ce qui la concernait, elle ne verrait 
pas d'inconvénient à la participation de ces États à l'œuvre d'humanité 
entreprise par nous sur des bases élargies ; mais que, la Conférence 
étant constituée, U ne dépendait plus du Gouvernement russe d'aug- 
menter le nombre des États primitivement convoqués. Cela ne pouvait 
résulter que d'un accord entre les Gouvernements dont les représen- 
tants forment la Conférence et auxquels toute nouvelle demande d'ad- 
mission aurait à être présentée. 
A En conséquence, comme plusieurs représentants des États de l'A- 
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mérique da Sud se trouvent à Paris, munis de pleins pouvoirs, sur l'in- 
vitation de M. le comte d'Houdetot, et paraissent s'attendre à être con- 
viés à prendre part à vos délibérations, je dois vous prier de décider 
s'il entre dans vos intentions de les admettre à siéger dans la Confé- 
rence. 

« m» Enfin, j'ai reçu par voie officielle une communication adressée 
par le président du Comité international de Genève, pour les secours 
aux blessés à MM. les présidents et les membres des comités centraux. 

« Elle est motivée par la réunion de la Conférence de Bruxelles et 
formule les trois demandes suivantes : 

« 1^ Que la Conférence s'abstienne de remettre en discussion le 
questions résolues par la Convention de Genève. 

« 2^ Que si des modifications devaient y être apportées, on y procé- 
dât sous forme de dispositions additionnelles et non par un remanie- 
ment du texte primitif. 

« S*" Que la Conférence tienne compte des articles additionnels de 
1868, acceptés en principe, mais non encore ratifiés par les Gouverne- 
ments. 

« Vous trouverez sans doute qu'il serait prématuré de vous pronon- 
cer à ce sujet, puisque la commission chargée par vous d'examiner Ten- 
semble du projet qui vous a été déféré n'a pas encore touché à ces 
questions. 

« Mais, d'un autre côté, la commission n'a pas le droit de les ré- 
soudre sans votre autorisation, et il serait regrettable qu'elle dût les 
aborder sans prendre en considération les demandes de la société de 
Genève, qui pourraient, si plus tard elles étaient agréées par vous, mo- 
difier tout son travail. Je vous propose, en conséquence, d'autoriser 
votre commission à faire entrer la communication du Comité interna- 
tional de Genève dans l'examen général du chapitre concernant les 
prisonniers de guerre et les blessés, et à vous présenter ses conclusions. 

« MM. les membres de la commission étant toujours à même de 
s'entendre, en dehors des séances, avec leurs collègues de la Confé- 
rence, celle-ci garderait ainsi la direction des débats en vue de la déci- 
sion finale. » 

Après avoir dûment délibéré sur.la communication de M. le baron 
Jomlni^ MM. les délégués ont arrêté : 

« l*" Quant à M. le comte d'Houdetot, que les questions posées par 
le projet du Cabinet de Saint-Pétersbourg ayant été exclusivement dé- 
férées à l'examen des représentants des puissances, vu le caractère es- 
sentiellement gouvernemental des résolutions qu'elles étaient de nature 
à provoquer, il n'y avait pas lieu d'y appeler les délégués d'associa- 
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lions privées ; que si l'on adoptait cette mesure à l'égard d'une de ces 
sociétés, il n'y aurait pas de raisons pour la rejeter à l'égard des autres, 
et qu'en pareil cas les délibérations prendraient un caractère qu'elles 
ne devaient avoir ni dans la pensée du Gouvernement impérial de Rus- 
sie, lorsqu'il a proposé cette réunion, ni dans celle des Cabinets lors- 
qu'ils l'ont acceptée ; qu'en outre, en ce qui concerne particulièrement 
la société pour l'amélioration du sort des prisonniers de guerre, son 
projet, dont la Conférence apprécie le mérite, ayant été publié et se 
U'oavant reproduit en substance dans le projet du Gouvernement russe, 
MM. les délégués se croient suffisamment éclairés sur cette question 
spéciale pour pouvoir en délibérer en pleine connaissance de cause. 

« 2* Quant à l'invitation adressée à plusieurs États de l'Amérique 
du Sud pour la Conférence projetée à Paris, et à l'extension de cette in- 
vitation à la réunion de Bruxelles, — que la tâche de la Conférence n'é- 
tant point de faire un travail définitif, mais seulement d'étudier la ma- 
tière au point de vue des principes qui pourraient servir de base à une 
entente générale, elle juge plus pratique et plus conforme à la pensée 
qui a présidé à sa convocation de restreindre pour le moment la déli- 
bération entre les représentants des Gouvernements du continent euro- 
péen. £t cela d'autant plus que le Gouvernement des États-Unis de 
l'x^érique du Nord, qui aurait été le plus naturellement appelé à y par 
liciper, vu qu'il a le premier donné l'exemple d'une réglementation 
des droits et coutumes de la guerre, n'a pas jugé lui-même devoir en- 
voyer un représentant à la Conférence de Bruxelles. 

« MM. les délégués sont donc d'avis qu'il n'y aurait pas d'utUité pra- 
tique, au point de vue de la marche et de l'issue de ses délibérations, à 
augmenter le nombre des membres qui y siègent actuellement. 

« La Conférence ne doute pas d'ailleurs que, si ses travaux aboutis- 
s&ki au résultat désiré, tous les Gouvernements civilisés ne soient invi- 
tés à s'associer à l'œuvre d'humanité dont S. M. l'Empereur de Russie 
a pris l'initiative et dont elle travaille en ce moment à poser les pre- 
mières bases. 

» M. le président est autorisé à faire parvenir un extrait de présent 
protocole à la connaissance des intéressés. 

« S* Quant à la communication du Comité international de la société 
de Genève, que la commission est autorisée à l'examiner en discutant 
les chapitres vi et vn de la section I du projet, et à présenter ses con- 
clusions. » 

M. le général de Voigts-Rhetz exprime le désir que la proposition du 
Comité de Genève soit introduite par un des deux délégués de Russie. 
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M. le baron Jomini prend sur lui de soumettre cette proposition à la 
Conférence. 

M. le colonel Staaff désirerait brièvement exprimer son avis sur les 
résolutions que vient de prendre la Conférence. Il abandonne entière- 
ment à Tappréciation des diplomates le deuxième point, qui échappe à 
sa compétence; quant au troisième, il espère trouver, pendant les déli- 
bérations de la commission, Toccasion d'y revenir. Ce n'est donc que 
sur le premier point qu'il croit devoir actuellement attirer l'attention de 
MM. les délégués. Ce serait à la fois une chose juste et une chose utile 
que d'admettre M. le comte d'Houdetot à la Conférence. Son mérite 
personnel et la situation exceptionnelle où il se trouve justifieraient 
amplement cette mesure, qui ne devrait être étendue à aucune autre per- 
sonne. Les préparatifs en vue de la Conférence de Paris étaient, en 
effet, si avancés, que plusieurs Gouvernements avaient déjà désigné les 
représentants qui devaient y prendre part. M. le délégué de Suède et 
Norwége laisse à la Conférence le soin de décider jusqu'à quel point 
cette circonstance doit plaider en faveur de l'admission de M. le comte 
d'Houdetot. 

M. le baron Jomini répond que le Gouvernement impérial de Russie 
aurait désiré plus que tout autre que M. le comte d'Houdetot pût être 
admis; mais c'était à la Conférence qu'il appartenait de se prononcer et 
elle vient de le faire négativement. 

M. le colonel fédéral Hammer dit que son Gouvernement lui a donné 
pour instructions de faire en sorte que la convention du 20 août 1864 (1) 
demeure intacte et continue à être envisagée comme un acte internatio- 
nal indépendant. 

M. le général de Voigts-Rhetz se réserve de faire certaines déclara- 
tions lorsqu'on abordera le chapitre vu, soit dans la commission, soit 
dans rassemblée plénière. 

M. le baron «/ommi'fait connaître qu'il répondra à M. le comte d'Hou- 
detot et aux envoyés de l'Amérique du Sud dans le sens des résolutions 
prises par l'assemblée. 

La Conférence donne plein pouvoir à cet égard à M. le président. 

M. le baron Jomini croit utile de faire connaître à l'assemblée plé- 
nière la marche des travaux de la commission. La commission s'est 
occupée d'abord des points qui offraient le moins de difficultés; mais 
il faudra bien finir par aborder un terrain où l'on se trouvera placé 
entre les nécessités de la guerre et les aspirations de l'opinion publique. 
On se montrera aussi conciliant que possible ; mais, pour les passer 

(1) Voir Archives, 1865, t. UI, p. 284. 
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SOUS silence, on n'empêchera pas les rigueurs de la guerre d'exister. 
On ne gagnera rien à rester dans le vague. L'incertitude sur les 
droits et les devoirs respectifs compliquera les calamités de la 
guerre d'inévitables entraînements. M. le premier délégué de Russie 
annonce qu'en vue de rendre Tadoption du chapitre i*' plus facile, 
H. le général de Leer et lui l'ont remanié, et il émet l'espoir que celte 
nouvelle rédaction ne soulèvera pas les mêmes scrupules que la pre- 
mière. 

La Conférence décide que ce nouveau projet sera imprimé et distribué 
anx délégués et s'ajourne jusqu'à convocation ultérieure. 

Ze Secrétaire : Le Président : 

Signé : Emile de Borghgrave. Signé : Baron A. Jomini. 



Anneme 1. 

SECTION I. 

CHAPITRE !•'. 
(N'ouTelle rédaction proposée par M. le Président dans la séance pléniôre du 5 août.) 

1. Un territoire de l'un des belligérants est considéré comme occupé 
lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de l'armée ennemie. 

L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité est éta- 
blie et ne dure qu'aussi longtemps qu'elle est en mesure de l'exercer. 

2. L'autorité du pouvoir légal étant suspendue de fait par l'occupa- 
Uon, il est du devoir de l'État occupant de prendre toutes les mesures 
qui dépendent de lui en vue de rétablir et d'assurer, autant qu'il est 
possible, l'ordre et la vie publique. 

3. 11 doit à cet effet maintenir les lois qui étaient en vigueur dans le 
pays en temps de paix, et ne les modifier ou suspendre que s'il y est 
absolument obligé, et seulement pour la durée de l'occupation. 

h. Il doit protéger les institutions et les fonctionnaires de l'adminis- 
tration, de la police et de la justice qui continueraient d'exercer leurs 
fonctions, et ne révoquer ou livrer à la justice que ceux qui ne rempli- 
raient pas les obligations acceptées par eux. 

5. L'année d'occupation n'a pas le droit de prélever d'autres impôts, 
redevances, droits et péages que ceux déjà établis par le Gouvernement 
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légal du pays, et principalement en vue de pourvoir aux frais de Tadmi- 
nistration locale. 

6. L'armée qui occupe un pays n'a le droit de prendre possession qae 
des capitaux du Gouvernement, de ses dépôts d'armes, de ses moyens 
de transport, de ses magasins et approvisionnements, et en général que 
de toute propriété du Gouvernement pouvant servir au but de la guerre. 

Observation, — Le matériel des chemins de fer, de même que les 
dépôts d'armes et en général toute espèce de munitions de guerre, 
quoique appartenant à des sociétés ou à des personnes privées, sont 
sujets à la prise de possession temporaire par l'armée d'occupation, 
comme étant des moyens de guerre qui ne peuvent être laissés à la 
disposition de l'ennemi. 

7. L'armée d'occupation n'a que le droit d'administration et de jouis- 
sance des édifices public^, immeubles, forêts et exploitations agricoles 
appartenant à l'État ennemi et se trouvant dans le pays occupé. Elle 
doit, autant que possible, sauvegarder le «fonds de ces propriétés et 
s'abstenir de tout ce qui ne serait pas justifié par l'usufruit. 

8. La propriété des églises, des établissements de charité et d'in- 
struction, de toutes les institutions consacrées à des buts scientifiques, 
artistiques et de bienfaisance, n'est pas sujette à prise de possession 
par l'armée d'occupation. Toute saisie ou destruction intentionnelle de 
semblables établissements, comme aussi des monuments, des œuvres 
d'art ou des musées scientifiques, doit être poursuivie par l'autorité 
compétente. 



Présents: MM. le baron A, Jomini^ président; le général-major de 
VoigtS'Rhetz ; le général-major baron de Schoenfeld; le baron Lamber- 
mont; le colonel Brun; le maréchal de camp Servert; le général de bri- 
gade Amaudeau; le major général sir Alfred Horsford; le lieutenant- 
colonel Manos; le lieutenant-colonel comte Lanza; de Lansberge; 
d'Antas; le général-major de Leer; le lieutenant-colonel Staaff; le 
colonel fédéral Hammer. 

M. le président fait connaître à la commission que MM. les délégués 
italiens n'ont pas reçu de pleins pouvoirs proprement dits, mais qu'ils 
ont été chargés par leur Gouvernement de prendre part aux délibéra- 
tions de la conférence. M. le baron Jomini exprime l'avis, auquel la 
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commission se rallie, que la lettre de M. le ministre des affaires étran- 
gères d Italie suffît à S. £xc. le baron Blanc et à M. le colonel comte 
Laoza ponr remplir l'objet de leur mission. 

Le protocole n* V (séance du 5 août) est lu et approuvé. 

La commission reprend Texamen de l'article dont M. le président a 
domié lecture dans la séance d'hier et qui est destiné à remplacer les 
paragraphes 30, 31 et 32. 

M. le colonel fédéral Hammer propose de modifier le second alinéa 
de l'article dans ces termes : « Contre un prisonnier de guerre en fuite, 
U est permis, après sommation, de faire usage des armes. Repris, U 
n'est passible que de peines disciplinaires. » 

M. le maréchal de camp Servert demande comment se fera la som- 
mation. 

M. le baron Jomint pense que cela dépendra des circonstances. On 
pourra, dans tous les cas, crier au fugitif qu'il ait à revenir sur ses pas 
s'il ne veut risquer d'être tué. 

M. le colonel comte Lanzà est d'avis que lorsqu'un complot a été décou- 
vert, en vue d'une fuite générale, une surveillance plus sévère doit suffire 
comme punition. C'est à celui qui a fait des prisonniers de guerre 
d'empêcher qu'ils ne s'évadent. Punir préventivement un simple complot, 
quand il n'y a pas commencement d'exécution, mutinerie ou révolte, 
c'est punir une intention non réalisée ; il doit suffire de prendre des 
mesures de sûreté. 

H. le général Arnaudeau pense qu'il convient de ne pas supprimer 
les peines disciplinaires. 

H. le colonel StaaffMi observer que, dans l'impossibilité où l'on 
semble être de conserver la teneur du projet russe qui affranchit de 
toute pénalité le prisonnier évadé, la stipulation qui punit ce dernier 
discipiinairement lui sert presque de garantie contre l'application de 
peines plus sévères. 

M. de Lansberge estime que le premier alinéa du nouvel article 
suffit à toutes les éventualités ; il propose de rayer le troisième. 

H. le baron «/ommi* croit, au contraire, qu'il faut un principe spécial 
pour attehidre la rébellion, qui doit être punie plus sévèrement que la 
fuite. 

M. le général de Voigts-Bhetz rappelle que la Conférence a été unanime 
à admettre que le prisonnier qui fuit est coupable comme le soldat qui 
quitte son logement. Il doit donc être puni : on lui appliquera les 
peines disciplhiaires. Mais puisque le premier alinéa de l'article assu- 
jettit les prisonniers de guerre, selon leur rang militaire, « aux lois du 
code militaire ou aux règlements disciplinaires du Gouvernement au 
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pouvoir duquel ils se trouvent », il ne faut pas établir une exception au 
troisième alinéa, puisque, si le prisonnier s'échappe même plus d'une 
fois, il ne peut pas être puni de mort. Le complot et la rébellion sont 
des cas implicitement prévus par le premier alinéa, cas différents d*après 
les codes militaires, qui distinguent entre complot, rébellion et émeute. 
On ne perd rien à supprimer le dernier alinéa et à maintenir les deux 
premiers, qui formeront Tarticle 30. 

M. le général Amaudeau pense que le complot n'est punissable qu'à 
rinstant où il reçoit un commencement d'exécution. Alors il constitue 
la rébellion. 

M. le général de Sckoenfeld dit que ces prescriptions existent en Au- 
triche. Elles sont lues à tous les prisonniers de guerre. 

M. le général de Voigts-Rhetz fait observer que le paragraphe 26 
prévoit queies prisonniers peuvent être enfermés par mesure de sûreté 
indispensable. On appliquera cette clause lorsqu'on aura à craindre 
une fuite isolée ou générale. Une disposition nouvelle serait superflue. 

La commission, adhérant à l'opinion de M. le délégué d'Allemagne, 
supprime le dernier alhdéa du nouvel article 30. 

M. le colonel fédéral Hammer est d'avis qu'une surveillance plus ri- 
gide empêcherait les cas de récidive. 

M. le général de Voigls-fiketz estime qu'enfermer les prisonniers est 
une mesure plus efficace que la surveillance la plus sérieuse. 

M. le général Horsford pense également que l'insertion d'une clause 
de ce genre serait utile. 

En conséquence, le second alinéa du nouvel article 30 est modifié 
comme suit : 

« Contre un prisonnier de guerre en fuite il est permis, après som- 
mation, de faire usage des armes. Repris, il est passible de peines dis- 
ciplinaires ou soumis à une surveillance plus sévère. » 

M. le colonel ^run demande ce que Ton fera à l'égard des soldats 
qui, ayant réussi à s'échapper une première fois, seraient faits pri- 
sonniers de nouveau plus tard. 

M. le général de Voigts-Rlieiz dit que la réponse se trouve dans les 
mots du deuxième alinéa : « Repris^ il est passible, etc.. » 

M. le baron Lambermont fait remarquer qu'il ne s'agit pas d'un prison- 
nier saisi dans la poursuite, mais d'un prisonnier qui, après avoir repris 
sa place dans les rangs, tombe de nouveau au pouvoir de l'ennemi. 

M. le colonel Manos objecte que si le prisonnier, repris après la fuite, 
est soumis à une surveillance plus sévère, on le traite avec plus de ri- 
gueur que l'espion, lequel, s'il n'est pas pris sur le fait, ne peut pas 
être puni à raison de faits antérieurs. 
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M. le gfénéral de Voigts-Rhetz ne partage pas cette opinion. Le militaire 
prisonnier qui fuit conserve, malgré tout, la qualité de belligérant. 
L'espion militaire perd, au contraire, cette qualité pendant le temps de 
l'espioimage. H ne la recouvre que lorsqu'il rentre à Tannée à laquelle 
il appartient. 

M. le colonel Manos réserve son jugement, à cause de la situation 
spéciale de son pays. 

M. le baron Jomini propose la rédaction suivante : « Si plus tard il 
est de nouveau fait prisonnier, il n'est passible d'aucune peine pour sa 
Mte antérieure. » 

La commission admet cette rédaction. 

M. le colonel fédéral Hammer désirerait voir modifier les termes du 
premier alinéa de l'article 30. Il propose de dire : « les lois et les rè- 
glements de l'État qui les capture. » 

M. le colonel comte Lanza et M. le baron Lambermont appuient cette 
motion. 

M. le général de Voigts-Rhetz objecte que les personnages civils et 
les militaires qui commettent les mêmes infractions doivent être traités 
d'après les mêmes lois et non d'après des lois dont telle serait plus 
dm-e pour les militaires et telle autre plus douce pour les civUs. 

M. de Lansberge pense que ces distinctions doivent être abandonnées 
aux Gouvernements. 

M. le baron Lambermont est d'avis que les codes militaires renvoient 
à la juridiction compétente selon les cas. 

M. le colonel fédéral Hammer propose une rédaction nouvelle. On 
dirait: 

« Les prisonniers de guerre sont soumis aux lois et règlements en vi- 
gueur dans l'armée de l'État au pouvoir duquel ils se trouvent. » 

M. de Lansberge estime que l'expression « lois et règlements » est 
trop générale. Il vaudrait mieux dire : « aux lois pénales et aux règie^ 
ments disciplinaires, » et remplacer le mot de « l'armée » par « l'État. » 
Aucun État ne peut prendre l'engagement d'appliquer sur son territoire 
une juridiction spéciale. M. le délégué des Pays-Bas fait, par consé- 
quent, des réserves sur cette rédaction, qui est adoptée en première 
lecture par la commission. 

Les paragraphes 31 et 32 restent supprimés. 

Au paragraphe 33, M. le général Anuiudeau propose d'^y'outer : 
« ... s'il est interrogé à ce sujet. » 

M. le général de Voigts-Rhetz adhère à cette observation, tout en 
bisant remarquer que les prisonniers sont interrogés d'après la liste 
matriculaire. 

IBCH. DIPL. 1876. — I. 8 
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M. le colonel fédéral Hammer propose, au nom de son Gouvernement, 
de dire : a... tenu de déclarer son véritable grade et son véritable 
nom. » 

M. le général Amaudeau croit qu'il serait utile de dire, à la fin du 
paragraphe : «... aux prisonniers de guerre de sa catégorie. » M. le dé- 
légué de France sgoute qu'on pourrait, sans inconvénient, supprimer 
les mots par Vhonneur^ à cause des .divergences qu'ils soulèvent cbex 
les auteurs. D'après les uns, il n'y a que les officiers qu'il Caille en- 
gager sur l'honneur; d'après d'autres, il Yaut iplacer les soldats sur la 
même ligne que les officiers. 

M. le général de Voigu-Rhetz se rallie à l'amendement de H. le gé- 
néral Amaudeau. 

Le paragraphe, modifié en ce sens, porte ce qui suit : 

« 33. Chaque prisonnier de guerre est tenu de déclarer, s*il est inter- 
rogé à ce sujet, ses véritables nom et grade, et dans le cas où il enfrein- 
drait cette règle, il encourrait une restriction de la jouissance des 
avantages de position faits aux prisonniers de guerre de sa catégorie. » 

Le paragraphe Ik est, après une courte délibération, modifié dans 
les termes suivants : « L'échange des prisonniers de guerre est réglé 
par une entente mutuelle entre les parties belligérantes. » 

Au paragraphe 35, M. le général de Voigts-Jthetz propose d'ajouter : 
« Leur propre Gouvernement est également tenu de ne demander ni d'ac- 
cepter les services de prisonniers de guerre mis en liberté sur parole ou 
évadés en manquant à leur parole. » 

M. le colonel comte Lanza croit que ce serait ici le cas de déter» 
miner qui Ton peut mettre en liberté sur parole, vu que les législations 
militaires de différents pays ne sont pas uniformes à cet égard. 

M. le baron Jomtni dit que la phrase : « si les lois de leur pays les y 
autorisent » répond à cette question. 

M. le président propose de dire, pour tenir compte de l'observation 
de M. le délégué d'Allemagne : « En pareil cas, leur propre Gouverne- 
ment est tenu de n'exiger ni d'accepter d'eux aucun service contraire à 
la parole donnée. » 

La première partie du paragraphe n'est pas modifiée. Elle porte : 

(( 35. Les prisonniers de guerre peuvent être oais en liberté sur parole 
si les lois de leur pays les y autorisent, et en pareil cas ils sont obligés, 
sous la garantie de leur honneur personnel, de remplir scrupuleuse- 
ment, tant vis-à-vis de leur propre Gouvernement que vis-à-vis de celui 
qui les a faits prisonniers, les engagements qu'ils auraient contraetés. 
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Dans le môme cas, leur propre Gouvernement est tenu de n'exiger ni 
de n'accepter d'eux aucun service contraire à la parole donnée. » 

L'article 12 du projet belge sur les prtsonnier9 de guêtre^ correspon- 
dant au paragraphe 36 du projet russe, est adopté sans discussion. 

n est de la teneur suivante : « Un prisonnier de guerre ne peut pas 
fitre contraint d'accepter sa lil)erté sur parole, de même que le Gouver- 
fiement ennemi n'est pas obligé d'accéder à la demande du prisonnier 
réclamant sa mise en liberté sur parole. » 

M. le général de Voigh-Rhetz demande la suppression du para** 
graphe 37, comme rentrant dans le paragraphe précédent. 

M, le général Amavdeau juge qu'il serait utile de maintenir ce pa- 
ragraphe, parce qu'ii se peut que le Gouvernement ignore que tel 
officier manque à sa parole. 

M. le colonel Staaff dit qu'après l'engagement que l'on suppose im- 
posé aux Gouvernements par la nouvelle rédaction du paragraphe 35, de 
ne pas reprendre à leur service les évadés, le paragraphe 37 n'aurait 
strictement de raison d'être que pour les individus ayant repris les 
armes à l'insu de leur Gouvernement. 

Le paragraphe est maintenu avec une légère modiQcation, demandée 
par H. le colonel comte Lanza : 

« 37. Tout prisonnier de guerre libéré sur parole, et de nouveau re- 
pris portant les armes contre le Gouvernement envers lequel il s'était 
engagé d'honneur, peut être privé des droits de prisonnier de guerre 
et traduit devant les tribunaux. » 

M. le président consulte la commission pour savoir à quelle matière 
elle désire consacrer sa prochaine séance. 

L'assemblée se prononce pour le chapitre vu : Des non^combattanU 
et des blessés. 

M. le général de Voigls-Rhetz ne peut accepter cette discussion qu'avec 
des réserves formelles. U aimerait mieux la voir ajourner et commencer 
immédiatement l'examen du chapitre Des belligérants. U y a en effet, 
dit-il, une grande connexité entre le chapitre vu et la Convention de 
Genève. Cette convention étant reconnue par des Gouvernements qui ne 
sont pas représentés dans cette assemblée, il pourrait surgir, au cours 
des délibérations, des difficultés qui retarderaient la marche de l'œuvre 
actuelle et qui pourraient être même de nature à compromettre la Con- 
vention de Genève. Il semblerait donc utile à M. le délégué d'Allemagne 
cpie le chapitre vu fût réservé pour une discussion à part ou renvoyé à 
un antre moment, et que l'Assemblée s'occupât d'une autre matière. 
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M. le général de Leer fait observer qu'il est entendu que la Convention 
de Genève doit rester intacte. 

M. le baron Jomini cite une lettre de M. Moynier, président du co- 
mité international de Genève, qui demande que si des modifications 
sont faites aux articles de la convention, elles se produisent sous formes 
d'articles additionnels. 

M. de Zeer dit que Ton peut être certain que le chapitre vn sera traité 
conformément aux dispositions de la Convention de Genève. 

M. le général de Voigts-Ithetz se range à Tavis de ses collègues; 
toutefois, il ne peut commencer la discussion du chapitre vn qu'à la 
condition formelle qu'il soit constaté, d l'unanimité des délégués for- 
mant la commission, que l'existence de la Convention de Genève n'est 
nullement compromise et que, si l'on y veut introduire des modifications 
ou améliorations, il faudra le consentement unanime de toutes les par- 
ties qui ont signé ladite convention. 

Les déclarations de M. le délégué d'Allemagne seront actées au pro- 
tocole. 

M. le colonel fédéral Hammer dit que le projet russe contient des 
clauses très-acceptables, très-utiles, et qu'on peut les ajouter à la Con- 
vention de Genève comme articles additionnels. M. le délégué de Suisse 
accepte, en conséquence, y la discussion du chapitre vu dans les mêmes 
termes que M. le général de Voigts-Rhetz et sous réserve de ses 
instructions. 

M. le général baron de Schoenfeld ctoii qu'il serait désirable d'étendre 
le bénéfice de l'inviolabilité du paragraphe 38 aux membres des sociétés 
pour le secours volontaire aux blessés. Il se réserve de revenir sur ce 
point. 

Sur la proposition de M. le baron Lambermont, la commission décide 
qu'après la discussion du chapitre vu elle s'occupera des dispositions 
relatives aux sociétés de secours, et ensuite des communications que 
M. le président se propose de faire au nom du comité de Genève. 

La commission s'ajourne à demain vendredi, à dix heures. 

Le Secrétairs, Le Président, 

Signé: Emile de BORCHGRAVE. Signé: Baron A. JOMINI. 
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AmieYe I. 

SECTION I. 

CHAPITRE VI. — Des prisonniers de guerre. 
(Texte modifié dans la séance du 6 août). 

Les paragraphes 23 et 2& sont réservés pour une discussion ultérieure. 

25. Les prisonniers de guerre ne sont pas des criminels, mais des 
ennemis légaux et désormés. Us sont au pouvoir du Gouvernement 
ennemi, mais non des individus ou des corps qui les ont capturés. Us 
doivent être traités avec humanité et, sauf le cas d Insubordination, ne 
peuvent être l'objet d'aucune violence. Tout ce qui leur appartient per- 
sonnellement, les armes exceptées, reste leur propriété. 

26. Les prisonniers de guerre peuvent être assujettis à l'internement 
dans une ville, forteresse, camp ou localité quelconque, avec obligation 
de ne pas s'en éloigner au delà de certaines limites déterminées ; mais 
Us ne peuvent être enfermés que par mesure de sûreté indispensable. 

27. Les prisonniers de guerre peuvent être employés à certains tra- 
vaux publics qui n'aient pas un rapport direct avec les opérations sur le 
théâtre de la guerre et qui ne soient pas exténuants ou humiliants pour 
leur grade militaire, s'ils appartiennent à l'année, ou pour leur position 
officielle, s'ils n'en font point partie. 

Ils pourront également, en se conformant aux dispositions réglemen- 
taires à fixer par l'autorité militaire, prendre part aux travaux de l'in- 
dustrie privée. 

Leur salaire servira à améliorer leur position ou leur sera compté au 
moment de leur libération. Dans ce cas, les frais d'entretien pourront 
être défalqués de ce salaire. 

28. Les prisonniers de guerre ne peuvent être astreints d'aucune ma- 
nière à prendre une part quelconque à la poursuite des opérations de la 
gaerre. 

29. Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les prisonniers 
de gaerre se charge de leur entretien. 

Les conditions de l'entretien des prisonniers de guerre peuvent être 
établies par une entente mutuelle entre les parties belligérantes. 

A défaut de cette entente, et comme principe général, les prisonnier! 
de gaerre seront traités pour la nourriture et l'habillement sur le même 
pied que les troupes du Gouvernement qui les aura capturés. 
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En vue de remplacer les paragraphes 30, 31 et 32, M. le président 
donne lecture d'un projet d'article de la teneur suivante et qui est dis- 
cuté dans la séance du 6 août : 

« Les prisonniers de guerre sont assujettis, selon leur rang militaire, 
aux lois du code militaire ou aux règlements disciplinaires du Gouver- 
nement au pouvoir duquel ils se trouvent. 

« Un prisonnier de guerre qui prend la fuite ne peut être tué que 
pendant la poursuite, et sllest repris, il n'est passible que de peines 
disciplinaires. 

« Tout complot des prisonniers de guerre en vue d'une fuite générale 
est puni selon les règlements militaires. Toute rébellion contre les au- 
torités établies au lieu de leur internement est puni d'après les lois mi- 
litaires. » 

30. Les prisonniers de guerre sont soumis aux lois et règlements en 
vigueur dans l'année de l'état au pouvoir duquel ils se trouvent. 

Contre un prisonnier de guerre en ftiite il est permis, après sommation, 
de faire usage des armes. Repris, il est passible de peines disciplinaires 
ou soumis à une surveillance plus sévère. Si plus tard il est de nouveau 
fait prisonnier, il n'est passible d'aucune peine pour sa fuite anté- 
rieure. 

31 et 32. Suprimés. 

33. Chaque prisonnier de guerre est tenu de déclarer, s'il est inter- 
rogé à ce sujet, ses véritables noms et grade et, dans le cas où il en- 
freindrait cette règle, il encourrait une restriction de la jouissance des 
avantages de position faits aux prisonniers de guerre de sa catégorie. 

34. L'échange des prisonniers de guerre est réglé par une entente 
mutuelle entre les parties belligérantes. 

35. Les prisonniers de guerre peuvent être mis en liberté sur parole 
si les lois de leur pays les y autorisent et, en pareil cas, ils sont obligés, 
sous la garantie de leur honneur personnel, de remplir scrupuleusement, 
tant vis-à-vis de leur propre Gouvernement que vis-à-vis de celui qui les 
a fait prisonniers, les engagements qu'ils auraient contractés. 

Dans le même cas, leur propre Gouvernement est tenu de n'exiger ni 
de n'accepter d'eux aucun service contraire à la parole donnée. 

36. Un prisonnier de guerre ne peut pas être contraint d'accepter sa 
liberté sur parole, de même que le Gouvernement ennemi n'est pas 
obligé d'accéder à la demande du prisonnier réclamant sa mise en li- 
berté sur parole. 

37. Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et de nouveau repris 
portant les armes contre le Gouvernement envers lequel il s 'était engagé 
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d'honneur, pent être pri?é des droits de prisonnier de guerre et tradnlt 
devant les tribunaux. 



Pv^tM^to B* VII, — Y miÊfàê 1994. 



Présents : les mêmes plénipotentiaires. 

Le protocole n* TI (séance du 6 août) est lu et approuvé. 

M. le baron Lambermont dit qu*il a conservé un doute au sujet de la 
Juridiction sur les prisonniers attribuée à TÉtat au pouvoir duquel ils 
«e trouvent. M. le délégué de Belgique se réserve de revenir sur cette 
question, s*U y a lieu, lorsqu'on fera une seconde lecture des articles 
admis dans la séance d'hier. 

M. le baron Jomini donne lecture de la circulaire qui a été adressée, 
sons la date du 20 Juin 187&, par M. G. Moynler, président da Comité 
international de Genève, à MM. les président et membres des comités 
centraux de secours aux militaires blessés, et qui est relative à la Confé- 
rence de Bruxelles. 

En terminant cette lecture, M. le président exprime Tavis que si les 
articles dn projet russe sont admis, on pourra les soumettre aux Gou- 
vernements comme articles additionnels à la Convention de Genève, à 
laquelle il ne s'agit en aucune façon de toucher. 

M. le colonel iS^aayf applaudit aux paroles de M. le président. On ne 
peut porter atteinte à la Convention de Genève, qui est un acte officiel 
et Inviolable; mais il semble à M. le délégué de Suède et Norwége 
qu'on peut la développer par des propositions complémentaires qu'il 
est pennis d'étendre aux actes additionnels signés dans la même ville 
en 1868, et qui ne constituent que des explications et des améliorations 
de ladite convention. M. lecolonel Staaff pense que l'on pourra d'autant 
phis utilement se livrer à ces études que les questions maritimes sont 
exclues des débats actuels. Les premiers articles additionnels sont une 
extension des stipulations de la Convention de Genève, et il ne saurait 
être inutile de s'en inspirer puisqu'ils sont prêts à être ratifiés par la 
plupart des Gouvernements qui ont signé la convention même. 

M. le baron /ommi pense, au contraire, qu'il sera préférable de ne 
pas s'occuper des articles additionnels, précisément parce que tous les 
Gouvernements n'y ont pas encore adhéré. 

M. le baron Lambermont informe la sommission que le Gouvernement 
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belge a en coimaissance de la communication dont M. le président a 
donné lecture. Le Cabinet de Bruxelles Ta envisagée au même point de 
vue. Dans son opinion, il ne s*agit pour la Conférence ni de toucher à 
la Convention de Genève de 186&, que tout le monde entend respecter, 
ni de ratifier les articles additionnels de 1868, puisqu'ils renferment 
des clauses maritimes. Quant au chapitre vn du projet russe, il con- 
tient des stipulations qu'on pourrait utilement emprunter et qui, rema- 
niées et mises en rapport avec les autres projets, formeraient, si Ton 
voulait, un troisième chapitre de Tœuvre de Genève. 

M. le général de Voigts-Rhetz déclare tout d'abord qu'U n'avait pas 
connaissance de la circulaire dont M. le président a donné lecture, n 
tient à exprimer son sentiment sur les articles additionnels de la Con- 
vention de Genève dont on vient d'entretenir la Conférence. Les articles 
additionnels n'existent pas, en réalité, pour l'Allemagne, qui n'y a pas 
adhéré; M. le général de Yoigts-Rhetz ne pourrait point, par consé- 
quent, discuter les déductions qu'on en voudrait tirer. U lui paraîtrait 
plus convenable d'envisager le chapitre vn conmie indépendant du 
projet russe et de le présenter aux Gouvernements comme une œuvre 
particulière se raccordant à la Convention. Les Gouvernements pour- 
ront dès lors ou le fondre dans la Convention ou le maintenir à part. 
Lorsqu'on examine le projet russe, il semblerait que le matériel des 
ambulances et des hôpitaux militaires dût être neutralisé et que ce 
matériel n'appartiendrait, en aucun cas, comme prise, à l'ennemi. M. le 
délégué d'Allemagne ne peut pas accepter cette interprétation. La Con- 
vention de Genève a fait dans son article 1" une distinction très-claire 
entre lepenonneZet le matériel. Elle dit que le matériel n'est considéré 
comme neutre que pendant le temps où il s'y trouve des malades oa 
des blessés, ce qui est tout différent. L'article & de la Convention et 
l'article 3 additionnel disent que le matériel est neutre; mais d'après 
l'organisation actuelle des hôpitaux, cela n'est pas absolument exact. 
Comme les articles additionnels n'ont pas été ratifiés par l'Allemagne, 
M. le général de Yoigts-Rhetz ne peut se ranger à cet avis. U se trouve 
donc amené à dire : la Convention doit être maintenue quant aux prin- 
cipes, mais modifiée quant aux termes, n faut distinguer nettement 
entre le personnel et le matériel^ et puis entre le matériel occupé et celui 
qui ne V est pas. La Convention contient le mot de neutralité^ qui n'est pas 
exact dans le sens qu'on doit lui donner ici; il serait plus juste d'em- 
ployer l'expression inviolabilité. Personne ne peut être contraire à l'idée 
de placer des blessés dans un hôpital quelconque en campagne; or, 
cela serait bnpossible si les hôpitaux étaient reconnus neutres et qu'ils 
ne voulussent pas les recevoir, n peut arriver qu'une armée victorieuse 
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établisse toutes ses ambulances sur le premier xbamp de bataille; on 
suppose ces ambulances remplies de blessés et de malades. Lorsque la 
seconde bataille est gagnée, les premières ambulances étant occupées, 
où mettra-t-on les nouveaux blessés si les hôpitaux capturés de Ten- 
Demi ne veulent pas s'établir sur le second champ de balaille , mais 
prétendent suivre leur propre armée ? n faudra les retenir et on le fera 
dans un but d'humanité. Sera-ce une violation de la neutralité? Assu- 
rément non. n est donc inexact de dire qu'ils sont reconnus neutres. 

M. le délégué d'Allemagne conclut en disant que, d'après ce qui 
précède, le mot inviolabilité est préférable pour établir le sens véritable 
de la Convention de Genève. Il ajoute que, dans le but de rendre sa 
pensée plus claire, il a préparé un projet d'articles destinés à remplacer 
ceux du projet russe, et il propose de les faire imprimer et de les distri- 
buer aux délégués, qui jugeront s'ils sont acceptables. 

M. le président donne lecture des articles rédigés par M. le général 
de Yoigts-Rhetz. 

La commission décide qu'ils seront imprimés. 

M. le général Atmaudeau croit qu'il sera utile de fusionner les pro- 
jets qui sont en présence. 

M. le colonel Staaff^ dit qu'à son avis, les articles du projet russe 
ne renferment rien qui soit contraire à la Convention de Genève. M. le 
délégué de Suède et Norwége croit qu'il est à même de se prononcer à 
cet égard, puisqu'il a pris part aux travaux qui ont précédé la signature 
de cet acte international. Il juge utile de relever certains points qui lui 
semblent répondre aux vœux exprhnés aux conférences de Paris en 
1867 et de Berlin en 1869. Le mot inviolabilité rend sans doute mieux 
l'idée qu'on a voulu exprimer que le mot neutralité, qui ne peut être 
pris ici que dans un sens relatif, conditionnel et temporaire, mais qui a 
fini néanmoins par prévaloir au sein de la Conférence. M. le délégué de 
Suède et Norwége croit qu'il serait avantageux de mentionner d'une 
manière spéciale les sociétés de secours qui sont nées de la Convention 
de Gaoïève. Cela répond à un vœu souvent exprimé et très-juste. Quels 
que soient les abus qui puissent être commis à l'abri de la croix rouge, 
le but de l'œuvre est excellent et des services remarquables plaident 
en faveur de ces nombreuses sociétés établies et fonctionnant d la 
manière la plus honorable dans presque tous les pays, se trouvant pla- 
cées sous les auspices d'augustes personnages et se faisant connaître 
par des comptes rendus annuels. Cette satisfaction est due à ces 
sociétés, d'autant plus qu'elles ont eu l'honneur d'une mention dans les 
actes additionnels qui sont relatifs aux questions marithnes, alors 
qa^elles n'ont encore rendu aucun service sur mer, tandis que là où 
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elles ont fait depuis longtemps lenrs preuves, on a presque évité de les 
nommer. M. le colonel Staaff exprime, en conséquence, le désir que 
Ton comprenne les délégrnés de ces sociétés au nombre des neutralùéSy 
pourvu qu'ils remplissent les conditions requises au paragraphe && du 
projet russe, d'après les exigences militaires. 

M. le colonel fédéral Ranimer croit que le projet de M. le délégué 
d'Allemagne contient des idées très-acceptables; seulement, c'est un 
remaniement complet du projet russe. M. le délégué de Suisse présen- 
tera lui-même un projet d'articles qu'il soumettra à la commission. 

M. le colonel 5toa;f estime que, pour gagner du temps, il faudrait 
examiner simultanément les projets spéciaux russe, allemand et belge, 
ainsi que celui que promet d'élaborer M. le délégué de Suisse. 

M. le général de Voigis-Rhetz propose de nommer une sous-commls- 
sion qui serait chargée d'examiner les quatre projets en présence et 
d'en faire un texte unique. Ce chapitre formerait un acte séparé qui 
serait considéré comme additionnel à la Convention de Genève. 

La proposition de nommer une sous-commission rencontrant l'accueil 
unanime de tous les délégués, MM. le baron de Soden, le baron Lam- 
bermont, le général de Leer, le colonel StaaflT et le colonel fédéral 
Hammer sont désignés pour en faire partie. 

M. le baron Lambermont appelle l'attention de la commission sur le 
projet que la société belge de secours pour les prisonniers a fait par- 
venir à la Conférence. La commission ayant décidé en principe qu'elle 
ne s'occuperait de propositions émanant de l'initiative non officielle 
que si l'un des délégués les faisait siennes, M. le délégué de Belgique, 
présente, au nom de son Gouvernement, un projet modifié de manière 
à faire droit aux objections que celui du comité de Bruxelles paraissait 
devoir soulever. 

M. le président donne lecture du texte qui lui est remis par M. le 
baron Lambermont. Il pense que ce projet doit former un chapitre 
spécial. 

M. de Lansberge croit qu'on pourrait le discuter à la suite du cha- 
pitre vn, et il ajoute qu'il a l'ordre de son Gouvernement d'appuyer la 
proposition de M. le délégué de Belgique. 

M. le baron Lambermont , rappelant que M. le président a bien voulu 
soumettre à la Conférence une rédaction nouvelle du chapitre i" de la 
section I, demande s'il entre dans les vues de M. le baron Jominl de 
faire un travail semblable pour d'autres chapitres. 

M. le président répond affirmativement et remet, pour être imprimée 
et distribuée aux délégués, une nouvelle rédaction du chapitré i*' de la 
section n. 
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H. le colonel Brun fait la proposition suivante : 

ce Après un combat, les belligérants sont tenns de commnniqner à la 
partie adverse la liste des morts et des blessés qui sont tombés en leur 
pouvoir. Pour rendre cette mesure plus facile, il serait désirable que 
chaque soldat fût muni d'une marque indiquant son numéro (son nom?) 
et le oom de son régiment ainsi que le numéro de sa compagnie. » 

M. le général de Voigts-Rhetz croit que Ton pourrait répondre à 
lldée de M. le délégué de Danemarlc en munissant les hommes de 
^es on marques portant le numéro du soldat, de sa compagnie et de 
son régiment. 

M. le délégué d'Allemagne demande que la sous-commission se 
réunisse demain samedi et remette son travail à la commission lundi 
prochain. 

Cette motion est adoptée et la séance est levée. 

Le Secrétaire^ Le Priiident, 

Signé: ÉBiiLE DR BORGHGRAVE. Signé : Baron A. Jobuni. 



Ameme I. 

SECTION I. 



GHAP. VU. — Des nonrcomhattants et des bleues. 
(Texte présenté par M. le premier délégué d'Allemagne dana la séance du 7 août). 

38. Les blessés et les malades de Tannée ennemie seront soignés et 
entretenus par les belligérants de la même manière que ceux qui ap- 
partiennent à leurs propres armées ; du reste, ils sont, comme tous les 
autres prisonniers de guerre, soumis aux règles et instructions du cha- 
pitre VI (du projet russe). 

Les blessés et les malades appartenant à Tarmée ennemie, et qui, 
après guérison, seront trouvés incapables de prendre part à la guerre, 
devront être renvoyés dans leurs pays. 

39. Les médecins, les pharmaciens et les aides-chirurgiens demeurés 
près des blessés sur le champ de bataille, tout le service personnel des 
hôpitaux militaires et des ambulances de campagne, ainsi que les mem- 
bres des sociétés de secours admis par les autorités militaires sur le 
théâtre de la guerre, ne pourront pas être faits prisonniers de guerre; 
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ils jouiront de Tioviolabilité, s*ils ne prennent point part aux opéra- 
tions de guerre. 

Quand leurs services ne seront plus nécessaires pour les malades et 
les blessés, ils devront, sur leur demande, être renvoyés et, si cela 
peut se faire sans préjudice des opérations militaires, délivrés aux 
avant-postes de leur armée par le plus court chemin. 

Le matériel des ambulances et des hôpitaux de réserve délaissés ne 
pourra être déclaré butin que quand il ne sera plus nécessahre pour le 
service des blessés et des malades à Tendroit où il a été établi. 

40.* Hors des limites du champ de bataille, le personnel et le maté- 
riel des ambulances et des hôpitaux militaires non établis est soumis 
aux lois de la guerre; de même tous les hôpitaux si Tennemi en use... 
{voir projet russe, § 40). 

&1. Les personnes jouissant du droit à Tinviolabilité et... {voir pro- 
jet russe, § 41). 

42. Les établissements publics et privés consacrés au service de santé 
ne pourront, durant le temps die cet usage et à mesure de Tespace né- 
cessaire à cet effet, être employés à d'autres buts militaires. 

43. Les ambulances de campagne et les hôpitaux établis devront être 
marqués par un signe distinctif (drapeau blanc à croix rouge) ; de 
même un brassard blanc à croix rouge sera porté par le personnel sa- 
nitaire {voir supra, § 39). 

44. (Projet russe modifié.) 

Les non-combattants, jouissant du droit à Tinviolabilité, devront por- 
ter un signe distinctif et un document d'autorisation délivré par leur 
Gouvernement, et en outre un certificat d'identité, les deux derniers 
délivrés par l'autorité compétente. 

A d'autres personnes le brassard blanc à croix rouge ne donnera nul 
droit à l'inviolabilité de la part des belligérants. 
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Annexe O. 

PROJET d'articles 

Relatifs aux sociétés de secours pour les prisonniers de guerre. 

(Rédaction proposée par M. le premier délégué de Belgique 
dans la séance du 7 août.) 

i. Les agents des sociétés de secours n'auront accès auprès des pri- 
sonniers en marclie ou provisoirement internés dans la zone des opé- 
rations militaires que dans des cas exceptionnels et avec l'assentiment 
préalable de l'autorité militaire compétente. 

Us pourront être admis dans les dépôts permanents en se soumettant 
aux mesures de précaution exigés par l'autorité militaire. 

2. Les membres délégués des sociétés de secours seront munis d'un 
document officiel constatant leur identité, 

5. Les sociétés pourront faire distribuer aux prisonniers par leurs 
délégués, sous le contrôle et la surveillance de l'autorité militaire com- 
pétente, des secours en habillement, en linge, en argent, en livres et 
en médicaments, selon les besoins et les circonstances. Elles pourront 
également offrir leur concours pour les soins religieux et moraux à 
donner aux prisonniers, en respectant la liberté de conscience et en 
s'abstenant de toute communication qui serait jugée inopportune ou 
ooisible par le commandant du dépôt. 

4. Seront admis en franchise de droits les objets d'habillement, 
linge, etc., qui seront envoyés aux prisonniers par les sociétés de se- 
cours, on qui leur seront expédiés individuellement. 

Les lettres envoyées ou reçues par les prisonniers, ainsi que les 
mandats et articles d'argent qui leur seront adressés, seront exempts 
de la taxe postale. 

5. Les délégués des sociétés de secours pourront obtenir communi- 
cation des listes des prisonniers dressées dans les dépôts des autorités 
militaires. 

6. Les délégués qui contreviendraient aux dispositions qui précèdent 
ou qui donneraient à leurs actes un caractère autre que celui de la 
bienfaisance pure ne pourraient plus réclamer le bénéfice des clauses 
de la présente convention. 
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Ameme m. 

SECTION n. 

CHAPIXBE PREMIER. 

(Nouyelle rédaction proposée par M. le Préaident dans la séance du 7 août) 

65. La population d'une localité qui n*est pas encore occupée par 
Tennemi et qui prend les armes pour la défense de la patrie doit être 
considérée comme partie belligérante et, si elle est faite prisonnière, 
elle doit être considérée comme prisonnière de guerre. 

Observation. — L'article 45 pourrait être considéré comme suffisant. 
Il en ressort logiquement que la population (Tune localité occupée, n'é- 
tant pas dans les mêmes conditions, ne jouit pas des mêmes privilèges de 
belligérant. 

Toutefois, pour la garantir contre les conséquences de ce vague^ on 
pounmt ajouta* : 

46. Les individus faisant partie de la population d'un pays dans le- 
quel le pouvoir de l'ennemi est établi et qui se soulèvent contre loi, 
les armes à la main, peuvent être déférés à la justice; 

Ou bien: 

66. La population d'un territoire occupé par l'ennemi qui se soulève 
les armes à la main peut être considérée comme belligérante si elle 
satisfait aux conditions suivantes : 

1* Si elle prend les armes pour U défense de la patrie, sur Tordre de 
son Gouvernement ; 

2'* Si elle se conforme aux lois et coutumes de la guerre et aux con- 
ditions des paragraphes 9 et 10; 

3° Si elle a une organisation suffisante pour la distinguer de la po- 
pulation paisible. 

67. Les individus qui tantôt prennent part de leur propre chef aux 
opérations de guerre, tantôt retournent à leurs occupations pacifiques, 
ne satisfaisant ps^s en général aux conditions des paragraphes 9 et 10, 
ne jouissent pas des droits de parties belligérantes et sont passibles, 
en cas de capture, de la Justice militaire. 

68. La population d'une province occupée ne peut être forcée ni à 
prendre part aux opérations militaires contre son Gouvernement légal, 
ni à des actes de nature à contribuer à la poursuite de buts de guerre 
au détriment de la patrie. 
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49. La populatton des provinces occopées ne peut être contrainte au 
Mnnent de sujétion à la puissance ennemie. 

50. Les convictions religieuses, l'honneur, la vie et la propriété de 
la population pacifique doivent être respectés par Tannée ennemie. 

51. Le butin doit être formellement interdit. 



SECTION lY. 

DES REPRÉSAILLES. 

69. En général, le droit et Thumanité exigent qu'un innocent ne 
sonfbre pas pour un coupable. 

Les représailles ne seront admises dans les cas extrêmes : 

Qu'avec l'autorisation expresse du commandant en chef, contre un 
ememl qui aurait violé les lois et coutumes de la guerre, celles du 
droit des gens, et les principes posés dans la présente déclaration ; 

Et en proportionnant les moyens et l'étendue des représailles avec 
le degré d'infraction commise par l'ennemi. 



PMtMoto B* WUL — tO M*i 1994. 

Présents : Les mêmes plénipotentiaires. 

Le protocole n* YII (séance du 7 août) est lu et approuvé. 

M. le maréchal de camp Servert fait remarquer que le protocole 
D* YI mentionne une observation qu'il n'avait faite que d'une manière 
incidente, relativement à la sommation, et sans penser qu'elle dftt être 
relatée ; mais du moment qu'elle figure au protocole, elle acquiert une 
certaine importance, et M. le délégué d'Espappie se réserve d'y revenir 
à h seconde lecture. 

M. le président fait connaître à l'assemblée que le Gouvernement 
impérial de Russie a désigné M. Martens, professeur de droit interna- 
tional à l'Université de Saint-Pétersbourg, pour prendre part aux déli- 
bérations de la Conférence. M. Martens est admis en cette qualité. 

M. le baron Lambermont rend compte du travail de la sous-commis- 
^n instituée dans la séance de vendredi dernier pour unifier les 
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quatre projets relatifs au service des blessés. Les délégués qui se sont 
réunis n'ont pas cru qu'il leur appartint de statuer sur la destination de 
leur œuvre, de décider si le projet nouveau devait former un chapitre 
de Tarrangement général, un acte séparé ou un chapitre additionnel à 
la Convention de Genève. Cette question a été réservée. Quant an 
fond, on est parti de ridée générale que la Convention de Genève ne 
devrait pas être restreinte. On a donc écarté du nouveau projet ce 
qui semblait porter atteinte à la Convention, mais on y a admis ce qae 
Ton considérait comme des développements utiles. Quant à la 
rédaction, on n'a pas eu le temps d'y mettre la dernière main ; c'est 
assez dire qu'elle pourra être améliorée. 

M. le général de Voigts-Rhetz pense qu'il y a eu malentendu, n avait 
cru comprendre, dans la séance de vendredi, que, de l'avis unanime, 
le chapitre vn devait être rangé à part, séparé du projet russe et 
former un tout distinct. Dans cette hypothèse, les délégués auraient eu 
à envoyer à leurs Gouvernements deux projets, le projet russe discuté 
et remanié dans son ensemble, et le chapitre vn reproduit sous une 
autre forme ; mais il restait entendu que la Convention de Genève ne 
pouvait y être comprise d'aucune manière. Or, qu'est-il arrivé? C'est 
que le projet ^oumis à la commission modifie la Convention de Genève. 
Si la Conférence accepte ce projet, elle doit dénoncer la Convention. 
Si, au contraire, elle élabore un projet qui fait abstraction de l'acte 
de 1864, ce projet pourra être discuté plus tard dans une conférence. 
Il est resté dans le projet des clauses gênantes pour les militaires et 
l'on y met des choses qui ne se trouvent pas dans la Convention. 
M. le délégué d'Allemagne explique son opinion par des exemples ; il 
insiste sur la nécessité de remplacer le mot neutralité par celui d'invio- 
labilité, et il se résume en disant que les articles rédigés dans la sous- 
commission doivent être séparés du projet de convention et le 
chapitre vn, supprimé. A son avis, la Conférence peut sans aucun 
doute formuler un certain nombre de clauses qui pourraient remplacer 
la Convention de Genève, si tous les Gouvernements les acceptaient 
M. le général de Yoigts-Rhetz propose que l'entente de la Conférence 
soit nettement déclarée à cet égard. 

M. le général de Leer est d'avis que la sous-commission n'a fait (fue 
se conformer à son mandat. 



F. AMYOT. 
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M. le baron Jomini admet la suppression du chapitre vu et la rédac- 
tion éveotuelle d'un chapitre spécial dont les clauses pourront être 
soumises au Comité international de Genève comme articles addi- 
tionnels. 

M. le colonel comte Lanza croit qu'il est indispensable de bien 
définir ce que Ton veut faire. Veut-on refaire la Convention de Genève? 
qo'onle fasse. Sinon, il faut limiter le chapitre vu à quelques disposi- 
tions non comprises dans la Convention ni dans les articles additionnels 
de 1868, et laisser le reste intact. 

M. le baron Jomini idXi la remarque qu'il serait pénible de passer 
sous silence les blessés dans un projet qui a pour but d'adoucir les 
souffrances de la guerre. 

M. le colonel Staaff désire répondre quelques mots aux observations 
présentées par M. le délégué d'Allemagne, dont il a regretté Tabsence 
dans la sous-commission. Quant à la destination du projet élaboré dans 
la séance de samedi, la sous-commission n'avait pas à s'en préoccuper. 
Mais M. le délégué de Suède et Norwége pense que si ce projet était 
rédigé sous la forme d'articles additionnels, il serait un contingent 
précieux pour les délibérations futures sur les anciens actes additionnels 
de 1868. En ce qui concerne la nouvelle proposition de substituer le mot 
inmlabiliié à celui de neutralité, M. le colonel Staaff pense que, bien 
qoe la première expression puisse répondre plus exactement à l'idée 
Tonlue que la seconde, il serait peut-être sage d'éviter un changement 
à cet égard, vu l'immense popularité dont jouit cette idée que la Con- 
vention de Genève neutralise les blessés. La circonstance que tous les 
Gouvernements, sauf un, sont prêts à ratifier les actes additionnels 
de 1868 a engagé la sous-commission à les prendre en considération ; 
toutefois pleine satisfaction a été donnée à M. le délégué d'Allemagne 
en ce que la sous-commission a proclamé franchement que les blessés 
valides sont prisonniers de guerre, aux termes de la Convention qui 
déclare qu'ils pourront être renvoyés dans leurs foyers, tandis que le 
paragraphe 5 des articles additionnels porte qu 'ils c^eyrown 'être, en les 
exemptant ainsi de la condition de prisonniers de guerre. Voilà quant au 
penomei Quant au matériel, les exemples cités par M. le délégué 
d'Allemagne reposent incontestablement sur des observations militaires 
pratiques d'une haute valeur; mais M. le délégué de Suède et Norwége, 
en donnant lecture de la partie du projet de la sous-commission qui 
traite de ce sujet, estime que cette rédaction ne s'écarte point de 
l'esprit de la Convention, que d'un commun accord on a voulu 
respecter. 

M. le baron yommt fait observer qu'il est impossible de s'occuper du 
uioH. Dn>L. 1876. -> I. 9 
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projet de convention sans s'occuper des blessés. D'un autre côté, la 
société de Genève objecte, non sans raison, qu'il y aurait désormais 
trois juridictions à consulter : la Convention de Genève, les articles 
additionnels et la future Convention de Bruxelles. Mais du moment que 
Ton admet que le chapitre qui les concernera sera séparé du reste du 
projet, il ne peut y avoir aucune difficulté. 

M. le colonel fédéral Jïammer demande, d'après les instructions de 
son Gouvernement, que le chapitre vu soit éliminé du projet et, subsi- 
diairement, si des dispositions nouvelles analogues sont acceptées, 
qu'elles soient désignées comme articles supplémentaires de la Con- 
vention de Genève. M. le délégué de Suisse proposerait donc éventuel- 
lement de dire, à la fin du chapitre vu : Ces articles, en tant qu'ils ne 
font point partie de la Convention de Genève, seront considérés comme 
articles additionnels. 

M. le baron Jomini dit que c'est précisément à cela que l'on tend. La 
Conférence ne fera pas d'articles additionnels ; elle se bornera à les 
signaler à la conférence de Genève pour que celle-ci les fasse tels. 

M. le général de Voigts-Rhetz fait remarquer que si la sous-commis- 
sion a évité d'employer le mot neut)*alilé, elle s'est servie de celui de 
neutralisée. Pour concilier toutes choses, M. le délégué d'Allemagne 
propose de dire, au chapitre vu, que la Convention de Genève est 
maintenue. Que si l'on passe aux articles additionnels, il faut en 
élaguer ce qui est inadmissible au point de vue militaire. Ce serait un 
travail facile et pas long. Si celte proposition était agréée, on discuterait 
le projet russe ou un autre. 

M. de Lansberge constate qu'on est d'accord pour ne pas toucher à 
la Convention de Genève, n faudrait donc éliminer le chapitre vu; mais 
afin d'obvier à l'objection que le projet russe, qui a une tendance 
humanitaire, ne peut point passer sous silence les malades et les blessés, 
on pourrait conserver le chapitre vu en n'y insérant qu'une clause de 
la teneur suivante : <( Les malades et les blessés seront traités confor- 
mément aux stipulations de la Convention de Genève et aux modifi- 
cations qui y seront apportées dans la suite. » M. le délégué des 
Pays-Bas ajoute qu'il serait utile de profiter de la présence de tant de 
spécialités militaires pour signaler aux (Gouvernements les lacunes ou 
les défectuosités existant dans la Convention de 1864, au moyen d'un 
acte additionnel qui ne serait considéré que comme une reconunan- 
dation, laquelle pourrait servir dans le cas d'une révision éventuelle de 
la Convention de Genève. 

M. le colonel fédéral* /fowmer appuie la proposition de M. de 
Lansberge et formule la proposition suivante : 
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(( Les obligations des belligérants concernant le service des malades 
et des blessés sont régies par la Convention de Genève, sauf les modi- 
fications dont cette dernière pourra être Tobjet. >» 

M. le baron Jomini invite MM. les militaires à vouloir bien se mettre 
d'accord sur les clauses de la Convention de Genève qui devraient être 
modifiées. 

M. le colonel Staaff appuie la proposition de M. le président. Il 
pense qu'il sera bon de dire au chapitre vii que la Convention de 
Genève forme la base de cette question. On y ajoutera le travail de la 
sous-commission après qu'il aura été dûment revu par la commission. 
Ces propositions nouvelles pourront être examinées plus tard par les 
Gouvernements lorsque la nécessité de reviser les articles additionnels 
ne poojfra plus être ajournée. 

M. le baron Lambermont, avant que la discussion se ferme sur ce 
point, croit devoir constater que les considérations développées par 
M. le délégué d'Allemagne n'ont pas été présentées à la sous-commis- 
sion; du point de vue oùjU a été fait, le travail de celle-ci serait facile 
à défendre; mais M. le délégué belge regarde ce soin comme inutile en 
présence de la direction nouvelle donnée à la délibération. 

M. le général de Voigts-Bhetz se r^llie à la rédaction proposée par 
MM. de Lansberge et Hammer. Quant au fond, on fera bien d'exposer, 
au point de vue militaire, les objections soulevées par la Convention de 
Genève. Cela sera d'un poids sérieux. Lorsque treize ou quatorze États 
diront que tel ou tel point est inacceptable, on ne pourra pas ne pas 
tenir compte de cette opinion dans la Conférence future. On signalera 
les lacunes et les défectuosités. 

M. le colonel fédéral Hammer demande qu'il soit tenu conu)te au 
protocole de cet échange d'observations. 

M. le colonel comte Lanza dit qu'il n'a pas d'instructions l'autorisant 
à entrer en discussion sur l'opportunité de modifier la Convention de 
Genève. 

M. le baron Jomini répond que ce n'est pas un obstacle puisque tout 
est soumis à la ratification des Gouvernements. 

M. le président demande ensuite en quel sens la commission croit 
pouvoir répondre à la Société belge pour les secours aux prisonniers de 
guerre. 11 propose la rédaction suivante : 

« La commission, après avoir entendu la lecture des propositions 
faites par le comité belge de la Société internationale de se.cours pour 
les prisonniers de guerre et présentées par M. le délégué belge dans 
une forme modifiée, et après en avoir délibéré, constate d'un commun 
accord que le but éminenmient charitable de cette société en général» 
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et la haute honorabilité des membres qui composent le comité belge en 
particulier, sont de nature à assurer à ces propositions un accueU 
bienveillant et une sérieuse considération. 

« Toutefois, comme ces questions touchent à des matières extrême- 
ment délicates à l'égard desquelles l'appréciation des Gouvernements 
doit nécessairement dépendre du degré de confiance qu'inspireraient les 
personnes chargées de cette mission de charité auprès des prisonniers 
de guerre, ainsi que des circonstances particulières en présence 
desquelles elles auraient à la remplir, MM. les délégués ne se croient 
pas appelés à délibérer sur des règles générales qui auraient pour 
eflfet de restreindre d'avance cette liberté d'appréciation de leurs 
Gouvernements. 

« Ils croient donc devoir se borner à signaler les propositions présen- 
tées par M. le délégué belge à la sérieuse attention de leurs Gouverne- 
ments. » 

M. le général de Voigts-Rhetz fait ressortir à ce propos les très- 
sérieux inconvénients qui, au point de vue militaire, pourraient résulter 
de la présence dans les territoires des belligérants de délégués chargés 
de porter des secours aux prisonniers. Ils remarqueront que dans tel 
endroit ou telle province on fait une remonte de cavalerie, que dans 
une autre il y a des concentrations d'artillerie; ailleurs, il y aura une 
place bien ou mal approvisionnée, etc. Ces renseignements, à leur 
retour. Us les propageraient et pourraient nuire ainsi au succès de 
combinaisons militaires importantes. 

M. le baron Lambermont ne veut pas prendre la défense des abus; 
mais il peut, dit-il, se présenter dans les guerres, et surtout dans les 
grandes guerres, des circonstances telles que le bon vouloir desGouver 
nements ne soit pas en mesure de pourvoir à tout. Parfois même on se 
trouve en présence de souffrances réelles. C'est dans de tels cas que 
l'action. privée peut intervenhr utilement; mais M. le délégué de 
Belgique admet^que son concours soit réglé avec prudence. 

La rédaction proposée par M. le baron Jomini est adoptée. 

La commission se sépare après avoir décidé de discuter demain les 
articles concernant les blessés, et d'émettre un avis sur les imperfec- 
tions que renferme la Convention de Genève ainsi que sur les moyens 
de l'améliorer. 

Le Secrétaire. Le Président^ 

Signé : Emile de Borchgrave. Signé: Baron A. Jomini. 
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Présents : MM. le baron Jomini, président; le général-major de 
Voigts-Rhetz ; le général major baron de Schoenfeld; le colonel Mockel; 
le colonel Brun; le maréchal de camp Server t; le général de brigade 
Armudeau; le major général sir MkedHorsford; le lieutenant-colonel 
Manos; le lieutenant-colonel comte Lanza; le général van der Schrïeck; 
le général de division Palmeirim: le général-major de Leer; le lieute- 
nant-colonel Staaff; le colonel fédéral Hammer. 

M. le baron Jomini fait connaître que MM. les délégués de Portugal 
ont reçu leurs pleins pouvoirs, qu'il dépose sur le bureau. 

S. Eic. M. A'Antas désigne son collègue M. le général Palmeirim 
pour prendre part aux travaux de la commission. 

MM. de Lansberge et le baron Lambermont cèdent leurs sièges, pour 
la séance de ce jour, à M. le général van der Schrieck et à M. le colonel 
Mockel. 

}&A^ président précise en quelques mots la portée de la discussion 
qui va s'ouvrir dans la séance de ce jour : 

«Ha été convenu hier, dit M. le baron Jomini, que le chapitre vii du 
projet russe serait réduit à un seul article portant que les blessés se- 
raient traités conformément à la Convention de Genève et aux modifica- 
tions ultérieures qu'on jugerait nécessaire d'y apporter. Il a été égale- 
ment convenu que la commission aborderait l'examen de ces modifica- 
tions, dont l'expérience acquise dans les dernières guerres a révélé la 
nécessité au point de vue militaire, et que les opinions qui seraient 
émises à ce sujet seraient consignées au protocole pour être placées 
sous les yeux des Gouvernements respectifs, à titre d'avis qu'il leur 
appartiendrait de peser et d'apprécier lorsqu'ils jugeraient opportun 
de reviser d'un commun accord la Convention de Genève. Ainsi, sans 
toucher elle-même à cette Convention, qui est un acte international, et 
est encore en ce moment l'objet de négociations avec les Gouverne- 
ments pour ses articles additionnels, la Conférence n'aura du moins pas 
passé sous silence un des points essentiels qui devaient fixer son atten- 
tion. D'après cela, on lira, si la commission le veut bien, article par ar- 
ticle, la Convention de Genève, et MM. les délégués militaires sont 
^io>itës à émettre sur chacun de ces articles leur opinion, qui sera consi- 
gnée au protocole. » 

M. le général de Voigts-JRhetz ne voit pas d'inconvénient à discuter 
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les articles additionnels en même temps que la Convention de Genève; 
mais il désire que le protocole constate que cette discussion n'implique 
en rien la ratification desdits articles. 

Il est donné acte à M. le délégué d'Allemagne de ses réserves. 

M. le général de Voigts-Rhetz renouvelle une déclaration de principe 
qu'il a déjà eu l'occasion de faire antérieurement au sujet de Tutililé 
qu'il y aurait à remplacer, dans l'article 1" de la Convention de Ge- 
nève, le mot neutralité par celui d'inviolaôtlité. M. le délégué d'Allema- 
gne nlnsiste pas sur ce point ; il sufOt que le protocole exprime sa 
manière de voir. Mais il a à faire une observation plus générale. La 
Convention de Genève a été faite en 1864. Depuis lors, la plupart des 
armées ont introduit des changements dans leur service de santé et dans 
l'organisation des hôpitaux militaires. La Convention ne répond donc 
plus complètement aux besoins actuels. Le mot ambulance désigne, à 
l'article 1", les petites ambulances qui suivaient les armées en pre- 
mière ligne. Les hôpitaux désignés en allemand par les mots Hauptfeld- 
lazarethe sont ou étaient les grandes ambulances qui étaient en même 
temps mobilisées et qui, d'après l'article iv de la Convention de Ge- 
nève, restent soumises aux lois de la guerre, tandis que les petites, en 
cas de capture, devaient rester à leur armée parce qu'elles y effec- 
tuaient le premier service sur le champ de bataille. Aujourd'hui, la plu- 
part des armées n'ont qu'une seule espèce d'hôpitaux également mobi- 
lisés qui, naturellement, doivent subir le même traitement. On en 
emploie une partie dans une première affaire, et l'on tient les autres en 
réserve pour être employés dans une seconde bataille ; l'évacuation des 
malades et des blessés effectuée, ils suivent l'armée. En 1864, on par- 
tait de l'idée que les grandes ambulances mobilisées, comme partie 
essentielle des hôpitaux, devenaient butin quand elles tombaient au 
pouvoir de l'ennemi, tandis que les petites étaient neutralisées pour 
laisser quelque ressource au premier moment sur les champs de ba- 
taille. Il y avait donc une raison pour qu'on les fit partir immédiate- 
ment sur demande. Ce qu'on a fait alors ne serait plus acceptable dans 
l'organisation actuelle. Il faut par conséquent faire une autre distinc- 
tion ; les hôpitaux mobilisés se confondent maintenant avec les ambu- 
lances telles qu'elles sont organisées et employées. La Convention de 
Crenève neutralise ces dernières bien que la différence d'organisation ait 
cessé. C'est là une chose absolumenf inacceptable. Celui qui a le de- 
voir de soigner les blessés doit avoir le droit de disposer du matériel 
capturé. Donc tout le matériel qui entre en guerre doit être soumis aux 
lois de la guerre ; le personnel reste neutre. 

M. le colonel Staaff' estime que les articles additionnels constituent. 
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pour aiDsi dire, la quintessence et la somme d'expériences et d'études 
acquises après radoptlon de la Convention de Genève; et comme ces 
articles sont sur le point d'être ratifiés, il paraît à M. le délégué de 
Suède que ce serait faire preuve de déférence à l'égard des Gouverne- 
ments qui y ont adhéré que de s'écarter le moins possible des amélio- 
rations apportées par ces articles à l'œuvre originaire. 

Passant à l'examen de l'article 1" de la Convention de Genève, M. le 
général de Voigts-Rhetz dit que l'article 3 additionnel établit le con- 
traire de la thèse qu'il vient de soutenir. C'est une extension de la 
Convention. Toute la question est de savoir si l'hôpital et l'ambulance, 
étant placés sur la même ligne, peuvent être capturés. 

M. le colonel Slaaff dit que cette question a été prévue dans l'article 3 
additionnel, qui étend ridée de l'ambulance jusqu'à y comprendre les 
hôpitaux volants, lesquels, ajoutés aux installations pour le service des 
blessés, jouissent de la neutralité quant à leur matériel. M. le délégué 
de Suède et Norwége propose donc de renvoyer simplement à l'article 3 
additionnel. Il pense qu'il est bon et nécessaire de ne jamais perdre de 
me le service officiel ; mais il ne faut pas oublier non plus la grande 
cause pour laquelle la Convention de Genève a été en quelque sorte 
proposée, c'est-à-dire celle des sociétés, pour lesquelles toute sécurité 
cesserait si l'on décidait de leur retirer le bénéfice de la neutralité. 

M. le colonel fédéral Hammer est disposé à interpréter la Convention 
de Genève de la même manière que M. le délégué de Suède et Norwége.» 
11 convient toujours de considérer pourquoi l'on faisait une différence 
entre les hôpitaux et les ambulances, même si Torganisation du ser- 
^ice de santé dans les armées était changée, n y a des armées qui ont 
conservé les anciennes ambulances dans l'acception restreinte du mot. 
Qu'arriverait-il si la proposition de M. le délégué d'Allemagne était 
acceptée? Si les attelages, le matériel et les approvisionnements qui 
constituent l'ensemble d'une ambulance, etc., forment corps avec les 
troupes et les doivent suivre pour recueillir les blessés d'une armée ou 
de l'autre, sont capturés par l'ennemi, celui-ci prive l'armée adverse 
du moyen de sauver ses soldats blessés, et se prive lui-même, en cas de 
revers, du même bénéfice. Il serait donc contraire à l'esprit d'humanité 
de mettre les attelages, etc., en dehors des lois de la guerre. Il y a un 
intérêt commun pour toutes les armées, c'est que les ambulances et les 
hôpitaux mobiles soient conservés comme neutres. C'est le seul moyen 
d'assurer aux blessés les premiers secours disponibles. M. le délégué 
de Suisse ne saurait donc donner une adhésion sans réserve aux vues 
de M. le délégué d'Allemagne. 

M. le général de Voigts-Rhetz fait observer que la difficulté, au point 
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de vue militaire, n'est pas grande. On peut organiser des ambulances et 
des hôpitaux quand on n'a pas pris soin en temps de paix de faire une 
réserve de matériel suffisante. La difficulté réside dans le personnel : 
on ne fait pas en peu de temps des médecins et des pharmaciens, etc. 
On doit donc restituer le personnel à Tennemi quand il a fini ses fonc- 
tions auxiliaires. Lorsqu'on a le personnel sous la main, on transporte 
le matériel des hôpitaux de réserve également comme le reste sur le 
théâtre de la guerre. Les ambulances qui tombent au pouvoir de l'en- 
nemi seront ordinairement indispensables au vainqueur, non-seule- 
ment dans le moment même, mais pour longtemps. De nos jours, après 
chaque bataille, il y a une telle quantité de blessés que tout le service 
d'une armée ne suffit pas pour desservir ses propres troupes. Que faire 
si tous les blessés de l'ennemi se trouvent entre vos mains et que vous 
renvoyiez le matériel des hôpitaux à l'ennemi? L'armée victorieuse sera 
privée de ses ambulances pour longtemps. Est-ce de l'humanité que de 
laisser cette armée sans hôpitaux pendant le reste de la campagne ? 
Quiconque a fait la guerre doit reconnaître que rien n'est plus difficile 
que de faire suivre les ambulances qui ont été sur un champ de bataille 
quand l'armée marche en avant. Si le matériel est soumis aux lois de la 
guerre, on organisera pendant la paix des réserves comme pour les 
autres services militaires. M. le délégué d'Allemagne dit qu'il n'a parlé 
jusqu'à présent que des hôpitaux fonctionnant sur le théâtre de la 
guerre. Mais la Convention de Genève neutralise même les hôpitaux qui 
ne sont pas en campagne, ce qui parait encore moins acceptable parce 
que c'est contraire aux règles de la stratégie, qui commandent d'inter- 
rompre les préparatifs de l'adversaire. Il ne serait donc pas admissible 
que l'on dût restituer les hôpitaux capturés dans ces circonstances. 
M. le délégué d'Allemagne termine en disant que dans tous les rapports 
présentés par les chefs des corps d'armée allemands on constate qu'on 
tombe dans les plus grandes difficultés quand on renvoie le matériel 
des hôpitaux. 

M. le colonel Staaff'pTie M. le président de vouloir bien donner lec- 
ture d'un extrait de VÉludesur la Convention de Genève, de M. Moynier. 
Ce commentaire est de nature à éclaircir la question qui se débat en ce 
moment, surtout pour ceux des membres de la commissionà qui elle ne 
serait pas entièrement familière. Il traite de la différence entre les am- 
bulances et les hôpitaux et des motifs qui ont engagé la Conférence de 
Genève à faire une distinction entre eux au point de vue de la neutra- 
lité de leur matériel. M. le délégué de Suède et Norwége ne disconvient 
pas d'ailleurs de la nécessité de faire valoir les considérations mili. 
taires d'après l'expérience que l'on a acquise dans la dernière guerre. 
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mais il pense que cela se fera par Tinitiative des Gouvernements, lors- 
qu'ils jugeront le moment opportun. 

M. le général baron de Schoenfeld partage Tavis de M. le colonel 
Staaff. Dans la guerre, les hôpitaux militaires et ceux des sociétés de 
secours sont entremêlés. Si Ton expose ces dernières à perdre leur 
matériel, elles cesseront de foùctionner et les secours militaires ne suf- 
firont pas. Il importe de faire appel aux sociétés privées. La croix rouge 
les protège. Il faut admettre en principe les rigueurs de la guerre ; mais 
il y a des exceptions humanitaires dont il faut tenir compte. 

M. le général de Leer se range à Tavis de M. le colonel Staaiî et de 
M. le général de Schoenfeld. Si Ton acceptait la manière de voir de 
M. le général de Voigts-Rhetz, le droit à la neutralité ne serait accordé 
au matériel des hôpitaux et ambulances que dans l'unique cas où ils 
seraient occupés par des malades et des blessés ; ce qui annulerait une 
des dispositions essentielles de la Convention de Genève. 

M. le colonel Manos dit que si de grands pays ont de grandes res- 
sources, les armées des petits pays n'ont que des ressources fort limi- 
tées, notamment un petit matériel, qu'elles ne peuvent pas être exposées 
à perdre. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit qu'au point de vue humanitaire, 
ilfaut respecter la Convention de Genève; mais que si, lorsqu'on l'a 
faite, 11 y avait eu autant de militaires que de médecins, on l'aurait 
certainement conçue autrement. La révision aura une physionomie dif- 
férente, ï^s articles additionnels n'étant pas ratifiés par l'Allemagne, 
ils ne la lient pas. M. le général de Voigts-Rhetz constate que les hôpi- 
taux des sociétés privées ne sont pas compris dans la Convention de 
Genève, tandis qu'il y a des hôpitaux militaires qui ne tombent pas 
comme prise aux mains de l'ennemi. Pour ne pas rentrer dans le fond 
de la discussion, il se bornera à déclarer qu'il hésite à admettre que les 
médecins manqueraient parfois aux lois de l'humanité. Quel est celui 
d'entre eux qui quitterait les blessés pour s'en retourner avec le maté- 
riel? M. le délégué d'Allemagne proteste contre cette supposition. 

M. le colonel Staaff croit que M. le délégué d'Allemagne ne rend pas 
pleine justice aux auteurs de la Convention et de ses développements. 
Il ne leur est jamais venu à l'esprit de supposer qu'un prétexte futile 
porteraitles médecins à abandonner leurs malades et leurs blessés. Telle 
n'a pas été leur pensée ; mais ils ont cru que l'inviolabilité assurée aux 
blessés et aux malades, ainsi que la neutralité du matériel, engageraient 
les médecins à ne pas regarder presque comme un devoir de se sauver 
dans [intérêt de leurs armées. 
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M. le baron yommi demande si personne n'a plus d'observations gé- 
nérales à présenter. 

M. le général Amaudeau hésite à se prononcer entre les lois de la 
guerre et les devoirs de Thumanité. Il demande à s'éclairer davantage 
avant d'émettre son jugement. 

M. le colonel Staaff'e^i d'avis que s'il y a un mobile qui doit guider la 
Conférence, c'est l'espoir que les Gouvernements adhéreront à ses pro- 
positions. Dans la question qui préoccupe la commission, il faut se 
rappeler que les auteurs des articles additionnels ont tenu à s'appuyer 
sur les vœux exprimés d'abord dans la Conférence de Paris et ensuite 
dans celle de Berlin, en étendant aux hôpitaux volants les avantages dont 
jouissent les ambulances. M, le délégué d'Allemagne semble vouloir 
aller jusqu'à priver Je matériel des ambulances du bénéfice de la neu- 
tralité, comme ayant pris de plus en plus le caractère d'hôpitaux, ce qui 
ne semble pas admissible à M. le délégué de Suède et Norwége. 

M. le baron yommi constate que la commission se trouve en présence 
d'avis très-compétents et très-opposés. Afin de ne pas prolonger ces 
débats, M. le président propose de faire mention au protocole des opi- 
nions émises. Les protocoles, qui sont placés sous les yeux des Gou- 
vernements, seront d'excellents éléments d'appréciation en vue d'une 
révision future de la Convention. 

Au deuxième alinéa de l'article 1*', M. le colonel fédéral Hammer 
demande ce qu'il faut entendre par ces mots : « gardés par une force 
militaire. » 

MM. les généraux de Voigts-Rhetz et de Schoenfeld demandent la sup- 
pression de cette clause. 

M. le colonel Staaffùii que le mot gardés doit se prendre ici dans 
l'acception de défendus; mais il peut d'autant moins se rallier à la 
suppression de cet alinéa que c'est précisément de ce dernier qu'émanent 
les améliorations des paragraphes ^Oet 41 du projet russe, que la sous- 
commission a adoptés. 

La commission est d'avis que le deuxième alinéa de l'article 1" serait 
avantageusement remplacé par ces mots : « le fait qu'Us sont protégés 
par un piquet ou des sentinelles ne les prive pas de cette prérogative. 
Le piquet ou les sentinelles, en cas de capture, sont seuls considérés 
comme prisonniers de guerre. » 

M. le général de Voigts-Rhetz approuve cette rédaction; l'ambulance 
peut être parfaitement défendue contre les pillards isolés. 

La Commission émet l'opinion que les paragraphes 61 et 62 du projet 
russe expriment exactement sa manière de voir, dont le protocole tiendra 
note. 
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M. le maréchal de camp Servert demande que la nécessité dont 11 est 
question au paragraphe 61 soit bien constatée. 

L'article 2 est adopté avec Taddition suivante relative aux sociétés de 
secours : « Le personnel susmentionné doit porter un signe distinctif, 
on certificat d'identité contenant le signalement et la signature du por- 
teur, ainsi qu'une autorisation émanant de l'autorité compétente. Les 
personnes qui ne remplissent pas ces conditions ne peuvent réclamer 
les droits de l'inviolabilité. » 

M. le général de Voigts-Rhetz présente sur l'article 3 deux observa- 
tions. La première, c'est qu'il ne faut pas permettre au personnel de se 
retirerqnand bon lui semble, mais U le faut faire rester tant que les ma- 
lades doivent être soignés ou évacués; la seconde, c'est qu'on ne peut 
pas demander que l'armée occupante le renvoie directement aux avant- 
postes. C'est aux chefs de juger si cela peut se faire sans nuire aux 
opérations. On les mènera par le plus court chemin ou par un détour, 
suivant les circonstances. 

M. le colonel comte Lanza s'associe à ces observations. En outre, on 
peut se référer au premier article additionnel. 

L'article 3 est admis moyennant les améliorations suivantes : 

M. le général de VoigtsRhetz demande qu'il soit dit que les personnes 
désipées à l'article 2 «devront continuer» au lieu de « pourront coû- 
tinuer. » 

M. le colonel Mockel croit qu'on devra fixer la route à suivre au mo- 
ment même du départ. 

M. le colonel Staaff dit que la route doit être aussi courte que pos- 
sible, et qu'on ne pourra pas retenir le personnel indéfiniment. 

A l'article 4, M. le général de Voigts-Rhetz se réfère aux observations 
qu'il a présentées sur l'article 1*'. 

M. le colonel comte Lanza partage personnellement le sentiment dé 
M. le délégué d'Allemagne. Il croit que les dispositions de l'article 4 
peuvent donner lieu à des inconvénients, telles qu'elles sont exprimées 
dans la Convention de Genève de 186ii et dans les articles de 1868. 

L'article est admis. 

L'article 5 soulève plusieurs objections. 

M. le colonel Staaff û\i qu'il est excessif. On a voulu y remédier par 
l'article k additionnel. Le mot zèle contenu dans ce dernier article 
signifie évidemment : zèle traduit en acte. Quant aux mots « demeure- 
ront libres, » ils n'ont peut-être pas de raison d'être. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit qu'il ne comprend pas ce qu'on en- 
tend par zèle charitable. En temps de guerre, on ne discute que les 
faits. Telle femme très-charitable n'a à soigner qu'un blessé; telle autre, 
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qui calcule davantage, en recueille une douzaine pour être exemptée 
des charges,. contributions, etc., imposées par le vainqueur. L'article 5 
doit donc être modifié pour qu'on puisse prévenir les abus qu*U semble 
destiné à consacrer. Suivant M. le délégué d'Allemagne, plusieurs dis- 
positions de Tarticle devraient être changées. Si Ton a le droit de se 
faire protéger par le drapeau blanc à croix rouge, pour un blessé que 
Ton soigne, il n'y a pas de motif pour qu'on ne mette pas un blessé 
dans chaque maison d'une place forte, et alors le bombardement de- 
vient, le cas échéant, impossible. L'habitant devrait également être tenu 
de recevoir les soldats qui ont besoin de repos. Si dans quelque grand 
établissement il y avait des blessés, on les transporterait dans un autre 
hôpital et l'on disposerait des appartements devenus libres. Mais l'éta- 
blissement devra être inviolable tant qu'il y aura des blessés, et cela 
dans la limite de l'espace qu'ils occupent. 

M. le général de Leer et M. le colonel comte Lanza se rangent à Tavis 
de M. le délégué d'Allemagne 

M. le colonel Manoz fait des réserves quant à la position spéciale de 
son pays, par rapport aux articles de la Convention de Genève et aux 
articles additionnels. 

M. le colonel fédéral Hammer demande que la rédaction de l'article 5 
soit remaniée, conformément aux observations qui ont été faites, dans 
le sens de l'article k additionnel. 

Relativement à l'article 6, M. le général de Voigts-RhetzidM observer 
qu'il impose à celui qui a capturé des blessés l'obligation de les ren- 
voyer en tous cas, à condition qu'ils ne reprendront plus les armes pen- 
dant la durée dé la guerre. Cela est trop vague. De plus, il est dit : 
après guérison. On est donc forcé de renvoyer tous les blessés en état de 
reprendre les armes. Cela est inadmissible. Le renvoi des blessés doit 
être facultatif. 

M. le maréchal de camp Servert demande qu'au lieu de dire : seront 
renvoyés, on dise : pourront être renvoyés, parce que des invalides — 
des généraux, par exemple — peuvent donner des conseils excellents 
pour la direction d'une armée. 

M. le colonel Staaffesi de l'avis des militaires d'après lesquels, en 
vertu de l'expérience acquise postérieurement à la rédaction des articles 
additionnels, les blessés guéris et valides sont considérés comme pri- 
sonniers de guerre. Rien n'autorise ici une exception qui, du reste, ne 
ressort pas de la Convention même. 

M. le colonel comte Lanza pense que le projet de la sous-commission 
relatif aux dispositions qui doivent régler le renvoi des blessés et des 
malades dans leur pays est parfaitement suffisant. Quant aux mots : 
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« dont la convalescence sera présumée devoir excéder la durée de la 
guerre, » il conviendra d'y substituer une rédaction plus précise. 

M. le général de Voigts-Rhetz demande que Ton ajoute : « ceux qui 
seront restés estropiés après guérison ou trouvés définitivement inca- 
pables seront, s'ils en expriment le désir, renvoyés dans leur pays dès 
que leur état le permettra. » 

Cette proposition est adoptée. 

En ce qui concerne Tarticle 7, la commission propose certaines mo- 
difications. 

M. le général de Votgts-Metz demande si, aux termes du premier 
alinéa, toutes les maisons doivent arborer deux drapeaux, le drapeau 
national et le drapeau blanc à croix rouge. Cela lui parait impossible et 
de plus inutile, puisque le drapeau blanc à croix rouge est inviolable. 
On dirait donc, au lieu de : « devra, en toute circonstance, » ceci : « le 
drapeau blanc à croix rouge est le signe distinctif . » 

Les avis se partagent : il y en a pour le maintien de la double exi- 
gence; il y a des opinions en faveur de la motion de M. le délégué 
d'Allemagne; la commission se prononce finalement pour Vutilité du 
double drapeau, mais ne l'impose pas comme une nécessité. 

MM. les généraux de Voigts-Bhetz et Amaudeau signalent les abus 
commis à l'abri de la croix rouge; ils citent notanunent des individus 
qui se glissaient dans les rangs des armées pour dépouiller les blessés 
et les malades. 

La conmdssion flétrit énergiquement ces crimes et, afin d'en préve- 
nir autant que possible le retour, elle émet le vœu que les hospitaliers 
delà croix rouge soient munis d'un certificat d'identité de date récente, 
comprenant le signalement et la signature du porteur, et même d'un 
portrait photographique. 

L'article U2 du projet russe est admis. 

M. le baron yomm 2 résume la discussion et propose à la commission 
d'insérer la déclaration suivante au protocole : 

« Messieurs les délégués de la commission se bornent à déférer les 
diverses opinions émises dans la présente séance à l'examen de leurs 
Gouvernements respectifs, en vue des modifications et améliorations 
qui pourraient être introduites d'un commun accord dans la Convention 
de Genève. » 

La conmiission adopte cette formule et M. le président soumet une 
nouvelle rédaction du chapitre i*' de la section 1 à MM. les délégués, 
qni s'ajournent à demain, à dix heures. 

Le Secrétaire, Le Président , 

Signé : Emile de Borchgrave. Signé : Baron A. Jomini. 
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Annexe I. 

SECTION I. 

Chap. VII. — Des malades et des blessés. 

(Rédaction d6 la sous-commission proposée dans la séance du 10 août} 

38. Les malades et les blessés tombés entre les mains de Tennemi 
seront considérés comme prisonniers de guerre et traités avec humanité, 
conformément à la Convention de Genève. Ils recevront les mêmes 
soins que ceux qu'en pareilles circonstances Tennemi donne à ses pro- 
près malades et blessés. 

Ceux dont la convalescence sera présumée, d'après les constatations 
officielles, devoir excéder la durée probable de la guerre, seront, s'ils 
en expriment le désir, renvoyés dans leur pays dès que leur état le per- 
mettra. 

39. Le personnel mentionné à l'article 2 de la Convention de Genève, 
ainsi que les membres des sociétés de secours admis sur le théâtre de 
la guerre par les autorités mUitaires, jouiront des droits garantis par 
ladite Convention, à moins qu'ils ne prennent part aux hostUtés. 

L'emploi des armes pour leur défense personnelle ne les privera pas 
de ces droits. 

40. Quand leurs services cesseront d'être nécessaires aux malades et 
aux blessés, l'autorité militaire devra, sur leur demande, les renvoyer 
et, si cela peut avoir lieu sans nuire aux opérations militaires, les faire 
reconduire aux avant-postes de leur armée par le chemin le plus court 

41. Les parties belligérantes sont tenues de prêter leur assistance 
aux personnes neutralisées tombées sous leur juridiction, afin d'assurer 
à celles-ci la jouissance du traitement assigné par leur Gouvernement, 
et, en cas de nécessité, de leur délivrer des secours à titre d'avance. 

1x2. Le personnel susmentionné doit porter, outre le signe distinctif 
prévu par la Convention de Genève, un certificat d'identité ainsi qu'une 
autorisation émanant de l'autorité compétente 

Les personnes qui ne remplissent pas ces conditions ne peuvent ré- 
clamer les privilèges garantis par la Convention de Genève. 

43. Les hôpitaux et ambulances, sous la condition que l'ennemi n'en 
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use pas dans des buts de guerre, seront respectés et jouiront des droits 
qui leur sont assurés par ladite convention. 

Le fait qu'ils sont protégés par un piquet ou des sentinelles ne les 
prive pas de cette prérogative; le piquet ou les sentinelles, en cas de 
capture, sont seuls considérés comme prisonniers de guerre. 

Le matériel des hôpitaux ne passe à la disposition de Tannée d'occu- 
pation qu'alors qu'il n'est plus nécessaire au service des blessés et des 
malades. 

kU. Les établissements publics et privés consacrés au service de santé 
ne peuvent être employés à d'autres buts militaires qu'autant qu'ils ne 
soient pas occupés par des blessés. 



AmieiKe II. 

(Nouvelle rédaction proposée par M. le Président dans la séance du 11 août,) 

1 Un territoire de l'un des belligérants est considéré comme occupé 
lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de l'armée ennemie. 
L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité est établie, 
et tant qu'elle est en mesure de s'exercer. 

2. L'autorité du pouvoir légal étant suspendue de fait par l'occupa- 
tion, l'État occupant prend toutes les mesures qui dépendent de lui, en 
vue de rétablir et d'assurer autant qu'il est possible l'ordre et la vie 
publique. 

3. A cet effet, il maintient les lois qui étaient en vigueur dans le pays 
en temps de paix, et ne les modifie ni ne les suspend ou ne les remplace 
que s'il y est obligé. 

II. Les institutions et les fonctionnaires de l'administration, de la 
police et de la justice qui continueraient, sur son invitation, à exercer 
leurs fonctions jouissent de sa protection et ne sont révoqués^ expulsés 
ou livrés à la justice que dans le cas où ils ne rempliraient pas les obli- 
gations acceptées par eux. 

5. Les impôts, redevances, droits et péages déjà établis par le Gou- 
vernement légal du pays, ou leur équivalent, sont prélevés par l'armée 
d'occupation, qui les emploie autant que possible à pourvoir aux frais 
de l'administration locale. 

6. Les capitaux du Gouvernement, ses dépôts d'armes, ses moyens 
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de transport, ses magasins et ses approvisionnements, et en général 
toute propriété du Gouvernement pouvant servir au but de la guerre, 
peuvent être saisis par l'armée d'occupation. 

Observation, — Le matériel des chemins de fer, les bateaux à vapeur 
et autres vaisseaux, de même que les dépôts d'armes et en général 
toute espèce de munitions de guerre, quoique appartenant à des socié- 
tés ou à des personnes privées, sont également des moyens de guerre 
qui ne peuvent être laissés à la disposition de l'ennemi. Le matériel des 
chemins de fer, de même que les bateaux à vapeur et autres vaisseam, 
sont restitués à la paix. 

7. L'armée d'occupation a Tadministration et la jouissance des édi- 
fices publics, immeubles, forêts et exploitations agricoles appartenant à 
l'État ennemi et se trouvant dans le pays occupé. Elle doit, autant que 
possible, sauvegarder le fonds de ces propriétés et s'abstenir de tout ce 
qui ne serait pa§ justifié par l'usufruit. 

8. La propriété des églises, des établissements de charité et d'in- 
struction, de toutes les institutions consacrées à des buts scientifiques, 
artistiques et de bienfaisance, n'est pas sujette à prise de possession 
par l'armée d'occupation. Toute saisie ou destruction intentionnelle de 
semblables établissements, comme aussi des monuments, des œuvres 
d'art ou des musées scientifiques, doit être poursuivie par l'autorité 
compétente. 



Protocole n' X. — ttaoùi tS7â. 

Présents : MM. le baron Jomint, président ; le général-major de 
VoïgtS'Rhetz;le général-major baron de Schoenfeld; le baron Lamber- 
mont; le directeur Vedel; le 'duc de Tetuan; le baron Baude; le major 
général sir Alfred Horsford; le lieutenant-colonel Manos; le lieutenant- 
colonel comte Lanza; de Lansberge; le général de division Palmei- 
rim; le général-major de Leer; le lieutenant-colonel Staaff; le colonel 
fédéral Hammer. 

Le protocole n» IX (séance du 11 août) est lu et approuvé. 

M. de Lansberge demande à faire une déclaration de principe au 
sujet du chapitre i", dont la commission doit s'occuper aujourd'hui. La 
réserve générale que M. le délégué des Pays-Bas a faite dans une sémce 
précédente se rapporte au chapitre i*^ tout entier. Il croit devoir faire 
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observer que le projet primitif a été remanié deux fois, et que le Gou- 
Ternement néerlandais n'a pas été à même d'étudier la rédaction nou- 
TeUe et de munir ses représentants â la Conférence d'instructions nou- 
velles. L'avis que M. le délégué des Pays-Bas se permettra d'émettre ne 
sera que l'écho d'une opinion personnelle ; mais il est persuadé que 
cette opinion sera en concordance parfaite avec le sentiment de son 
pays et avec les vues de son Gouvernement. Il croit devoir la motiver 
brièvement. La Néerlande est une nation pacifique, dont l'organisation 
militaire est purement défensive, qui ne désire nullement être mêlée à 
des combinaisons pouvant la conduire à attaquer un autre État ou l'im- 
pliqaer dans les conflits en vue desquels le projet parait être spéciale- 
ment rédigé. Mais si elle désire vivre à tout jamais en paix avec les 
autres États, la Néerlande est décidée à se défendre à outrance si elle 
est attaquée, et à ne se priver d'aucun moyen de résistance. Chez les 
Néerlandais il y a deux qualités innées et répandues dans toutes les 
classes de la société : ce sont l'amour de l'indépendance et le sentiment 
du droit. Aucun Gouvernement ne pourrait ni ne voudrait poser un acte 
qui les méconnût. Toute clause donc qui délierait en quoi que ce soit 
les citoyens du devoir sacré de défendre la patrie par tous les moyens 
qui sont en leur pouvoir ou qui, au lieu de limiter le pouvoir de l'en- 
nemi, érigerait en droit des faits résultant uniquement de l'emploi de la 
force, faits auxquels on peut se soumettre par nécessité, mais auxquels 
on ne peut pas consentir d'avance, — toute clause de ce genre serait 
réprouvée par l'opinion publique. M. le délégué des Pays-Bas termine 
en disant que ce sont ces considérations qui le guideront dans l'appré- 
ciation des propositions soumises à la Conférence. 

M. le baron Lambermont, au moment où s'ouvre un débat qui, de 
l'aveu commun, a une portée très-sérieuse, croit devoir renouveler la 
réserve, déjà faite et déjà admise, d'après laquelle, en prenant part à 
la discussion, M. le délégué de Belgique n'engage ni son Gouverne- 
ment ni lui-même sur le fond. Les résolutions du Gouvernement belge 
désignant les clauses qu'il accepte et celles auxquelles il aura le regret 
de ne pouvoir se rallier seront communiquées lors de la seconde lec- 
ture ou à tout autre moment opportun. 

M. le président donne acte de ces déclarations à MM. de Lansberge 
etLambermont. Les Gouvernements décideront: c'est à eux qu'il ap- 
partient de ratifier le travail qui se fait en ce moment. 

M. le colonel fédéral Hammer tient à ajouter quelques mots aux dé- 
clarations de MM. les délégués des Pays-Bas et de Belgique. La situa- 
tion de la Suisse, essentiellement analogue à celle de ces pays, lui fait 
partager sous bien des rapports les opinions émises par leurs délégués. 

ABCH. DIPL. 1876. — I. 10 
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Ponr ce qui concerne la marche à suivre dans la discussion du cha- 
pitre I*', qui se trouve à Tordre du jour, M. le colonel fédéral regrette 
de n'avoir pu demander à cet égard des instructions à son Gouverne- 
ment. Les instructions qu'il a reçues concernant le premier projet russe 
ne peuvent s'appliquer qu'en partie à la rédaction donnée en dernier 
lieu à la matière dont il s'agit dans le projet communiqué hier à la 
Conférence. £n prenant donc part aux délibérations, M. le délégué de 
Suisse ne pense aucunement engager, de quelque manière que ce soit, 
l'attitude de son Gouvernement, qui, certes, ne voudra se prononcer 
sur une partie des propositions que Ton va discuter qu'en parfaite 
connaissance de cause et après un examen approfondi M. le colonel 
fédéral Hammer ajoute que lui-même aura à consulter dans ses votes 
non son opinion personnelle, mais bien Topinion publique, qui décidera 
de l'accueil que le projet trouvera dans son pays et auprès de son 
Gouvernement, et qui demandera, il en est persuadé, que ces proposi- 
tions I soient plus conformes aux conditions où se trouve la Suisse et à 
sa manière de voir. La Suisse a accueilli le projet russe avec sympathie 
et dans l'espoir d'une solution pratique et satisfaisante. Accorder 
franchement le nécessaire aux exigences de la guerre, sauvegarder les 
principes de droit et les intérêts nationaux, en excluant l'arbitraire, 
semble, U est vrai, une tâche difficile, mais M. le délégué de Suisse 
pense qu'il n'est pas impossible de la résoudre, et la Suisse sera heu- 
reuse de s'associer aux résultats des travaux de la Conférence. 

M. le président dit que c'est en cela que consiste la difficulté. Si l'on 
donne à la défense des droits illimités, on donne également des droits 
illimités à l'attaque. U regrette les transactions de forme qui laissent le 
fond indécis ; dans ce dernier cas ce ne sont pas les faibles qui en 
profitent. Il faut savoir faire franchement des concessions de part et 
d'autre, sinon U n'y a pas d'accord possible. 

M. le colonel fédéral Hammer dit qu'il n'a en vue que le chapitre à 
discuter aujourd'hui. U désire que Ton arrive à satisfaire aux exigences 
nécessaires des armées et à concilier en même temps les droits de la 
propriété et de la liberté civile des citoyens. 

La commission aborde l'examen du paragraphe 1". 

M. le général de Voigts-Rhetz accepte le premier alinéa, mais il croit 
devoir proposer la suppression des mots : « et tant qu'elle est en me- 
sure de l'exercer, » qui terminent le deuxième alinéa. U trouve dans la 
rédaction proposée une trop grande ressemblance avec le blocus qui 
n'est effectif que quand il est exercé. L'occupation ne se manifeste 
point par des signes visibles. M. le délégué d'Allemagne considère 
donc ces mots comme une répétition de cequi précède, et il pense qu'ils 
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pourraient deyenir une source de réclamations aussi bien du côté de 
roccnpé que du côté de l'occupant. Dans son opinion, on peut les 
retrancher sans nuire au sens de la phrase. Il propose de continuer 
l'alinéa ainsi : « le pouvoir de Toccupation ne s'étend qu'aux territoires 
où cette autorité est établie. » Par ce mot « pouvoir » on exprime qu'il 
s'agit d'autre chose que de la loi reconnue depuis longtemps dans le 
pays. Cette loi est réellement suspendue de fait ; mais il y a une autre 
autorité temporaire, le pouvoir militaire, établie à la place de l'autorité 
légale qui existait auparavant. 
M. le baron Jornimne saisit pas bien l'importance de la différence. 
M le général de Voigts-Rhetz dit que le mot « occupation » ne si- 
gnifie pas en même temps : pouvoir et autorité, et qu'il importe d'expri- 
mer cette double idée. 

M. le directeur Vedel fait observer que le terme « pouvoir » se trouve 
au paragraphe U6. 

M. de Lansberge désirerait voir remplacer, au premier alinéa, le mot 
« autorité » par le mot « pouvoir. » 

H. le colonel fédéral Hammer trouve la rédaction russe parfaitement 
juste. Pour que l'autorité soit effective, il faut qu'elle s'exerce. Les 
lerritoh-es qui parviennent à s'y soustraire cessent d'être occupés. 

M. le duc de Tetuan appuie la rédaction russe comme sufûsant à 
toutes les hypothèses. 

M. le général de Leer croit que l'on peut considérer l'occupation 
comme établie lorsqu'une partie de l'armée occupante a assuré ses 
positions et sa ligne de communication avec les autres corps. Cela fait, 
elle est en mesure de tenir tête aux entreprises de l'armée de l'occupé 
et aux émeutes de la population. Si elle n'atteint pas ce double objec- 
tif, elle est déchue de son autorité. 

M. le général de Voigts-Rhetz n'a pas eu seulement en vue la posi- 
tion de l'occupant ; il faut aussi, dit-il, prendre en considération celle 
de l'occupé. Si l'on dit que l'occupation n'existe que là où le pouvoir 
militaire est visible, vous provoquez les insurrections, et si vous ad- 
mettez pour les habitants le droit de s'insurger, ce seront eux qui en seront 
les victimes. M. le délégué d'Allemagne reprend le cas cité par M. le 
colonel comte Lanza à l'appui de l'observation qu'il a présentée tout à 
l'beure. Si les mots dont il s'agit sont maintenus, aussitôt que l'auto- 
rité de l'occupant ne sera plus visible, on aura des insurrections suivies 
de répressions cruelles et la guerre deviendra atroce, 

M. le colonel fédéral Hammer dit qu'il faut adopter une rédaction 
claire et facile à comprendre. Sous ce rapport, la rédaction russe satis- 
fit M. le délégué de Suisse, tandis que le projet allemand laisse planer 
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un certain vague sur lidée que Ton veut exprimer. M. le colonel fédé- 
ral est d'avis que le principe du blocus doit être appliqué aussi à celui 
de l'occupation. Si celle-ci n'existe pas de fait, comment lui reconnaî- 
trait-on des droits? Pour pouvoir la maintenir, d'ailleurs, il n'est pas 
nécessaire de disposer de grandes troupes; il suffit d'un bomme, 
pourvu qu'il soit respecté, d'un bureau de postes, de télégraphes, 
d'une commission quelconque établie dans la localité et fonctionnant 
sans opposition ; il faut, en un mot, un fait constatant que le territoire, 
comme tel, peut être sous la domination militaire de l'ennemi. M. le 
colonel fédéral Hammer ne veut pas pour cela provoquer les insurrec- 
tions; mais ce qu'il veut, c'est ne pas donner à l'ennemi plus de 
droits qu'il n'en possède réellement, et enlever au pays envahi le droit 
de la résistance légitime. Voilà les motifs pour lesquels M. le délégué 
de Suisse trouve le texte russe suffisant. 

M. le colonel Staaf désirait laisser la parole aux hommes les plus 
compétents sur cette question. Mais la suppression projetée vise une 
matière qui a fait l'objet d'instructions données par les Gouvernements 
à leurs délégués; de plus, toute la série d'articles appartenant au cha- 
pitre I*' se base sur la définition du mot « occupation ; » il importe 
donc de la rendre aussi claire que possible puisque, par la nature 
même des choses, elle ne peut être parfaite. C'est dans ce but que 
M. le délégué de Suède et Norwége désire maintenir l'alinéa qu'on veut 
faire disparaître et qui définit l'occupation quant à la durée. Il ajoute 
qu'on ne peut méconnaître la grande analogie qui existe entre cette 
question et celle du blocus : or le blocus n'existe qu'aussi longtemps 
qu'il est effectif. 

M. le baron Jomini croit que la discussion porte sur le mot <c terri- 
toire. » C'est une expression générale qu'il faut interpréter largement. 
Une province ne peut pas être occupée sur chaque point : cela est 
impossible. 

M. de Lamberge présente une observation sur la question soulevée 
par MM. les délégués d'Allemagne et de Suisse. Sans doute, il y a un 
danger à conseiller aux populations de se soulever, mais on ne peut 
le leur défendre. Le droit de l'insurrection doit rester intact. Si les 
habitants subissent les conséquences de la révolte, ils n'auront qu'à se 
l'imputer à eux-mêmes. M. le délégué des Pays-Bas ajoute qu'on ne 
peut admettre que la présence d'un seul individu, d'un seul maître de 
poste, par exemple, suffise pour perpétuer le droit de l'océupation. 
Ce mode de conservation serait par trop facile. Il faut que l'occupant 
soit toujours en mesure de réprimer l'insurrection, si elle éclate. 

M. le général de Leer dit que lorsque le soulèvement aura lieu, on 
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l'eimemi se retirera, s'il n'est pas en force, ou il réprimera l'insurrec- 
tion et par là même U prouvera le droit de l'occupant. 

M. le baron Jomini ajoute que c'est pour ce motif qu'il faut une for- 
mule générale : « L'occupation dure tant qu'elle s'exerce de fait. » 

M. le baron Baude insiste sur la nécessité de conserver les mots : 
« où ceUe autorité est établie et en mesure de s'exercer, » Il parait impos- 
sible à M. le délégué de France de séparer ces deux conditions. 

M. le baron Lambermont dit que M. le délégué d'Allemagne a touché 
le point le plus délicat de la discussion actuelle. Ce point mérite la 
plus sériease attention. D'une part, on ne doit pas exposer à la légère 
les populations à des rigueurs souvent très-pénibles à supporter, et, 
d'un autre côté, on ne doit point porter atteinte aux droits ou aux de- 
voirs du patriotisme. Il sera très-difficile de trouver une rédaction qui 
satisfasse à ces conditions. Quant au pouvoir de l'occupant, il faut que 
les moyens de l'exercer soient réels et suffisants, question qui présente 
aussi de grandes difficultés : la présomption n'est pas admise en pa- 
reille matière. M. le délégué de Belgique signale un cas qui n'est pas 
prévu au projet : jusqu'à quel point faut-U que la résistance ait cessé, 
pour que le pouvoir soit considéré comme établi? L'occupation ne s'é- 
tablit pas généralement de plain pied; il y a des résistances plus ou 
moins longues et qui ne cessent qu'insensiblement ou partiellement. 
Enfin M. le baron Lambermont fait remarquer qu'à raison de la rapidité 
des mouvements dans les conditions nouvelles de la guerre, il peut y 
avoir des interruptions ou des lacunes dans l'occupation. S'il pose ces 
questions, c'est en vue de s'éclairer sur le sens et la portée que l'on 
alUche à l'article. 

M. le général de Voigts-Rhetz répond qu'en général on pourrait dé- 
clarer le pouvoir de l'occupant établi de fait quand la population est 
désarmée, soit qu'elle ait livré les armes, soit qu'on les lui ait retirées, 
ou encore quand il y a des colonnes qui parcourent le pays et éta- 
blissent des relations avec les autorités locales. M. le délégué d'Alle- 
magne n'a pas dit que le droit d'insurrection doive être aboli, mais il 
importe d'éclairer les populations sur les conséquences qu'il entraine. 
Il y a donc une distinction à faire : ou bien la population se révolte 
pendant l'occupation, et dans ce cas elle sera soumise aux lois de la 
guerre, ou bien elle commence l'insurrection lorsque l'ennemi se retire, 
et alors on ne pourra pas l'en punir. Il y a toujours des têtes exaltées 
qui séduisent les autres ; il ne faut pas favoriser les entreprises de 
quelques téméraires et exposer les habitants à des rigueurs inutiles ; car 
comme ce ne sont plus des belligérants, ils seront traités avec sévérité. 
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C'est donc dans Tintérêt des populations qu'il faut supprimer la der- 
nière partie de l'alinéa. 

M. de Lansberge prévoit le cas où une armée victorieuse ayant 
éprouvé un revers aurait abandonné une ville qui se serait soulevée. 
Lui serait-il permis de punir l'insurrection, si elle occupait plus tard 
pour la seconde fois ladite ville ? 

M. le général de Voigts-Rhetz pense que tout général ou chef d'armée 
punirait l'insurrection qui éclaterait dans le pays occupé. Il est vrai que 
c'est une question délicate sur laquelle il ne peut se prononcer offi- 
ciellement, mais il exprime son sentiment personnel, et il ne croit pas 
se tromper en disant que c'est celui de tous les militaires. 

M. le colonel Mano$ dit qu'on pourra punir la population si elle n'est 
pas considérée comme belligérante, mais si l'on admet qu'elle a cette 
qualité, elle est dans les conditions de la résistance légale. Cette dis- 
tinction prouve à M. le délégué de Grèce qu'on aurait dû commencer 
par le chapitre des Belligérants. 

M. le duc de Tetuan dit que la suppression proposée par M. le dé- 
légué d'Allemagne modifierait essentiellement l'article, puisqu'elle con- 
duirait à dire que l'occupation par l'ennemi d'un territoire où son au- 
torité serait établie s'étendrait plus loin que ne pourrait aller son 
action ; M. le premier délégué d'Espagne est d'avis que la rédaction du 
texte russe modifié soit conservée ; il désire plus vivement encore la 
conservation des mots dont M. le délégué d'Allemagne propose la sup- 
pression depuis qu'il a entendu les déclarations sur\'enues pendant la 
discussion. D'ailleurs ces termes ne font que constater un principe gé- 
néral qui sera mieux compris quand les articles du chapitre ii auront 
été soumis à la Conférence. M. le duc de Tettian voit, du reste, dans la 
suppression de ce membre de phrase un avantage donné à l'armée 
d'invasion au préjudice du pays envahi. Si donc elle était admise par 
commission, M. le délégué d'Espagne se croirait obligé de faire des 
réserves à ce sujet. 

M. le général de Voigts-Rhetz propose de revenir au paragraphe 1" 
lors d'une nouvelle lecture. 

M. le colonel Staaffcroii qu'on peut difficilement avancer sans être 
d'accord sur ce qui sert de base à tous les articles suivants. 

M. le baron Baude dit que les mots : « autorité établie et exercée » 
répondent à deux idées distinctes. Les deux choses peuvent ne pas 
exister ensemble. L'autorité peut se prétendre établie par le seul fait 
d'une proclamation et revendiquer des droits antérieurs au moment où 
elle se sera trouvée en mesure de s'exercer. On pourrait, en écartant 
la seconde condition, retomber dans le même abus qu'autrefois pour 
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les blocus actifs. M. le premier délégué de France propose de main- 
tenir la rédaction du projet russe. 

M. le général de Voigts-Rhetz trouve que cette observation change la 
question. Si Ton pouvait trouver des termes pour l'exprimer, il ac- 
cepterait plus aisément une rédaction conçue en ce sens. 

M. le général de Leer pense qu'il est impossible de préciser, tant 
les formes de l'occupation varient entre elles. 

M. le colonel fédéral Bammer trouve le nrojet russe trés*logique. Il 
explique la naissance, l'étendue et la durée de l'occupation; ensuite il 
limite sagement ce fait quant au temps et quant à l'espace. On peut 
sans doute supprimer cette double restriction, mais il est étrange d'en 
sapprimer une et de laisser subsister l'autre. 

M. le baron Jomini dit qu'on ne peut pas toucher à la question de 
droit, mais seulement à la question de fait. Il croit que le temps et 
l'espace sont compris dans les mots du projet. 

M. le colonel fédéral Hammer prend acte des explications qui ont été 
échangées. Elles sont de nature à éclaircir le sens de l'article en ques- 
tion. Il demande que l'avis qu'il a émis soit acte au protocole. 

M. le colonel comte Lanza croit que la rédaction est bonne sans être 
parfaite. D serait plus précis de dire que loccupation elTective du ter- 
ritoire place de fait celui-ci sous l'autorité de l'armée occupante. 

M. le baron Lambermont dit qu'on y reviendra forcément quand on 
s'occupera des droits et des devoirs de la population dans le territoire 
occupé. 

Il est entendu qu'on reprendra ultérieurement la discussion du pa- 
ragraphe 1**. 

M. le général de Voigts-Rhetz propose de constater par un vote 
combien la rédaction de M. le baron Baude rencontrerait de partisans 
dans la commission. 

M. le colonel fédéral Hammer demande qu'on ajourne la discussion 
sur cet objet jusqu'à ce qu'on soit arrivé à la fin du chapitre. 

La commission, consultée, se rallie à cet avis. 

On passe ensuite au pararagraphe 2. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit que lorsqu'une autorité est sus- 
pendue et qu'on n'a pas encore décidé qu'elle est passée en d'autres 
mains, la question est précisément de savoir qui doit prononcer quelle 
sera cette autorité. Si l'occupation a des conséquences défavorables 
pour la population, le mal serait aggravé si l'on tardait à instituer un 
pouvoir de fait. M. le délégué d'Allemagne propose de dire : « l'auto- 
rité du pouvoir légal étant suspendue et passée entre les mains de l 'oc- 
cupant, celui-ci, etc. » 
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M. le coloDel fédéral Hammer, s 'appuyant sur les instructions de son 
Gouvernement, croit pouvoir faire remarquer que les observations de 
M. le premier délégué d'Allemagne font cesser tout doute sur le prin- 
cipe. 

M. lebaron /omm/propose de dire : « TÉtat occupant s'y substitue...» 

M. de Lansberge préfère la rédaction de IVt. le délégué d'Allemagne 
qui porte : «... étant suspendue et passée entre les [mains de l'occu- 
pant, celui-ci prend... » 

Cette rédaction est adoptée. 

M. le baron Lambermont demande ce qu'il faut entendre par ordre. 
Il y a l'ordre matériel, civil, social, politique. M. le délégué de Bel- 
gique présume qu'on a seulement en vue la sécurité ou la sûreté gé- 
nérale ; quant à l'expression : « vie publique, » il pense qu'il s'agit des 
fonctions sociales, des transports ordinaires, qui constituent la vie de 
tous les jours. 

La commission interprète ce mot dans le même sens que M. le baron 
Lambermont. On mettra : « l'ordre et la vie publics. » 

Au paragraphe 3, M. le général de Voigts-Rhetz propose d'employer 
le futur au lieu du présent et de remplacer les mots : « s'il y est 
obligé, » par ceux-ci : « ... s'il y a nécessité. » 

M. le colonel fédéral Hammer croit qu'il serait utile de maintenir la 
première partie du paragraphe ; quant à la seconde, on dirait : « des 
changements ne seraient justifiés que par les nécessités de la guerre. » 

M. de Lansberge préfère la rédaction allemande : « ne les modifiera, 
ne les suspendra ou ne les remplacera qu'en cas de nécessité. » 

M. le colonel comte Lanza est d'avis que l'on doit établir en prin- 
cipe que les lois civiles et pénales, n'ayant pas un caractère politique, 
continuent à être en vigueur dans le territoire occupé ; les modUicalions 
de régime légal exceptionnellement admises se borneraient aux lois 
d'ordre politique, administratif et financier. 

M. le baron Lambermont fait une observation qui lui est imposée par 
le droit public belge. Un article de la Constitution dit : a Tous les pou- 
voirs émanent de la nation. » Entre-t-il dans les attributions du pouvoir 
exécutif, voire du pouvoir législatif ordinaire, de déclarer qu'un autre 
pouvoir pourra exercer l'autorité dans le pays? M. le délégué de Bel- 
gique se borne à faire cette réflexion. Quant à l'expression w lois, » il 
demande si, pour fixer la portée de l'article, il n'est pas nécessaire 
d'expliquer de quelles lois il s'agit. Il y a des lois d'intérêt général, 
d'autres qui sont d'ordre privé et concernent la famille, les successions, 
les propriétés privées, les ventes, les achats, etc.. M. le délégué de 
Belgique pense que l'article a en vue les lois de la première catégorie. 
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M. le baron Jomini répond affirmativement; il dit que l'occupant 
n'aura pas intérêt à toucher aux lois de l'ordre privé. 

M. le général de Voigts-Rhetz est du même avis. Il ne lui semble pas * 
que le cas de nécessité doive être étendu aux lois civiles. M. le délégué 
d'Allemagne pense que ce seraient plutôt les lois criminelles qui se- 
raient soumises à cette éventualité. 

Le paragraphe 3 est modifié comme suit : 

« A cet effet, il maintiendra les lois qui étaient en vigueur dans le 
pays eu temps de paix, et ne les modifiera, ne les suspendra ou ne les 
remplacera que s'il y a nécessité. » 

M. le colonel fédéral ^amwer demande, au paragraphe /i, ce qu'on 
entend par institutions. Cette expression aurait besoin d'être précisée. 

M. le baron Lamôermont propose de dire : « services publics. » 

M. le baron Baude désirerait qu'on mît après le mot « justice » 
ceux-ci : « qui consentiraient à continuer sur son invitation... » 

M. le délégué de France fait remarquer qu'il existe une différence 
entre les fonctionnaires du Gouvernement et les fonctionnaires munici- 
paux. Les premiers doivent se retirer devant l'ennemi, les seconds, au 
contraire, ne peuvent séparer leur sort de celui de la ville. 

M. le directeur Vedel demande qu'au lieu des termes : « administra- 
tion de la police et de la justice, » on dise : « administration de l'État 
et des communes. » 

M. le baron Lambet*mont fait remarquer que cette expression serait 
incomplète parce qu'il y a des pays, en Belgique par exemple^ où il y 
a une administration provinciale. 

M. de Lansberge confirme cette appréciation pour les Pays-Bas, où 
fonctionne le Waterstaat, 

M. le colonel Manos fait une observation analogue pour la Grèce. 

M. le baron j9at^e propose, en conséquence, de se servir des termes : 
« fonctionnaires et employés de tout ordre. » 

M. le colonel comte Lanza demande que l'on spécifie que l'article 
s'applique aux employés des prisons et à ceux qui sont chargés de la 
conservation des actes de l'état civil. Il désire, en outre, que l'on in- 
dique si c'est la justice civile ou la justice militaire qui doit statuer sur 
les délits dont il s'agit dans cet article. Il ne croit pas qu'un seul code 
militaire contienne des peines pour les fonctionnaires civils manquant 
à leurs engagements. 

M. le colonel fédéral Hammer serait d'avis de supprimer les termes : 
" livrés à la justice. . . » et de dire simplement : « que la protection dont 
ils jouissent leur sera retirée. » 

M. le général de Voigts-Rhetz insiste sur la nécessité d'être précis. 
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M. le baron Lambermont prévoit le cas du fonctionnaire qui consent à 
conserver ses fonctions et revient plus tard sur son acceptation, cédant 
peut-être à un sentiment de patriotisme. Comment le traitera-t-on ? Le 
fait seul de renoncer à ses fonctions ne doit pas être érigé en délit. 

M. le général de Leer croit que ceux qui resteront en fonctions ren- 
dront service à leur pays, parce qu'ils seront à même d'être utiles aui 
populations; mais il leur sera toujours loisible de donner leur dé- 
mission. 

M. de Lansberge croit qu'il serait bon de signaler cette faculté. 

M. le baron Jomini dit qu'il suffit d'employer le mot consentir. Le 
fonctionnaire pourra revenir sur son consentement, sans commettre 
pour cela un délit. 

M. le baron Baude établit une distinction entre le fait qu'on ne 
remplit pas ses obligations et la trahison, et demande que Tarticle 
soit rédigé ainsi : « Ils ne seront punis disciplinairement ou révoqués 
que s'ils manquent aux obligations acceptées par eux, ou livrés à la 
justice que s'ils les trahissent. » 

M. le directeur Vedel propose d'insérer à la fin de l'article, après 
« obligations » et avant « acceptées » le mot « librement » 

M. le baron Jomini dit que le mot « accepter » rend par lui-même 
cette idée. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit que, sous prétexte de ménager les 
employés, ce serait les traiter avec plus de rigueur. Selon lui, on peut 
les réprimander ou leur infliger une amende ; mais il ne doit pas être 
permis de les révoquer pour une faute légère. Ce serait une mesiu^ 
cruelle. 

M. le colonel fédéral Hammer constate que tout le monde est d'ac- 
cord sur ce point. 

Le paragraphe 4 est rédigé comme suit : 

« Les services publics et les employés et fonctionnaires de tout ordre 
qui consentiraient, sur son invitation, à continuer leurs fonctions joui- 
ront de sa protection. Ils ne seront révoqués que s'ils manquent aux 
obligations acceptées par eux, et livrés à la justice que s'ils les tra- 
hissent. » 

Au paragraphe 5, M. le comte Lanza désire qu'il soit déclaré par la 
commission que les impôts établis par les provinces et les communes 
ne sont pas en cause dans cet article. 

M. le général de Voigts-Rhetz croit devoir présenter quelques obser- 
\ations générales au sujet de l'occupation en ce qui concerne les im- 
pôts. D'abord, il y a lieu de distinguer entre l'occupation temporaire 
et celle qui est de longue durée. Ce qui s'applique à l'une n*çst pîis 
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applicable à Tautre. Ensuite, le territoire occupé ne peut pas prétendre 
être mieux traité que le pays dont Tannée l'occupe ou que celui dont 
il est séparé par Toccupation. Dès lors l'un et l'autre de ces pays pré- 
lèvent les impôts, redevances, droits et péages, en suspendent le re- 
couvrement ou en imposent d'autres et contractent des emprunts forcés 
à mesure que la conduite de la guerre l'exige. M. le délégué d'Allema- 
pe croit qu'il est indispensable que tout cela soit exprimé dans l'ar- 
ticle 5. 11 propose, en conséquence, la rédaction suivante : 

« Les impôts, redevances, droits et péages établis par le Gouverne- 
ment légal seront prélevés par l'armée d'occupation. Pour le cas où il 
De serait pas possible de les encaisser, celle-ci en prélèvera l'équiva- 
lent. Elle pourra de même suspendre le recouvrement des uns et en im- 
poser d'autres. 11 est de son devoir de les employer aux frais de l'ad- 
ministration dans la mesure où le Gouvernement légal y était obligé. » 

M. le baron Baude demande s'il ne serait pas utile de renvoyer cette 
qnestion «1 la discussion qui aura lieu sur le chapitre des Contributions 
et réquisitions. • 

M. le général de Voigts-Rhetz pense qu'il faut décider d'abord la 
qnestion de principe, et ajoute que le recouvrement des impôts est le 
meilleur moyen d'enlever aux impositions faites pendant une occupa- 
tion de longue durée ce qu'elles peuvent avoir de dur et d'injuste. 

M. le baron Baude dit que s'il y a à discuter des principes nouveaux, 
il doit en référer à son Gouvernement. 

M. le colonel Staaffse rallie à une observation qui a déjà été faite 
relativement à la connexion de l'article 5 avec le chapitre ii de la sec- 
tion n du projet russe. Ce chapitre contient deux parties distinctes. Les 
paragraphes 51 et 52 seront probablement acceptés par tout le monde, 
tandis que le paragraphe 53 pourra donner lieu à un débat. La propo- 
sition faite par M. le générai de Voigts-Rhetz paraît à M. le délégué de 
Snède et Norwége se rattacher à cet ordre d'idées, et bien que l'évalua- 
tion de ces nouveaux impôts puisse devenir plus ou moins fictive, cette 
forme de contribution serait peut-être moins arbitraire que celle dont 
parle le paragraphe 53. Eu égard à ce point de vue, M. le colonel Staaff 
trouve qu'il serait important d'avoir l'avis de la commission sur l'addi- 
tion que l'on propose de faire au paragraphe 5. 

M. le colonel fédéral Hammer, d'ordre de son Gouvernement, pro- 
pose la rédaction suivante : « L'armée ennemie, prélevant dans les ter- 
ritoires occupés, à son profit, sur les populations locales, les impôts, 
redevances, droits et péages établis par le Gouvernement légal, doit y 
procéder conformément aux lois y établies par le pouvoir légal. » M. le 
délégué de Suisse ne croit pas pouvoir prendre sur lui d'entrer en dis- 
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cussiOQ sur une matière nouvelle sans avoir reçu des instructions préa- 
lables. Il demande que la rédaction de M. le délégué d'Allemagne soit 
autographiée afin qu'il puisse en référer à son Gouvernement. Il désire 
également renvoyer la discussion actuelle à celle qui aura lieu pour les 
Réquisitions, L'opinion publique sera hostile à toute aggravation du 
projet primitif. 

M. le baron Lambey^mont dit que l'article que l'on aborde est un de 
ceux qui éveillent les plus légitimes préoccupations. L 'avant-dernière 
rédaction autorisait seulement l'armée d'occupation à percevoir les im- 
pôts établis en temps de paix par le Gouvernement national. On y a 
ajouté depuis le ûtoiikV équivalent. Enfin l'on a fait remarquer quïl ne 
serait pas juste que la partie occupée d'un pays fût traitée mieux que la 
partie non occupée ou que le pays ennemi lui-même, et l'on réclame, 
en conséquence, le droit de créer de nouveaux impôts ; de sorte que si, 
pour sauver la patrie, le Gouvernement national demandait aux citoyens 
d'extrêmes sacrifices, l'armée ennemie serait autorisée par là même à 
élever à un égal niveau les impôts dans le territoire qu'elle occupe. Il 
se peut qu'en effet la guerre se fasse ainsi et qu'on n'ait qu'à s'y rési- 
gner. Mais c'est une chose grave, pour un Gouvernement qui ne peut 
prévoir que des guerres défensives, de sanctionner lui-même et à 
l'avance de telles règles. 

D'après M. de Lansberge, on peut être contraint de subir le droit de 
la guerre, mais on ne doit pas en faire l'objet d'une déclaration à priori. 
Le principe pourrait être sauvegardé par une autre rédaction. M. le dé- 
légué des Pays-Bas propose de donner à la première partie du paragra- 
phe 5 la forme négative, et de conserver la forme affirmative pour la 
seconde. A l'appui de sa proposition, il fait valoir les considérations 
suivantes : L'objection faite par M. le baron Lambermont au sujet de la 
difficulté qu'il y a à accorder à l'ennemi l'exercice de droits qui ne peu- 
vent émaner que de la nation est applicable à ce paragraphe ; mais elle 
n'existerait plus si le paragraphe était rédigé de manière à créer une 
obligation non pour le pays occupé, mais pour l'occupant. Tel serait le 
cas si ce dernier prenait l'engagement délimiter l'emploi de la force, 
qu'il a en main par le fait de l'occupation, à telles ou telles choses. La 
forme négative donne à l'article cette signification, et elle est pour les 
populations une garantie que -si elles subissent les actes indiqués par 
l'article, l'occupant n'ira pas plus loin. 

M. le baron Baude voudrait savoir ce qu'on entend par équivalent. 

M. le baron Jomini dit qu'on a voulu prévoir le cas où l'on n'arrive- 
rait pas à la matière imposable ; on grèvera alors la commune, qui exer- 
cera son recours comme elle le jugera convenable ou possible. 



Digitized by LjOOQIC 



TRAITÉS, CONVENTIONS, PROTOCOLES, ETC. 157 

H. le baron Baude demande que Ton ajoute : «... dans la forme et 
d'après les lois en usage... » C'est une garantie pour les habitants. 

M. le duc de Tetuan pense que l'article 5, ayant une certaine con- 
nexion avec le chapitre ii de la section II {Des réquisitions et contribu- 
tions), pourrait être discuté en même temps que ce chapitre. 

£n présence des opinions divergentes qui se manifestent, M. le baron 
Jornini exprime l'opinion que la discussion pourrait être avantageuse- 
ment ajournée à une autre séance. 

M. le général de Voigts-Rhetz demande qu'on ne se méprenne pas 
snr sa pensée. Il ne plaide pas seulement la cause des occupants, mais 
aussi celle des occupés. S'il n'y a pas de règles fixes, ce sont ces der- 
niers qui en pâtiront. Il ne faut pas laisser le champ libre aux abus qui 
peuvent résulter de ^'occupation. M. le délégué d'Allemagne ajoute que, 
s'élanl conformé à ses instructions, et son opinion devant figurer au 
protocole, il ne voit aucun inconvénient à aborder une autre matière; 
mais il doit déclarer que l'adoption du principe qu'il a cherché à faire 
prévaloir est jugée nécessaire par l'Allemagne. 

M. le baron Jornini dit que rien ne s'oppose à ce qu'on cherche une 
formule nouvelle. 

Pour le moment, la commission s'arrête à la rédaction suivante : 

« 5. L'armée d'occupation ne prélèvera que les impôts, redevances, 
droits et péages déjà établis par le Gouvernement légal du pays, ou leur 
équivalent, s'il est impossible de les encaisser, et autant que possible, 
dans la forme et suivant les usages existants. Elles les emploiera à 
pourvoir aux frais de l'administration dans la mesure où le Gouverne- 
ment légal du pays y était obligé. » 

M. le colonel fédéral Hammer demande comment il faut interpréter 
X^mai équivalent. S'agit-il d'un prélèvement subsidiaire ou alternatif? 

La commission dit qu'il résulte du contexte que V équivalent ne peut 
être prélevé que si les impôts, redevances, droits et péages ordinaires 
ne peuvent, pour une cause quelconque, être encaissés. 

M. Feefe/ croit qu'il serait utile d'ajouter que les impôts doivent être 
échm pour pouvoir être prélevés par l'autorité militaire occupante. 

La commission est d'avis que cette addition est superflue, la néces- 
sité de l'échéance étant sufflsamment exprimée par la condition en vertu 
de laquelle le recouvrement doit se faire dans les formes et d'après les 
«sages existants. 

M. Vedel prend acte de cette déclaration. 

La commission s'ajourne ensuite à demain, jeudi, à dix heures. 
Le Secrétaire, Le Président^ 

Signé : Emile de Borghgrave. Signé : Baron A. Jomini. 
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Protocole n* IKI. — tS aoM tS94. 



Présents : MM. le baron Jomini^ président ; le général major de Voigts- 
Rhetz; le comte Chotek; le baron Lambermont ; le directeur Vedel; le 
duc de Tetuan ; le baron Baude; le major général sir Alfred Horsford; 
le lieutenant-colonel Manos; le lieutenant-colonel comte Lanza; de 
Lansberge; le général de division Palmeirim: le général-major de Leer; 
le lieutenant-colonel Staaff; le colonel fédéral Hammer. 
Le protocole n' X (séance du 12 août) est lu et q[)prouvé. 
M. le général Palmeirim demande à faire une déclaration de principe. 
Il s'exprime en ces termes : 

« N'ayant pu assister qu'aux deux dernières séances, j'ai dû me mettre 
au courant de la marche des travaux de la Conférence par la lecture des 
protocoles et par les éclaircissements qui m'ont été donnés par mon 
collègue. Je crois, en conséquence, de mon devoir de faire dès à présent 
la déclaration suivante : 

« Le Gouvernement du Roi, mon auguste souverain, rend hommage à 
la pensée généreuse qui a déterminé S. M. l'Empereur de Russie à pro- 
poser une conférence dans le but de rechercher les moyens de régle- 
menter la guerre et d'en adoucir les rigueurs. 

« Je serai très-heureux de m'associer à la recherche de ces moyens, 
avec celte réserve que le Portugal, par la position spéciale où il est 
placé, ne pourra adhérer à aucune clause d'où pourrait résulter un 
affaiblissement quelconque de ses moyens de défense. 

(( Des déclarations analogues ayant été faites par MM. les délégués 
de Belgique, d'Espagne, des Pays-Bas et de Suisse, je m'y associe en 
tant qu'elles s'appliquent à la situation particulière du Portugal. » 
M. \e président donne acte à M. le délégué portugais de ses paroles. 
M. le colonel Staaff, revenant sur l'article /i, discuté dans la dernière 
séance, désire soumettre à la Conférence une question à laquelle il 
attache de l'importance, bien qu'elle ne paraisse au premier abord 
qu'une question de détail. C'est celle-ci. Le fonctionnaire qui a con- 
senti à continuer ses fonctions après l'occupation perd-il le droit de 
donner ensuite sa démission, et cet abandon de sa charge sera-t-il con- 
sidéré comme un fait délictueux? 

La commission exprime l'avis que le fonctionnaire ne peut être privé 
du droit de se démettre de ses fonctions. 
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M. le délégué de Suède et Norwége, satisfait de cette réponse, de- 
mande que cette déclaration soit insérée au protocole. 

La commission, continuant ensuite Texamen du chapitre i*', procède 
à la discussion du paragraphe 6. 

M. le colonel fédéral Hammer demande quelle est Tinterprétation 
que le projet russe donne ici à l'expression : « capitaux du Gouverne- 
ment. » Il ajoute qu'il est chargé de proposer la rédaction suivante : 

« L'armée qui occupe un pays a le droit de prendre possession de 
tons les fonds du Gouvernement qui se trouvent dans les caisses publi- 
ques, de ses dépôts d'armes, de ses moyens de transport, de ses maga- 
sins et approvisionnements et de ses autres propriétés mobilières qui, 
par leur nature, peuvent servir au but de la guerre. » 

M. le délégué de Suisse motive cette proposition de la manière sui- 
vante : Dans son pays il existe dans presque tous les cantons des admi- 
nistrations particulières, des caisses d'épargne, assurances obligatoires 
contre l'incendie des immeubles, etc. Dans ces institutions l'État 
comparaît nominalement comme propriétaire, comme créancier, etc., 
tandjs qu'en réalité il ne fait qu'administrer les affaires de ses ressor- 
tissants, qui lui confient leurs économies, font assurer auprès de lui 
leurs maisons, etc. A la rigueur le projet russe, en soumettant tous 
les capitaux du Gouvernement à la prise de possession, permet également 
de saisir le numéraire, les fonds, les valeurs et les créances de ces insti- 
tutions, quoique celles-ci ne soient que des administrations d'intérêts 
et de biens privés. La rédaction doit donc être précisée. 

In débat s'engage sur la proposition de M. le délégué de Suisse. 

La commission reconnaît qu^il est difûcUe de donner une définition 
technique des mots « : capitaux du Gouvernement. )> 

Après avoir écarté plusieurs formules comme ne rentrant pas dans les 
conditions voulues, MM. les délégués délibèrent sur l'explication sui- 
vante de M. le général de Voigts-Rhetz : « On peut entendre par capi- 
taux du Gouvernement les sommes disponibles et les valeurs exigibles 
appartenant en propre et exclusivement à l'État, tels que le numéraire, 
les lingots d'or et d'argent, les fonds cpielconques, etc. Tout ce qui 
se trouve dans les caisses de l'État, mais appartient à des personnes 
privées ou à des corporations, doit rester intact. En d'autres termes, 
tout ce qui est prouvé être à l'État peut être saisi ; tout ce qui est dé- 
montré être propriété privée, même se trouvant entre les mains de 
l'État, doitîêtre respecté et protégé. » 

La commission décide que cette interprétation sera insérée au proto- 
cole. 
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propriétés privées dont il est question dans un autre chapitre, et si elle 
persiste à maintenir To^serva/ton faisant suite à Tarticle 6, il ne pourrait 
prendre la responsabilité de préjuger, en acceptant telle quelle Tobser- 
vation susdite, les graves questions qu'elle peut soulever entre les 
droits de TÉtat, d'un côté, et les droits des compagnies, fabricants, etc., 
de l'autre. 

M. le président ^i qu'on pourrait, à la rigueur, ajouter après chaque 
article : nauf les nécessités de la guerre, mais il croit que cette restriction 
vague produirait un effet fâcheux dans l'opinion publique. 

Selon M. le général Voigts-Rhetz, il s'agit, quant aux chemins de fer, 
télégraphes, bateaux, etc., d'objets que l'on peut employer comme 
moyens de guerre, et qui doivent être restitués plus tard à leurs véri- 
tables propriétaires. Toutefois il ne faudrait pas pousser cette dernière 
obligation jusqu'à l'excès. Ainsi, des armes empruntées ou enlevées 
seront rendues dans l'état où les aura mises la guerre, ou ne seront 
même pas rendues du tout; si, par suite d'une insurrection ou toute 
autre cause, elles disparaissent ou subissent <les détériorations, on ne 
devra ni les remplacer ni payer d'indemnité. Il en sera de même des 
munitions; mais comme, en principe général, on doit faire la restitution 
après la guerre ou donner un reçu de tout ce que l'on demande aux par- 
ticuliers, il est nécessaire de proclamer le prkicipe relatif aux armes et 
aux munitions, pour que personne n'en ignore; car tout le monde a 
intérêt à connaître les lois et les droits de la guerre. En résumé, M. le 
délégué d'Allemagne trouve qu'une discussion sur cet objet ne serait pas 
difficile actuellement. 

M. le baron JominiùM que c'est à l'avantage des pays conquis qu'on 
cherche à régler cette matière. 

M. XQhdJon Lambermont signale l'importance particulière que pré- 
sentent ces questions pour les compagnies de chemins de fer, la fabri- 
cation et le commerce des armes en Belgique. D'après la législation 
belge, nul ne peut être privé de sa propriété que moyennant indemnité 
préalable. En reconnaissant à une armée d'occupation le droit de procé- 
der autrement, le Gouvernement ouvrirait peut-être la voie à des reven- 
dications d'indemnité adressées à lui-même et pouvant prendre des 
proportions énormes. Ce sont là des questions sur lesquelles il paraît 
impossible de se prononcer sans un examen approfondi et prolongé. 

M. le baron Jomini croit qu'il est indispensable qu'on fasse connaître 
quels sont les droits de l'occupant en cette matière. Le vague ne profi- 
terait qu'au plus fort. 

D'après M. le baron Lamôermont, on ne peut conclure de ce qu'il 
n'existe pas de traité international sur le droit des gens que les règles du 
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droit des gens sont ioconnues ou n'ont aacune sanction. Grâce aux pro- 
grès de la ciiilisation et aux travaux de la science, les principes essentiels 
soDt aujourd'hui dans tous les esprits, et il n'est point de chef d'armée 
qui oserait, de notre temps, faire bon marché de la conscience géné- 
rale. Sans doute, si un traité pouvait être conclu en termes acceptables 
pour tous les pays, et donnait un corps au droit des gens, ce serait une 
chose utile et heureuse et méritant toute la reconnaissance des peuples ; 
mais U n'aurait lui-même qu'ime sanction morale, attendu que s'il 
venait à être violé par des États en guerre, aucune des puissances ici 
représentées ne contracte l'obligation de prendre les armes pour le faire 
respecter. 

M. le baron Jornini répète qu'il n'en est pas moins utile, dans l'inté- 
rêt des populations, d'avoir des règles précises. M. le président ne fait 
pas de doute qu'une trop grande liberté laissée au plus fort ne soit la 
source de graves abus. 

M. le baron Lambermont îuge toutefois utile que l'on prenne le temps 
de s'éclairer sérieusemenb avant de se prononcer sur une matière aussi 
importante que celle dont il s'agit. 

M. le général de Voigts-Rhetz reconnaît avec M. le baron Lamber- 
mont que la propriété privée ne jouit pas ici de toute la protection 
qu'elle trouve en d'autres occasions; mais il y a des circonstances où il 
est impossible de s'en tenir aux principes absolus. M. le délégué d'Alle- 
magne cite le cas d'un magasin de poudre ou d'une fabrique de fusils 
qui se trouveraient dans une ville soumise à l'occupation. Il est de Tin- 
lérêt évident de l'occupant de ne les pas laisser subsister. Si les pro- 
priétaires sauvent leurs armes au besoin par mer et renoncent sponta- 
Démentàleur fabrication, ils conservent du moins leur propriété; sinon 
ils subiront un dommage considérable. Il est bon, aux yeux de M. le 
délégué d'Allemagne, que les Gouvernements appelés à ratifier les dé- 
cisions de la Conférence connaissent bien l'opinion des délégués. Si la 
commission passe sous silence certaines questions épineuses, les Gou- 
vernements manqueront des lumières nécessaires poiur se prononcer en 
connaissance de cause. 

M. le duc de Tetuan, parlant dans le même sens, dit qu'il faut se 
montrer accommodant pour beaucoup d'articles. Si l'on voulait tracer 
en toutes matières des limites précises aux droits de la guerre, il 
serait hnpossible d'arriver à un résultat pratique. M. le délégué d'Es- 
pagne croit donc qu'il faut se contenter de régler certains points seu- 
lement. 

M. \t président dit que quelle que soit pour l'avenir la suite donnée 
vu délibérations de la Conférence, il est incontestable qu'elles auront, 
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en tout cas, jeté une vive lumière sur un grand nombre de questions 
importantes. Avoir amené des représentants de tous les États européens 
à discuter les principes essentiels qui doivent, en réglant la guerre, en 
adoucir les rigueurs, à en admettre un certain nombre, à préparer la 
solution des autres, et enfin à asseoir ainsi les bases de Tédifice qu*U 
s'agit de construire, c'est un fait dont Timportance ne peut échapper à 
personne et dont, sembie-t-il, on ne peut que se féliciter. 

M. le colonel fédéral Hammer désirerait attirer Tattention de la 
commission sur une question qui a pour son pays une importance parti- 
culière. M. le délégué de la Suisse fait observer que dans cette contrée 
les barques ou nacelles Ikont souvent les seuls moyens de commnni- 
cation entre plusieurs localités placées sur les bords de certains lacs. 
Si donc Ton exécutait à leur égard la clause de la convention, on mé- 
connaîtrait parle fait même les garanties proclamées à l'article 1", où 
il est dit que la vie publique doit être assurée. M. le colonel fédéral 
Hammer croit, en conséquence, qu'il serait équitable de formuler ici 
une restriction. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit que si l'ennemi a besoin de bateaux 
ou de barques, il disposera nécessairement de ceux qu'il a sous la main; 
mais il est tenu de les rendre ensuite à leurs propriétaires ou, si cela 
n'est pas possible, de leur donner un reçu. M. le délégué d'Allemagne 
ajoute que, loin de devoir s'abstenir de saisir les bateaux servant de 
moyens de communication entre certaines localités, l'ennemi devra s'en 
emparer parfois dans le seul but d'entraver ces relations, absolument 
comme cela se fait sur terre. 

M. le colonel fédéral Hammer déclare qu'il a surtout en vue les pe- 
tites nacelles affectées au transport des habitants. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit que si l'on peut saisir les voitures 
des maraîchers ou des fournisseurs, etc., il ne voit pas pourquoi Ton 
devrait respecter davantage les nacelles dont M. le délégué de Suisse 
plaide la cause. La règle en cette matière est tracée à l'article 2. Il se- 
rait impossible de s'arrêter à rechercher toutes les exceptions qu'elle 
comporte. 

M. le baron Lambermont trouve qu'il y a une circonstance dont il 
faut tenir compte. Dans le cas indiqué par M. le colonel fédéral Ham- 
mer, et en faisant une nouvelle application d'une expression célèbre, on 
peut dire que la nacelle est un chemin qui marche. Or on ne saisit pas 
les chemins. 

On convient d'insérer au protocole la déclaration suivante : 

« Dans les cas où les bateaux serviront d'unique communication, né- 
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cessaire el indispensable , il est dans la pensée de la commission que 
l'occupant aura égard aux exigences de la vie publique. » 

M. le général de Voigts-fietz expose qu'il pourrait y avoir la même 
nécessité de s'emparer de nacelles que de bateaux à vapeur ou de vais- 
seaux. Selon M. le délégué d'Allemagne, tout ne doit pas être nécessai- 
rement saisi, mais ioiïi peut l'être". » 

M. le duc de Tetiian demande que la première partie de V observât ion 
soit modifiée ; il désire qu'on ajoute après le mot « vaisseau » ceux-ci : 
H appartenant à la navigation des lacs du continent, des fleuves et 
rivières qui ne sont pas navigables, en communication avec la mer. » 
M. le délégué d'Espagne dit que le but de cette addition est d'indicpier 
clairement qu'on ne prétend pas préjuger les droits et lois de la guerre 
maritime, lois et droits qui sont absolument étrangers au projet sou- 
mis aux discussions de la Conférence. 

M. le général de Voigts-Rhetz est d'avis que l'occupant ne laissera 
pas ses vaisseaux à l'ennemi s'il y a intérêt ; il les traitera comme tout 
autre matériel. 

M. le baron Lambermont croit que l'on peut faire droit à l'observa- 
tion de M. le duc de Tetuan en ajoutant après le mot « navire » : « en 
dehors des cas régis par la loi maritime. » 

M. le baron Baude dit qfu'en ce qui concerne les chemins de fer il y 
aurait une entente à établir sur le point de savoir si le principe de l'in- 
deffloité sera appliqué aux chemins de fer appartenant à l'État aussi 
bien qu'à ceux appartenant aux compagnies particulières. Il ne pose 
cette question qu'au point de vue de l'équité, car la plupart des che- 
mins de fer français sont propriété privée; mais il serait singulier 
de déclarer la faculté de traiter d'une manière aussi disparate des 
mêmes parties de la fortune publique, uniquement en raison de la 
différence des procédés employés pour leur établissement et leur ex- 
ploitation. 

M. de Lansberge propose également de sanctionner dans la Conven- 
tion le principe d'indemnisation à accorder aux compagnies ou aux 
particuliers. 

M. le comte Chotek croit devoir faire observer que certains chemins 
de fer sont devenus une propriété internationale, leurs actions ou obli- 
gations se trouvant dans toutes les mains. 

M. le baron Jominiesi d'avis que la question dont il s'agit doit être 
signalée à l'attention des Gouvernements, cette question n'étant pas de 
la compétence de la Conférence. 

M. le général de Voigts-Rhetz fait une proposition personnelle et 
sans engager aucune responsabilité pour son Gouvernement. Elle tend 
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à déclarer que ron s'entendra sur une indemnité lors de la conclusion 
de la paix. Dans un cas, c'est le vainqueur qui en bénéficierait, dans 
l'autre, au contraire, ce serait le vaincu. 

M. le colonel fédéral Hammer propose, au nom de son Gouverne- 
ment, la rédaction suivante : « Les dépôts d'armes et toute espèce de 
munitions de guerre, bien qu'appartenant à des personnes privées, 
ainsi que le matériel des chemins de fer appartenant à l'État ou à des 
compagnies privées, sont également sujets à la prise de possession 
par l'armée ennemie, sauf restitution toutefois du matériel des chemins 
de fer après clôture de la paix ». 

M. le général de Voigts-Rhetz demande qu'on comprenne les « télé- 
graphes de terre » dans l'énumération du paragraphe. 

M. le baron Baude propose d'ajouter après le mot « navires » celui 
de <( susmentionnés ». 

M. de Lansberge demande ce qu'il adviendrait de vaisseaux d'États 
neutres qui se trouveraient dans les eaux du théâtre de la guerre. 

Il est répondu à cette question que ces vaisseaux étant neutres, on 
n'y touchera pas. La commission décide que le protocole mentionnera 
cette interprétation. 

M. le directeur Vedel demande que son Gouvernement, quand il le 
jugera utile, soit autorisé à réserver le droit de faire une proportion 
relative aux câbles sous-marins. 

La commission exprime le vœu que les Gouvernements se préoccu- 
pent de la question des télégraphes sous-marins. 

L'observation est rédigée comme suit :■ 

« Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre, les ba- 
teaux à vapeur et autres navires, en dehors des cas régis par la loi ma- 
ritime, de même que les dépôts d'armes et en général toute espèce de 
munitions de guerre, quoique appartenant à des sociétés ou à des per- 
sonnes privées, sont également des moyens de guerre qui ne peuvent 
être laissés à la disposition de l'ennemi. Le matériel des chemins de 
fer, des télégraphes de terre, de même que les bateaux â vapeur et 
autres navires susmentionnés, sont restitués et les indemnités réglées à 
la paix. » 

La commission aborde l'examen du paragraphe 7. 

Mais, après un échange préalable de vues M. le baron Jothini, à la 
denKande de plusieurs délégués, propose de revenir demain sur l'article 
et sur les observations auxquelles il a donné lieu. 

Cette proposition est admise et la commission s'ajourne à demain, 
vendredi, à dix heures. 

Le Secrétaire, Le Président, 

Signé : Emile de Borchgrave. Signé: Baron A. Jomini. 
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Protocole n» Xn.— il aoM 1994. 

Présents: MM. le baron Jomini, président; le général-major de 
VoigiS'Rhetz; le comte Chotek; le baron Lambéhnont ; |e directeur Ve- 
del;le duc de Tetuan; le général de brigade Amaudeau; le major gé- 
néral sir Alfred iTors/ord; le lieutenant-colonel Manos; le lieutenant- 
colonel comte Lanza; de Lansberye: le général de division Palmei- 
rim; le général-major de Leer ; le lieutenant-colonel Staaff; le colonel 
fédéral Hammer. 

Le protocole n'' XI (séance du 13 août) est lu et approuvé. 

La commission vérifie les pouvoirs de M. le professeur Martens, et 
les trouve en bonne forme. 

M. le président fait connaître qu'il a demandé à son Gouvernement 
des instructions au sujet des propositions soumises par M. le délégué 
de Belgique à la Conférence, relativement mx blessés et aux prisonniers 
de guerre transportés en temps de guerre chez les neutres. S. M. l'Em- 
pereur, par un sentiment de déférence pour le Gouvernement belge, a 
bien voulu autoriser ses mandataires à discuter ces propositions. 

MM. le baron Jomini et le général de Leer sont autorisés également à 
appuyer la proposition de M. le général Amaudeau tendant à amener 
entre les Gouvernements une entente réciproque sur un projet d'assi- 
milation des pénalités militaires. 

n appartient à la commission, si elle le juge possible, de fixer un jour 
pour procéder à l'examen de ces questions. 

M. le baron Jomini fait remarquer que la marche des travaux a pris 
on autre aspect depuis que la commission a tenu sa première séance. 
Dans le principe, l'assemblée avait décidé que les divergences d'opi- 
nions qui se produiraient dans les discussions ne seraient pas actées au 
protocole. Aujourd'hui que l'ordre du jour appelle des questions à la 
fois délicates et graves, M. le délégué de Russie croit qu'il y a lieu de 
revenir sur cette décision et de tenir note de toutes les opinions qui 
seront émises au cours de la discussion. La Conférence ne légifère pas : 
elle fait une sorte d'enquête qui sera pour les Gouvernements un 
moyen facile de s éclairer. On est d'accord sur le but, on diffère sur les 
moyens. C'est pour chercher une entente que les délégués sont réunis, 
n sera utile de connaître les vues qui ont été échangées A cet effet. 

Répondant ensuite à M. le général Palmeirim et à d'autres délégiiés 
qui avaient exprimé la crainte que le projet de réglementation des lois 
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(le la guerre n'eût ponr conséquence d'affaiblir les moyens de résistance 
des États secondaires, M. le baron Jomini déclare que la Russie a tou- 
jours entendu laisser intact le droit sacré de la défense. Il croit ne pas 
pouvoir mieux rendre la pensée qui a guidé son Gouvernement en con- 
voquant la Conférence qu'en donnant lecture d'un passage d'un auteur 
belge, M. Rolin Jaequemyns, qui s'est exprimé comme suit dans on 
travail sur la Guerre^ dans ses rapports avec le droit miemational 
pages 26-27, 1871 : 

« Ce qu'il faut souhaiter, c'est qu'à l'avenir les peuples libres aient } 
as^ez de constance et de prévoyance pour se donner une forte organi- | 
sation militaire basée sur la participation égale de tous à la défense de [ 
la patrie. C'est là pour eux un devoir non-seulement national, mais hu- ] 
manitaire; car plus la guerre sera conduite, de part et d'autre, par des 
troupes régulières et disciplinées, moins l'humanité aura à souffrir. 
Sans doute il y a place ailleurs que sous l'uniforme pour les sentiments 
les plus nobles et la conduite la plus héroïque, et il faut admettre que 
parmi ces malheureux paysans fusillés en vertu des lois de la guerre, 
plus d'un n'était coupable que d'avoir obéi à un sentiment instinctif et 
presque irrésistible de patriotisme local. Mais il faut admettre, d'autre 
part, que le genre de résistance, d'ailleurs peu efficace en définitive, 
opposé par eux à l'invasion étrangère, devait inévitablement conduire, 
d'une part, au banditisme et à ses pires excès, de l'autre à une répres- 
sion sévère... Nous croyons, avec M. le D' Arnold, « que c'est le strict 
<i devoir de tout Gouvernement non-seulement de ne pas encourager 
« une guerre aussi irrégulière de la part de la population, mais de la 
« réprimer avec soin et de n'opposer à l'ennemi que ses troupes ré- 
<c gulières ou des hommes régulièrement organisés et agissant sous 
« des officiers autorisés, qui observeront les règles que l'humanité 
« prescrit dans une guerre régulière. Et ce cpie l'on appelle les msur- 
u rections patriotiques ou les soulèvements irréguliers de toute la 
« population pour harasser une armée envahissante, devrait toujours 
« être condamné, sans distinguer par qui ou contre qui ce moyen est 
« employé, comme une ressource d'une efficacité restreinte et douteuse. 
« mais d'une atrocité certaine, et comme la plus terrible des aggrava- 
« tions aux maux de la guerre. » 

M. le baron Jomini dit que cette citation traduit complètement sa 
propre manière de voir et qu'il s'y rallie de tout point. 

M. le général de Voigts-Rhetz propose qu'il soit déclaré que les con- 
trats civils passés pendant la durée de l'occupation, et ordinairement à 
l'occasion de l'occupation même, soit entre les autorités occupantes ou 
les autorités occupées et des personnes privées, soit entre ces autorités 
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mêmes, demeurent valables lorsque roccupation est Interrompue ou 
qu'elle ?ient à prendre fin complètement. M. le délégué d'Allemagne 
dit qu'il fait cette proposition parce qu'il arrive mainte fois que roc- 
cupation cesse plus tôt qu'on ne Tavait cru, et qu'alors bien des intérêts 
restent en souffrance, intérêts qui touchent bien plus les occupés que les 
occupants. 

M. de Lansberge estime qu'il serait prudent de ne pas se lancer dans 
les questions de droit civil; M. le délégué des Pays-Bas craint qu'en 
agissant autrement l'on ne se serve de certaines expressions qui ne ren- 
dent pas exactement les idées que l'on désire énoncer, et qu'on ne 
s'expose ainsi plus tard à de sérieuses difficultés. 

M. le général de Voigts-Rhetz voudrait que la rédaction dont il s'agit 
figurât au protocole, en constatant néanmoins qu'on se réserve de reve- 
nir ultérieurement sur les termes. La question serait ainsi signalée à 
rattention des Gouvernements : 

«La cessation de l'occupation rétablit le Gouvernement légitime dans 
ses droits et prérogatives sur le territoire occupé. Les contrats civils 
conclus pendant la durée et par suite de l'occupation ne cessent pas 
d'avoir force obligatoire par le seul fait de l'interruption ou de la ces- 
sation de l'occupation. Les Gouvernements prêteront leur assistance, 
selon les lois et coutumes des pays , pour qu'il soit fait justice aux 
ayants droit par les tribunaux compétents. » 

M. le général Amaudeau fait observer que cette rédaction ne fera 
pas modiOer les transactions ; elle ne pourra pas avoir de portée pra- 
tique. 

M. le baron Jomini croit toutefois qu'il est bon que le principe soit 
constaté. Cette simple constatation aura pour effet de signaler aux 
Gouvernements que la question a été débattue et qu'il a été reconnu par 
les délégués que le point rappelé par M. le général de Voigts-RlieU peut 
être pendant la guerre une source de conflits. 

M. le colonel Staaff appuie les paroles de M. le baron Jomini. 11 
trouve qu'on peut très-utilement exprimer le vœu qu'on respectera les 
contrats, même au delà de la durée de l'occupation. Quant aux cas 
d'application, qui sont du ressort des tribunaux civils de chaque pays, 
il serait difficile, selon M. le délégué de Suède et Norwége, de trouver 
on texte assez concis pour figurer comme article dans un projet de 
traité. 

La commission se range à l'avis de M. le président et décide que le 
protocole relatera la motion de M. le délégué d'Allemagne. 
M. de Lansberge propose de substituer aux mots : « s'abstenir de tout 
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ce qui ne serait pas justifié par l'usufruit, » la rédaction suivante : 
a rÉtat occupant ne se considérera que comme usufruitier. » 

M. le baron Jomini fait remarquer que Tannée d'occupation a aussi 
le droit d'administrer. M. le délégué de Russie voudrait voir exprimer 
ces deux choses. 

L'assemblée, faisant droit à cette observation, modifie la rédaction 
de la manière suivante : « l'État occupant ne se considérera que comme 

I administrateur et usufruitier. » 
M. le comte Chotek désire qu'on établisse une distinction entre Tei- 

ploitation agricole et l'exploitation forestière, qui présentent des carac- 
tères bien différents. La première donne annuellement un revenu facile 
A évaluer; le dommage qu'on peut lui causer pendant la guerre ne dé- j, 
passe pas en général une année. Mais le tort causé à l'exploitation j 
forestière s'étend sur une série d'années et ne se répare que difficile- \ 
ment. M. le délégué d'Autriche-Hongrie croit n'avoir pas l>esoin de \ 
signaler à la Conférence l'importance des forêts au point de vue de j 
l'hygiène publique et des influences météorologiques. Personne ne con- 
testera que sous ce point de vue leur conservation ne soit une chose 
hautement désirable. D'un autre côté, l'exploitation des forêts par l'ar- 
mée d'occupation est un fait naturel, quelquefois même rendu néces- 
saire par les circonstances. M. le délégué d 'Autriche-Hongrie pense 
donc que puisqu'il s'agit ici d'une conséquence fâcheuse de la guerre, 
à laquelle il est impossible de se soustraire entièrement, on ne peut 
mieux entrer dans les intentions des Gouvernements, et en particulier 
dans les vues humanitaires de l'Empereur de Russie, qui a convoqué le 
Ij Congrès, qu'en cherchant à apporter dans le cas particuiier dont il 

II s'agit tous les adoucissements possibles. M. le comte Chotek croit que 
Il la question serait résolue si, tout en laissant l'exploitation à l'armée 
|; d'occupation, on ne lui permettait pas de toucher aux forêts elles- 
\ mêmes. Il ajoute que si cette opinion personnelle qu'il formule n'est pas 
\\ admise par la commission, il demande subsidiairement que Ton rem- 
■' place les mots : « autant que possible, » par ceux-ci : « pour les forêts, 

le revenu ne pourra être exploité par l'occupant que conformément aoi 
règles et aux lois de radministration forestière du pays. » 

M. le baron Jomini fait remarquer que dans les paragraphes précé- 
dents il est déjà dit que la perception doit se faire d*après les lois et 
coutumes en vigueur dans le pays occupé. 

M. le comte Chotek répond qu'il s'agit là non de l'administration fo- 
restière, mais du capital. 

M. le général de Voigts-Rhetz propose de dire : « elle doit les exploi- 
ter d'après les règles d'une bonne et régulière administration. » Selon 
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M. le délégné d'Allemagne, on pourrait encore ajouter que Tannée 
d'occupation n^emploiera à cet effet que des personnes compétentes. 
Ce qu'il s'agit d'empêcher, c'est Texploitation sauvage {Raubmrth- 
ickaft). Le principe invoqué par M. le comte Chotek serait ainsi suffi- 
samment sauvegardé. M. le générai de Voigts-Rhetz fait remarquer que 
des mesures conservatrices sont d'ailleurs commandées par l'intérêt 
bien entendu de l'occupant. 

M. le général Amaudeau propose la rédaction suivante : « confor- 
mément aux aménagements établis par Tadministration locale. » 

M. le général de Voigts-Rhetz se demande ce qu'il arrivera, dans ce 
système, si les fonctionnaires refusant de servir l'État occupant quittent 
la localité en emportant avec eux les livres, les registres cadas- 
traux, etc. D'autre part, la législation n'est pas la même partout. M. le 
délégué d'Allemagne pense donc qu'il faut autoriser l'armée d'occupa- 
tion à s'en rapporter en cette matière aux systèmes reçus dans la syl- 
viculture, mais sans rien préciser puisque les usages varient de pays 
à pays, et même de forêts à forêts, selon qu'elles sont peuplées d'es- 
sences mixtes ou uniformes. Il suffirait donc d'énoncer le principe gé- 
néral. 

H. de Lansberge fait observer que ce principe est exprimé dans la 
rédaction primitive. U est d'avis que cette déclaration est suffisante et 
qu'il faut éviter d'entrer dans l'examen des cas spéciaux, car il est im- 
possible de les prévoir tous ; or, une énumération incomplète peut 
domier lieu à des interprétations regrettables. Il suffit que le principe 
soit énoncé de façon à ne donner prise à aucune équivoque. Le but 
serait atteint, selon M. le délégué des Pays-Bas, si l'on disait que l'oc- 
cupant doit se référer aux lois du pays occupé. 

M. le directeur Vedel appuie la rédaction proposée par M. le général 
de Voigts-Rhetz et demande la suppression des mots du projet russe : 
« autant qu'il est possible. » 

La commission adhère au vœu exprimé par M. le comte Chotek, mais 
croit que le principe inscrit au paragraphe 5 suffit en toute éventualité. 

M. le baron Lambermont est chargé par son Gouvernement d'ex- 
primer un doute au sujet du paragraphe 7 en ce qui concerne le mot 
édifices, etc. Il suppose que le paragraphe 7 a un sens général et que 
le paragraphe 8 vise les exceptions Les établissements de l'État ren- 
fermant des collections artistiques et scientifiques rentreraient donc 
dans le paragraphe 8. M. le délégué de Belgique demande si tel est 
ravis de la commission. 

MM. les délégués répondent affirmativement à celte question. 

U rédaction du paragraphe 7 est modifiée dans les termes suivants : 
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« L'État occupant ne se considérera que comme administrateur et 
usufruitier des édifices publics, immeubles, forêts et exploitations agri- 
coles appartenant à TÉtat ennemi et se trouvant dans le pays occupé. 
Il devra sauvegarder le fonds de ces propriétés et les administrer con- 
formément aux règles de l'usufruit. » 

En abordant Texamen du paragraphe 8, M. le général de Voigis-Rhetz 
fait observer qu'en discutant le chapitre is {Des sièges et des bombar- 
dements), la commission a décidé que les places fortes, etc., peuvent 
seules être assiégées et qu'en pareil cas toutes les mesures seront prises 
pour faire respecter les propriétés privées, sauf les nécessités de la 
guerre. Ici l'on tend à se mettre» en contradiction avec ce principe, en 
disant qu'on ne pourra, en aucun cas, saisir les propriétés privées. Or, 
dans la pratique cela est impossible. Les églises, par exemple, sont les 
bâtiments les plus utiles en été pour servir d'ambulances et d'hôpitaux. 
Il n'y a pas une tour qui ne serve d'observatoire. Il y a des couvents 
et mêmes des musées qui devront nécessairement être employés à des 
buts militaires. Il y aurait donc lieu, suivant M. le délégué d'Allemagne, 
d'ajouter une restriction à la portée trop générale de l'article et de 
dire : « si la nécessité n'impose pas de les employer à cette fin. » Per- 
sonne ne pourra arguer que c'est contraire aux lois et coutumes. Il faut 
proclamer le principe, mais réserver les exceptions inévitables. M. le 
général de Voigts-Rhetz propose en même temps de comprendre les 
communes dans rénumération du paragraphe 8. 

M. le baron /ommi' propose de renvoyer au paragraphe 16, ce qui 
donnerait satisfaction à M. le général de Voigts-Rhetz. 

M. le colonel Staaff' croit que le principe de l'article se rapporte à 
l'idée de propriété et non à celle du droit d'occuper. Il serait donc pré- 
férable de remplacer les mots : « prise de possession, » par ceux-ci ; 
«n'est pas la propriété de l'occupant. » 

M. le colonel fédéral Hammer est chargé par son Gouvernement de 
proposer la rédaction suivante : 

« Les biens des églises, des établissements de charité et d'instruction, 
de toutes les institutions consacrées à des buts scientifiques, artistiques 
et de bienfaisance, seront traités comme les biens privés. » Retrancher 
le reste. 

M. le colonel comte Lanza est d'avis que la rédaction proposée par 
M. le délégué de Suisse est de nature à concilier toutes les opinions, et 
il s'associe à la proposition de M. le général de Voigts-Rhetz d'ajouter 
dans l'article : les biens des communes. 

La commission s'arrête à la rédaction suivante : 

(i Les biens des églises, des communes, ceux des établissements de 
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charité et d'instruction, de toutes les institutions consacrées à des buts 
sdentifiques, artistiques et de bienfaisance, même appartenant à TÉtat, 
seront traités comme la propriété privée. » 

Pour les paragraphes 1-8 modifiés, voir annexe n' XV. 

La commission aborde Texamen du chapitre ii de la section I. 

M. le comte Chotek cède sa place à M. le général baron de Schoenfeld, 

M. le général Amaudeau exprime la crainte que l'excès de réglemen- 
tation des devoirs humanitaires ne produise Teffet contraire de celui 
qu'on a en vue. H redoute que les belligérants, malgré leurs bonnes dis- 
positions, ne soient amenés par les nécessités de la guerre à violer les 
règles tracées et que ces violations n'entraînent des représailles cor- 
respondantes. Le cas de la représaille deviendrait alors la règle au 
lien de rester l'exception. 

M. le général de Leer ne peut pas se ranger à l'avis de M. le délégué 
de France. Ce que l'on veut, c'est précisément un ensemble de règles 
qui, en cas de guerre, puissent être observées par tous les États qui les 
ont acceptées. Il faut d'ailleurs distmguer entre les principes et l'ap- 
plication. Si l'application est parfois difficile, ce sera un résultat heu- 
reux de la Conférence que d'avoir fait enregistrer des principes sur 
lesquels tout le monde est d'accord. 

M. le baron Jormni, afin de faciliter la tâche de la commission, pro- 
pose de supprimer la dernière partie du paragraphe 9 : « Les bandes 
années ne répondant pas aux conditions mentionnées ci-dessus n'ont 
pas les droits des belligérants ; elles ne sont pas considérées comme des 
ennemis réguliers et, en cas de capture, sont poursuivies judiciaire- 
ment. » 

La commission se rallie à cette proposition. 

M. le colonel comte Lanza demande qu'il soit bien établi que ce sont 
les quatre conditions réunies au paragraphe 9 qui donnent aux milices 
et aux corps de volontaires les droits des belligérants, la rédaction de 
cet article laissant quelque doute à cet égard. M. le délégué d'Italie 
exprime en même temps le désir que l'article soit mis en rapport avec 
le paragraphe 45. Il n'a du reste pas d'objection à voter le paragraphe 9, 
pourvu qu'il ne soit pas renoncé au bénéfice de la clause du para- 
graphe 45. 

M. le général de Zeer dit que, quant au premier point touché par 
M. le délégué d'Italie, il faut que les quatre conditions soient réunies 
pour que le droit de belligérant soit reconnu. Quant au second point, 
M. le délégué de Russie pense qu'il est préférable de le discuter 
lorsqu'on traitera de la matière à laquelle appartient le paragraphe 45. 

M. le colonel iS^oa^ désire faire une déclaration avant que l'on dls- 
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cute à fond le paragraphe 9. Il se demande si les quatre condiUoos 
réunies ne sont pas superflues non point pour les bandes années dont il 
est parlé dans la citation lue tout à l'heure par M. le président, mais 
pour la partie des forces défensives d'un pays qui entre dans son or- 
ganisation militaire, comme par exemple, le Landsturm norwégien. La 
Constitution fixe la limite d'Age des hommes entrant dans le Landsturm 
— de dix-huit à cinquante ans, — lequel, qu'il soit organisé à l'avance 
ou non, est censé diiigé par le Gouvernement d'une façon régulière, et 
qui, en cas de guerre, sera commandé par un chef responsable, portera 
les armes loyalement et se conformera entièrement aux lois et coutumes 
militaires. Il est évident, dit M. le délégué de Suède et Norvège, qoe 
cette catégorie de citoyens remplit les conditions 1, 2 et 6, pour avoir, 
le cas échéant, le caractère de belligérants, et ce serait olTenser la popu- 
lation norwégienne que d'en douter. Quant à la troisième condition re- 
quise, il faut être fixé sur sa portée véritable. Si, par signe distinctif, 
extérieur et reconnaissable^ il est entendu qu'il faut porter un uniforme, 
M. le délégué de Suède et Norwége craint que cette condition ne 
puisse pas être acceptée par le second de ces pays. Il attendra, pour 
émettre son jugement, que la discussion l'éclairé sur ce point. 

M. le baron Jomini et M. le général de Leei' répondent que le texte 
où il est question de la troisième condition ne parle pas d'uniforme, mais 
seulement d'un signe quelconque distinguant le patriote qui défend son 
pays du brigand qui pille et maraude. 

M. le général de Voigts-Rhetz croit devoir faire connaître toute sa 
pensée au sujet de la matière importante et grave dont la commission 
a conunencé l'examen. U ne saurait partager les appréhensions de M. le 
général Amaudeau, qui pense qu'il vaut mieux s'en tenir à une formule 
générale que d'entrer dans le fond des choses. Loin de rester dans le 
vague, il faut chercher à éviter toute équivoque. On se trouve d'ailleurs 
en présence d'intérêts qu'il est de toute nécessité de rassurer. La 
question mérite la plus sérieuse attention au point de vue des relations 
entre les belligérants et des relations des belligérants avec les habitants. 
Elle le mérite encore sous le rapport du nombre d'honmies qui peuvent, 
à un moment donné, prendre les armes et faire ou beaucoup de bien 
ou beaucoup de mal. — Descendant des considérations générales à des 
aperçus pratiques, M. le général de Yoigts-Rhetz expose que dans les 
grands États d'Eiurope, tels que la France, l 'Autriche-Hongrie, l'Alle- 
magne, fonctionne le service général obligatoire; que notamment le 
pays dont il est mandataire renferme deux à trois millions de vieux 
soldats, dispersés dans les villes et les campagnes, qui se lèveront 
quand il s'agira de faire la levée en masse. Ces vétérans, habitués à la 
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discipline, se rangeront sous le commandement d'un chef et pourront 
être utiles à leur patrie. Mais supposons une force de ce genre sans or- 
ganisation et sans discipline. Qu'arrivera-t-il ? N'est-il pas à craindre 
que ces hommes, au lieu de marcher contre Tennemi, ne se tournent 
contre les habitants? Il est reconnu que les mauvais sujets proOtent de 
la guerre pour rançonner leurs compatriotes et évitent de rencontrer 
rétranger. On peut dès lors se demander si un pays aurait intérêt à 
sappuyer sur le Landsturm, lequel, s'il n'est pas organisé et contenu, 
aboutirait en peu de temps à la maraude et au pillage. Autre est le 
cas des patriotes qui marcheront et se feront tuer pour la défense du 
pays. — Partant de là, M. le délégué d'Allemagne est d'avis que le 
projet ne demande que ce qui existe en réalité. Quelle serait Timpor- 
taDce militaire d'une commune dont les habitants marcheraient sans 
commandement ? L'hypothèse même est inadmissible. Il y aura toujours 
à la tête des habitants ou le maire, ou un bourgeois notable désigné 
par le choix de ses concitoyens. — Mais il faudra que ces hommes 
portent un signe certain qui les distingue des brigands et des pillards. 
Ce signe sera facile à trouver; ce sera une croix, un brassard, une 
marque quelconque donnant à celui qui le porte le caractère de pa- 
triote et de belligérant. Chaque nation trouvera le signe qui lui con- 
vient quand la levée en masse appellera tout le monde aux armes. Si 
vous n'admettez pas la responsabilité d'une personne et un signe dis- 
tinctif, de quelle manière les habitants seront-ils protégés contre les 
bandes ou contre l'ennemi? Rien de plus facile que d'attacher ce signe 
à la casquette ou à l'habit. C'est pendant la paix qu'il faut organiser la 
défense de la patrie, et l'organisation ne peut pas souffrir des difficultés 
sérieuses. Qu'est-ce qui empêche, par exemple, de diviser une ville en 
dix ou quinze quartiers ? une fois la levée en masse proclamée, ces 
quartiers se réunissent sous la conduite d'un officier et marchent pour 
défendre leur viUe. Pourrait-il venir à l'idée de quelqu'un de dire; 
Marchez au hasard et sans commandement ? La question se résout 
d'elle-même. — En terminant, M. le délégué d'Allemagne dit que la 
levée en masse est une chose légitime, parfois nécessaire, et qu'il ne 
peut venir à la pensée de personne de l'empêcher ou de l'entraver ; ce 
qoe Ton demande, c'est qu'elle soit organisée d'une manière quel- 
conque, afin de ne pas dégénérer en brigandage. La question doit être 
examinée sérieusement et consciencieusement : il est de l'intérêt de la 
pauie de chacun et de la défense conmiune à tous les États qu'elle soit 
résolue affirmativement. 

MM. le baron Jornini, le général Leer et le colonel fédéral Hammer se 
nlMeni aux considérations développées par M. le délégué d'Allemagne. 
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M. le général Amaudeau les approuve aussi du moment que la der- 
nière phrase du paragraphe 7 est supprimée. M. le délégué français 
pense que les prescriptions de ce paragraphe peuvent être d^autant 
mieux acceptées qu'en France, en vertu du service obligatoire, toute la 
partie valide de la population sera régulièrement appelée sous les armes 
et que les corps organisés et équipés feront, par conséquent, tous 
partie de l'armée. 

M. le général baron de Schoenfeld adhère également pour la plus 
grande partie aux réflexions de M. le délégué d'Allemagne; mais il voit 
une difficulté dans le maintien de la première condition, qui exige que 
les corps de volontaires soient rattachés au commandement général. 
Sans doute, les bandes qui se lèvent pour la défense du pays doivent 
avoir un chef; mais il est bien rare qu'elles dépendent du chef de 
Tannée ; l'action du Landsturm est plutôt locale que générale, et elle ne 
commence pas ordinairement dès le début des hostilités. 

M. le généra] de Voigis-Rhetz reconnaît la justesse de la remarque 
de M. le délégué d'Autriche-Hongrie ; le point important, c'est que les 
bandes aient un chef responsable. 

M. le duc de Tetuan expose que si les observations si lucides de 
M. le général de Yoigts-Rhetz sont incontestables au point de vue de 
la théorie et en les prenant comme point de départ d'une réglementa- 
tion fort désirable des lois de la guerre, elles sont de nature à ren- 
contrer dans la pratique de sérieuses difficultés. M. le délégué d'Es- 
pagne se place au point de vue spécial de son pays. Les traditions 
locales, les conditions géographiques, le caractère des habitants et 
jusqu'à son histoire obligent ce pays à considérer la guerre défensive 
comme une guerre nationale, à laquelle devraient prendre une part 
active toutes les forces vives de la nation, sans se demander à quel 
danger elles s'exposeraient. Aux yeux de M. le délégué d'Espagne, on 
pays dont les habitants calculeraient les périls qu'ils vont courir est 
un pays perdu. M. le duc de Tetuan n'en est pas moins disposé à dis- 
cuter consciencieusement les conditions qui donnent la qualité de bel- 
ligérant dans le cas d'une guerre étrangère ; mais il demande à être 
fixé sur l'esprit de l'article avant d'en aborder les détails. 

Les observations de M. le délégué d'Espagne sont mentionnées au 
protocole. 

M. le colonel fédéral Hammer dit que son Gouvernement est en con- 
formité d'idées avec M. le général de Yoigts-Rhetz en ce qui concerne 
la nécessité d'organiser le patriotisme; mais 11 demande la suppression 
du mot milices, puisque les milices forment l'armée suisse proprement 
dite. Quant au Landsturm, on y compte surtout conune sur une force 
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morale et éventuelle ; mais on ne peut pas le restreindre. Si Ton se 
reporte à Tbistoire de la Suisse du commencement de ce siècle et de la 
io da dernier, on y voit des vallées entières, sans être organisées ou 
commandées, se lever en masse pour marcher contre Tennemi. C'est 
an sentiment patriotique que Ton ne peut pas interdire. Ces hommes 
qui défeodent leur pays ne sont pas des brigands. Si Tennemi triomphe 
de leur résistance, il sera dur pour euK, il ne les traitera pas comme la 
population paisible; mais on ne peut pas dire d'avance que ce ne sont 
pas des belligérants. Pas un Suisse n'admettrait une pareUle hypothèse. 
Ed résumé, le Gouvernement helvétique ne consentirait en aucune façon 
à paralyser les mouvements du patriotisme ; il prêterait volontiers la 
main à ce que les levées en masse aient un signe visible ; mais si Télan 
est spontané, subit, imprévu, il peut être difficUe de satisfaire à cette 
condition. 

M. le général de Leer fait observer que les faits cités par M. le délé- 
^é de Suisse ne sont qu'une exception qu'on ne peut ériger en règle. 

MM. le colonel fédéral Hammer et le général baron de Schoenfeld 
reconnaissent que cette observation est fondée ; mais ils ajoutent que 
da moment que les faits existent, ils doivent être prévus. L'action du 
Landsturm ne se révèle que dans des circonstances exceptionnelles et 
imprévues. 

M. le colonel Slaaff'iTome que cette question est fort délicate et mé- 
rite d'être prise en considération. Si l'on admet que les quatre condi- 
tions réunies de l'article 9 ont leur raison d'être, il faudra évidemment 
faire une distinction entre les corps improvisés et les milices existant 
en vertu de la constitution de certains pays, surtout lorsque, comme en 
Suisse, elles forment l'armée même. 

M. le baron Jomini croit qu'on peut poser en principe que la popula- 
tion qui prend les armes pour son pays doit être considérée conmie 
belligérante; mais, cela admis, n'est-U pas utile qu'il y ait quelques 
règles pour prévenir une guerre d'extermination? 

M. le duc de Tetuan est d'avis qu'il importe avant tout de se mettre 
d'accord sur l'expression de belligérants. Ce point réglé, on arrivera 
plus facilement à une entente sur les détails. D'après M. le délégué 
d'Espagne, qui adhère aux paroles de M. le baron Jomini, tous les ha- 
bitants qui, excités par le patriotisme, se lèvent en armes contre l'en- 
nemi, sont belligérants. 

M. le général de Voigts-Rhetz demande à quel signe l'ennemi pourra 
distuguer les habitants qui agissent par patriotisme de ceux qui sont 
poussés par d'autres mobUes. La confusion peut faire naître de regret- 
tables malentendus. Si une population, que vous avez laissée sans orga- 
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Disation, prend les armes, elle sera traitée parrenDemi d'une manière 
pins dure que si elle avait été organisée. Est-il donc si difficile de troo- 
ver une personne responsable qui prendrait en main la défense? L'ex- 
ception peut être prise en considération, mais il faut commencer par 
établir une règle générale. 

M. le général de Leer dit qu'il y a deux sortes de patriotismes, celui 
qui est réglé et celui qui ne Test pas. Quel est celui qui est préférable 
pour la défense ? C'est évidemment celui qui est réglé. Nous nous trou- 
vons en présence de quatre conditions moyennant lesquelles le patrio- 
tisme présente tous les avantages au point de vue de la défense. Sans 
cela vous affaiblissez la force de résistance et vous donnez à l'armée 
victorieuse un droit de représailles qui peut aller fort loin. 

M. le baron Lambermont demande à présenter, à son tour, quelques 
observations. Il croit qu'on lui saura grè de parler avec un entier senti- 
ment de franchise et de vérité. M. le président, dit-U, a donné lecture 
d'une publication émanant d'une source belge, et il en a fort loué l'es- 
prit et les conclusions. M. le baron Lambermont connaît personnelle- 
ment l'auteur, qui s'est fait une place distinguée dans le monde de la 
science; mais on voudra bien reconnaître qu'entre un publiciste dépo- 
sant ses idées dans une revue et un Gouvernement responsable de ses 
actes et de ses paroles il y a des différences de situation qui ne sau- 
raient être perdues de vue. L'écrivain parle du service obligatoire et 
universel et il en proclame l'excellence. MM. les délégués ne sont pas 
sans connaître les débats qui occupent et parfois agitent les esprits en 
Belgique, et ils admettront sans peine que sur une telle question le re- 
présentant du pays s'exprime avec prudence. L'auteur s'inquiète de 
l'action trop émue du patriotisme, et il condamne ce qu'il appelle le 
banditisme. M. le délégué de Belgique n'entend pas non plus se faire 
l'avocat du brigandage, et il répudie hautement tout moyen de guerre 
qui ne serait pas honnête; mais, ainsi qu'il l'a plusieurs fois dit, c'est 
précisément là l'objet le plus délicat des discussions engagées, celui 
qui, à ses yeux, commande la plus extrême réserve. Sans doute, on fait 
bien de chercher à adoucir les maux de la guerre, et il s'associe de tout 
cœur à ce qu'on a fait et à ce qu'on fera dans ce sens; sans doute il 
est bon que la guerre ne se fasse pas sans règles, et M. le délégué 
d'Allemagne est entré à cet égard dans des considérations auxquelles 
le délégué belge rend toute la justice qu'elles méritent; mais il faut 
pourtant mesurer la portée du système dont l'adoption est si sérieuse- 
ment recommandée. Lorsque toutes les nations auront organisé leurs 
forces pour une guerre régulière, lorsque partout les hommes seront 
prêts à marcher au premier coup de canon, la force numérique ne sera 
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jamais da côté des États secondaires. C^est donc pour eux surtout qu'il 
importe de conserver intact ce ressort puissant qui se nomme le patrio- 
tisme, ce sentiment qui fait les héros et auquel tous les États ci-repré • 
sentes doivent les pages de leur histoire dont ils sont le plus justement 
fiers. Les États secondaires ont, à ce point de vue, le droit d*être om- 
brageux, et le mandataire de la Belgique ne craint pas de le dire devant 
les délégués des grandes puissances, certain qu'il est que celles-ci 
sm)ilt les premières à comprendre et à respecter sa pensée. Suivant 
M. le délégué d'Allemagne, c'est un devoir pour tout peuple de se 
mettre en mesure de défendre son indépendance, et le projet lui paraît 
approprié à cette fin. La Belgique ne méconnaîtra jamais ce devoir, et 
elle croit en avoir donné des preuves non douteuses. Elle n'a pas reculé 
deyant la résolution de raser le plus grand nombre de ses forteresses ; 
elle a, non sans de grands sacrifices, donné à sa défense une base 
solide et que tout le monde connaît; elle a fixé l'effectif de son armée 
et a inscrit à son budget les charges nécessaires. Mais de quoi s'agit-il 
dans le débat actuel? Il s'agit de régler ce qu'on pourrait nommer le 
complément de la défense régulière. Or, c'est là une question de fait, 
Qoe question d'organisation qui doit, semble-t-il, être traitée comme 
telle. Pour arrêter les bases de sa défense permanente, la Belgique a 
institué une série d'enquêtes, a consulté toutes les spécialités, toutes 
les capacités qui pouvaient l'éclairer, et plusieurs cabinets se sont 
saccessivement employés à cette tâche, aujourd'hui accomplie dans 
ses traits principaux. Elle se croit fondée à demander qu'on lui laisse 
le temps de procéder avec la même sollicitude quant à ce qui lui reste 
à faire, en d'autres termes, le temps d'examiner si et comment les con- 
ditions du projet pourraient se coordonner avec son système de dé- 
fense. M. le délégué de Belgique est convaincu que cette proposition 
ne sera pas repoussée, n est dans la nature même des choses que la 
discussion d'un projet aussi étendu révèle des points sur lesquels les 
étndes ne sont pas partout également avancées, ou des questions à 
regard desquelles les esprits ne sont pas assez préparés pour permettre 
d'arriver immédiatement à des solutions définitives. M. le président a 
para entrer lui-même dans cet ordre d'idées lorsqu'il disait récenmient 
qne le travail de la Conférence ne serait qu'une enquête, une sorte 
d'instruction destinée à établir les points de vue divers et à préparer 
des éléments pour une entente ultérieure. La Belgique désire rencontrer 
une formule dans laquelle elle puisse mouvoir toutes ses forces et dans 
tontes les circonstances; mais elle n'est pas en situation de prendre 
des engagements anticipés à cet égard. — Après avoir précisé la posi- 
tion qae son Gouvernement s'est proposé de prendre dès le début et 
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qu'il désire garder, M. le baron Lambermont ajoute qu'il ne loi reste 
qu'à demander, dans le but de s'éclairer, quelques explications sur le 
texte du paragraphe 9. L'article porte que les volontaires devront être 
soumis au commandement général. Qu'arriverait-il si, par suite des 
événements de la guerre, l'état-major général était séparé de la partie 
du pays dans laquelle les volontaires prendraient les armes? M. le gé- 
néral de Schoenfeld a déjà fait ressortir la difficulté de grouper toutes 
les forces défensives, même locales, sous le commandement en chef. Le 
même paragraphe exige que les belligérants soient pourvus d'un signe 
dislinctif. Il pourra se présenter des cas où, au premier moment, il sera 
difficile de se conformer à cette prescription, sur la portée de laquelle 
il serait utile de fournir des éclaircissements. 

M. le baron Jomini croit nécessaire de répéter ce qu'il a déjà déclaré 
à maintes reprises, à savoir qu'il ne s'agit pas pour la Conférence de 
statuer en dernier ressort, mais seulement de faire une sorte d'enquête 
qui sera placée sous les yeux des Gouvernements. Il appartiendra aux 
divers Cabinets européens de décider s'ils veulent ou non adhérer aux 
règles qui seront proposées. Tout le temps nécessaire sera donné pour 
y réfléchir. Il ne peut venir a La pensée d'aucun délégué de mettre des 
restrictions au droit de la défense ; mais la défense ne cessera pas d'être 
efficace, lorsqu'elle sera réglée et organisée d'après certains principes. 

M. le général Artiaudeau croit qu'il serait possible de donner satis- 
faction à M. le délégué de Belgique en supprimant les mots : « soumis 
au commandement général. » 

M. le général de Voigts-Rhetz propose, au lieu de ces mots, de dire: 
« ... si ayant à leur tête un officier ou une personne connaissant les 
lois de la guerre et responsable de leur conduite... » On peut suppri- 
mer le reste. 11 paraît en effet difficile qu'un général en chef. conduise 
ces soldats improvisés ; mais il faut en tous cas que ces derniers ob- 
servent les lois de la guerre et qu'Us soient punis conformément à ces 
lois, s'ils les transgressent. 

M. le colonel Staaff trouve que le début même des articles rend su- 
perflue une clause de ce genre. La soumission à un commandement 
quelconque ressort implicitement de cette expression : droits des beUi- 
gérants. On ne peut pas, en effet, se prévaloir d'un droit sans accepter 
en même temps les devoirs qu'U comporte. 

M. le général de Voigts-Rhetz demande qu'il soit constaté au proto- 
cole que par personne responsable on entend celle qui connaît les lois 
de la guerre. 

M. le colonel fédéral Hammer propose de supprimer le mot milices. 
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Il propose en outre, au nom de son Gouvernement, la rédaction su!- 
vante : 

« Les droits des belligérants appartiennent : 1** aux armées ; 2* aux 
corps des volontaires dans les cas suivants (n*" 1,2, 3 et 4 du projet) ; 
y aax populations qui se lèvent en masse pour la défense de la pa- 
trie. » 

M. le baron Jomini demande si l'expression (c aux forces militaires 
organisées » ne serait pas de nature à faire droit à toutes les observa- 
tions qui se sont produites. 

M. le général de Voigst-Rhetz croit que cette rédaction est superflue, 
puisque les milices de la Suisse sont des armées. 

M. de Lansberge rappelle qu1l a déjà indiqué quels sont les senti- 
ments de son pays et les vues de son Gouvernement par rapport à la 
défense nationale. M. le délégué des Pays-Bas a écouté avec le plus vif 
intérêt les considérations exposées avec tant de logique et de netteté 
par M. le général de Voigts-Rhetz. Il ne méconnaît nullement la valeur 
de ces arguments; mais si le système de M. le délégué d'Allemagne 
était consacré par Tadoption des articles sur les belligérants tels qu'Us 
sont rédigés dans le projet, ou bien il conduirait à limiter les forces 
de la défense de la Néerlande, ou bien il rendrait nécessaire Tintro- 
doction du service militaire général et obligatoire, contre lequel Topi- 
nion publique se prononce encore dans les Pays-Bas. En prenant part à 
la discussion, M. le délégué néerlandais réserve doublement l'opinion 
de son Gouvernement, même en supposant que les délibérations ac- 
laelles ne doivent être considérées que comme une enquête. 

M. le baron Jomini dit qu'il sera tenu acte au protocole des paroles 
de M. le délégué des Pays-Bas. 

M. le duc de Tetuan demande s'il est entendu que tout habitant pre- 
nant les armes pour la défense de son pays est considéré comme bel- 
ligérant. 

Sot la réponse affirmative de M. le président, M. le délégué d'Es- 
pagne déclare qu'il admet la quatrième condition du paragraphe 9, 
abstraction faite des trois autres, se réservant toutefois de ne se pronon- 
cer sur l'ensemble de l'article que lorsqu'il aura reçu à cet égard 
des instructions de son Gouvernement. 

Cette réserve sera également mentionnée au protocole. 

M. le général de Voigst-Rhetz pense qu'il serait utile de dire au n" 2 
qne le signe distinctif doit être attaché extérieurement à l'habillement, 
afin qu'on ne puisse pas le mettre ou l'enlever suivant les circonstances. 

U sera tenu compte de cette remarque dans la rédaction. 

Afin de faire droit aux observations de MM. les colonels Hammer et 
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I StaaflF, M. le PrMdent propose d'ajouter à la fin de rartlcle une clause 

ainsi conçue : 

« Dans les pays où les milices sont une institution constituant Tar- 
mée ou en faisant partie, elles sont comprises sous la dénominatioD 
i d'armée. » 

i La commission remet à sa procliaine séance Texamen de cette pro- 

j position. 

i L'article 9 est provisoirement modifié comme suit : 

i « Les lois, les droits et les devoirs de la guerre ne s'appliquent pas 

i seulement à l'armée, mais encore aux milices et aux corps de volon- 

J taires réunissant les conditions suivantes : 

î « 1* D'avoir à leur tête une personne responsable pour ses subor- 

donnés ; 

« 2* D'avoir un certain signe distinctif extérieur fixe et reconnais- 
sable à distance ; 
« 3* De porter les armes ouvertement ; 

« 4* De se conformer, dans leurs opérations, aux lois et coutumes de 
la guerre. » 

M. le baron Lambermont a remarqué que M. le générai Arnaudeaa, 
en demandant la suppression de la clause relative au commandement 
général, a dit que ce serait un moyen de donner satisfaction à la Bel- 
gique. Cette suppression ayant été en eflfet prononcée, M. le délégué 
belge croit devoir, pour éviter tout malentendu, constater que les ré- 
serves de la Belgique ne portaient pas sur ce seul point. La Belgique 
examinera le projet, mais elle ne prend pas d'engagement quant aux 
conclusions auxquelles cet examen pourra la conduire. 
11 sera tenu note au protocole de l'observation de M. le délégué belge. 
La commission s'ajourne au lundi 17 août, à dix heures. 

Le Secrétaire^ Le Président^ 

Signé: Emile de Borghgrave. Signé: Baron A. Jomini. 



M* XV. 

SECTION L 

chapitre l*\ 



(Texte modifié par la commission dans les séances des 12, 13 et 14 août. 
Voir protocoles n*^ X, XI et XII.) 

1. Un territoire de l'un des belligérants est considéré conune occupé 
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lorsqu'il se trouve placé de fait sous Tautorité de Tannée ennemie. 
L'occupation ne s*étend qu'aux territoires où cette autorité est éta- 
blie et en mesure de s'exercer. 

2. L'autorité du pouvoir légal étant suspendue ou ayant passé de fait 
entre les mains de l'occupant, celui ci prendra toutes les mesures qui 
dépendent de lui en vue de rétablir et d'assurer, autant qu'il est pos- 
sible. Tordre et la vie publics. 

3. A cet effet, il maintiendra les lois qui étaient en vigueur dans le 
pays en temps de paix, et ne les modifiera, ne les suspendra ou ne les 
remplacera que s'il y a nécessité. • 

k. Les services publics et les employés et les fonctionnaires de tout 
ordre qui consentiraient, sur son invitation, à continuer leurs fonc- 
tions jouiront de sa protection. Ils ne seront révoqués que s'ils man- 
quent aux obligations acceptées par eux, et livrés à la justice que s*lls 
les trabissent. 

5. L'armée d'occupation ne prélèvera que les impôts, redevances, 
droits et péages déjà établis par le Gouvernement légal du pays, ou 
leur équivalent, s'il est impossible de les encaisser, et autant que pos- 
sible dans la forme et suivant les usages existants. Elle les emploiera à 
pourvoir aux frais de l'administration dans la mesure où le Gouverne- 
ment légal du pays était obligé. 

6. L'armée qui occupe un territoire ne pourra saisir que le numéraire, 
les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre à l'État; ses 
dépôts d'armes, ses moyens de transport, ses magasins et ses approvi- 
sionnements, et en général toute propriété mobilière de l'État de nature 
à servir au but de la guerre, peuvent être saisis par Tarmée d'occu- 
pation. 

Observation, — Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de 
terre, les bateaux à vapeur et autres navires en dehors des cas régis 
par la loi maritime, de même que les dépôts d'armes et en général 
tonte espèce de munitions de guerre, quoique appartenant à des so- 
ciétés ou à des personnes privées, sont également des moyens de 
guerre qui ne peuvent être laissés à la disposition de l'ennemi. Le ma- 
tériel des chemins de fer, les télégraphes de terre, de même que les 
bateaux à vapeur et autres navires susmentionnés seront restitués et 
les Indemnités réglées à la paix. 

7. L'État occupant ne se considérera que comme administrateur et 
usufruitier des édifices publics, immeubles, forêts et exploitations agri- 
coles appartenant à l'État ennemi et se trouvant dans le pays occupé. 
11 devra sauvegarder le fonds de ces propriétés et les administrer con- 
formément aux règles de l'usufruit. 
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8. Les bieos des églises, des communes, ceux des établissements de 
charité et d'instruction, de toutes les institutions consacrées à des bats 
scientiûques, artistiques et de bienfaisance, même appartenant à TÉ- 
tat, seront traités comme la propriété privée. 



Protocole n* lK.ni, — 19 aoM 1894. 



Présents : MM. le baron Jomini, président ; le général-major de 
VoigtS'Rhelz; le général-major baron de Schoenfeld; le baron Lamàer- 
mont; le directeur Vedel;le duc de Tetuan; le baron Baude; le major 
général sir Alfred Horsford; le lieutenant-colonel Mano$ ; le lieutenant- 
colonel comte Lanza; de Lansberge; le général de division Palmetrim; 
le général-major de Leer; le lieutenant-colonel Staaff; le colonel fé- 
déral Hammer, 

^ Le protocole n" XII (séance du 14 août) est lu et approuvé. 

M. le baron Jomini pense qu'il serait utile de résumer la dernière 
séance de la commission afin d'y rattacher la discussion qui va s'ouvrir 
sans revenir sur des points acquis et sans rien perdre du terrain con- 
quis par la précédente délibération. C'est ainsi qu'on pourra marcher 
en avant avec sûreté et rapidité. — « En principe, dit M. le premier 
délégué de Russie, il a été unanimement constaté et reconnu par tous 
les membres de la commission que le sentiment patriotique qui pousse 
tous les hommes valides d'une nation à prendre les armes pour dé- 
fendre le territoire national envahi est non-seulement un droit impres- 
criptible, mais encore un devoir sacré. D'un autre côté, il a été reconnu 
que si cet entraînement patriotique était abandonné à lui-même, sans 
4 direction, sans organisation, sans règles, sans précautions, il pouvait 

î en résulter de très-graves inconvénients, tant au point de vue de la 

{ sécurité publique du pays lui-même, qu'au point de vue de l'efficacité 

I de la défense, et du caractère de violence extrême que prendrait inévi- 

j tablement une lutte dans de semblables conditions. Il a été constaté 

I que ces principes étaient en parfait accord avec les conclusions de la 

science du droit des gens fondées sur l'expérience des dernières guer- 
res, exposées par le secrétaire général de l'Institut du droit interna- 
tional de Gand, et consignées au protocole comme une confirmation 
théorique des propositions pratiques du projet présenté par la Russie. 



Digitized by LjOOQIC 



TRAITÉS, CONVENTIONS, PROTOCOLES, ETC. 185 

— Il a été également constaté que ces principes étaient entièrement 
conformes au point de vue des exigences militaires de l'époque exposé 
par M. le délégué allemand. — Il a été enfin constaté qu'ils s'accor- 
daient avec les appréciations de la plupart des membres diplomatiques 
de la commission. Elle en a admis la justesse et a reconnu qu'il était 
hautement désirable que sans gêner, entraver ou affaiblir en rien un 
élan patriotique qui mérite tous les égards, les Gouvernements pussent 
aviser aux moyens de prévenir de si dangereuses conséquences et de 
diminuer les horreurs de la guerre en la rendant plus régulière. Quant 
au clioix de ces moyens, il a été constaté qu'il dépend de la position 
particulière des États, de leur histoire, de leur caractère national, de 
leur situation sociale et des institutions spéciales qui les régissent. 
C'est pourquoi quelques-uns de MM. les délégués ont cru nécessaire 
de réserver les décisions que leurs Gouvernements jugeront pouvoir 
prendre après un mûr examen de ces graves questions. — La tâche de 
la conuDission est donc, pour le moment, de rechercher en combien 
le projet qui lui est soumis se trouve en conformité avec ces principes 
et quelles sont les modifications qui devraient y être apportées afin de 
répondre aussi exactement que possible à la pensée générale, et aux 
points de vue particuliers des Gouvernements qui y sont représentés. » 

M. le Président demande si cette communication soulève des obser- 
vations. 

M. le baron Lambermont, pour ce qui le concerne et sans préjudice 
des réserves qu'il a faites, adhère vohmtiers à la proposition de recher- 
cher les solutions les plus propres à concilier les points de vue géné- 
raux avec les cas particuliers à certains États. 

M. le colonel fédéral Hammer propose de terminer la discussion du 
paragraphe 9 avant de passer à l'examen du paragraphe 10. 

Après un échange d'observations entre plusieurs délégués, il est dé- 
cidé que la rédaction du paragraphe 9 serait provisoirement maintenue 
telle qu'elle a été arrêtée dans la séance du 14 août et que, pour faire 
droit aux scrupules de M. le délégué de Suisse, on ajouterait à la fin de 
ce paragraphe l'observation rédigée par M. le Président et qui figure 
au protocole de la même séance. 

M. le colonel fédéral Hammer propose de supprimer le paragraphe 10 
conune ne consacrant aucun principe nouveau et pouvant donner lieu 
dans la pratique à des malentendus. En effet, dlt-ll, les ecclésiastiques 
et les médecins sont protégés par la convention de Genève ; les com- 
battants, les non-combattants sont prisonniers de guerre ; cela est dit 
dans des articles spéciaux. 

M. le général de Leer fait observer que le paragraphe 10 forme un 
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article complémentaire où sont énumérées les personnes qui ne font pas 
directement partie de Tarmée. 

M. le colonel comte Lanza est d*avis, comme M. le délégué de Suisse, 
que Tarticle 10 n'a pour but qu'une déflnition des combattants et des 
non-combattants, qu'on pourrait supprimer sans inconvénient. M. le 
délégué d'Italie trouve, du reste, que ce paragraphe fait double emploi 
avec les articles 23 et 24. Que si la commission désire conserver l'ar- 
ticle 10, M. le comte Lanza demande qu'on y insère une clause disant 
que les non-combattants sont exposés aux vicissitudes et aux dangers 
de la guerre comme les corps mêmes dont ils dépendent, mais qu*fls ne 
peuvent être engagés dans un combat isolé que par suite d'une erreur, 
et qu'Us ont le droit de se défendre. 

L'opinion de la commission est que cette clause est sous- entendue. 

M. le colonel iS^oa^ pense qu'il suffirait de dire : « les non-combat- 
tants d'une armée bénéficient aussi des avantages des belligérants. » 

M. le général de Voigts-Rhetz trouve qu'il serait bon que les non- 
combattants mentionnés au paragraphe 10 fussent astreints à porter un 
uniforme pendant la guerre ; sans cela il serait difficile de les distinguer 
des personnes énumérées au paragraphe 24. En discutant la convention 
de Genève, on a évité de prononcer le mot de neutralité. On pourrait 
dire, ici à la fin du paragraphe, pour éviter le même écueil : n en outre 
des droits indiqués au paragraphe 38. » L'observation de M. le délégué 
d'Allemagne porte spécialement sur le fait que dans son pays et dans 
d'autres, les officiers de santé sont considérés comme combattants. 
Puisqu'on a admis que pour la levée en masse il faut un signe extérieur 
fixe etreconnaissable, il semble juste qu'on exige la même garantie des 
non-combattants. La précision prévient toutes complications. Si la 
commission croyait ne pas devoir tenir compte dans la rédaction de 
l'observation qu'il a faite, M. le général de Voigts-Rhetz désirerait 
qu'elle fût mentionnée au protocole. 

M. le colonel fédéral Hammer propose de dire : « parties belligé- 
rantes, » au lieu de : « États belligérants, » parce qu'il y a des belligé- 
rants qui ne sont pas des États : tels étaient les combattants du Sonder- 
àund, les sécessionnistes des États-Unis, etc. 

Cette observation est admise. 

Un échange d'idées a lieu sur la proposition de M. le général de 
Voigts-Rhetz. 

M. le colonel Staaff' trouve que si, pour la catégorie des personnes 
que l'on a en vue, l'uniforme est déjà universellement établi, il est 
superflu peut-être de le réglementer; s'il ne l'est pas, M. le délégué de 
Suède et Norwége voit quelque inconvénient à poser une stipulation 
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absolue à cet égard, alors même qu'elle serait de la compétence du 
Congrès. U pourrait se faire, en effet, que les hasards de la guerre pri- 
vassent les non-combattants de Tuniforme; dans ce cas, ne su£6rait-il 
pas, pour les soustraire aux dures conséquences encourues par les non- 
belligérants, quik justifiassent simplement de leur identité? 

Après débat, le paragraphe 10 est modifié de la manière suivante : 

« 10. Les forces armées des parties belligérantes peuvent se compo- 
ser de combattants et de non-combattants. En cas de capture par Ten- 
nani, les uns et les autres jouissent des droits de prisonniers de 
guerre . » 

M. le colonel fédéral Hammer propose, avant de passer à une autre 
matière, de terminer la discussion du chapitre i*' de la section 1 et qui 
était restée en suspens lors de la dernière séance. M. le délégué de 
Suisse regrette que la commission ne se soit pas arrêtée au projet pri- 
mitif, qui était simple, clair, logique et qui ne définissait pas l'occupa- 
tion, tandis qu'en la voulant défmir on s'expose à des débats prolongés. 
Les modifications qui ont été successivement apportées à ce paragraphe 
en ont altéré la portée. M. le délégué de Suisse propose de rétablir les 
mots : (c tant qu'elle est en mesure de s'exercer » qui figuraient dans le 
second texte modifié et qui expliquaient nettement la durée de l'occupa- 
tion, ce qui n'est plus le cas dans la rédaction nouvelle. En consé- 
quence, M. le colonel fédéral Hammer propose d'adopter le projet 
russe tel qu'il a été modifié la seconde fois. 

M. le baron JominiidM observer que l'occupation étant un état de 
fait et non de droit, si l'occupant est en mesure d'exercer son autorité, 
il y a occupation véritable; aussitôt que cette possibilité n'existera 
plus, l'occupation cessera. M. le délégué de Russie croit que la -sup- 
pression des mots : <( tant que » n'a pas la portée fâcheuse que M. le 
délégué de Suisse lui attribue. 

M. le colonel Staaff s'est déjà prononcé, comme M. le colonel fédé- 
ral Hammer, pour la nécessité du maintien de ces mots, qui, en préci- 
sant dans les limites du possible la définition de l'occupation, quant à 
la durée, rendent cette définition aussi complète que le comporte la 
difficulté du sujet. Cette manière de voir se trouve corroborée par les 
instructions que M. le délégué de Suède et Norwége vient de recevoir 
aujourd'hui même de son Gouvernement. H propose, en conséquence, 
de substituer la rédaction suivante à celle qui a été adoptée en première 
lecture : « ne dure qu'aussi longtemps qu'elle est exercée d'une ma- 
nière effective. » Cette rédaction fait ressortir clairement l'analogie qui 
existe entre cette matière et celle du blocus, et les rattache à un même 
ordre d'idées. 
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M. le général de Leer fait observer que la rédaction actuelle implique 
les deux conditions qui sont nécessaires pour que l'occupation soit 
effective. Il faut d'abord le fait matériel de Toccupation, ensuite le pou- 
voir d'exercer Tautorité ; ces deux conditions sont clairement contenues 
dans le texte, la durée est évidemment sous-entendue. 

M. le duc de Tetuan est également d'avis qu'il y a une différence 
notable entre le premier texte modifié et celui sur lequel on discute 
actuellement, et trouve que par la suppression des mots : » tant que » 
on donne de grandes facilités à l'occupant Celui-ci pourra, au senti- 
ment de M. le délégué d'Espagne, garder le pays dont il a pris posses- 
sion, avec moins de troupes que s'U se trouvait en présence d'un texte 
qui serait plus favorable à l'occupé. 

M. le général de Leer répond que l'occupant devra toi^'ours laisser 
derrière lui des forces aussi considérables que les circonstances le com- 
porteront, et qui lui permettront de réaliser les deux conditions exigées 
pour que l'occupation soit effective. 

M. le colonel Staaff' ûii que pour faciliter l'entente il tient à faire 
remarquer que son Gouvernement ne fait pas de l'admission de l'ob- 
servation qu'il vient de formuler une condition sine qua non de l'accep- 
tation de l'article. M. le délégué de Suède et Norwége désire toutefois 
que sa proposition figure au protocole. 

La commission décide que l'article 1" sera maintenu en première 
lecture tel qu'il est formulé actuellement, et qu'il sera dit au protocole 
que M. le colonel fédéral Hammer a fait des réserves sur la suppres- 
sion des mots : « tant que. » Il sera constaté également que la durée a 
une grande importance au point de vue de l'occupation ; que, d'après 
les uns, il est entendu que la rédaction actuelle l'exprime suffisamment; 
que, d'après d'autres, cette rédaction ne l'implique pas. 

On passe ensuite à l'examen du paragraphe 23. 

M. le général de Voigts-Rhetz propose de supprimer ce paragraphe, 
qui n'a plus une raison d'être suffisante, et de placer le paragraphe 2^ à 
la fin du chapitre ; de cette manière on pose les principes dans les pre- 
miers paragraphes et l'on termine le chapitre par l'exception. 

MM. les délégués se rallient à cette manière de voir. Le paragraphe 23 
est supprimé et le paragraphe 24 renvoyé à la fin du chapitre. 

M. le général baron de Schoenfeld propose de modifier ce dernier 
paragraphe dans les termes suivants : « peuvent également être faits 
prisonniers les individus qui, se trouvant auprès des armées, n'en font 
pas directement partie, tels que : les correspondants, les reporters des 
journaux, les vivandiers, les fournisseurs, etc.. » 

Cette rédaction est adoptée. 
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M. le général de Voigts-Rhetz propose d'ajouter que les individus 
doDtil vient d'être question devront être « munis d'une autorisation 
iégale et de certifleats d'identité. » 

la commission se rallie également à cet avis et ajoute la clause sui- 
Tante : « toutefois ils doivent être munis d'une autorisation émanant du 
pouvoir compétent, et d'un certiûcat d'idisntité. » 

M. le colonel comte Lanza renouvelle la demande qu'il a faite de 
dire que les personnes indiquées dans cet article ont le droit de se dé- 
fendre. M. le délégué d'Italie exprime en même temps le vœu que le 
certificat soit fait d'une manière uniforme dans toutes les armées et 
rédigé dans la langue des deux belligérants. 

M. de Lansberge est chargé par son Gouvernement de proposer l'in- 
sertion de la clause suivante : « les correspondants ou reporters des 
journaux qui n'ont pris aucune part active aux opérations de guerre 
jouissent des droits de neutralité. » A l'appui de cette proposition, 
M. le délégué des Pays-Bas fait observer que les reporters n'apportent 
aucune force ù l'armée ennemie. L'iirmée victorieuse n'a donc aucun 
intérêt à les inutiliser, et dans l'intérêt de la publicité il semble dési- 
rable de leur accorder une protection spéciale. 

M. le général de Voigts-Rhetz ne croit pas pouvoir se rallier à la pro- 
position de M. le délégué des Pays-Bas. Il regarde les correspondants 
comme de simples habitants. Il peut arriver qu'ils ne fassent aucun 
mal; mais il est des cas où ils sont certainement nuisibles. Dans ce 
dernier cas, le paragraphe 24 ne dit pas qu'ils doivent être faits prison- 
niers, mais qn'W^ peuvent l'être. Si des correspondants ont répandu de 
faux bruits, calomnié l'armée auprès de laquelle ils n'ont pas séjourné, 
commis des perfidies quelconques dans Texercice de leur profession, et 
qu'ils viennent à tomber par hasard entre les mains de l'armée qu'ils 
ont vilipendée, on ne peut pas exiger qu'ils soient renvoyés pour re- 
commencer le lendemain le même métier. On les internera pour leur 
ôter la possibilité de nuire : tout ce qu'il s'agit de constater, et c'est 
entièrement à leur avantage, c'est qu'ils ne peuvent pas être traités 
comme des individus hors la loi. 

En présence des explications de M. le délégué d'Allemagne, M. de 
Lansberge n'insiste pas; mais il demande que sa proposition soit men- 
tionnée au protocole. 

La commission aborde l'examen du chapitre i'' de la section III. 

M. le baron Lamôermont demande si le paragraphe 55 a en vue les 
territoires respectivement occupés par les deux belligérants ou s'il ne 
s'applique qu'aux parties du territoire occupées par l'un des deux. Celte 
clause a un caractère fort rigoureux. Il est impossible d'interdire des 
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relations qui ont lieu sans intention mauvaise : les termes du para- 
graphe devraient être modifiés. 

M. le colonel comte Lanza trouve qu'il serait indispensable de préve- 
nir les habitants, le cas échéant; ils ne sont pas tenus de connaître les 
localités dans lesquelles il leur est défendu de se rendre. 

M. de Lansberge propose de supprimer l'article 55. D'une part, dit 
M. le délégué des Pays-Bas, il semble superflu, puisque l'occupant aura 
toujours la faculté de défendre les communications, s'il le juge conve- 
nable; d'autre part, renonciation du principe tel qu'il est formulé 
semblerait établir entre les occupés et leur patrie une séparation qui 
n'est pas admissible. 

MM. le baron Jomini et le général de Leer acceptent la suppression, 
qui est prononcée. 

M. le général baron de Schoenfeld propose de placer le paragraphe 56 
à la fin du chapitre. 

M. le baron Lambermont est d'avis que des cas tels que celui que 
prévoit cet article se présentent, fort rarement et que les Gouvernements, 
lorsqu'ils ont à les résoudre, se décident bien inoins d'après les règles 
ordinaires de la guerre que d'après des circonstances ou des considé- 
rations purement politiques. Il pense que la clause pourrait être re- 
tranchée sans inconvénient. 

M. le colonel comte Lanza se range volontiers à cette opinion. Le pa- 
ragraphe 56 traite de questions qui intéressent plutôt l'un des belligé- 
rants et les neutres, que les belligérants entre eux. 

La commission partage également cet avis et supprime les para- 
graphes 55 et 56. 

M. le général de Voigts-Rhetz demande que MM. les délégués 
veuillent bien examiner si le paragraphe 59 ne pourrait pas être utile- 
ment supprimé. Il croit qu'il n'est destiné qu'à faire naître des récri- 
minations, sans quil ait aucun but pratique. Il n'y a en effet aucune 
armée qui pourra supposer que son parlementaire a été tué de propos 
délibéré s'il est renversé dans une charge ou atteint par un éclat d'obus. 

Cette motion sera examinée lors de la seconde lecture. 

M. le baron Jomini propose à la commission de procéder à la se- 
conde lecture des textes modifiés, lorsque tout le projet aura été passé 
en revue. Il prie MM. les délégués de lire attentivement les protocoles 
et, en se pénétrant des débats dont il y est rendu compte, de signaler 
les modifications qu'il leur paraîtrait utile d'introduire. Ce travail de 
révision sera communiqué aux Gouvernements, qui pourront faire par- 
venir à leurs mandataires les instructions définitives pour les délibéra- 
tions de la Conférence plénière. 
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MM. les délégués adhérent à la proposition de M. le président et s'a- 
journent à demain mardi, à dix heures. 

Le Secrétaire^ Le Président y 

Signé : Emile de Borchgraye. Signé : Baron A. Jomini. 



Protocole n» JLr¥. — 19 août 1994. 

Présents: Les mêmes plénipotentiaires. 

Le protocole n° XIII (séance du 17 août) est lu et approuvé. 

M. le baron Jomini fait part à la commission de l'arrivée des dé- 
légués turcs : Caratheodory-Effendi et Edhem-Bey. Bien que les man- 
dataires de la Porte ne soient pas encore munis de pouvoirs réguliers, 
qn'ils attendent très-prochainement, M. le président propose à la com- 
mission de les admettre aux délibérations. 

MM. les délégués adhèrent à cette proposition et abordent la dis- 
cnssioD du chapitre i*' de la section U. 

MM. le baron Jomini et le général de Leer proposent d'ajouter après 
les mots : « partie belligérante » du paragraphe 45 : « si elle observe 
les lois de la guerre. » 

M. le directeur Vedel accepte avec plaisir cette addition, puisqu'en 
constatant que la popul^^on qui se lève en masse doit observer les 
lois et coutumes de la guerre (4* de l'article 9), on reconnaît implici- 
tement que les trois autres conditions énumérées dans le même article 
ne sont pas applicables à la population dont il s'agit. 

M. le baron Jomini dit que si le paragraphe 45 n'exprime pas la 
même pensée avec la même précision, il la renferme implicitement, sur- 
tout en ce qui concerne les signes distinctifs. On suppose que la popu- 
lation dont il s'agit a reçu une instruction quelconque, a obéi à une 
certaine dhrection qui lui a fait connaître les lois et coutumes de la 
guerre. 

M. le général de Leer dit qu'il est aisé de mettre les articles 45 et 9 
en rapport. En eflfet, sur les observations présentées par M. le général 
de Votgts-Rhetz lors de la discussion de l'article 9, on a reconnu la né- 
cessité de la présence d'une personne responsable à la tête de la po- 
pulation armée. M. le délégué de Russie croit que les quatre conditions 
énumérées à l'article 9 sont applicables à la levée en masse; il dési- 
rerait que le protocole contint une déclaration à cet égard. 
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M. le baron Lambermont dit que le projet russe reconnaît aux Tilles 
ouvertes le droit de se défendre, au risque, il est vrai, d'être bombar- 
dées. Il semble impossible d'exiger des citoyens qui prendront ainsi les 
armes qu'ils remplissent les conditions imposées aux corps organisés. 
Leur premier soin sera de construire des barricades, de faire d'autres 
travaux de défense et de repousser l'ennemi ; mais ils ne commenceront 
certainement point par se munir d'un signe distlnctif ; ce qu'on peut 
demander d'eux, c'est qu'ils se conforment aux lois de la guerre. 

M. le baron JominidM qu'il appartient aux Gouvernements de donner 
à la population une instruction qui lui fasse connaître quelles sont ces 
lois et coutumes. 

M. le général de Leer fait observer qu'il suffit que la population 
agisse honnêtement et ouvertement, pour qu'elle satisfasse au devoir 
contenu dans les termes : oàseiwer les lois et coutumes de la guerre, 

M. le baron Lambermont demande la suppression du mot encore. 

L'Assemblée fait droit à cette demande. 

M. le colonel fédéral Hammer est chargé de renouveler ici la propo- 
sition qu'il a faite lorsqu'on ^ discuté le paragraphe 9, c'est-à-dire de 
déclarer que la population qui se lève en masse pour la défense de son 
territoire est considérée comme belligérante. Les paragraphes 45 et 9 
sont, au sentiment de M. le délégué de Suisse, les points cardinaux de 
tout \e projet de convention. Par la définition que la commission a faite 
de l'occupation, la portée de l'article 45 s'est considérablement 
aggravée. Par là les chances de l'attaque ont été augmentées dans la 
même proportion qu'ont été diminuées les fojces de la défense. Pour 
les États qui, par leur nature et leur étendue, ne sont appelés éven- 
tuellement qu'à faire une guerre défensive, l'arlicle 45 a donc un in- 
térêt tout particulier. La conséquence logique qu'entraînerait son 
adoption, serait la renonciation implicite, pour ces États, à une partie 
notable de leurs ressources matérielles et morales ; ce serait une sorte 
de désarmement moral proclamé d'avance; ce serait une véritable in- 
justice envers les citoyens. En conséquence, M. le délégué de Suisse a 
l'ordre de son Gouvernement de proposer la suppression des para- 
graphes 45 et 46, et leur remplacement par le 111* qui figure dans le texte 
soumis par M. le colonel fédéral à la commission dans la séance du 
17 août [voir p. 143) et qui serait ajouté au paragraphe 9. Ce serait dé- 
clarer que les droits et les devoirs des belligérants s'appliquent aussi 
aux habitants qui se lèvent en masse pour la défense de la patrie et qui 
observent d'eux-mêmes les lois et coutumes de la guerre. 

M. le baron Jomini fait observer que la Conférence a pour mission 
de tracer des règles générales applicables aussi bien aux grands États 
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qu'aux Etats secondaires, de consacrer des principes qui soient accep- 
tables par tous. Il parait donc inutile de chercher des formules qui 
s'appliqueraient plutôt à tel pays qu'à tel autre. Du moment que les 
populations observent les lois et coutumes de la guerre, elles sont bel- 
ligérantes. II est de rintérêt des gouvemenients de les instruire à cet 
effet 

M. le colonel comte Lanza pense que Ton pourrait donner satisfac- 
tion à M. le colonel fédéral Hammer en supprimant complètement le 
paragraphe 46. 

H. le duc de Tetuan déclare qu'il a demandé des instructions à son 
gouremement sur les textes modifiés du chapitre F' de la section II, 
cette matière lui paraissant trop grave pour qu'il puisse en discuter les 
articles de sa propre autorité. M. le délégué d'Espagne ajoute que ces 
mstructions ne lui sont pas encore parvenues; il ne pourra donc pré- 
senter que des observations personnelles, et il désire que sa déclara- 
lion figure au protocole. 

M. le général Palmeirim fait une déclaration analogue. 

M. le colonel ^S'^oayf demande, d'après les instructions qu'il a reçues, 
qne le mot « encore » qui a été retranché du paragraphe 45 soit rem- 
placé par le mot « effectivement»,- lequel est plus précis et donne 
plus de force à l'idée qu'il s'agit d'exprimer. 

M. le baron Jomini ne voit pas l'utilité de cette addition. L'oc- 
cupation est ou n'est pas. Elle naît de deux conditions qui ont 
été nettement définies ; le mot effectivement n'ajoute rien à ce qui 
a été dit. 

M. de Lansberge dit que s'il a bien compris le sens de l'article 45 de 
^a nouvelle rédaction, il crée une nouvelle catégorie de belligérants 
non prévue dans l'article 9 et composée des habitants d'une localité 
attaquée par l'ennemi et défendant leurs foyers, soit seuls, soit en se 
joignant à la force armée. Pour eux, les conditions énumérées à l'ar- 
ticle 9 ne seraient pas nécessaires. Si cette interprétation est exacte, 
M. le délégué des Pays-Bas trouve l'article acceptable, et il admet 
parfaitement que ces populations doivent se conformer aux lois et usa- 
ges de la guerre. Afin de bien préciser le sens, il lui semblerait 
Qtile d'adopter la proposition faite par M. le délégué de Suisse et de 
fondre l'article 55 avec le paragraphe 9. 

M.lecolonel comte Zanza croit qu'il estpréférable de maintenir les deux 
articles à leurs places respectives, vu que les dispositions qu'ils consa- 
crent découlent de principes divers ; il suffirait de faire un renvoi du 
paragraphe 9 au paragraphe 45. 

M. le baron Jomini dit que lorsqu'on sera d'accord sur le fond, il 
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$era facile de se mettre d'accord sur la place que tel ou tel article doit 
occuper* 

M. le général de VoigtS'fiheiZy avant d'entrer dans le fond de la dis- 
cussion, croit convenable de demander la suppressioi\ des mots : « et 
si elle est faite prisonnière, elle doit être considérée comme prison- 
nière de guerre. » Ces mots sont superflus, puisque, aux termes des 
paragraphes 9 et 10, tous les belligérants sont prisonniers au cas où 
ils viennent d'être capturés. M. le délégué d'Allemagne est chargé de 
déclarer que la levée en masse ou celle d'une localité doit être orga- 
nisée de la même manière, que le paragraphe 9 la prescrit pour les 
autres combattants. Il se réfère à cet égard aux considérations qu'il a 
exposées dans une des dernières séances. Quant au débat actuel, il a 
entendu exprimer des opinions diverses, et il croit qu'entre la propo- 
sition qu'il vient de faire et les autres qui l'ont précédée il n'est pas 
impossible de trouver une formule de conciliation, laquelle contien- 
drait les deux manières de voir qui sont en présence. M. le délégué de 
Suisse a dit à l'appui de sa thèse que lorsque la population d'une loca- 
lité prend les armes d'une façon spontanée et imprévue, on n'a pas le 
temps de l'organiser. Elle combattra, et, suivant que les chances du 
combat ^ favorisent on non, elle repoussera l'ennemi ou sera priscm- 
nière de guerre. Ce cas ne peut pas faire de difficulté, mais il y a d'au- 
tres points de vue à considérer. Tous les pays où le service personnel 
est établi se trouvent à cet égard dans une situation équivoque. En ce 
qui concerne l'Allemagne, la loi de 1813 sur le Landsturm paraît extrê. 
mement rigoureuse, et elle donne pour ainsi dire le droit d'employer 
tout moyen de défense pour combattre l'ennemi qui fait l'invasion. Si 
l'Allemagne adoptait le paragraphe 9 sans le paragraphe 43, elle 
devrait s'occuper de régler la levée en masse de la manière qui lui 
conviendrait le mieux. Mais cette levée doit toujours être réglée. M. le 
délégué d'Allemagne désire que les chiffres qu'il a produits soient rela- 
tés au protocole. Il rappelle qu'il y a en Allemagne près de trois mil- 
lions de soldats et de gens obligés au Landsturm qui formeraient la 
levée en masse, le cas échéant. Il croit que les intérêts de tous les goa- 
vemements seraient sauvegardés si Ton supprimait le paragraphe 46 ou 
si on le combinait avec le paragraphe 45. M. le délégué d'Allemagne 
propose à ce sujet la rédaction suivante ; « La population d'une loca- 
lité occupée de fait ,qui se soulève les armes à la main contre l'autorité 
établie, est soumise aux lois de la guerre en vigueur dans l'armée occu- 
pante. La population d'une localité non occupée, surprise par Ten- 
nemi et combattant spontanément les troupes d'invasion, sera regardée 
comme beUigénoUe tant qu'elle n'a pas eu le temps de s'organiser con- 
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tormémeotà Tartide 9 et qu'elle observe les lois et coutuiaes de la 
guerre. » M. le délégué d'Allemagne ajoute que cette rédaction énonce 
sa propre pensée et qu'il ignore si elle exprime Tavis de son gou- 
vernement. Il la donne donc sous réserve. 

M. le colonel fédéral Bammer propose éventuellement de substituer, 
dans la rédaction de M. le général de Yoigts^Rbetz, le mot « territoire » 
à celui de «^ localité » , ce dernier ayant une portée trop restreinte. II 
croit aussi que les mots : « surprise par Tennemi » suffisent pour le 
principe que l'on veut exprimer, et que Ton peut sans inconvénient 
retrancber la phrase : « tant qu'elle n'a pas eu le temps de s'orga- 
niser.» 

M. de Lamàerge croit que la rédaction de M. le général de Yoigts- 
Rhetx est trop absolue* U lui semblequo la première partie n*est admis- 
sible pour aucun pays. Il admet qu'il y ait des nécessités en temps de 
fBerrequi conduisent l'occupant à traiter avec rigueur la population 
qui se soulève. Conune elle n'a pas la force de son côté, la population 
n a qu*à courber la tête. Mais livrer d'avance à la justice de l'ennemi 
des honunes qui, par patriotisifae et à leurs risques et périls, s'exposent 
à tous les dangers qu'entraîne un soulèvement, serait un acte qu'aucun 
soovemement n'oserait poser. M. le délégué des Pays-Bas propose 
en conséquaice, de supprimer en tout cas cette première partie. Quant 
à U seconde, il lui serait difficile de l'apprécier sans un plus mûr exa- 
men. Elle contient, à son tour, certaines expressions vagues qui pour- 
raient donner lieu à des malentendus ou à des abus, par exemple les 
BM>ts : <f si elle n'a pas eu le temps de s'organiser. » M. le délégué des 
Pays-Bas rappelle, en terminant, les observations qu'il a faites à l'ar- 
ticle 9 et rés^ve pour son gouvernement le droit d'organiser ses forces 
défensives comme il l'entend et conformément aux exigences du pays. 

Répondant à M. le délégué des Pays-Bas, M. le général de Vot'gts- 
Rhelz explique que la première partie de sa rédaction fait voir la dif- 
fàrence sensible qu'il y a entre le traitement qui attend la population 
s insurgeant pendant l'occupation et celle qui résiste spontanément à 
r«in«ni. C'est une formule de transaction, pas autre chose. M« le dé- 
léfloè d'Allemagne scoute qu'il votera volontiers la suppression dupara- 
gn^ 46 qui ne lui parait pas nécessaire. 

M. le baron Baude fait remarquer au sujet de ce paragraphe que l'oc- 
cnj^ticA ne crée pas le droit à la possession. Tant qu'un traité de paix 
l'a pas cédé le pays occupé à l'occupant, les habitants du pays sont de 
droit, sinon de fait, soumis aux lois qui les régissaient avant l'occu- 
paiion, et il semble excessif de les mettre pour ain^ dire hors la loi. 

Si donc ils se scMilèvent, on peut les combattre les armes à la main. 
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[s sont Taincus, on ne saurait les traiter autrement que comme des ) 
ligérants. j 

A, le baron Lambermont croit devoir à son tour s'expliquer sur le \ 
iveau projet d'article mis en discussion. Il commencera par la fin, 
st-à-dire par la seconde partie de la rédaction proposée par M. le 
égué d'Allemagne. On peut arriver à une entente sur cette partie du 
»jet. Toutefois, il y aurait lieu d'en retrancher les mots : <i surprise 
l'ennemi. » En effet, grâce aux moyens de publicité qui abondent 
nos jours et particulièrement aux communications télégraphiques, on 
malt généralement d'avance l'arrivée de l'armée ennemie. On ne 
it donc limiter le droit de prendre les armes, avec la qualité de belli- 
ants, au seul cas de surprise. Par contre, les mots : « si elle n'a pas eu 
emps de s'organiser » autorisent la population à combattre l'année 
ccupation avant d'avoir procédé à son organisation telle que l'entend 
paragraphe 9. Quant à la première partie de la rédaction, M. le dé~ 
lé de Belgique la verrait avec peine adoptée par la Commission, n 
craint pas, en s'exprimant comme il l'a fait jusqu'ici, d'aller à l'en- 
tre de là pensée de l'Auguste Souverain qui a réuni la Conférence et 
a, sans nul doute, entendu que les débats fussent éclairés par de 
es et franches discussions, seul moyen de donner une véritable 
;ur aux conclusions qui pourront en sortir. En comparant le point de 
lart au point où l'on est parvenu, il est impossible de ne pas recon- 
tre que de notables progrès ont été faits et M. le délégué de Bel- 
ue est heureux d'en reporter le mérite à la haute intelligence et à 
prit de modération du président de la Conférence ainsi qu'au juge- 
nt éclairé de ses collègues. Mais, si l'on a fait beaucoup dans Tin- 
H de l'humanité, si l'on a adopté nombre de dispositions destinées à 
ulariser la guerre, M. le baron Lambermont verrait avec regret 
on pût dire de la Conférence qu'elle a eu plus de souci* du côté 
tériel des choses que de leur côté moral, qu'elle s'est trop exclusi- 
lent préoccupée des moyens d'assurer la tranquiUité ou la sécurité 
populations qui seraient portées à ne voir dans la Convention pro- 
e qu'une sorte de contrat d'assurance contre les maux de la guerre, 
si que cela a été plusieurs fois dit par M. le délégué de Belgique, 
d que hier encore cela a été constaté par M. le Président, là défense 
la patrie n'est pas seulement un droit, mais un devoir pour les 
plqs. Il y a des choses qui se font à la guerre, qui se feront tou- 
s et que l'on doit bien accepter. Mais il s'agit ici de les convertir 
lois, en prescriptions positives et internationales. Si des citoyens 
rent être conduits au supplice pour avoir tenté de défendre leur pays 
»ëril de leur vie, il ne faut pas qu'ils trouvent inscrit sur le poteau 
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ao pied duquel ils seront fusillés rarticle d'un traité signé par leur 
propre Gouvernement qui d'avance les condamnait à mort. Ce sont là 
des faits qu'il vaut mieux ne pas réglementer, si Ton n'est pas d'ac- 
cord sur la teneur d'une disposition réglant le droit de prendre les 
armes dans le territoire occupé. £n ce cas, M. le délégué de Belgique 
préférerait qu'on laissât la question dans le domaine du droit des gens, 
chacun demeurant entier dans ses droits, et qu'on abandonnât la 
rédaction proposée. 

M. le baron Jomini propose de supprimer le paragraphe 46 et, dans la 
rédaction relative aux populations se défendant dans le pays non oc- 
cupé, de retrancher les mots : « si elle est surprise » et de laisser ceux- 
ci : « tant qu'elle n'a pas eu le temps de s'organiser. » 

M. le colonel comte Lanza s'associe à l'idée de supprimer la première 
partie du texte proposé ; quant à la seconde partie, il propose de la 
rédiger comme suit : « lorsque, à l'approche de l'ennemi, des habi- 
« taDts du territoire non encore occupé, ou la population du pays tout 
«entier se lèvent en masse pour résister à l'invasion, ils doivent être 
« traités comme belligérants, et les combattants qui sont pris doivent 
« être traités comme prisonniers de guerre. » 

D'après l'avis de la Commission, il est entendu que la clause de 
l'article 45 ne concerne que les habitants qui combattent et non les 
aatres. 

En présence des opinions divergentes qui se produisent au sujet des 
modifications à introduire au paragraphe 45, M. le baron Jomini pro- 
pose la rédaction nouvelle que voici : 

^ La population d'une localité non occupée qui, à l'approche de l'en- 
«nemi, prend spontanément les armes pour combattre les troupes 
« d'invasion sans avoir eu le temps de s'organiser conformément à 
^ l'article 9 sera regardée comme belligérante si elle respecte les lois 
* et coutumes de la guerre. » 

M. le baron Baude est d'avis que la rédaction doit être assez générale 
pour embrasser tous les cas c[ui peuvent ^e présenter; il cite le cts 
d'an habitant qui défend sa maison contre les pillards ou les traînards 
d'une armée. La défense de cet homme est légitime : on ne pourrait 
pas le traiter coomie non-belligérant. Il propose à son tour la rédaction 
suivante : 

« Tous les individus pris les armes à la main pour la défense de la 
« patrie et qui se sont conformés aux lois et coutumes de la guerre 
« sont considérés comme belligérants et traités comme prisonniers de 
«^ guerre. » 

M. le baron Lambermont dit qu'il se présente des cas où des individus 
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isolés qtd se trouvent dans là partie non occupée de leur pays et qui, 

par conséquent, ne sont pas soumis aux ordres de rennemi, peuTcnt 

r:^ rendre des services signalés à leur patrie. Ils feront, par exemple, 

/ sauter un rocher ou un pont à un moment donné et ils reterderont par 

îà, la marche de Tenneml. Ils peuvent encore travailler dans un but ana- 

1 1 logue à des ouvrages de défense. Ce n'est pas le cas de celui qui va 

faire la guerre de buisson, qui se met à l'affût pour tirer sur une 

vedette ou un éclaireur. M. le délégué de fielglque demande quel 

serait, d'après le Projet dp Conventim, le sort des individus qu'il a 

^ en vue? 

; M. le baron ^ommî* fait observer qu'il s'agit dans la discussion actuelle 

r de la levée en masse et qu'il vaut mieux épuiser cette matière avant de 

L s'occuper de cas spéciaux : ce que Ton pourra ùAtt^ do reste, si la 

Commission le trouve bon. 

M. le baron Lamhermont précise sa pensée ; il se préoccupe de cas 
honnêtes et licites et non de ceux qui ne rentrent pas dans cette caté- 
gorie et qu'il est le premier à condamner. Il est utile de savoir ce que 
l'on pense de l'hypothèse à laquelle il a ftiit allusion. Le texte proposé 
par M. le baron Jomini ne prévolt que le cas où une population prend 
les armes : à l'article 9, U est question d'armées, de milices, de corps 
de volontaires. Ce sont toujours des êtres collectifs. La question posée 
par M. le délégué de Belgique a trait à des individus. Si aucune clause 
ne les concerne, on ne devra pas conclure par un argument a contrario 
qu'ils sont hors la loi ; le cas spécial des individus, agissant isolément 
dans le territoire non occupé, restera, comme beaucoup d'autres, dans 
le droit non écrit. 

M. le général de Voigts-RhetZf rentrant dans la question générale, 
fait observer qu'il y a beaucoup de choses qui sont admises dans la 
guerre et qui ne sont pas écrites. Qu'on ne veuille pas les régler, soit ; 
mais on ne peut pas dire qu'on veut le contraire de ce qui est reçu et 
consacré par l'usage. M. le délégué d'Allemagne croit en conséquence 
quHl vaut mieux supprimer ^article 46 qui constate quelles sont, quant 
aux soulèvements dans le pays occupé, les lois et coutumes de la 
guerre ; que si Ton veut le maintenir, il faut dire strictement ce qui 
existe afin d'éviter tout malentendu. 1 

M. le baron Lambermont constate de son côté que, l'accord n'existant 
pas sur ce point, la question de savoir si et sous quelles conditions les ! 
populations pourront prendre les armes dans le territoire occupé doit j 
rester entière. Le protocole pourra mentionner que la question n*est ' 
tranchée ni dans un sens ni dans un autre. Si une guerre éclate, personne ; 
ne sera Hé par un texte ; ou suivra les règles habituelles du droit des \ 
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gens; rien ne sera préjugé n( pour ni tontre par la Convention 
projetée. 

M. le baron Jomini dit (pie le seul remède que l'on puisse trouver 
pour parer aux inconvénients que Ton vient de signaler est de se tenir 
lie part et d'autre dans les limites d'une guerre régulière. Une popu- 
lation ne tentera de s'insurger que si elle se croit en état de repousser 
l'ennemi ; si elle parvient à son but, Toccupation cessera. Mais si elle a 
m)p présumé de' ses forcés, elle subira les dures conséquences de son 
insurrection. Ces représailles auxquelles elle s'expose devront lui faire 
comprendre que ce n'est pas servir son pays que de tenter de secouer 
m joug auquel on ne peut se soustraire. 

La Commission accepte provisoirement, et sous le bénéfice d'une 
seconde lecture, la rédaction proposée par M. le baron Jomini. 

M. le colonel fédéral Hammer, se référant aux propositions qu'il a 
faites conformément à ses instructions, constate que deux principes, 
diamétralement opposés l'un à l'autre, sont en présence ; d'une part, 
les maximes et les intérêts des grandes armées en pays ennemi, qui 
demandent impérieusement de la sécurité pour leurs communications 
et pour leur rayon d'occupation ; d'autre part, les principes de là 
guerre et les intérêts des peuples qui sont envahis par l'enneoii et qui 
ne peuvent admettre que des populations soient livrées à la justice 
eomme des criminels pour avoir pris les armes contre lui. Le point 
essentiel et véritable de la divergence de ces deux principes se trouvera 
toujours dans cette question : la levée en masse a-t-elle lieu en terri- 
toire occupé ou non occupé ? Une conciliation entre les deux points de 
îue n'étant pas possible pour des levées en masse en territoire occupé, 
la Convention devrait passer cette question sous silence. Mais une en- 
tente serait possible en ce qui concerne les levées en masse dans des terri- 
toires non occupés. On n'aurait qu'à élargir le cadre du paragraphe 45 du 
Projetrusse. Les représentants des intérêtsdes grandes armées pourraient 
consentir à reconnaître comme belligérante une population qui pren- 
drait les armes en territoire non occupé sans autre condition que celle 
de se conformer aux lois et coutumes de la guerre. Les autres condi- 
tions et restrictions que l'intérêt militaire croit devoir ajouter à cette 
reconnaissance ne sont elBfectivement ni nécessaires ni même utiles au 
point de vue militaire, si ce n'est qu'elles rendent pratiquement Ulu- 
soire toute tentative d'une levée en masse que l'on vient d'admettre 
en principe. 

M. le baron Jomini fait remarquer que dans cette hypothèse on n'au- 
rait plus de garanties quant à l'organisation de ces troupes improvisées. 
M. le général de Voigts-Rhetz insiste sur la nécessité d'exiger que 
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les populations armées portent un signe distinctif. C'est, au sentiment 
de M. le délégué d'Allemagne, le seul moyen pratique de reconnaître 
si elles sont ou non organisées, et si elles doivent être considérées 
comme des ennemis loyaux ou de simples affûteurs. A ce signe quel- 
conque porté en évidence, Tennemi verra qu'il a devant lui des volon- 
taires armés pour la défense de la patrie, des citoyens appelés par la 
levée en masse; etc.. Il les combattra et les traitera en belligérants. 
Mais si Ton n'astreint pas les populations à cette mesure toute de pru- 
dence, et qu'on leur dit simplement de respecter les lois et coutumes 
de la guerre, on les met à la merci de l'ennemi qui pourra toujours 
déclarer qu'elles ne se sont pas conduites honnêtement et loyalement. 
Il en résultera dans la continuation de la guerre des épisodes sauvages 
suivis de cruelles et sanglantes représailles. 

M. le colonel Staaff dit qu'il est évident que tout ce qui est de nature 
à organiser la défense ne peut qu'être au profit de l'humanité. M. le 
délégué de Suède et Norvège, estime que son collègue de Suisse en a 
donné la preuve en disant que cette organisation ne profite pas à l'en- 
vahisseur lui-même et n'est pas dans son intérêt. Il est donc logique 
que, pour autant qu'on puisse l'obtenir, elle serve l'intérêt des popu- 
lations. Il semble, au reste, à M. le colonel Staaff qu'il est temps de 
rentrer plus directement dans la question. On est en présence des né- 
cessités de la guerre et des exigences de l'humanité. La Conférence 
doit être satisfaite de ce qu'on renonce à toute formule à Tégard des 
premières, en exemptant des rigueurs ordinaires ceux qui sans cela n'y 
échapperaient pas toujours.' Ces transactions, selon M. le délégué de 
Suède et Norvège, n'ont rien de contraire au point de vue pratique de 
la guerre puisqu'il est évident que l'occupant prendra inévitablement 
des mesures pour réprimer les insurrections dirigées contre son pouvoir 
dès qu'il sera solidement et effectivement établi. M. le colonel Staaff 
se rallie en conséquence à la proposition faite en vue de supprimer les 
rigueurs de l'article 46 et de maintenir la protection accordée par 
l'article 45 à l'initiative du patriotisme. 

M. le baron Jomini ne peut pas partager l'avis de M le colonel Ham- 
mer disant que l'ennemi n'a pas d'intérêt à avoir devant lui des forces 
organisées. Il croit, au contraire, que tout commandant en chef d'ar- 
mée préférera avoir affaire à des forces organisées parce que celles-ci 
permettent de faire une guerre régulière. Des forces non organisées, 
sans commandement supérieur, sans direction, sans règles, entraînées 
par le seul élan patriotique, ne pourront pas observer les lois et cou- 
tumes de la guerre qu'elles ne connaîtront pas. Elles les violeront et 
par là provoqueront et justifieront des mesures de rigueur extrêmes. 
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Or, personDe ne contestera qu'une armée qui se respecte n*use qu'avec 
on sentiment des plus pénibles, des rigueurs que les lois de la guerre 
nécessitent parfois, par motif de sécurité, à regard de populations qui 
ne sont coupables que d'un patriotisme mal entendu. Tout militaire 
préférera pouvoir s'en dispenser. Or, une défense organisée est une 
garantie contre ces actes de patriotique imprudence qui, en définitive, 
causent le malheur et la ruine du pays. C'est pourquoi, à son avis, 
tout État t>elligérant est le premier intéressé à ce que la défense soit 
organisée. L'intérêt et l'humanité sont parfaitement d'accord. M. le 
Président est d'avis enfin que la Commission pourrait s'en tenir pro- 
visoirement à la rédaction qu'il lui a soumise, vu que l'admission défi- 
nitive reste toujours subordonnée à l'assentiment des Gouvernements. 

La Commission adhère à cette proposition. 

MM. le colonel Manosy le duc de Tetuan et le général Palmeirim dé- 
clarent réserver leurs observations pour la deuxième lecture. 

Le paragraphe 46 est supprimé. 

Au paragraphe 47, M. le général de Voigts-Rhetz demande quelle est 
la portée des termes : ne satisfaisant pas en général aux conditions^ 

eic M. le délégué d'Allemagne voudrait une rédaction plus nette ; 

alors même que les individus dont il est parlé à l'article 46 possèdent 
toutes les conditions exigées à l'article 9, s'ils ne prennent point part 
à la guerre d'une manière continue, ils ne peuvent être considérés 
comme belligérants. 

M. le baron Lambermont propose de retrancher le paragraphe 47 qui 
donne lieu à des doutes. Cet article punit l'individu qui fait la guerre 
d'une manière intermittente. U y a sans doute des cas où cela doit être 
réprouvé : tel est celui de l'affûteur qui, après avoir fait le coup de feu 

dansTombre, retourne à sa charrue.... etc Mais le seul fait de ne 

pas faire la guerre d'une manière ininterrompue peut-il toujours être 
transformé en crime ou en délit ? Toutes les forces d'un pays ne sont 
pas constamment actives. En Belgique, la garde civique est organisée 
dans les villes et, quant à une partie des cadres, dans les campagnes. 
En temps de guerre, des gardes prennent part à une expédition, puis 
rentrent dans leurs foyers, sauf à recommencer s'ils en reçoivent 
Tordre. Le cas se présenterait plus souvent encore s'il s'agissait d'une 
levée en masse. Ces hommes agiront avec une entière bonne foi. — 
L'article a une portée vague qui inquiète M. le délégué de Belgique. 

M. le général de Leef* dit qu'il est nécessaire de faire une distinction 
entre la po^iûàiion pacifique et celle qui ne Test pas soit continuelle- 
ment, soit par intermittences. 

M. de Lambet^ge demande si cela ne rentre pas dans les dispositions 
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de Ta^cle 9. Du moment que le^ poptilatlDtis n'ont pas de chef respon- 
sable, elles ne peuvent être considérées, d'après Particle 9, comme des 
belligérants. M. le délégué des Pays-Bas a demandé, lors de la discus- 
sion de l'article précité, ce qu'il arrivera de l'individu qui se trouve 
dans des conditions analogues à celles prévues à l'article qui occupe 
actuellement la Commission. Il lui fut répondu alors que le cas n'était 
pas prévu. M. de Lansberg renouvelle ici sa demande et il lui parait 
que si Ton s'accorcfe à laisser cet Individu en dehors de la loi écrite, il 
est préférable de supprimer l'article 47. 

La Commission, partageant cette manière de voir, adopte la suppres- 
sion proposée et aborde la discussion de l'article 48. 

M. le dh-ecteur Vedel désirerait que l'on dit : « actes personnels. » 

M. le général de Voigis-Rhen croit qu'on ferait bien d'admettre 
la première rédaction russe, de flnir l'article par les mots ; « contre 
« son Gouvernement légal » et de retrancher lé reste. En effet, l'ar- 
ticle 52 porte : « tous les habitants doivent contribuer, etc., .•. qui 
a sont de nature. » L'article 13 contient une clause analogue. Selon 
M. le délégué d'Allemagne, on ferait donc bien de supprimer la der- 
nière partie de l'article en discussion ; cette suppression ne préjudi- 
cleralt eh rien au principe. Il désirerait en outre voir substituer le 
mot « territoire » à celui de « province » et dire : a prendre une 
« part active » au lieu de « prendre part. » 

M. le colonel comte Lanza partage l'avis de M. le général de Voigts- 
Rhéti et appuie la suppression de la dernière partie de l'article 48. 
Aucun Gouvernement ne pourrait s'engager, dit M. le délégué d'Italie, 
à ne pas requérir de guides, à ne pas faire travailler des ouvriers du 
pays aux voles de communication, â ne pas Imposer à des voituriers des 
transports de subsistances et autres services semblables. 

La substitution du mot « territoire » au mot » province n est 
adoptée. 

Quant au dernier changement indiqué par M. lé général de Yolgts- 
Rhet2, M. le baron Lambermont dit qu'il pourrait oirrh* du danger. On 
s'en prévaudrait pour Justifier tous les actes qui ne rentreraient pas 
dans la qualification proposée. M. le délégué de Belgique croit en outre 
qu'il convient de conserver la fin de l'article parce que sa suppression 
serait Contraire au but humanitaire que Ton poursuit. 

La Commission partage la manière de voir de M. le baron Lamber^ 
mont relativement aux mots « pari active, » mais elle se prononce 
pour la suppression de la partie finale de l'article 48. Elle décide aussi, 
sur la proposition de M. le colonel StaafT, qu'on ajoutera les mots : 
« contre son propre pays. » 
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La rédaction tioartUe du paragraphe kS eet donc eoAi^e comme 
sdt : « La population d'un territoire occupé ne peut Atre forcée à 
« prendre part aux opérations militaires contre son propre pays. » 

M. le baron Jomini propose, à Tarticle 49, de substituer le mot 
« territoire » à celui de « prorince » comme cela a déjà eu lieu dans 
des eas analogues. 

M. de Lansberge voudrait qu'au lieu de « serment de sujétion » OU se 
senrit de Texpression générique <« aucun serment. >» 

M. le baron ybmm/ propose les termes : « prêter serment. » 

La rédaction du paragraphe 49 est arrêtée ainsi : « La population d'un 
« territoire occupé ne peut être contrainte à prêter serment à la 
« puissance ennemie. » 

On aborde ensuite la discussion du paragraphe 50. 

M. le colonel comte Lanza demande d'y ajouter « la famille. » 

M. le général de Voigts-fihetz rappelle qu'on a supprimé dans un autre 
chapitre le mot « honneur » employé dans des conditions analogues ; il 
pose la question de savoir s'il ne serait pas convenable d'agir de même 
ici. 

M. le général de Schoenfeld propose de retrancher les mots « paci- 
fique » et « par l'armée ennemie ». 

La Commission, en maintenant le mot <« honneur », déclare que son 
intention est de consacrer l'obligation de respecter l'honneur des 
familles. 

M. le colonel comte Lanza dit que, dans le premier Projet russe, il y 
avait un article qui formulait une restriction nécessaire apportée au 
respect absolu de la propriété privée. M. le délégué d'Italie demande 
qne cette exception soit rétablie afin de ne pas empêcher, en cas de 
nécessité, l'occupation d'une maison, d'un champ... etc. 

M. le baron Lambermont fait observer que l'article actuel pose le 
principe du respect de la propriété privée d'ime manière générale ; les 
restrictions sont traitées dans l'article relatif aux réquisitions et dans 
celui qui traite des moyens de guerre permis et interdits. 

Le paragraphe 50 est modifié de la manière suivante : « Les convic- 
'<tions religieuses, l'honneur et les droits de la famille, la vie et la 
«propriété de la population doivent être respectés. » 

An paragraphe 51 , M, le colonel fédéral Hammer déclare qu'il est 
chargé par son Gouvernement de proposer l'emploi du mot a pillage » 
«ï place de « butin » et de « est » au lieu de « doit être. » 

M. le général de Voigts-Rhetz se rallie à la première observation de 
Mv le délégué Suisse. 

M. le baron Baude désire que l'on dise : <t incendie et pillage. » 
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l*Allemagne fait observer que « Tincendie » rentre dans 
[^tion qui a sa place ailleurs. 

\ 51 est modifié comme suit : « Le pillage est formelle- 
fédéral Hammer demande que Tarticle 45 soit placé 
comme ajouté après le paragraphe 9 du chapitre n de 

sur cette demande en seconde lecture. 

n s'ajourne à demain mercredi à 10 heures. 

ecrétaire^ Le Président, 

DE BORGHGRAVE. Signé : Baron A. Jomini. 



»ot€M$ole n* XV. - 19 août 1874. 



[. le baron de Jomini, président ; le général-major de 
général-major baron de Schœnfeld; le baron de Lam- 
îcteur Vedel; le duc de Tetuan;\e baron Baude;\e 
ir Alfred Borsford; le lieutenant-colonel Manos; le 
el comte Lanza; de Lamberge; le général de division 
fenéral-major de Leer; le lieutenant-colonel Staaff:\e 
Hammer; le colonel d'état-major Edhem-Bey, 
T XIV (séance du 18 août) est lu et approuvé, 
baron de Schœnfeld fait savoir à la Commission que 
itek et lui ont reçu de leur Gouvernement Tautorisalion 
rojet relatif aux blessés et aux prisonniers de guerre 
emps de gruerre chez les neutres, 
jués d'Italie, de Suède et d'Espagne ont reçu la môme 

m est saisie de plusieurs Projets de rédaction nouvelle 
aphes 52, 53 et 54. Elle donne la priorité au Projet 
le général de Voigts-Rhetz. 
è d'Allemagne propose de rédiger comme suit l'ar- 

i privée devant être respectée, l'ennemi ne demanderait 
\ ou aux habitants que des prestations et services qui 
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« ne soîoit pas contraires à Tarticle 48 et de natare k servir au but de 
« la guerre. 

M. le général de Voigts-Rhetz ajoute qu'en Allemagne on a réglé, il 
y a un an, tout ce qu'une année en campagne a le droit de réclamer des 
habitants de son propre pays ; il reste à régler maintenant ce que les 
armées peuvent exiger en pays ennemi. 

M. le baron Jomini propose d'ajouter à la rédaction présentée par 
M. le délégué d'Allemagne les mots : « réglés par les lois militaires. » 

M. le générai de Votgts-fiketz fait observer que toutes les armées 
n'ont peut-être pas de règles positives à cet égard. 

M. le colonel fédéral Hammer est personnellement d'avis qu'on 
pourrait mettre les populations occupées sur la même ligne que celles, 
de l'État occupant et rendre les prestations uniformes. L'article se ter- 
minerait de la manière suivante : « ... services qu'il pourrait demander 
« à ses propres populations. » M. le délégué de Suisse voit dans la 
reconnaissance de ce principe un double avantage : la limitation des 
services que l'armée occupante peut exiger, et la consécration du droit 
à l'indemnité en faveur de la population occupée, si ce droit existe 
pour les citoyens dans la législation du pays occupant. 

M. le directeur Vedel déclare qu'il ne peut admettra le principe 
développé par M. le délégué de Suisse. Ce principe ne tend à rien 
moins qu'à reconnaître à l'occupant le droit d'intrpduire sa propre 
législation dans un territoire provisoirement occupé. Car il ne s'agit 
pas ici d'un règlement militaire, mais d'une loi fiscale, les services dus 
par la population constituant de véritables impôts. M. le délégué du 
Danemark ajoute que si l'on donne une indenmj/té à l'occupé, ce n'est 
point parce qu'on le considère comme régi par ^es lois de l'occupant, 
mais parce que cette indemnité est de droit. 

M. le général de Voigts-Rhetz croit que l'on pourrait décider que 
l'occupant remettra à l'occupé, dont il a exigé des prestations, un 
reçu payable à la fin de.la guerre. C'est, au sentiment de M. le délégué 
d'Allemagne, le se^l moyen pratique d'indenmiser les populations, 
puisqu'il est impossible de leur donner de l'argent comptant, (^uant à 
la nature des services réclamés, M. le général de Voigts-Rhetz dit qu'ils 
peuvent être en relation directe avec la guerre, et servir à ce but. On 
peut réclamer des babitants de la nourriture, des habillements, des 
Toitures, des chevaux, etc., ou les grever de logements militaires, 
toutes choses qui servent au but de la guerre. 

M. le colonel fédéral Hammet* ne voit que deux règles à suivre pour 
la fixation des services que l'occupant peut réclamer : ou il s'en 
référera en cette matière aux principes admis dans son pays, ou il con- 
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sultara les lois du pays occupé. M, le délégué de Soiase trouve 41e le 
premier système serait préférable. En effet, comme Ta fait obsenrer 
M. iQ géoéral d^ Voigts-Rhetz, il pourrait arriver que l'occupé n*eût 
point dQ règlemeats sur la question. Pe plus, ai le second système 
venait à prévaloir, chaque pays «uraît intérêt à diminuer les ebargcs à 
réclamer, afin que Tennemi ne pfit rien exiger; il serait donc possible 
de rendre le droit de réquisition illusoire. 

M. de Lamberge adhère aux observations développées par M. le 
délégué de Suisse. Il fait observer qu'il ne s'agit pas ici, covme 
semble le croire M. le directeur Vedel, de déclarer valable dans le pays 
occupé une législation étrangère, mais d'obtenir de reanemi qui! 
Jimite les prestations à exiger des populatioas occupées à cequïl 
serait en droit de demander aux habitants de son propre pays, M. le 
délégué des Pays-Bas croit qu'on arriverait ainsi h obtenir un traite- 
ment plus favorable pour les habitants du territoire envahi, 

H. le colonel Staaf rend hommage à la pensée humaiilalr^ qjfâ a 
dielé la proposition de M. le colonel Hammer, mais il a'aint que Tap- 
idicaticm de ce principe ne rencontre parfois de sérieuses dilScvUés. Il 
arrive en effet qu'un Gouvernement exige de ses sujets, dans un mo- 
ment d'extrêBfte détresse» des sacrifices illimités. H s'adressa alors au 
patriotisme des populations et son j^pel est entasidii* P^urraU-oB 
mesurer le droit du vainqueur à l'étendue de ces saertiltces extraordi- 
naires que l'état peut, dans un cas donné» réclamer de ses siûets? 
M* le délégué de Suède et Norvège conclut eft disant que la rédaction 
proposée n'ofDre plus pour l'occupé la garantie que l'on a eue slirtovt 
ea vue, et que, par conaéquenl, il préfér^ait qu'on s'en tint au Projet 
primitif msse. 

M. le baron /om/m estime qu'il serait mieux de laisser la décision e« 
Sttspena, 

M. le général de Leef* dit qie les difficultés de réda^ion pmvIcBneDt 
du c^^etère du paragroq^ 52 e^po&ant un principe so«s la ferme 
d'une formule générale. Ce4 article tout théorique a été mis e» tèle èi 
chapitre n afin de servir de point de d^rt» poureotrer w matière, 
d»s l'exposé des cas particuliers résultant de rap^icatioo de ce 
pcinc^. Vu le caractère essentiellement pratiqua du Projet^ cm pour- 
rait le supprimer compléteme»! sans nuire au but du travail. 

M« ie i^néral de Voigu-Rh^i dit que, en abordant l'examen d'nne 
question aussi importante que celle que l'on traite actueUement» on a 
le droit d'exiger d'abord l'énoncé du princ^. Il importe doM de Tex- 
pfimer ^ l 'article 52, e» se réservant toutefois d'en modÉiar les 
termes, si la «éeeastté s'en fait sentir dans la suite de la discmton. 
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QQind on veut fixer un principe, dit M. le délégué d'Alleiuaffne, il 
faui être large dans Teipression, Cherchant ensuite à dégager la 
notion fondamentale des termes dans lesquels elle est contenue, M. le 
géftéral de Yoigts-Rhetz se demande ce qu'on peut et ce qu'on ne peut 
pas exiger des populations occupées. Ce qu'on ne peut réclamer, selon 
loi, ce sont des services que réprouverait l'article 48 comme con- 
traires an patriotisme et à l'honneur; ee qu'on peut demander, ce sont 
toutes les autres choses nécessaires à l'occupant et dans les limites du 
req)ect dû à la propriété privée. YoUàie sens véritable de la rédaction 
proposée. M. le délégué d'Allemagne ajoute qu'il a cherché en outre à 
adoucir autant que possible l'expression de ce principe équitable. Il 
fait remarquer à cet effet l'emploi des termes : «< il demandera » et 
non M il a le droit de demander. » Enfin, M. le général de Yoigts-Rheu 
est d'avis qu'il n'y a rien dans la rédaction qui soit défavorable aux 
particuliers ou contraire aux droits de l'occupé. 

M. le général baron de Schcenfeld trouve qu'il serait plus simple de 
rédiger un article complet que de s'en référer k l'article 48 pour savoir 
ce qu'on. ne peut pas exiger des populations occupées. M. le délégué 
d'Autricbe-Hongrie trouve que ces renvois à des dispositions anté- 
rieures nuisent à la lucidité du texte, 

M. le colonel fédéral Hammer, pour répondre h, une objection qui lui 
a été posée, croit qu'il serait utile de distinguer entre les prestations 
ordinaires qu'un État est en droit de réclamer de ses si^ets et les pres- 
tations extraordinaires exigées pendant la guerre. Cette distinction 
servirait de base pour fixer les droits de l'occupant. M, le délégué de 
Suisse pense que si l'on adopte la proposition de M, le général de • 
Voigts-Rhetz, on comprend toutes les réquisitions dans l'article 53, et 
Ton n'a ainsi qu'un même principe pour les prestations réglementaires 
fît les prestations extraordinaires. M. le colonel fédéral Hanuner aurait 
préféré qu'on se fût occupé d'abord des prestations régulières et 
ensuite des prestations exceptionnelles. 

M. le général de Leer répond que l'article 52 donne toutes les expli- 
cations désirables et qu'il fixe nettement ce à quoi l'ennemi devra 
limiter ses exigences. 

M. le baron Lambet^nwtU demande à dire quelques mots avant qu'on 
arrête une formule. — Le nouveau texte ne définit pas ce qu'on entend 
par prestations et services. On a prol)ablement en vue des prestations 
eu nature^ telles que le logement, l'usage de magasins, la fourniture 
dattelages et de voitures de transport, etc. U serait désirable qu'on 
s'cifdiquM clalremeikt à ce s^jet. «- En second lieu, il serait utile de 
savoir dans quelle Umite la faculté de réolamer de^ prestations devra 
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se renfermer. Le Projet russe, première édition^ en posait une : Ten- 
nemi ne pouvait exiger d'autres prestations que celles auxquelles avait 
droit Tarmée nationale. M. le délégué de Suisse en a indiqué une autre: 
l'armée ennemie ne pouvait demander que ce qu'elle aurait été en droit 
de réclamer de ses propres populations. Enfin, et dernière combinaison, 
les prestations seront en rapport avec les nécessités de la guerre. Les 
deux premiers modes de limitation ont donné lieu à des observations ; 
mais il est évident que la dernière combinaison va plus loin que les 
deux autres. — En terminant, M. le délégué de Belgique fait remarquer 
que la rédaction actuellement proposée se tait sur le point de savoir 
s'il sera accordé un dédommagement ou une indemnité aux populations 
qui auront fourni les prestations. 

M. le général de Leer dit que ce point est traité au paragraphe 53. 

M. le colonel fédéral Hammer est chargé de faire connaître les vues de 
son Gouvernement sur cette matière. U propose la rédaction suivante : 

« Paragraphe 52. — L'ennemi pourra exiger de la population locale 
« les prestations militaires réglementaires en nature et en argent» aux- 
« quelles auraientt droit les armées du Gouvernement légal. 

« Paragraphe 53. — Quand l'armée d'occupation, par des nécessités 
« de guerre, exige de la population locale des objets d'approvisionne- 
« ment, d'habillement, de chaussures et autres, nécessaires à son en- 
« tretien, elle est tenue, ou d'indemniser les personnes qui lui cèdent 
« leur propriété, ou de leur délivrer des quittances. 

i< Paragraphe 54. — Des contributions pécuniaires ne peuvent être 
« prélevées sur les populations des territoires occupés, que : 

c( 1* A titre d'amende pour des actes d'hostilité dont des populations 
c< entières pourraient être jugées responsables ; 

« 2* Â titre d'emprunt forcé dans le cas de nécessité absolue et in- 
« dispensable ; 

« Mais dans l'un comme dans l'autre cas, seulement en vertu d'une 
« décision du commandant en chef et contre quittance, tout en respec- 
« tant les principes consacrés par l'article 50. 

« Paragraphe 54 bis. — Les valeurs et sommes d'argent prélevées 
<c sur la population à titre de réquisitions et contributions, sauf celles 
<( imposées dûment à titre d'amende, seront envisagées comme des 
« emprunts forcés. En tant qu'elles n'ont pomt été restituées, le rem- 
« boursement en sera réglé par le traité de paix. » 

M. le baron yomtm dit qu'avant de discuter des propositions nou- 
velles, il serait utile de finir le paragraphe 52. On se trouve en pré- 
sence de systèmes très- opposés. U est nécessaire, avant d'aller plus loin, 
de se mettre d'accord sur un principe. 
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M. le général Voigts-Metz propose, pour sortir de la difficulté^ de 
renvofer Texamen du paragraphe 52 à la fm du chapitre et de discuter 
les cas spéciaux. De cette discussion sortira nettement le principe qu'il 
s*agit de formuler. 

La Commission, se rangeant à cet avis, passe au paragraphe 53. 

M. le baron yommt propose de modifier le texte primitif de la manière 
soivaDte : 

«Quand Tannée d'occupation^ par des nécessités de guerre, exige 
«de la population locale des objets d'approvisionnement, d'habillé- 
<iment, de chaussures et autres, nécessaires à son entretien, elle est 
R tenue ou d'indemniser les personnes qui lui cèdent leur propriété» ou 
« de leur délivrer des quittances. » 

M. le baron de Lambermont désirerait être éclairé sur la valeur réelle 
de ce qu'on désigne sous le nom de quittances. Il ne veut pas dissi- 
muler que ce genre de papier est fort discrédité dans l'opinion pu- 
blique. Il serait bon de dire par qui les quittances devront être ac- 
quittées. 

M. le baron Jomini dit que cette question pourra, comme d'autres, 
être réglée lors de la conclusion de la paix. 

M. le général de Voigts-Rhetz fait observer qu'en parlant de diflfé- 
rentes choses nécessaires à l'entretien de l'armée on a ajouté : « et 
antres, » expression qui donne des droits illimités. M. le délégué d'Al- 
lemagne pense qu'avant de passer aux prestations, il faut discuter les 
réquisitions et contributions et est persuadé que, pour arriver facile- 
ment à une entente, il faut rester dans les généralités. Si l'on veut ré- 
glementer les cas spéciaux, on s'apercevra toujours qu'il y en a qu'on 
n'a pas prévus et cette omission pourra, dans la pratique, donner lieu 
à des difficultés, sinon à des abus. Il suffit de dire que l'ennemi ne peut 
pas faire telle et telle chose ; mais que, s'il le fait, il doit respecter tel 
ou tel principe. On n'évitera jamais entièrement les abus; mais on en 
diminuera le nombre en traçant des règles générales et en s 'abstenant 
d'entrer dans les détails. Afin de faire mieux comprendre sa pensée, 
M. le délégué d'Allemagne donne lecture des articles suivants qu'il a 
rédigés et quil soumet à l'examen de la Commission : 

« Paragraphe 53. — L'ennemi prélevant des contributions soit comme 
« équivalent pour des impôts {voir article 5) ou pour des prestations 
« qui devraient être faites en nature, soit à titre d'amende, n'y pro- 
« cédera, autant que cela dépend de lui, que d'après les règles de la 
« distribution des impôts en vigueur dans le territoire occupé. Les au- 
« tentés civiles du Gouvernement légal y prêteront leur assistance er 
t cas qu'elles soient restées en fonctions. 

ABCH. DIPL. 1876. — I. 14 
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he 54. — Les réquisitions ne doivent se faire qu'avec 
on du commandant en chef de la localité occupée ; les 
DS, que sur Tordre du général en chef ou de rautorilc 
ieure établie par Tennemi dans le territoire occupé, 
hc 55. — Pour toute contribution, un reçu sera donné au 
le. Pour toute réquisition, indenmité sera accordée ou reço 
i pourvu qu'il y ait quelqu'un pour le recevoir. » 
^berge demande si cette énumératlon comprend tous les 
ïnt ce présenter. 

'al de Voigts-Rhetz répond qu'il n'en connaît pas d'autres, 
lel Staaff' désirerait être fixé sur le sens du mot « en vi- 
oyé dans le paragraphe 53. 

irai de Votgts-Rhetz dit qu'il a trait à la manière dont se 
ition, et qui est tout à l'avantage du territoire occupé si 
du Gouvernement légal sont restés à leur poste. C'est le 
îu pour prévenir la contribution sauvage {Raubcontribution). 
es précises, on évite les injustices et les abus, 
iel fédéral Hammer trouve, à première vue, que le Projet 
de M. le délégué d'Allemagne contient des choses accep- 
(u*il y en a d'autres qui ont besoin d'être expliquées, li 
omettre la discussion du projet à demain, afin de permettre 
égués de l'étudier à loisir. 

ûon adhère à l'avis de M. le délégué de Suisse et s'ajoanie 
11, à 10 heures. 

Secrétaires Le Président^ 

; D£ BORGHGRAVE. Signé : Baron A. Jovini. 



E^tf^tocole n* XVI. -* SO août i874U 

[es mêmes plénipotentiaires. 
le n* XV (séance du 19 août) est lu et approuvé, 
i/en/ conununique à l'Assemblée une pétition adressée à 
par des vétérinaires belges tendant à obtenir que le béné- 
tralité, assuré aux médecins par la Convention de Genève, 
IX vétérinaires, 
al de VoigtS'Rhetz fait observer que, d'après le principe 
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admis dès le début, la Conférence n'a pas à s'occuper de propositions 
qui n'émanent pas d'un Gouvernement. 

M. le général baron de Schoenfeld ajoute qu'il n'est pas autorisé à 
discater ces sortes de questions. 

M. le baron Lambermont explique à quel point de vue spécial les 
? étérinalres se sont placés. 

La Commission décide que la question soulevée par les vétérioaires 
se rattachant à la Convention de Genève, c'est à la future Conférence 
appelée à s'occuper de la révision de cette Convention que les inté- 
ressés devront adresser leur requête. 

On reprend la discussion du paragraphe 52 modifié par M« le 
général de Voigts-Rhetz. 

M. le directeur Vedel dit que ses instructions se rapportent au Projet 
russe et qo'U réserve le droit de son Gouvernement de se prononcer 
Qltérieurement sur les modîilcations qui y auront été introduites. 

1. le colonel fédéral Hammer fait une déclaration analogue ; ce qu'U 
dira sera parement personnel. 

M. le baron yomzm propose d'ajouter après le mot <c services » cette 
phrase : « en rapport avec les nécessités de la guerre et en proportion 
« avec les ressources du pays. » 

M. le colonel comte Lama fait remarquer que les mots : (c de nature 
« à servir au but de la guerre, « ou bien « en rapport avec le*but de la 
«gaerre » imposent une restriction insuffisante. M. le délégué d'Italie 
trouve qu'il serait préférable d'établir que l'occupant ne peut rien 
exiger qui ne lui soit réellement nécessaire ; il propose, en consé- 
qaence, à la Commission, d'examiner si les mots : « exigés par les 
besoins de la guerre » ne répondraient pas mieux à l'idée qu'elle 
entend formuler. 

H. de Lansberge propose la rédaction suivante : 

« La propriété privée et la liberté des habitants devant être respectées, 
» rennemi ne demandera aux communes ou aux habitants que les pres- 
« talions et services d'usage accordés aux armées en campagne, et ce 
« en respectant les prescriptions de Tarticle 48. » Les prestations pou- 
vant être personnelles, le mot « propriété privée *^ dit M. de Lansberge, 
n'y est pas applicable. U faut donc aussi mentionner le devoir de 
respecter la liberté des hal;^itants. Comme c'est surtout le vague de la 
rédaction de M. le général de Yoigts-Rhetz qui a fait naître des scru- 
pules, M. le délégué des Pays-Bas croit qu'en limitant les prestations à 
^eUes qui sont généralement en usage, soit qu'eUes soient gratuites ou 
non, on pourra calmer les inquiétudes tout en obviant aux inconvénients 
signalés par M< le délégué dlAllemagne. 
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M. le général de Voigts-Rhetz trouve qu'il serait utile de s'assurer si 
chaque année possède des lois ou des règlements en vue de la mobili- 
sation ou de rentrée en campagne. Dans les pays constitutionnels, en 
effet, Vusage ne suffît pas : il faut nécessairement une loi, dût-elle être 
portée au moment d'entrer en campagne, comme cela eut lieu en 1859, 
lors de la mobilisation de Tannée prussienne. A cette époque, la Prusse 
n'avait pas de lois sur la matière ; la lacune fut bientôt comblée et Ton 
mit les nouvelles dispositions en vigueur sous la réserve de TapprobatioB 
des Chambres. M. le délégué d'Allemagne ajoute qu'U ne lui paraît pas 
possible d'appliquer d'autres lois que celles de l'armée occupante. 

M. le duc de Tetuan fait remarquer qu'en Espagne il existe une loi 
semblable. 

M. le général de Voigts-Rhetz croit qu'en employant les termes : 
« exigés par les besoins de la guerre » on exprime suffisamment le priih 
clpe ; M. le délégué d'Allemagne ajoute que cela suffit pour résoudre 
tous les cas qui peuvent se présenter : ainsi, dit-il, si votre attelage est 
mis hors de service, vous prenez le premier qui vous tombe sous la 
main, sauf à en donner reçu. 

M. le baron Lambermont demande une explication sur le mot « ser- 
vices )) qui a un caractère plus personnel que le mot a prestations. » 

M. le général de Voigts-Rhetz dit que par cette expression on entend 
les offices rendus par les conducteurs de voitures, les maréchaux, les 
serruriers, les charpentiers et en général tous les ouvriers, à quelque 
métier qu'ils appartiennent. M. le délégué d'Allemagne croit utOe de 
conserver ce terme pour qu'on ne conteste pas plus tard le droit de 
réclamer ces genres d'offices. Il fait observer, en outre, qu'ils ne peuvent 
être contraires à l'article ^8. 

M. le directeur Vedel constate que, d'après la proposition nouvelle, 
aucune limite n'a été assignée aux services q}xt l'armée occupante peut 
exiger. Elle peut demander tout service à moins qu'il ne rentre dans la caté- 
gorie de ceux mentionnés à l 'article 48, et elle peut l 'exiger de la manière 
la plus étendue. Le Projet russe avait fixé une limite en restreignant les 
services à ceux auxquels a droit l'armée nationale. On a, dit M. Vedel, 
élevé deux objections contre cette définition. On a dit : il y a des pays 
où des services considérables sont imposés à la population en faveur de 
l'armée nationale, il y en a d'autres où ces services sont bien moins 
grands. U en résulte une inégalité entre les différents pays. En occupant 
tel territoire, une armée ne peut demander des services à la population 
que dans une mesure bien plus restreinte que si elle en occupe un autrei 
Or cette inégalité est injuste. On a dit encore : il y a des pays où les 
services dus à l'armée nationale ne sont pas réglementés ou définis, et 
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qoancTmème ils le seraient, Tarmée occupante ne les connaît pas et Ton 
De peut pas demander qu'elle se mette à les étudier. A la première 
objection, M. le délégué de Danemark répond que l'inégalité dont on 
parie existe aussi pour les impôts proprement dits, et la Commission a 
néanmoins adopté Tarticle 5 qui ne reconnaît à Tannée occupante que 
le droit de prélever les impôts en vigueur dans le pays. Ici il s'agit 
dîme loi analogue et il est nécessaire de suivre le même principe. Du 
reste, la mesure dans laquelle des services en faveur de Tannée occu- 
pante sont imposés à un pays, est probablement en proportion avec ses 
ressources, et la prétendue inégalité est donc parfaitement juste, tandis 
qoeTégalité serait souverainement injuste. Quant à la seconde objection, 
M. Vedel croit que, dans la plupart des pays, les services imposés en 
faveur de Tannée nationale sont bien précisés par la loi et il n'est pas 
plus difficile de se conformer à cette législation, pour ce qui concerne 
les services, qu'il ne jTest pour les impôts de l'article 5. Et s'il y a un 
pays où de tels règlements n'existent pas, c'est-à-dire où l'armée natio- 
nale peut sans restriction demander des service à la population, il s'en 
soirra, d'après le Projet russe, pour l'armée occupante, la même latitude 
et la même faculté. En terminant, M. le délégué de Danemark constate 
c[ue le nouveau Projet n'établit aucune limite quelconque, que le Projet 
russe est juste, n'offre aucune difficulté insurmontable dans Tapplica- 
tiooet est parfaitement conforme à ce qui a été adopté à l'article 5 
pour les impôts proprement dits. 

M. le colonel fédéral Hammer conçoit qu'en se plaçant seulement au 
point de vue militaire on admette le paragraphe 52. Cet article résume 
toute la matière et les articles suivants ne font qu'organiser le mode de 
perception. Mais, à son avis, il faudrait ajouter au paragraphe 48 les 
dispositions du paragraphe 50. On mettrait ainsi les restrictions à la fin. 

M. le baron Lambermont rappelle qu'à la demande de M. le délégué 
d'Allemagne, on a réservé le paragraphe 52 pour être repris après la 
discussion des articles suivants. M. le délégué de Belgique pense qu'il 
ûe sera pas inutile d'avoir une vue d'ensemble avant de fixer la rédac- 
tion de l'article 52. 

M. le général de Voigts-Rhetz explique les motifs qui l'avaient porté 
à proposer ce renvoi, motifs qui n'existent plus. Il croit que le Projet 
soumis à la Commission renferme des restrictions de nature à donner 
safisfaction à M. le délégué de Suisse. 

M. le baron Jomim dit que, puisqu'on n'atteint pas le but que Ton 
poursuit, celui de sortir de ce vague qui inspire tant d'inquiétude, il 
ft> a pas de motifs pour ne pas aborder la discussion des paragraphes 
suivants. 
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M. le délégué d'Allemagne trouve la suppression de l'article 53 
impossible, n estime que le vague qui en résulterait serait bien pies 
grand que celui que Ton reproche à la rédaction actuelle. H n'y aurait 
plus alors de limites posées aux exigences de Toccupant. Les popu- 
lations ont incontestablement le droit de demander, puisque Ton main- 
tient les contributions et réquisitions de guerre, qu'il soit apporté i 
Texercice de ces droits toutes les restrictions que peuvent autoriser les 
nécessités de la guerre. 

M. le baron Lamhermont constate que personne n'a mis en doute la 
nécessité pour une armée en campagne de réclamer des prestations. 
A côté de ce fait on a placé le respect de la propriété privée, ta dif- 
ficulté nait quand il s'agit de tracer entre ces deux intérêts une délimi- 
tation exacte. M. le délégué de Belgique demande si l'on ne pourrait 
fixer cettQ limite à l'aide d'un autre principe d'après lequel chaque 
belligérant est tenu de pourvoir à ses propres nécessités. Une armée 
qui se prépare à la guerre s'assure d'abord, et à ses frais, les moyens 
d'entrer en campagne. Arrivée sur le territoire ennemi, elle se trouve 
dans le cas de chercher les moyens de subsistance qu'elle n'a pu 
amener avec elle ; mais ces moyens nouveaux, elle doit se les procurer 
de la même manière que les premiers, c'est-à-dire en les payant C'est 
dans cette obligation de payer les prestations que l'on rencontrerait 
peut-être la limitation cherchée. M. le délégué de Belgique a de justes 
égards pour l'expérience et l'entente des choses de la guerre qur dis- 
tinguent l'auteur de la rédaction proposée. Cette rédaction proclame, 
en principe, le respect de la propriété privée ; elle reconnaît le droit à 
l'indemnité , mais elle mesure les prestations sur les nécessités de la 
guerre et elle admet les quittances conune mode de payement. Or, cette 
formule des « nécessités de la guerre, » qui se retrouvait dans beau- 
coup d'articles du Projet russe primitif, a été l'une des causes qui ont 
d'abord fait accueillir celui-ci avec une sorie de défiance ou d'inquié- 
tude. On se rassurerait jusqu'à un cerialn point si elle avait un cor- 
rectif dans l'obligation d'un payement effectif, soit en numéraire, soit, 
du moins, à l'aide d'une quittance obligeant celui-là même qui fait la 
réquisition. M. le baron Lambermont désire savoir si le Projet proi^sé 
peut être entendu en ce sens. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit que cette question relative à la 
valeur des quittances est réglée par l'usage. Celui qui sera vainqueur, 
conune celui qui sera vaincu, aura le devoir d'indenmlser ceux de ses 
sujets qui auront en leur possession des quittances délivrées en temps 
de guerre. M. le délégué d'Allemagne déclare qu'il ne connaît pas, pour 
sa part, de guerre où l'acquittement des obligations ainsi contractées 
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aitfaUsargir de sérieuses difâcultés. On convient, en effet, à la con- 
clQsioQ de la paix, des dispositions à prendre à cet égard. Générale- 
mni le vainca sera chargé d'indemniser lui-même les habitants du 
pays vainqueur, et ceux de son propre pays. Mais, il n'appartient pas 
au Congrès d'entrer dans Texamen de ces conventions admises dans la 
pratique ; son devoir est de discuter la théorie, et de rechercher le 
droit des parties sans s'inquiéter des dérogations qu'elles pourront J 
apporter d'un commun accord. 

M, de Lansberge croit qu'il y a encore un autre point de vue, 
d'après lequel il y aurait de l'iftitité à stipuler le payement des reçus 
délivrés pour les réquisitions. Le sort des armes est siyet à des fluc- 
tuations. U se pourrait qu'une armée victorieuse fût plus tard vaincue 
et qu'elle eût à payer les frais de la guerre. Devant cette perspective, 
les ofGciers qui ordonnanceraient les réquisitions que leur Gouver- 
nement pourrait être appelé à solder à la paix, trouveraient dans la 
clause proposée un avertissement salutaire à la modération, 

M. le général de Voigts-Metz ne peut pas attribuer un résultat aussi 
considérable à la prévoyance des chefs d'armée. Il ne croit pas possible 
d'admettre qu'un officier préoccupé du soin de procurer à son bataillon 
tout ce dont il a besoin s'arrête à la pensée des suites onéreuses que 
pourra entraîner pour son pays l'acquittement des obligations qu'il 
contracte. M. le délégué d'Allemagne n'a jamais rencontré cet idéal de 
lofiicier. Il croit du reste que la question que soulèverait la mesure 
proposée par M. de Lansberge, est du domaine du droit des gens et ne 
pourrait être réglée par la Conférence de Bruxelles. 

M. le baron Lambermont dit qu'il a émis l'idée d'attacher une valeur 
réelle aux quittances en vue de diminuer ce qu'il y a d'inquiétant dans 
la formule « des nécessités de la guerre. » La question est sans doute 
très-difficile à résoudre en fait. Après chaque guerre, les fournisseurs 
ne manquent pas de s'adresser aux Gouvernements. Ceux-ci, au nom de 
l'équité, répartissent une certaine somme entre les territoires qui ont 
souffert de la guerre ; mais cela ne va pas plus loin. M. le délégué de 
Belgique ne veut pas prolonger cet échange d'idées ; il a posé une 
question avec le désir qu'elle fût éclaircie. Si la clause reste telle 
qu'elle est, il faut prévoir qu'elle ne sera pas favorablement accueillie. 
M. le baron Jomini dit que toutes les garanties à établir n'aboutiront 
^'à aggraver la position du vaincu. Vous stipulez que toutes les quit- 
tances doivent être acquittées. Mais le Gouvernement qui doit payer 
rindemntté de guerre est seul juge du point de savoir comment il doit 
faire la répartition entre les provinces qui ont été occupées et les autres. 
Chaque Gouvernement doit avoir la latitude de répartir l'indemnité 
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\ les malbeurs de la population et les ressources dont il di^[>ose. 
er à remboui*ser en détail est lui imposer une charge de plus, 
colonel Staaff'ivouYe que si Ton tient compte des divers élém^its 
oposent le projet de M. le délégué d'Allemagne, on s'apercevra 
difficultés ne sont pas dans l'expression « contributions, » limi- 
['elles sont par l'article 5. Les réquisitions ne créeront aucune 
té non plus, dès qu'elles seront remboursables sur place ni les 
!s légalement encourues^ pénalités trop naturelles pour que per- 
)uisse y contredire. La véritable difficulté de la question se 
dans les mots : a prestations et services. » Si le mot a pres> 
i » laisse entier le droit de la propriété privée, comme cela lui 
résulter de la discussion, en ce sens qu'une compensation soit 
tôt ou tard ;iu fournisseur, il semble à M. le délégué de Suède 
^ége que le terme est acceptable. Mais il comprend toute l'im- 
e que M. le baron Lambermont attache à ce que les quittances 
îs pendant l'occupation soient aussi rassurantes que possible pour 
enteurs. Bien que la Conférence n'ait pas pour mission de 
î une résolution définitive à cet égard, il est néanmoins incon- 
; que le vœu contenu pour ainsi dire dans son appréciation 
a une grande influence sur l'esprit des Gouvernements appelés 
en dernier ressort. M. le colonel Staaff conclut en disant que si 
nne au mot « prestation » le sens « d'avances remboursables » U 
accepter le terme. 

î colonel Manos dit qu'à son sens, pour être vraiment huma- 
il faut ou ne pas prendre ou prendre en payant, 
î duc de Teiuan croit que toute la difficulté provient de trois 
. Avant de pouvoir accepter ce qui s'y trouve formulé, il faut 
le sages limites à l'exercice des droits de l'occupant. Le texte 
^ait compris cette nécessité. Les Gouvernements savaient à quoi 
igageaient. Dans la rédaction nouvelle, au' contraire, on n'a 
i limites que les nécessités de la guerre. On dira que cela est 
, que les besoins de la guerre doivent être satisfaits ; M. le dé- 
'Espagne le reconnaît, mais par le fait même que les besoins 
étendus, le droit que l'on consacre ne peut être que vague et 
ini, et un général ne se trouvera, dans la pratique^ arrêté devant 
limite. 

baron Lambennont dit que la limite existerait si l'on stipulait 
mée occupante doit se suffire, en d'autres termes, qu'elle doit 
ni immédiatement soit ultérieurement ce qu*elle exige : ce serait 
able frein. M. le délégué de Suède et Norvège a suggéré l'idée 
re à cet égard un vœu qui serait consigné au protocole, mais les 
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populations seraient sans doute bien aises d*avoir quelque assurance 
plus positive, 

M. le baron Jomtnt dit que si l'on admettait les principes développés 
par M. le baron Lambermont, on arriverait fatalement à augmenter la 
contribution de guerre du vaincu. Il vaut mieux, suivant M. le Président, 
que le Gouvernement puisse rembourser, en vertu d'une répartition 
équitable, les habitants qui ont souffert d'une guerre malheureuse, que 
d'augmenter ses frais de guerre sans profit pour les habitants. 

M. le colonel S taaff croit néanmoins que les habitants doivent avoir un 
dédommagement de quelque valeur pour être rassurés. On peut objecter 
que le Gouvernement se dédommagera à son tour par de nouveaux 
impôts, de sorte que cela revient au même. Tel n'en est pourtant pas le 
cas; car le Gouvernement, en indemnisant les détenteurs des quittances, 
se dédommagera « sur tout son territoire. » 

M. le baron Lambermont revient sur ce qu'a dit M. le Président. D'une 
part, l'habitant qui a un titre recouvrable intégralement sur l'un des 
belligérants n'est pas dans la même condition que celui qui ne peut 
prétendre qu'à une part plus ou moins illusoire dans une répartition 
générale. D'autre part, le belligérant qui fait une réquisition et qui s'en- 
gage à la payer alors qu'il ne sait pas encore quelles seront les condi- 
tions du traité de paix, doit trouver là une raison de modérer ses 
exigences. 

M. le général de Voigts-Jtketz déclare qu'il ne sait si l'on se trouve 
dans le droit des gens ou le droit public interne. Selon lui, c'est à 
l'État qu'U appartient d'indenmiser les habitants des prestations qu ils 
ont dû fournir et dont ils ont des quittances. Répondant ensuite aux 
observaUons de M. le duc de Tetuan, M. le délégué d'AUemagne fait 
remarquer que le paragraphe 53 du Projet russe est purement énonciatif 
et qu'il n'assigne aucune limite aux droits de l'armée occupante. Le 
paragraphe 54 présente le même caractère, du moins quant à sajpre- 
mière partie. M. le général de Vbigts-Rhetz dit que le Projet qu'il sou- 
met à l'Assemblée exige, au contraire, qu'il y ait dans tous les cas une 
nécessité inévitable. Poursuivant la critique du même article 54, il 
montre ensuite que la partie finale ne condamne même pas d'une 
manière absolue la ruine de la population et qu'elle ne fait que rendre 
possible dans certains cas la restitution des sommes d'argent prélevées 
m les habitants. U conclut enfin en disant que le Projet russe consacre 
des restrictions plus grandes au droit de la propriété privée que le 
^et qu'il a lui-même soumis à la Commission. 

M. le général de Leer dit que dans le Projet russe la limitation est 
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tracée : le droit de roccnpant ne va pas aa delà des besoiBs de Ten- 
tretien de son armée. 

M. le géoéral de Voigts-Rhetz répond que les n besoins nécessités 
par Tentretien de Tannée » ne seraient pas des termes assez larges. 
Mais il croit comprendre, d'après les paroles de M. le général de Leer, 
que son idée répond à celle qu'il se forme lui-même sur la matière. 

M. le duc de Tetuan, tout en parlant avec réserve de Tarticle 53, 
comprend le principe général du chapitre II; il est inscrit à Tarticle 52 
du Projet russe, conçu en ces termes : « L'ennemi peut exiger de la 
a population locale tous les impôts, services et redevances, en nature 
« ou en argent , auxquels ont droit les armées du Gouvernement 
a légal. )} 

Mt le baron [Lambermont estime que la Commission est plus à Taise 
depuis qu'il est entendu qu'elle ne fait que préparer des matériaux 
pour un édiOce futur. Puisque ce sont les Gouvernements, éclairés par 
ses délibérations, qui auront à prononcer et qu'elle-même ne contracte 
aucun engagement, elle peut, semble-t-il, continuer sans inconvénient 
Texamen des propositions qui lui sont faites. M. le délégué de Bel- 
gique signale le passage du paragraphe 53 qui concerne les amendes. 
C'est encore un des points à l'égard desquels les esprits auraient be- 
soin d'être rassurés. 

M. le colonel comte Lanza dit que, selon lui, les amendes devraient 
constituer le seul moyen formellement reconnu pour punir les violations 
des lois et coutumes de la guerre. H ne se dissimule pas que d'autres 
peines seront, en fait, infligées sous peine de représailles ; mais il est 
permis d'espérer que si Ton ne peut pas empêcher d'une manière ab- 
solue le recours à ces mesures de rigueur, la Conférence ne voudra 
consacrer en principe que le moyen de châtiment proposé, lequel n'est 
pas repoussé par le sentiment public. Le silence serait préférable. 

M. le colonel fédéral Hammer dit que, sans vouloir rentrer dans la 
discussion, il se borne à renouveler la proposition de son Gouverne- 
ment. Pour tenir compte de ce que M. le colonel comte Lanza a dit des 
raisons pour lesquelles on peut imposer des amendes, il faut néces- 
sairement des garanties. Si un paysan tue un soldat qui menace l'hon- 
neur de sa famille, il est à présumer que l'ennemi dira que cet acte est 
im meurtre, lih guet-apens et Ton imposera des contributions à la po- 
pulation pour la punir. Dans ce cas il n'y aura pas de justice. C'est 
pour ce motif que le Gouvernement suisse propose que les contri- 
butions à titre d'amendes ne soient admissibles que pour des actes 
d'hostilités dont la population entière pourrait être rendue respon- 
sable* 
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M. ût Laruhrge croit que ce qui eoipêchel d'accepter la rédaction 
(le M. le général de Voigts-Rhetz, c'est la faculté de remplacer les 
prestadons dont il s'agit, par des prestations en argent. Si cette der- 
Dière faculté, qui pourrait donner lieu à une extension démesurée des 
réquisitions ou à des abus graves, disparaissait, il croit que l'article 
offirirait moios d'inconvénients. 

H. le général de Voigts-Rhetz dit qu'il ferait mieux comprendre sa 
thèse par un exemple r une armée arrive dans une ville riche et de- 
maDde un certain nombre de bœufs pour sa nourriture. La ville répond 
qu'elle n'en a pas. L'armée serait donc obligée de s'adresser à des vil- 
lages souvent pauvres où elle prendrait ce qu'il lui faut. Ce serait une 
injustice flagrante. Le pauvre payerait pour le riche. Il n'y a donc 
d'autre expédient que d'admettre l'équivalent en argent. C'est du reste 
le mode que les habitants préfèrent. D'ailleurs il n'est pas admissible 
qu'une ville qui ne peut pas payer en nature soit dispensée de payer 
eu argent. 

M. de Lansberge demande si la ville elle-même ne pourrait pas faire 
!a réquisition nécessaire. 

M. le général de Voigts-Rhetz répond que dans la pratique c'est ma- 
tériellement impossible. Une armée arrive dans la nuit pour partir le 
leudemain. Elle doit être nourrie; la ville ne peut pas le faire; Toc- 
cupanl avec l'argent qu'il perçoit en hâte ira dans les campagnes envi- 
ronnantes prendre ce qu'il faut et payera au moyen des sommes four- 
nies par la ville. A la paix, la ville présentera son reçu ; elle dira : j'ai 
payé autant pour telle chose, c'est une avance que j'ai faite. — Voilà 
la marche régulière ; pas un officier n*en voudrait suivre une autre et 
s'exposer à être jugé pour avoir laissé manquer l'armée des choses in- 
dispensables à sa subsistance. 

M. de Lansberge objecte qu'il pourra arriver que l'on fasse payer les 
villes et qu'on n'en réquisitionne pas moins dans les villages. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit que ce serait là un abus, un vol 
manifeste, punissable d'après les codes militaires de tous les pays. 
M. le délégué d'Allemagne ajoute que, pour faciliter une entente, il 
propose de dire : « réquisitions en nature et en argent r au lieu de 
'^prestations. » 

M. le colonel Manos est d'avis que tout se réduit à savoir 8*U faut 
iwser prendre ou donqer le droit de prendre, 

M. le général de Voigi^Rhetz n'admet pas que la question puisse être 
posée en ces terme«. On ne donne pas le droit, on constate seulement 
que le fait existe, que personne ne peut l'empêcher de se produire 
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le et qu'il est bon qu'il soit restreint à des cas d'inévitable 

3l fédéral Hammer fait Téloge du projet de M. le délégué 
lequel lui semble parfait au point de vue d'un chef 
oit, en temps de guerre, pourvoir aux besoins de ses troupes 
li.Mais la Conférence ne peut pas avoir égard à cette seule 
Elle ne doit pas oublier que l'œuvre qu'elle élabore sera 
Gouvernements, aux Assemblées législatives des divers 
îon publique. Si les propositions faites au sujet des réqui- 
Lributions sont adoptées par la Conférence dans le sens 
ogique militaire, l'opinion publique en sera péniblement 
qui croyait que la réunfbn de Bruxelles était destinée à 
rribles rigueurs de la guerre, elle verrait avec regret que, 
ints les plus importants, on se serait borné à codifier les 
t être les abus traditionnels. Ayons égard à la pensée gé- 
donné naissance à nos travaux et à l'opinion générale de 
; 'attend à voir sortir de nos délibérations des idées nou- 
es et civilisatrices. Si nous nous limitions à sanctionner 
déjà, nous ferions défaut à une partie essentielle de notre 
ivemement helvétique s'inspirant de l'idée qu'il importe 
e plus possible les exigences impitoyables de la guerre 
s des individus, des familles, des populations, entend que 
ns et contributions impliquent un dédommagement. Ce 
)runts forcés qui appellent une restitution ultérieure. Là 
i qui concilie les deux points de vue. Il faut que la quit- 
e pour des contributions ou réquisitions ait une valeur 
it pas une illusion. Les «quittances d'usage » n'engagent en 
es délivrent. Ce seraitun grand point d'acquis si les familles 
\ à regarder l'entretien des troupes comme une cause cer- 
pour elles et si elles pouvaient être assurées que le traité 
rait la restitution de leurs avances. On pourrait donc ad 
acipe de l'emprunt forcé ; cela tranquilliserait les popu- 
ôterait l'amertume à tous ces procédés violents, dimi- 
intiments de vengeance et mettrait un frein salutaire à 
(. le délégué de Suisse termine en disant que la Conven- 
ïtant plus de valeur qu'elle répondra aussi aux vœux de 
ont en général que les victimes de la guerre. Si la Con- 
oit pas devoir entrer dans la voie qu'il indique, il pense 
îux passer la question sous silence, 
al de VoigtS'Rhetz dit que la thèse de M. le colonel fédéral 
dicable aux pays où fonctionne le régime constitutionnel. 
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Dans ces pays, les empniDts forcés ne peuvent pas avoir conrs sans 
I autorisation des Chambres. Si vous accordez cette faculté à Tennemi 
et que le Gouvernement vaincu soit obligé d'en tenir compte, c'est 
donner le droit à Tennemi d'imposer ses lois dans un pays étranger. 
Dans un autre ordre d'idées, si la quittance n'a pas de valeur, c'est que 
le Gouvernement du pays occupé ne lui en donne pas. Or, si vous exigez 
qu'elle soit remboursée, vous obligez ce Gouvernement à reconnaître 
on emprunt forcé auquel il est étranger. Il est admis que pas une 
armée ne peut vivre en campagne des ressources de ses magasins; elle 
est obligée de les prendre là où elle se trouve. Qui pourra discerner 
une quittance vraie d'une quittance fausse ? Les reçus sont le plus sou- 
vent écrits à la hâte ou au crayon : il est impossible d'astreindre un 
Gouvernement à les reconnaître tous, n appartient aux Gouvernements, 
aox représentants du pays, d'apprécier la meilleure manière d'indem- 
niser ceux qui ont souffert de la guerre ; mais dire à ces Gouverne- 
ments : vous payerez toutes les quittances qui vous seront présentées, 
cela est impossible. En résumé, dit M. le délégué d'Allemagne, nous 
nous trouvons devant im fait; il ne dépend pas de nous que ce fait 
n'existe pas et, quoi que nous fassions, nous ne l'empêcherons pas de 
se produire dans toutes les guerres. Tout le monde a émis ses. doutes 
et ses scrupules ; il serait temps de passer à la discussion des articles 
snr les réquisitions et les contributions. Aime-t-on mieux ne pas dis- 
coter? Cène sont pas les populations qui y gagneront. Ne perdons pas 
de vue que c'est en dernière analyse aux Gouvernements de se pro- 
noncer sur le travail que nous soumettrons à leur jugement. 

M. le baron Lambermont est d'accord avec M. le général de Voigts- 
Rbetz que la matière en discussion est une de celles qui présentent les 
plus sérieuses difûcultés. Quant à l'observation faite par un autre dé- 
lëgné,à savoir que les Gouvernements seraient exposés à solder des 
quittances dont le montant serait frauduleusement exagéré, M. le 
délégué de Belgique fait remarquer que celui qui délivre une quittance 
l'obligeant lui-même et qui ignore à ce moment de quelle manière se 
fera la paix, est le premier intéressé à empêcher qu'on ne le trompe 
snr le prix ou sur les quantités. Après l'échange d'explications et de 
vues qui a eu lieu, il semble à M. le baron Lambermont que la discus- 
sion continuerait sans grande chance d'aboutir. Les objections ont été 
émises, les doutes sont connus, le protocole les constatera. M. le dé- 
légué de Belgique croit donc le moment venu de préciser la position 
qui sera celle de son Gouvernement à l'égard des stipulations dont il 
s'agit. La Belgique, dit-il, est un vieux paysde guerre et c'est sur son sol 
que de siècle en siècle les nations étrangères sont venues vider leurs 
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Le pays a gardé le souvenir des épreuves par lesquelles il a 
on ne s'étonnera pas que les esprits s'émeuvent^de tout ce 
s aux réquisitions et aux contributions de guerre. En consé- 
ins dénier leur valeur aux considérations développées par des 
ui ont la pratique de la guerre, et sans méconnaître Tutilité i 
lui concilieraient les exigences des armées avec le respect de ; 
ité privée, M. le baron Lambermont croit devoir réserver 
Lion de son Gouvernement quant aux stipulations proposées. 
\ d'engagements à cet égard que le Cabinet de Bruxelles se | 
i soit devant les Chambres, soit devant Topinion publique, 
opinion du pays se sera manifestée, le Gouvernement pourra 
:re à quelle combinaison il lui sera possible de se rallier, 
iron Jomini dit quil n'y a qu'un moyen de finir la discussion, 
iprendre le Projet article par article. Chacun fera telle réserve 
nseil. 

mission adhère à l'avis de M. le Président, 
u'elle aborde à nouveau l'examen de l'article 52, M. le colo- 
1 Hammer demande à préciser le sens de la déclaration qu'il 
it à l'heure. Son Gouvernement ne propose pas de dire que 
itions sont des emprunts forcés, mais serorét envisagées comme 
, revient à dire que les habitants ont donné quelque chose 
doir, malgré eux, mais sous réserve de restitution ou de dé- 
ment . C'est un prêt auquel on ne peut pas se soustraire. Il ne 
Hà qu'il faudrait l'assentiment des États en cause ou que des 
n reçues devraient être restituées. M. ledéléguède Suisse aurait 
iscnter le Projet russe, auquel s'appliquent ses instructions 
I celui de M. le général de Yoigts-Rethz au sujet duquel il ne 
ettre qu'une opinion personnelle, mais dans lequel il trouve 
les idées admissibles. 

iron Jomini donne lecture du paragraphe 52 légèrement mo- 
isi conçu : 

opriété privée devant être respectée, l'ennemi ne demandera 
imunes ou aux habitants que des prestations et des services en 
avec les nécessités de guerre généralement reconnues, en 
ion avec les ressources du pays et qui n'impliquent pas pour 
alations l'obligation de prendre part aux opérations de guerre 
l'ennemi. » 

igraphe 53 porte ce qui suit : 

lemi qui prélèvera des contributions soit comme équivalent 
^s impôts (voir art< 5) ou pour des prestations qui devraient 
[tes en nature, soit à titre d'amende, n'y procédera, autant 
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» que cela dépend de lui, que d'après les règles de la répartition et de 
» Tassiette des impôts en vigueur dans le territoire occupé. 

» Les autorités civiles du Gouvernement légal y prêteront leur assis- 
» tance si elles sont restées en fonction. 

» Les contributions ne pourront être imposées que sur l'ordre et 
» sous la responsabilité du général en chef ou de Tautorité civile supé- 
» rieure établie par l'ennemi dans le territoire occupé. 
» Pour toute contribution un reçu sera donné aux contribuables. » 
M. de Lansberge demande la suppression des mots « à titre d'a- 
mende » qui figurent au premier alinéa du paragraphe 53. Ou bien, 
dit M. le délégué des Pays-Bas, une amende sera le résultat d'une in- 
fraction prévue par le droit pénal, et alors il est inutile de mentionner 
spécialement ce cas isolé, ou bien ce sera une représaille et alors il pa- 
rait désirable de ne pas plus indiquer ce cas de représaille que les 
autres mesures excessives et dures qui peuvent être la conséquence de 
la guerre, mais que tout le monde répugne à sanctionner. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit que les règlements en vigueur dans 
l'année allemande ne prévoient pas ce dernier cas ; il juge la suppres- 
sion des mots : « à titre d'amende » absolument impossible. 

M. le colonel fédéral Hammer est d'avis, comme M. le délégué des 
Pays-Bas, que la clause concernant Tamende est exorbitante si elle 
n'est pas atténuée par un correctif. Il faut que les chefs ne puissent 
imposer des amendes que sous certaines conditions. 

M. le directeur Vedely en vertu des instructions de son Gouverne- 
ment, demande également que le mot « amende » soit retranché. 

M. le baron JominiMi observer que supprimer le mot n'est pas sup- 
primer la chose. 

La Conunission décide que les mots seront conservés, les réserves 
qui ont été faites constatant suffisamment les opUiions des délégués. Le 
protocole mentionnera que MM. de Lansberge et Yedel ont proposé la 
suppression des mots : « à titrU d'amende ; » que MM. le colonel 
fédéral Hammer et le colonel comte Lanza ont demandé que cette péna- 
lité fût restreinte à la violation des lois et coutumes de la guerre ; que 
M. le baron Lambermont a fait des réserves générales sur le chapitre 
des Réquisitions et contnbutions. 
Le paragraphe 5U est conçu comme suit : 

« Les réquisitions ne seront faites qu'avec l'autorisation du comman- 
» dont dans la localité occupée. 

« Pour toute réquisition, il sera accordé une indenmité ou délivré une 
» (pdttance, pourvu qu'il y ait quelqu'un pour la recevoir. » 
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A la demande de M. le coloDel fédéral Hammer, on efface les mots : 
a pourvu qu'il y ait quelqu'un pour la recevoir. » 

M. de Lansberge demande la parole et s'exprime en ces termes : 

« J'ai exanûné le Projet de M. le général de Voigts-Rhetz conscien- 
» cieusement et avec le désir de conciliation dont nous sommes tou^ 
» animés. J'ai suivi également avec le plus grand intérêt la discussion 
y> d'aujourd'hui et les développements donnés par M. le délégué d'Aile* 
» magne aux idées sur lesquelles se base son Projet ; mais, malgré 
» toute la bonne volonté que j'y «i mise, je n'ai pas pu parvenir à faire 
» taire les scrupules qui me font hésiter à m'y rallier. Je ne saarais 
» partager la crainte de ceux qui croient que l'opinion publique ne 
» verra pas de progrès dans le résultat de nos délibérations. Je crois, 
» au contraire, que nous avons pleinement répondu aux intentions 
» généreuses de l'Auguste Monarque à l'invitation duquel nous sommes 
» réunis, en nous mettant d'accord sur un grand nombre de points 
» qui constituent des progrès réels et dont l'application contribuera 
» véritablement à diminuer les maux de la guerre. Mais lorsque je con- 
» sidère le chapitre que nous venons de discuter, je ne sais si je puis 
)) prononcer le même jugement à son égard. L'ancien adage : la guerre 
» nourrît la guerre, a été remplacé par la maxime : il faut que la pro- 
» prtété privée soit respectée. Je considère ce fait comme une des plus 
» belles conquêtes de la civilisation moderne. Eh bien, dans les articles 
» dont nous nous sommes occupés aujourd'hui, je crois voir un danger 
» pour le maintien de ce principe. Je m'empresse d'ajouter que je suis 
» persuadé que ce résultat serait bien loin des intentions de son auteur ; 
» mais en comparant les articles 52 et 53 et sans parler de la mention 
» des contributions à titre d'amende, je vois dans le premier une dis- 
» position élastique et dans le second une extension de cette disposi- 
» tion qui me semble pouvoir conduire à des conséquences inquiétantes. 
» La Commission, en autorisant l'insertion de ces articles dans le 
)) Projet, ne les a pas fait siens ; il a été entendu que le protocole 
» constaterait toutes les observations, toutes les réserves, tous 
» les scrupules qui se sont manifestés et que la rédaction serait, 
» dans ces conditions, soumise aux divers Gouvernements, qui auront 
}) à statuer. Je crois devoir, Messieurs, pour ma responsabilité, m'asso- 
» cier expressément aux réserves de mes collègues. J'espère que M. le 
» délégué d'Allemagne ne m'en voudra pas de la franchise avec laquelle 
» j'ai exprimé mon opinion, que je prie du reste la Commission de 
» considérer comme purement personnelle et n'engageant nullement 
» mon Gouvernement. » 

M. le baron Jomini propose d'examiner le chapitre des Représailles, 
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mais de substituer à ce titre celui-ci : Des violations des lois et coutumes 
de la guerre- 

Le texte est conçu comme suit : 

«Les violations des lois et coutumes de la guerre par Tune des 
«parties belligérantes [dispensant l'autre partie de leur observation, 
« la justice et Thumanité exigent qu'il soit mis des limites aux re- 
« présaiiles. 

« Celles-ci ne seront admises que comme moyen de faire cesser une 
«< violation de droit commise par l'ennemi et jamais à titre de ven- 
« geance. 

« Elles ne devront jamais dépasser l'infraction commise. 

« Elles n'autoriseront jamais le recours à des peines plus sévères que 
« celles admises dans la législation pénale de l'armée qui les inflige. 

« Elles .n'auront jamais lieu que sur l'ordre formel du commandant 
<< en cbef de l'armée et sous sa responsabilité. » 

M. le colonel comte Lanza désire qu'on retranche l'article par les 
raisons qu'il a déjà indiquées en parlant des amendes. Toutefois, si la 
Commission croit devoir le discuter sous un autre titre que celui de 
représailles, il fait observer que la violation des lois de la guerre par 
l'une des parties ne peut pas dispenser l'autre de les observer et, en 
cMséquence, il croit qu'on doit tout au moins modifier à cet égard le 
premier alinéa du nouveau projet présenté par M. le Président. 

M. le général de Voigts-Rhetz propose une rédaction différente de 
celle de M. le Président. D faut, dit M. le délégué d'Allemagne, appli- 
quer les peines prévues par les codes militaires, sans cela on tombe 
dans les abus les plus graves. 

M. le général baron de Schoenfeld est d'avis que le chapitre des 
Représailles appartient strictement au droit des gens et en partie au 
droit maritime. Il s'abstiendra, en conséquence, de prendre part à une 
discussion qu'il regarde d'ailleurs comme inopportune. 

M. le baron Lambermont pense que, quelques soins que l'on se donne 
pour restreindre, pour adoucir la rédaction de l'article, le prhicipe 
sera toujours au fond. Or, le principe des représailles a par lui-même 
mi caractère odieux. On ne peut d'ailleurs conserver l'article sans 
résoudre la question des otages. Pourquoi, comme la Commission l'a 
décidé pour d'autres cas, sur lesquels on n'a pu se mettre d'accord, 
ne laisserait-on pas cette matière dans le domaine du droit non écrit, 
sous la sanction de la conscience publique, en attendant que les progrès 
de la science et de la civilisation apportent une solution complètement 
satisfaisante? M. le délégué dç Belgique propose de sacrifier l'article 
tel qu'il est sur l'autel de l'humanité. 

.VRCH. mPL. 1876. — I. 15 
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issioD ratifie à l'unanimité cette proposition, 
ron Jomini constate que tout le monde est d'accord pour 
e chapitre des Représailles. On refTacera donc du Projet; 
Président tient à déclarer qu'en Fy insérant l'intention du 
mt russe a été de limiter les représailles, non de les consa- 
lonfèrence aime mieux les laisser sans limites précises, il ne 
pas. « Je regrette, ajoute M. le délégué de Russie, de joir 
is le vague du silence une des plus dures nécessités de la 
i Ton supprimait la chose en s'abstenant de prononcer le 
e pourrais qu'y applaudir; mais si la chose doit rester 
nécessités de la guerre, je crains que ce silence et cette 
n'en effacent les limites. Toutefois, je crois que la con- 
nême dans nos protocoles du fait que la Commission, après 
rché â régler, â adoucir, à restreindre les représailles, a 
ant sa tâche et devant la répugnance universelle qu Inspire 
îxtrêmë de la guerre, je crois que cette constatation aura 
e morale des plus sérieuses. C'est peut-être la meilleure 
ï nous ayons pu tracer à l'exercice de ce droit et surtout 
qui en pourra être fait à l'avenir. » 
élégués de Russie proposent également de supprimer les 
lemant les (guides. 

Ission adhéré â cette proposition. Elle décide qu'elle pro- 

Ba prochaine séance à la seconde lecture des articles qui 

CUtés jusqu'à présent et s'ajourne à demain vendredi , à 

Le Secrétaire; Le Président, 

MilLE De Borghgrave. Signé: Baron A. Jomini. 



Protocole n* XVIL — Zt août i874U 

: MM. k baron Jomim\ président; le général-major de 
z; le comte Chotek; le baron Lambermont; le colonel 
^réçhal de camp Servert; le baron Baude; le major général 
orsford; le lieutenant-colonel Manos; le lieutenant-coloneJ 
z; de Lansberge; le général de division Palmeirim; le géné- 
Leef; le lieutenant-colonel Staaff; le colonel fédéral Ham- 
eodory-Effendi. 
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Le protocole n*" XYI (séance du 30 août) est la et approuvé* 
Caratheodory-Effendi demande la parole et s'exprime en ces termes : 
'< Messieurs, au moment même où va commencer la seconde lecture 
« du Projet soumis à vos délibérations, nous manquerions à nos devoirs 
a si nous n'exposions pas, en toute franchise, le point de vue auquel 
«nous nous plaçons dans ces débats ; si nous ne Tavons pas fait jusqu'à 
a présent, c'est uniquement à cause de l'obligation où nous nous trou- 
« Tions de nous mettre au courant de ce qui s'était passé jusqu'au jour 
« de notre arrivée. 

« S. M. le Sultan et son Gouvernement apprécient hautement l'idée 
« noble et généreuse qui provoque la réunion de ce Congrès» Idée due 
« à rinltiative de S. M. l'Empereur de toutes les Eussies» l'illustre 
«Souverain qui, après avoir tant fait pour son propre pays, vient 
« encore de donner par cette proposition au monde entier un gage 
« public éclatant de ses vues civilisatrices, humanitaires et pacifiques, 
« tablant non à abolir entièrement la guerre, idéal rêvé et encore 
« longtemps irréalisable, mais du moins à la civiliser et à en mitiger 
« les terribles conséquences. S« M. le Sultan et son Gouvernement ne 
Q pouvaient qu'applaudir de grand coeur à une si noble tentative. 
c( L'Empire ottoman ne peut qu'en profiter ; il y voit une nouveUe 
«garantie pour la marche paisible et pacifique qu'U poursuit vers un 

I « développement non interrompu de toutes ses ressources tant intellec- 
ff tuelles que matérielles. 

« La mission dont nous avons l'honneur d'être chargés consiste, 
<i Messieurs, à prêter notre coopération aux délibérations qui ont pour 

I « objet d'établir d'un commun accord et d'une manière précise les lois 
« et usages admissibles en temps de guerre et obligatoires pour les 

I « Gouvernements et leurs armées , sur la base d'une parfaite réciprocité. 

« Tout ce qui est de nature à humaniser la guerre, à en mitiger les 

*i désastreuses et terribles conséquences, jouit d'avance de toutes les 

« sympathies du Gouvernement que nous avons l'honneur de repré- 

. « senter, et nous sommes autorisés à vous en donner, dès à présent, 

« l'assurance la plus formelle. 

« (pendant, nos instructions ne nous permettent pas d*engager en 
(I quoi que ce soit la Sublime-Porte quant à la teneur elle-même du 
« Projet et de tous les détails qu'il pourrait contenir. Notre rôle con- 
« siste simplement à assister et à prendre part aux délibérations de 
« cette Conférence, à exprimer, s'il y a lieu, une opinion qui n'est que 
« purement personnelle et à n'accepter qu'ae/ référendum^ en réservant 
« formellement et expressément l'adhésion et la sanction de notre Gou- 
« vemement) le travail qui sera le fruit de ces débats, travail que nous 
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rons un devoir de placer sous ses yeux et sur lequel la Sublime- 
ura seule à statuer en dernier ressort. 
\ attitude nous est tracée tant par les limites de la mission qui 
1 confiée que par la force même des choses. Le Gouvernement 
d, en fixant les instructions dont il a muni ses délégués, avait 
s yeux le texte du Projet élaboré par le Cabinet de Sainl- 
lourg. Le texte du Projet soumis à la haute Assemblée en ce 
t, en seconde lecture, diffère essentiellement, sinon par le 
u moins par la forme, du Projet primitif du Gouvernement 
al de Russie. Il y aurait une perte de temps considérable, 
me impossibilité matérielle pour nous à vouloir attendre 
escement de notre Gouvernement à toutes les modifications 
éjà subies le Projet primitif. 

:, par conséquent, entendu que nous réservons à la Sublime 
'entière liberté de statuer sur Tensemble du projet qui sor- 
ces délibérations. Nous aurons, en attendant, Thonneur de pré- 
d'ordre de notre Gouvernement, quelques amendements peu 
mts aux articles du texte modifié correspondant à ceux da 
[)rimitif du Cabinet de Saint-Pétersbourg, au fur et à mesure 
seront mis en discussion. Ces amendements, sans rien changer 
L humanitaire poursuivi par la Conférence, paraissent à 
ime Porte de nature à rendre le sens du Projet plus clair et à 
X approprier^ aux exigences spéciales de la situation de Vïsa- 
Oman. 

L cependant un point que nous voudrions tout d'abord établir. 
;lui de la délimitation éventuelle de la défense nationale. La 
D de TEmpire ottoman étant analogue à celle des Etats qui 
jà formulé leurs réserves à cet égard, nous nous associons 
nent aux vues exprimées principalement par MM. les délégués 
[gique, de Suisse, d'Espagne et de Portugal. Je prends la 
de prier M. le Président, au nom de mon collègue et au mien, 
oir bien faire insérer au protocole la déclaration suivante, 
tion dont j€ demande la permission de donner lecture : 
o\issignés, délégués de Turquie au Congrès de Bruxelles, ont 
!ur de déclarer qu'ils réservent spécialement et formellement 
isions de leur Gouvernement au sujet de toute clause du Pro- 
nis aux délibérations de la Conférence et qui aurait pour but 
ter ou d'affaiblir, dans une mesure quelconque, les droits de 
3se nationale, en cas de guerre. 

îlles, le 21 août 1874. » Signé: Caratheodory. 

Signé : Edhem. 
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Caratheodory-Effendi demande ensuite la permission de se retirer 
avant la fin de la séance pour se rendre avec son collègue à Taudience 
qaileur est accordée par LL. MM. le Roi et la Reine. 

M. le baron Jomtm répond à M. le premier délégué de Turquie 
qu'il sera pris acte au protocole de sa déclaration. 

La Commission procède à Texamen, en seconde lecture, et dans 
Tordre suivi pour la première, du Projet de Convention modifié. 

M. le baron Batide demande que dans l'intitulé le mot « Déclaration » 
soit substitué à celui de « Convention ». 

M. le baron Jomini dit que cette question sera réglée ultérieurement 
et que rien n'est préjugé quant au titre qui servira à caractériser le 
résultat des délibérations. 

M. le maréchal de camp Servert déclare en son nom, et au nom de 
ses collègues, que les instructions qu'ils ont reçues en vue de la Con- 
férence se rapportaient au texte russe primitif et non aux modifications 
qm y ont été introduites. Les réprésentants de l'Espagne n'ayant pas 
encore reçu les nouvelles instructions qu'ils ont demandées à leur 
GouTememenf , M. le maréchal de camp Servert exprime le désir qu'il 
soit constaté, au moment où va commencer la seconde lecture, que 
leur participation aux discussions ne préjuge en rien l'opinion défini- 
U?e de leur Gouvernement et n'infirme point les réserves qu'ils ont 
faites au début de la discussiooi 

M. le Président demande si le paragraphe 11 ne soulève aucune 
observation. 

M. le colonel comte Lanza objecte que l'article 11 combiné avec 
l'article 12 semble indiquer que les seules limites imposées aux pou- 
voirs des belligérants sont celles signalées dans le second de ces arti- 
cles, n croit qu'il serait préférable de poser comme principe général 
qu'il y a des moyens que la civilisation réprouve, puis d'indiquer 
quels sont notamment les moyens interdits aujourd'hui. Afin de chan- 
ger le moins possible le texte adopté. M. le délégué d'Italie demande 
qu'il soit dit : « Les lois de la guerre et de la civiltsatton ne reconnais- 
« sent - ... . etc. » et, au paragraphe suivant : « D'après ce principe, 
sont notamment interdits ...» 

M. le baron Jomini fait observer qu'on a étrangement abusé du mot 
de « civilisation », et que c'est une expression vague qu'il faut éviter 
d'employer sans nécessité. 

M. le baron Lambermont appuie l'insertion du mot « notamment ». 

On pourrait croire, sans cela, que tout ce qui n'est pas compris 
dans rénumération est licite. 

Cette addition est admise. 
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il est conservé sans modification. 

mal comte Lanza propose d'ajouter au litt. A de l'article 12: 
Qatières de nature à développer dans le pays des maladies 
ses. » Ce serait, à son avis, une garantie de plus pour em- 
ropagation des maladies de cette nature et une obligation 
lligérants de prendre de sérieuses précautions pour que la 
e puisse s'étendre. 
)nel Manos appuie cette motion. 

éral de Voigts-Rhetz répond qu'il faudrait indiquer un de 
pour pouvoir le discuter et quil rentre, au besoin, dans le 
tre par trahison. 

ron Lambermont émet l'opinion que ce cas est plutôt du 
i congrès sanitaire que de la Conférence actuelle. 
;, M. le général de Voigis-Rhetz propose de dire : <r appar- 
a nation ou à l'armée ennemie. » 
lée admet cette addition. 

lory-Effendi pense qu'il serait utile de remplacer le mot 
par celui de <( perfidie. » Il lui parait que le terme « tra- 
i saurait être appliqué à un ennemi, 
éral de VoigtS'Rhetzvé^oxxû^ que cette expression: «meurtre 
on » correspond à l'expression allemande Meuchelmord que 
ion a eu l'intention de conserver et qui ne peut donner prise 
[uivoque. 

réchal de camp Server t dit, au litt. C, qu'il y a lieu de faire 
nce entre la déclaration et le fait. Il demande que cette 
le soit exprimée conmie la première. 
:énéral de Voigts-Rhetz et de Lamberge sont d'avis que la 
m )) implique à fortiori que le « fait » est interdit, 
s*, M. le colonel Brun demande la suppression des mots : 
. » 

}. courte discussion, le paragraphe est modifié comme suit : 
)i d'armes, de projectiles ou de matières propres à causer 
superflus ainsi que l'usage des projectiles prohibés par la 
m de Saint-Pétersbourg de 1868. » 
Fy on supprime les mots : « dans le but de le tromper, » 
'idée est suffisamment exprimée par le mot « abus » et l'on 
-ci : « ainsi que des signes distinctifs de la Convention de 

, M. de Lansberge propose de dire : « toute destruction de 
^té ennemie qui ne serait pas impérieusement commandée 
cessités de guerre. » M. le délégué des Pays-Bas pense que 
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la saisie étant déjà prévue dans d^autres parties da Projet, est 
iDutile de la mentionner ici. Quant au reste du texte, la portée lui en 
semble difficile à saisir. Il serait donc utile de remplacer la rédaction 
primitive par une formule courte et compréhensible pour tout le monde. 

H. le baron Lambermont ajoute que la fëdaction proposée en pre- 
mière lecture lui avait laissé des doutes sérieux parce que le sens exact 
étaii difficile à comprendre; il croit qu'il faut restreindre la cluuse 
autant que possible. 

M. le colonel Manos et d'avis qu'il serait plus simple de dire : « tout 
« ce qui est indispensable à Tennemi pour la conduite de la guerre, n 

La Commission est d'avis que, comme If mention du mot a saisie » 
a trait à une prohibition, il n'est pas inutile de la renouveler quand 
même elle ferait double emploi. 

Elle se rallie à la rédaction suivante : 

a Toute destrucUon ou saisie de propriétés ennemies qui ne serait 
a pas impérieusement commandée par la nécessité de guerre. ^ 

M. le colonel comte Lanza propose que l'article 13 soit supprimé ; il 
loi paraît impraticable de fahre une énumération satisfaisante des 
moyens permis; tout ce qu'on pouvait faire était d'éooncer len prin- 
cipaui moyens interdits. 

M. le baron Lambermont rappelle que, lors de la première discussion, 
M. le délégué de Suisse avait demandé une explication à cet égard. On 
n'entend sans doute pas autoriser des moyens immoraux on cri- 
minels. 

M. le Président constate que C'est pour faire droit h l'observation de 
M. le colonel fédéral Hammer que l'article vise le paragraphe US (ancien). 

A l'article 14, M. le colonel Brun énonce l'avis qu'on pourrait sup- 
primer le mot « attaqués » parce qu'on ne peut pas attaquer ce qui n'est 
pas défendu. 

M. le général de Voigts-Rhetz fait observer que l'article a pour but 
d'interdire des démonstrations militaires contre des populations paci- 
fiques. 

M. le baron Lambermont demande si, à l'article 15, on ne pourrait 
stipuler un délai entre l'avertissement et l'attaque* 

M. le baron Jomini répond que l'avertissement, par sa nature même, 
implique l'idée qu'il pourra être utilisé. 

M. le colonel Brun fait observer que ce n'est pas toujours le cûm- 
mandant de T armée qui attaque telle ou telle place ; il serait plus cor- 
rect d'employer une expression moins générale. 

M. le colonel Staaff propose de dire a le commandant des troupes 
assaillantes ». 
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n est fait droit à cette observation. 

M. de Lansberge demande si les mots : « sauf attaque de vive force » 
indiquent qu'il s'agit ici exclusivement du cas de surprise. 

M. le général de Voigts-Rhetz répond que M. le général Arnaudeau a 
déjà fait remarquer que cette expression a précisément ce sens pour 
tous les militaires, et que la Commission s'est ralliée à cette interpré- 
tation. 

A l'article 16, M. le général de Voigts-Rhetz, considérant qu'il im- 
porte que les signes visibles spéciaux soient connus de l'assiégeant, pour 
qu'il ne contrevienne pas involontairement aux prescriptions de cet 
article, demande que l'assié'gé soit tenu de les lui faire connaître d'une 
manière certaine. 

La Commission juge cette observation fondée et ajoute, à la fin de 
l'article, les mots : « indiqué, d'avance par l'assiégé ». 

M. le baron Lambermont 4emande à l'article 17 s'il ne serait pas 
plus exact de dire : <( ne peut pas » au lieu de : « ne doit pas être 
« livré au pillage ». 

M. le baron Jomini répond que le mot doit est plus péremptoire, 
qu'il implique une obligation îormeUe. 

M. le général de Voigts-Rhetz propose de substituer le mot « loca- 
c lité » à celui de « ville » ainsi que cela a eu lieu ù l'article 14. 

Sur Tobservation que le mot « localité » ne répond pas à l'idée que 
l'on a en vue ; qu'il peut indiquer un endroit quelconque, champ ou 
terrain non habités, la Commission maintient le mot « ville » en lui 
donnant le sens générique défini à l'article iti- 

M. le baron Lambermont propose d'insérer ici le Projet de déclara- 
tion que M. le baron Jomini a rédigé au sujet de la pétition des habi- 
tants d'Anvers relative au bombardement. 

La Commission adhère à cette proposition. 

Voici le texte de ce document légèrement modifié : 

« M. le délégué de S. M. le Roi des Belges a donné commhnication 
« à la Commission d'une pétition adressée au Gouvernement du Roi 
<( par les habitants de la ville d'Anvers. 

« Elle a pour objet d'exprimer le voeu que la Conférence, réunie à 
« Bruxelles dans un but d'humanité, veuille bien adopter comme un 
« principe à appliquer désormais en cas de guerre, que lorsqu'une 
« ville fortifiée sera soumise au bombardement, le feu de l'artillerie 



« 



ne soit dirigé que contre les forts et non contre les habitations pri- 
(( vées appartenant à des citoyens inoffensifs. 

« La Commission a pris acte de cette communication. Elle s'est trou- 
(( vée d'accord pour conslalor qiit\ (Kaprès les principes qui président 
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a à ses délibérations, les opérattons de guerre doivent être dirigées 
» eiclusivement contre les forces et les moyens de guerre de TÉtat 
K ennemi et non contre ses sujets tant que ces derniers ne prennent 
« pas eux-mêmes une part active à la guerre. 

a En outre, un article spécial du Projet soumis à son examen stipule 
a expressément que la propriété privée sera respectée et il n*est apporté 
tt à cette règle d'autres dérogations que celles qui sont strictement 
ff justifiées par les nécessités absolues de la guerre. 

« Ces principes attestent que la Conférence est déjà saisie du voeu 
n humanitaire exprimé par les citoyens d'Anvers et que ses délibéra- 
t tions ont pour but de rechercher tous les moyens pratiques de le 
a réaliser. 

tt 11 est permis d'espérer que ces principes amèneront dans l'avenir 
« la réalisation du vœu des citoyens de la ville d'Anvers. 

a En attendant, la Commission a la ferme confiance que tout com- 
tt mandant d'armées civilisées, se conformant aux principes que la 
a Conférence de Bruxelles a pour mandat de faire sanctionner par un 
règlement international, considérera toujours comme un devoir sacré 
B d'employer tous les moyens qui peuvent dépendre de lui, en cas de 
« siège d'une ville fortifiée, afin de respecter la propriété privée, 
Q appartenant à dés citoyens inofl'ensifs, autant que les circonstances 
B locales et les nécessités de la guerre lui en laisseront la possibilité. » 

M. de Lansberge ne veut pas renouveler la discussion, sur les bom- 
bardements ; mais il exprime de nouveau le regret que la Commission 
n'ait pas cru devoir admettre le respect des habitations qui sont dans 
le rayon des forts sans en dépendre. 

M. le colonel comte Lanza demande que la forme affirmative dans 
laquelle était conçu primitivement l'article 18 soit rétablie. La formule 
négative actuelle, dit M. le délégué d'Italie, exclurait des cas d'espion- 
nage des faits punis par le code militaire italien et des actes de compli- 
cité dont il ne saurait admettre l'impunité. 

M. le général de Voigts-Rhetz appuie la motion de M. le délégué 
dltalie. 

M. le colonel Staaff trouve que la rédaction nouveUe, qui a été lon- 
guement débattue, doit être maintenue parce qu'elle définit exactement 
le principe que la Commission a voulu établir. 

Plusieurs délégués faisant observer que la forme négative a une portée 
plus restrictive que la forme affirmative, on décide que la rédaction 
actuelle sera conservée. 

M. le baron Lambermont demande quelle nuance distingue les mots : 
mueille et cherche à recueillir. 
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^^ M. le baron Jomini répond que le mot chercher indique le oomm^ee- 

'■iV^ ment de la tentative, et l'autre la réussite. 

ï-\ M. le général de Voigt$-Rhetz dit que le général Amaudeau a proposé 

, " cette formule parce que Tintention avec un commencement d'exécution 

; est punissable. 

>v M. le baron Lambermont objecte qu'il est fort difficile de constater 

\. l'intention. Il ne .faut pas perdre de vue que la tête d'un homme est en 

h . ' jeu ; il est difficile qu'une législation aille plus loin en fait de prévention. 

:^-' M. le général de Voigts-Rhetz croit qu'on n 'a déjà eu que trop d'égards 

^T- pour les espions ; il pense que l'article doit être maintenu dans sa teneur 

1 actuelle. 

;> L'article est conservé sans changement. 

■ V M. le maréchal de camp Servert demande que Tartlde 19 soit re- 

; tranché. Il a déjà eu l'occasion d'exposer sa manière de voir à cet égard, 

îx-'- lors de la première lecture. Il conviendrait, tout au moins, dit41, d'éta- 

l blir tme distinction entre les espions qui agissent par patriotisme et 

^ ceux qui ne sont poussés que par l'espoir du lucre. M. le Délégué d'Es- 

^' pagne cite, dans cet ordre d'idées, un passage du protocole n* m. Il 

?; termine en exprimant le vœu que la peine de mort soit supprimée pour 

j les espions, et qu'on se borne à les interner pendant la durée de la guerre. 

'i La Commission décide que le vœu de M. le Délégué d'Espagne Ûgu- 

^ rera au protocole. 

J M. le colonel comte Lanza propose la suppression de l'article 19 pour 

>r d'autres raisons, il a l'inconvénient de paraître consacrer un droit de 

juridiction qu'un État ne peut donner à un autre sur ses propres siyets ; 
et s'il ne fait qu'énoncer un fait, il est inutile. 
r. M. de Lamberge est loin de vouloir protéger les espions. La plupart 

:^ sont des coquins ; mais il peut cependant se 'présenter des cas où des 

hommes honorables consentent à espionner pour servir leur pays. U est 
donc d'avis qu'il est nécessaire d'établir qu'ils ne seront pas punis sans 
jugement. Mais il désirerait éviter le semblant d'accorder à l'ennemi 
/ une espèce d'extradition anticipée ou de lui reconnaître le droit d'exer- 

l ^ cer sa juridiction sur le territoire occupé. M. le Délégué des Pays-Bas 

p opose de remplacer l'article 19 par la rédaction suivante : 
« L'espion pris sur le fait est punissable lors même que son intention 
:: « «n'aurait pas été définitivement accomplie ou n'aurait pas été cou- 

ce ronnée de succès. En aucun cas, il ne sera puni sans jugement. » 

M. le général de Voigts-Rhetz ne peut pas accepter cette rédaction 
qui tend à ménager les individus que l'on reconnaît être pour la pli^>art 
des coquins. L'article actuel est suffisant. L'espion sera traité d'après 
les lois de l'armée qui l'aura saisi. 



Digitized by LjOOQIC 



P""*'"7* .- 



TRAITÉS, GOlfVBHTION», PROTOCOLES, BTC. 285 

M. le baron Bahide propose de dire : « sera jagé et traité. » 

Cette modification est aceeptée. 

A Tarticle 21, M. le baron Lambemwnt estime qn*il serait pins cor- 
rect de dire » dans la zone d'opérations » au lieu de « dans les limites 
« de la sphère d'opérations. » 

L'article est modifié en ce sens. 

M. le colonel Brun trouve que la fin de l'article n'est pas aussi claire 
que le Projet russe primitif. Le mot « ouvertement » ne peut s'appliquer 
qa'aox non-militaires, puisque les militaires sont en uniforme. 

La rédaction est en conséquence modifiée comme suit : 

Les militaires (et aussi les non-militaires accompUssaiit ouvertement 
« leur mission) chargés de transmettre des dépêches destinées soit à 
<( leur propre armée, soit à l'armée ennemie. t> 

^Observation qui suit l'article 21 formera un troisième alinéa de cet 
article qui est modifié ainsi : 

« A cette catégorie appartiennent également, s'ils sont capturés, les 
«individus envoyés en ballon pour transmettre les dépêches..', etc.. » 

A l'article 43 (troisième alinéa), M. le baron Lambermont propose de 
dire : « pendant un temps déterminé » au lieu de a pour un temps 
« déterminé. » 

Ce changement est accepté . 

M. le général de Voigts-Rhetz renouvelle la proposition, qu'il a déjà 
faite antérieurement, de retrancher l'article 44, qui est de nature à 
donner lieu à des récriminations de la part des deux parties belligé- 
rantes. 

La suppression est prononcée. 

A l'article 45, M. le baron Lambermont pense qu'il faudrait dire : 
« pour provoc[uer ou commettre une trahison. » 

M. le général de Voigts-Rhetz dit qu'il comprend difficilement la 
trahison éventuelle du parlementaire qui est toujours observé par celui 
qui l'a reçu. Toutefois, M. le délégué d'Allemagne ne pense pas que 
l'article pourrait être supprimé, parce qu'il a une valeur morale. Il est 
destiné à flétrir celui qui abuserait de sa position privilégiée. U doit 
être entendu que celui qui fait ce métier est déshonoré. 

M. le baron Lambermont insiste pour l'insertion du mot c< commettre » 
laquelle est également demandée par les jurisconsultes qui font partie 
de la Conférence. Des cas sont cités où le parlementaire commet lui- 
naême un acte de trahison. 

Sa conséquence la fin de l'article porte : <cpour provoquer ou com- 
'< mitre un acte de trahison. » 

A Tarticle 46, M. le colonel comte Lanza fait observer que la rédac- 
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n première lecture semble soumettre la validité des capi- 
e condition. Cette condition exprime un sentiment auquel 
pourrait ne pas rendre hommage ; mais M. le délégué 
que la validité des capitulations ne doit dépendre d'aucune 
ionnelle. Il propose en conséquence de transporter les 
; doivent pas être contraires à Thonneur » à la fin de Tar- 
ux encore d'en faire un article séparé, exprimant ainsi 
Aorale pour le vainqueur de ne pas imposçr au vaincu des 
ntraires à l'honneur ; mais il ne faut pas laisser supposer 
chose puisse restreindre ou infirmer la validité des capitn- 
es stipulations doivent être sacrées, 
chai de camp Servert demande que Ton ajoute que les 

peuvent pas être contraires au devoir militaire. 
lélégués font observer que cette clause affaiblirait l'idée 
exprimer. 

I yommi' propose de dire : « les conditions sont débattues. » 
lel Staajf Si^puie cette rédaction qui justifie mieux, d'après 
emière, le maintien du troisième alinéa lequel sans cela ne 

superfétation puisque, du moment qu'il y a conven.ion, 
îsoin de stipuler qu'elle sera observée, 
m est modifiée ainsi : 

itions des capitulations sont débattues entre les parties 
es. » 

utres parties de l'article formeront des alinéas séparés, 
s ^7 à 52 sont admis sans changements. 
;sion s'ajourne à demain, samedi, à 10 heures. 

Secrétaire, Le Président^ 

ILE DE BORGHGRAVE. Signé : Baron A. Jomini. 



Prot€M!(ole n* XVUI. — ZZ août 1874. 



MM. le baron Jomini, président ; le général-major de Voigts- 
aérai-major baron de Schoenfeld; le baron Lambermont; 
frun/le maréchal de camp Servert; le baron Baitde;\e 
\l sir Alfred Harsford; le lieutenant -x^olonel Manos; le 
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lieutenant- colonel comte Lanza ; de Lansberge ; le général de division 
Pdmeirtm; le général-major de Leer; le lieutenant-colonel Staaff', 
le colonel fédéral Hammer; Caratheodory-Effendi. 
Le protocole n* XYII (séance du 21 août) est lu et approuvé. 
Bl. le baron Jomini dit que le protocole est ouvert aux délégués turcs 
qui n'ont pu assister qu'à une partie de la séance d'hier. 

Caratheodory-Effendi demande la parole sur rarticle 16. Cet article 
ayant pour but d'assurer à tout établissement religieux, en temps de 
guerre, certaines immunités, M. le premier délégué de Turquie propose, 
d'ordre de son Gouvernement, de substituer à l'expression : les églises 
celle plus générale de': les édifices du culte ou tout autre équivalente, 
ou bien d'énumérer après les églises les édifices religieux des ^ cultes 
non chrétiens. Il est évident que l'Assemblée n'a eu en vue d'exclure 
ni les mosquées ni autres établissements pieux musulmans, ni les syna- 
gogues. M. le Délégué de Turquie prie la Commission de vouloir 
admettre la même modification dans les divers articles où le mot églises 
se retrouve. 

La Commission fait droit à cette observation et la rédaction de l 'ar- 
ticle est, en conséquence, modifiée en ces termes : 

ce En pareil cas, toutes les mesures nécessaires doivent être prises 
« pour épargner, autant qu'il est possible, les édifices consacrés aux 
(c cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, à condition qu'ils 
f< ne soient pas employés en même temps à un but militaire. Le devoir 
« des habitants est de désigner ces édifices par des signes visibles 
« spéciaux à indiquer d'avance 'par l'assiégé. » 

Cwratheodory-Effendi demande ensuite que l'article 51 commine une 
pénalité contre l'auteur de la violation d'un armistice. L'article 67 de 
l'ancien Projet russe, dit-il^ portait : « La violation des clauses de 
tf rarmistice par une des parties dégage l'autre de l'obligation de les 
« exécuter et les opérations de guerre peuvent être immédiatement 
« reprises. » Le nouveau texte correspondant de l'article 51 dit : « la 
« violation de l'armistice par l'une des parties donne à l'autre le droit 
ff de la dénoncer. » Le Gouvernement ottoman est d*avis que ce n'est 
pas assez de stipuler que la partie qui n'a pas violé l'armistice peut 
inunédiatement reprendre les hostilités. La conclusion de l'armistice 
régoliern'a d'autre but que de suspendre pour un certain temps les 
hostilités entre les armées ou États belligérants. La violation de l'armis- 
tice est donc un acte hautement condanmable ; il serait nécessaire de 
défendre par une clause spéciale une telle infraction au droit des gens 
et, sabsidiairement, de déterminer, comme garantie, la responsabilité 
qu'encourt le chef d'armée qui s'en rendrait coupable. 
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le général de Voigts-Rheix et le baron Bafsde répondent que oe 
l prévu dans tous les codes militaires et qn*ll est même, dans 
es circonstances, puni de la peine de mort. Il est donc superfla 
irleràrartide51. 

itheodory-Effendi fait observer qu'il ne s*agit dans sa pensée qae 
Ifarantie morale de plus pour les obligations contractées récipro- 
Qt par les belligérants lors de la conclusion de Tarmistice et 
1 moment que le principe de la responsabilité est universellemeiit 
il n'insiste pas sur sa proposition. 

) généra] de Le^r croit utile d'ajouter qu'un code intemationai ne 

évoir que les cas qui concernent les belligérants. Quant au cas 

de celui qui a violé l'armistice, il regarde la législation inté- 

Le coupable est responsable envers son Gouvernement qui le 

ommission passe à l'examen de l'article 22. 

î général baron de Schoenfeld propose d'eflTacer ces mots : « ne 

pas des criminels » et de dire : « sont des ennemis légaux et 

rmés» » 

i général de Vogitê*Rhetz appuie cette proposition, qui est admise. 

s colonel comte Lanza dit qu'il est obligé de revenir sur ce qu'il 

se lors de la première lecture. Il lui semble absolument néces- 

e faire une distinction entre les véritables prisonniers de guerre 

)ersonnes qui, en vertu de l'article 33, peuvent être faites pri- 

res avec les troupes auxquelles elles sont attachées. En privant 

sonnes de cette seconde catégorie de leur liberté, on n'a pas, le 

luvent, en vue d'aifaibllr l'ennemi; c'est une simple mesure de 

tion pour empêcher qu'un individu capturé, qui a pu examiner 

sitions et se rendre compte des forces de l'un des belligérants, 

mme au camp de l'adversaire. On ne doit leur appliquer aucune 

i excédant celles qui sont nécessaires pour mettre obstacle à leur 

Le travail obligatoire, les lois et règlements militaires ne de- 

: pas leur être appliqués. On pourrait, d'un autre côté, exiger 

[ïontbiuent à pourvoir eux-mêmes à leur entretien. 

ra fait mention au protocole du vœu exprimé par M. le délégué 

%^ 

B baron Jominî propose de remplacer le mot violence par une 

slon qui, tout en rendant exactement la pensée qu'il s'agit 

icer, soit plus en harmonie avec le principe général de l'article. 

e baron Baude est du même avis. H demande si la formule : n ne 

eut être punis que sauf le cas d'insubordination » ne serait pas 

Qte. 
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M. le baron Lamàermont rappelle la diBcussion qui a eu Heu en pre- 
mière lecture ; on avait reconnu, pour certains cas, la nécessité d'armer 
le commandant de pouvoirs rigoureux. 

D'après M. le général de VoigU-Rhetz, la violence n'implique pas 
ïinhtmamté; on a le droit de forcer le prisonnier à obéir aux ordres 
qui lui sont donnés. 

Cœratheodory-Effendi propose la suppression du mot mais. Les pri- 
sonniers doivent toujours être traités avec humanité : c'est un principe 
général dont il semblerait par la rédaction actuelle qu'on peut se 
départir. 

M. le colonel iS^aa/f propose la rédaction suivante : 

« Us doivent être traités avec humanité ; ils ne peuvent être l'objet 
i( d'autres mesures de sévérité que de celles qu'ils provoquent eux- 
« mêmes par l'insubordination ou l'inconduite. » 

M. le comte Lanza dit : « mesures spéciales de sévérité, » rédaction 
appuyée par M. le colonel Manos. 

Après discussion, la Commission donne la préférence au texte 
suivant : 

« Ils doivent être traités avec humanité. Tout acte d'insubordination 
« autorise à leur égard les mesures de rigueur nécessaires. >i 

A l'article 24, M. le général Palmeirim demande si les prisonniers 
peuvent être contraints à coopérer à des travaux publics. 

M. le Président répond affirmativement. 

M. le maréchal de camp Servert rappelle les observations qu'il a 
faites au sujet de cet article lors de la première lecture et, pour ne pas 
prolonger la discussion, il se borne à s'y référer. 

M. le baron Lambermont interprète le texte en ce sens que les pri- 
sonniers pourront être employés à des travaux de fortification, pourvu 
que ce ne soit pas sur le théâtre de la guerre ; or, il lui semble que de 
tels travaux peuvent toujours avoir un rapport au moins indirect avec la 
guerre engagée et qu'en conséquence il y aurait lieu d'en dispenser les 
prisonniers. 

A l'article 27, M. le maréchal de camp Servert estime qu'une seule 
sommation n'est pas suffisante pour que l'on puisse faire feu sur le 
prisonnier qui s'évade. Il pense que trois sommations sont néces- 
saires, parce qu'il se pourrait (jue la sentinelle qui s'aperçoit de l'éva- 
sion criât et tirât en même temps. M. le Délégué d'Espagne fait cette 
motion, sous la pression d'une idée d'humanité : il y va de la vie d'un 
hoaune. 

M. le baron Jomini croit que le vœu M. le maréchal de oamp Ser- 
vert pourra être discoté si les Gouvernements adoptent rassimilation 
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des pénalités militaires signalée à leur attention par M. le général 
Amaudeau. 

M. le général de VoigU-Rhetz dit que la question dépend des usages 
des armées. C'est une mesure d'ordre intérieur. M. le délégué d'Alle- 
magne pense que trois sommations servirant à favoriser la faite des 
prisonniers. 

M. le colonel comte Lanza prend texte de cet incident pour deman- 
der que la Commission veuille bien exprimer le vœu que toutes les 
parties des règlements militaires intéressant les deux belligérants soient, 
^ par un accord entre les Gouvernements, soumis à un travail d'unifica- 

^ tion. Bien des inconvénients seraient évités si tout ce qui concerne les 

prisonniers de guerre, la manière de recevoir et de traiter les parle- 
mentaires, de répondre aux signaux de reddition, etc., était régi par 
^ ' une réglementation identique et bien connue de tous les militaires. 

M. le baron Jomînt répond que cette question se rattache à celle son- 
levée par M. le général Amaudeau et qu'il serait désirable que les 
Gouvernements pussent arriver à une entente sur ce point. 
*' f M. le colonel fédéral Hammer propose de remplacer, dans le 

premier alinéa, les mots : État belligérant par a partie belligérante 
auprès de laquelle ils se trouvent » ainsi que cela a déjà été admis 
^ ailleurs, parce qu'il y peut avoir des belligérants qui ne soient pas 

des États. 

La fin de l'article 28 est modifiée ainsi : «... avantages accordés aux 
a prisonniers de sa catégorie. » 

Le deuxième alinéa de l'article 30 portera ce qui suit : « Dans le 
« même cas, leur propre Gouvernement ne doit exiger ni accepter 
- d'eux, etc.. » 

L'article 31 est légèrement modifié : « ... de même le Gouvernement 
/ a ennemi n'est pas obligé... » 

' Les mots de nouveau sont effacés de Tarticle 32. 

La Commission reprend l'examen du chapitre concernant l'autorité 
militaire sur le territoire de l'État ennemi. 

M. le maréchal de camp Servert cède sa place à M. le duc de Tetuan 
et M. le colonel Brun la sienne à M. le directeur Vedel. 
' M. de Lansberge, n'ayant pas encore reçu des instructions nou- 

velles relatives aux modifications apportées au Projet primitif, croit 
devoir renouveler les réserves qu'il a faites antérieurement 

M. le baron Jomini dit que tous les délégués sont dans le même cas 
et que le protocole le constatera. 
La discussion est ensuite reprise sur le chapitre F' de la section 1. 
M. le baron Ijambermont propose de supprimer, conune inutUes, les 
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mots : « de l*un des belligérants » à Tarticle 1*', suppression qui est 
prononcée. 

On décide que l'article 2 se terminera ainsi : « Tordre et la vie 
publique, » 

Caratheodory-Effendi est chargé par son Gouvernement de demander 
qu'one clause spéciale soit ajoutée à Tarticle 3 portant que les habitants 
da pays occupé ne seront nullement gênés dans Taccomplissement de 
leurs devoirs religieux et que les édifices du culte seront constamment 
respectés et protégés. 
M. le baron /ommi répond que Tarticle 37 prévoit ce cas. 
Caralheodory-Effendi fait remarquer que Tarticle 37 ne parle que des 
ronvictions religieuses ; que Tamendement qu'il a en vue concerne d'une 
manière plus spéciale V exercice du culte, 

La Commission fait droit à la remarque de M. le premier Délégué de 
Turquie et modifie l'article 37 en ce sens : 

a I/honneur et les droits de la famille, la vie et la propriété des in 
a dividus ainsi que leurs convictions religieuses et l'exercice de leur 
tt culte doivent être respectés. » 

M. le colonel fédéral Hammei* est chargé par son Gouvernement de 
demander que l'article 3 reçoive l'addition suivante : « le Gouveme- 
« ment légal n'est pas obligé de reconnaître de pareils changements 
« dans les lois. » Pour les cas où la Conférence n'adhérerait pas à 
cette proposition, M. le délégué de Suisse proposerait de retrancher la 
dernière partie de l'article : « ... et ne les modifiera ... que s'il y a né- 
» cessité. » 

M. le directeur Vedel fait observer que la demande principale de 
M. le colonel fédéral Hammer a une grande portée, en tant qu'elle 
semble impliquer que des procès, portés devant les tribunaux après la 
cessation de l'occupation, mais ayant pour base des actes, passés pen- 
dant Foccupation, ne seraient pas décidés d'après les lois, qui étaient 
alors de fait en vigueur, mais d'après les lois antérieures, que l'occu- 
pant avait suspendues. Cela serait une injustice contre les habitants qui 
avaient été forcés à respecter les lois en vigueur de fait. Du reste, la 
(luestion doit plutôt être regardée comme intérieure que comme ayant 
ttu caractère international. 
, M. le colonel comte Lanza demande, de son côté, qu'il reste bien 
établi, ainsi que l'avait constaté M. le Délégué belge, que les lois civiles 
et pénales sont maintenues en vigueur pendant l'occupation, et que les 
lois politiques et administratives peuvent seules être modifiées. 

M. le colonel Manos est chargé d'appuyer toute motion faite en ce 
sw. La Commission décide que telle est l'interprétation à donner à 

ABCH. DIPL. 1876. — I. 16 
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l'article 3, comme il résulte de la discussion faite en première lecture 
et relatée au protocole. 

M. le colonel fédéral Hammer fait observer à ce propos que les pro- 
tocoles n'ont qu'une valeur restreinte et ne servent qu'à contribuera 
l'interprétation d'articles, douteux, et que ce sont justement les arti- 
cles adoptés et non douteux qui font foi sans qu'ils nécessitent une 
interprétation par les protocoles. 

M. le général de Voigts-Rhetz ne peut point partager cette opinion. 
Les protocoles sont absolument nécessaires pour l'interprétation des ar- 
ticles. Quand le travail de la Conférence sera terminé, les Gouverne- 
ments devront le faire connaître à leurs populations par une déclaration 
conforme aux protocoles qui sont les commentaires de la loi. 

Les mots « services publics » sont retranchés de l'article 4 conune 
superflus, l'article s'appliquant aux employés et fonctionnaires de tout 
ordre, ' . 

Â l'article 5^ M. le colonel comte Lanza demande qu'après les mots : 
(( déjà établis » on ajoute : a au profit de l'État, » expression qui in- 
diquerait mieux le principe que l'on a en vue. 

M. de Lansberge croit que cette addition pourrait être utile pour 
exclure les impôts provinciaux et conmiunaux. 

M. le baron Lambei-mont appuie cet avis. 

La Commission adopte les mots proposés par M. le délégué d'Italie 
et supprime : « par le Gouvernement légal du pays. » 

L'Observation formera le second alinéa. de l'article 6. 

M. le baron Lambermont demande la permission de faire au sujet de 
cet article deux réflexions : — Dans certains pays, les chemins de fer, 
3u du moins les réseaux les plus importants, sont entre les mains de 
l'État, soit comme propriété, soit comme exploitation. Dans d'autres, 
[es voies ferrées appartiennent à des Compagnies. D'après l'article 6, 
second alinéa, le matériel est restitué et les indemnités sont réglées au 
moment de la paix, mais le bénéfice de cette stipulation ne s'applique 
[{u'aux Sociétés. De là une différence sérieuse, déjà signalée par M. le 
baron Baude, entre les positions de deux pays dont l'un a gardé pour 
lui-même et dont l'autre a laissé à Tindustrie privée la propriété ou 
l'exploitation des chemins de fer. — D'un autre côté, quand il s'agit du 
matériel de chemins de fer, du moins de celui qui appartient aux Com- 
pagnies, on prévoit la restitution etrindemnité ; mais on ne s'engage à 
len de semblable au profit des propriétaires ou des fabricants dont les 
irmes ou les munitions auraient été saisies, et cependant celies-^ct 
lont également des propriétés privées. M. le Délégué de Belgique 
l'ignori pas Im tonsidérations d'ordre mUitaire que Ton à fait valoir 
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poar expliquer ces différences de traitement, et il ne veut pas rouvrir 
UQ débat à ce sujet ; mais comme le Projet discuté par la Commission 
sera soumis à l'examen de tous les Gouvernements, il a cru opportun 
de signaler à leur attention la portée, à ce double point de vue, de 
l'article dont il est question. 

M. le baron Jomini fait observer que, dans Vhypothèse posée par 
M. le baron Lambermont, les armes et les munitions sont de la contre- 
bande de guerre. 

M. le baron Lambermont répond qu'on ne peut assimiler la contre- 
bande de guerre sur terre à la contrebande de guerre sur mer. 

M. le colonel Staajf propose d'ajouter : par l'armée d'occupation » 
pour qu'il ne puisse y avoir aucune méprise sur le sens. 

La phrase commençant par les mots : u sont également... » est fina- 
lement conçue dans les termes suivants : « ... sont également des 
a moyens de nature à servir au but de la guerre et qui peuvent ne pas 
« être laissés, par l'armée d'occupation, à la disposition de l'ennemi. » 
M. le général baron de Schoenfeld déclare que la différence entre 
Texploitation agricole et celle des forêts n'étant pas assez clairement 
définie par la rédaction actuelle de l'article 7, M. le comte Chotek et 
lui, ainsi qu'ils l'ont fait observer en première lecture, ne peuvent y 
adbérer. 

Il est donné acte à M. le Délégué d'Âutricbe-Hongrie de cette décla- 
ration. 

A l'article 8, M. le baron Lambermont prie la Commission de vouloir 
bien disposer de quelques instants en faveur d'un intérêt qui a toutes 
les sympathies de ses membres. Le Projet russe primitif contenait une 
clause protectrice des richesses artistiques, clause qui avait été très- 
favorablement accueillie par l'opinion publique. Elle a fait place, 
depuis, à l'article 8 du Projet actuel. L'intention était excellente. Après 
avoir statué sur les cas où les propriétés officielles, et exceptionnellement 
quelques propriétés privées, passent sous le pouvoir ou l'administration 
de Tannée d'occupation, on a voulu faire une situation meilleure aux 
monuments, à certains établissements, aux œuvres d'art, en leur appli- 
quant la garantie du principe qui consacre, en termes généraux, le 
respect de la propriétée privée* Toutefois, à ce moment, on ne s'était 
pas encore occupé des restrictions que pourrait subir ultérieurement 
ce principe du chef des prestations et réquisitions. M. le Délégué de 
Belgique pense qu'on pourrait aujoord'bui reprendre la rédaction russe, 
e& tenant compte des besoins militaires ; il propose de la formuler 
daiis les termes suivants : 

(c L'armée d'occupation ne peut prendre possession des églises, h6- 
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« pitaux, établissements de charité ou d^instruction, à moins qu'ils ne 
« soient indispensables pour Tinstallation des malades et des blessés, 
« non plus que des musées, des bibliothèques ou des établissements 
« renfermant des collections scientifiques ou artistiques. 

« Toute destruction ou dégradation intentionnelle des établissements 
« ci-dessus énumérés , de leur mobilier, des œuvres d'art ou de 
a science, ainsi que des monuments publics ou historiques doit être 
(c poursuivie par l'autorité compétente. » 

M. le baron Lambermont, en appelant la sollicitude de ses collègues 
sur ce point, croit se conformer aux intentions de TAuguste Souverain 
dont la Commission cherche à seconder les vues élevées ; il se permet 
d'ajouter que la Conférence ne croirait sans doute pas avoir assez fait 
pour le patrimoine de la religion, de Tinstruction , des arts et des 
sciences, en Tassimilant, comme le stipule l'article 8, aux choses d'in- 
térêt purement privé. 

M. le colonel comte Lanza appuie cette motion et demande une 
sanction pénale pour la destruction ou la détérioration intentionnelle 
des objets d'art, appartenant à l'État, aux communes ou aux parti- 
culiers. Quoique cette idée soit impliquée dans les articles du Projet, 
il serait bon, dit M. le Délégué d'Italie, de la traduire dans une clause 
explicite qui ne laisserait aucun doute sur les intentions de la Con- 
férence. 

M. le colonel Manos l'appuie également. Il dit qu'il y a des objets 
d'art qui sont en dehors des musées et des bâtiments; aucune clause 
ne les protège. Il serait bon qu'il y en eût une. 

M. le baron Lambermont ajoute que l'article 8 parle des btens des 
églises. Cette expression ne lui parait pas traduire exactement la 
pensée qui a guidé la Commission. 

M. le général Voigts-Rhetz ne peut pas accepter la rédaction de M. le 
Délégué de Belgique, n y a, dit-il, dans une armée des besoins urgents 
auxquels il doit être satisfait sans délai. On ne pourrait pas, en hiver 
ou en cas de disette, renoncer à loger les troupes dans une égiise ou à 
prendre ce qu'il faut pour leur nourriture, même aux biens des établis- 
sements ecclésiastiques. 

M. le baron Lambermont assure qu'il est loin de refuser aux consi- 
dérations militaires la part d'influence qui leur revient. La rédaction 
qu'il a proposée permet, par exemple, d'installer des malades ou des 
blessés dans les églises, les établissements de charité ou d'instruction. 
Ce qu'il faut chercher, c'est une formule qui concilie les nécessités mi- 
litaires avec d'autres intérêts que tous les membres de la ConunissiOB 
ont, sans nul doute, à cœur de sauvegarder. 
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M. le général de Votgi^Rhetz croit que le priocipe établi à l'article 8 
nepeat être changé. On pourrait ajouter à cet article une clause ten- 
dant à faire respecter spécialement les monuments artistiques. 

Après quelques observations échangées entre divers Délégués, on 
convient d'insérer la disposition suivante à la suite de l'article 8 : 

A Toute saisie, destruction 014 dégradation intentionnelle de sem- 
ablables établissements, de monuments historiques, des œuvres d'art 
a ou de science, doit être poursuivi par les autorités compétentes. » 

Caratheodory 'E ffendi demajxûe qu'au lieu « d'églises » on se serve, ù 
l'article 8, de l'expression: u édifices consafcrés aux cultes » qui a été 
adoptée pour l'article 16. 

La Commission satisfait au désir exprimé par M. le Délégué de Tur- 
quie et aiTête que la première partie de l'article 8 (paragraphe 1*') sera 
rédigée dans les termes suivants : 

« Les biens des communes, ceux des établissements consacrés aux 
« cultes, à la charité et à l'instruction, aux arts et aux sciences, même 
«appartenant à l'État, seront traités conune la propriété privée. » 

A l'article 9, M. le duc de Tetuan demande si les réserves faites en 
première lecture restent debout pour la seconde. — Il y est répondu 
aCQrmativemenL 

Le mot certain est eflfacé du 2'. 

M. de Lamberge croit que l'on pourrait sans inconvénient supprimer 
ïObservation qui fait suite à l'article 9. En effet, dit M. le Délégué des 
Pays-Ras, le projet a parfaitement bien énuméré les différentes caté- 
gories de belligérants en se servant des mots suivants; « armée», 
expression qui comprend également dans certains pays les forces 
appelées la « milice », comme cela a lieu en Suisse, en Belgique et 
.dans les Pays-Bas; « milices », dénomination qui s'applique à tous les 
corps régulièrement organisés en dehors de l'armée, tels que la garde 
nationale ou civique, la gendarmerie, les gardes communales, etc. ; et 
enfin «volontaires», catégorie à laquelle appartiennent les corps 
francs, nflemen, etc. Si l'on accepte cette interprétation, il ne peut y 
avoir aucune méprise et V Observation devient inutile. 

M. le baron Jomini trouve que rien ne s'oppose à ce qu'on la main- 
tienne, elle n'infirme en rien la portée de l'article 9. 

M. le colonel fédéral Hammer rappelle qu'il était chargé par son 
Gouvernement de demander la suppression du mot « milices. » Du 
nwment que cette expression est maintenue, l'Observation doit être 
conservée également, sauf à l'ajouter, comme alinéa final, à l'article 9. 

Caratheodory-Effendi se réfère à la déclaration qu'il a eu l'honneur 
de faire, conjointement avec son collègue, dans la dernière séance. Il 
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ajoute que son Gouvernement se réserve une liberté entière à l'égard 
de toute clause tendant de près ou de loin à limiter ou à affaiblir la 
défense nationale. M. le Délé^é de Turquie désire qu'il soit constaté 
que le mot «milices», employé dans V Observation, comprend tous 
corps équivalents se conformant aux règles établies dans Tartide 9. 
En Turquie, il n'y a pas de milice proprement dite, mais des corps 
analogues;- il ne serait donc pas juste d'impliquer les milices seules 
dans le sens restreint du mot armée. 

L'observation de M. le Délégué ottoman sera mentionnée an protocole. 

M. le général Palmeirim juge qu'il serait préférable de dire : « forces 
« militaires » au lieu de « armée. » M. le Délégué de Portugal ajoute 
que par des considérations diverses dérivant de l'organisation militaire 
de son pays et qui lui sont communes avec d'autres, il propose que 
l'article 9. soit rédigé ainsi : 

« Les lois, les droits et les devoirs de la guerre ne s'appliquent pas 
« seulement à l'armée, mais encore aux forces ou troupes réunissant les 
« conditions suivantes : (r... 2\.. 3"... U\.,))) 

Il demande en outre que VObservation qui suit l'article 9 soit 
retranchée et que le protocole contienne la déclaration suivante : 

(( Bien qu'il ait déjà formulé des réserves au nom de son Goa- 
« vemement et constaté l'adhésion qu'il a donnée aux réserves de 
« MM. les Délégués de Belgique, d'Espagne, des Pays-Bas et de Suisse, 
«M. le Délégué de Portugal ne peut accepter qu'arf référendum les 
<( articles qui ont été admis. » 

Après discussion, le texte de VObsef^ation est ajouté à l'article 9; le 
mot est supprimé. 

M. le colonel fédéral Hamm^r rappelle que, lors de la première 
lecture, il avait demandé que l'article 34 fût co;nbiné avec l'article 9, 
M. le Délégué de Suisse exprime le désir que la Commission veuille 
bien examiner cette question. Il donne lecture de l'article 34 (35) 
conçu comme suit : 

« La population d'une localité non occupée qui, à l'approche de ren- 
(( nemi, prend spontanément les armes pour combattre les troupes 
« d'invasion, sans avoir eu le temps de s'organiser, conformément à 
« l'article 9, sera considérée comme belligérante si elle respecte les lois 
« et coutumes de la guerre. » 

M. le colonel fédéral fait observer que cet article renferme trop de 
restrictions. Pour s'organiser, dit-il, il ne faut pas seulement du temps, 
il faut des moyens, des ressources. Or, il peut arriver qu'un Gouver- 
nement ne soit pas dans le cas de pouvoir envoyer ses troupes sur un 
point déterminé ; les volontaires accourent : ils ont un commandement 
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qnelconqae, mais ne sont pas organisés. Il y aurait donc lien d'aban- 
donner cette condition. On exige ensuite, ajoute M. le Délégué de 
Smsse, que les volontaires se lèvent spontanément : Tordre du Gouver- 
nement les priverait-il du bénéfice de laxîlause? Il faudrait retrancher 
encore le mot « spontanément » ou y ajouter : « ou sur Tordre du Gou- 
« vemement. » 

H. le baron Jomint fait observer que le mot « spontanément » indique 
nne concession, une tolérance. C'est moins demander que si Ton exi* 
geaitun ordre du Gouvernement lequel, dans plus d'un cas, pourrait 
ne pas arriver jusqu'aux volontaires. 

M. le colonel fédéral Hammer trouve enfin que le mot « localité », 
au commencement de l'article, est insuffisant. Citons, par exemple, 
dit-il, le cas de territoires contenant un certain nombre de villes et de 
villages (localités), de vallées qui ne sont accessibles que par des défilés 
étroits ou des cols t'rès-élevés. D'après la rédaction proposée, on pour- 
rait supposer que ces différentes localités, villes ou villages, devraient 
s(^ faire attaquer les unes après les autres, que les unes ne pourraient 
pas porter secours aux autres, que toutes enfin ne pourraient pas 
se rémiir en vue d'une action commune et pour utiliser les avan- 
tages de terrains qui n'appartiennent qu'au territoire ou à la vallée. 
Des clauses de ce genre rendent illusoire, dans la pratique, le principe 
(le la levée en masse. Il faudrait mettre du moins : « territoire » au lieu 
de « localité. » 

M. le général baron de Schoenfeld appuie les observations de M. le 
Délégoé de Suisse. 

M. le général de Voigts-Hhetz répète, ainsi qu'il a déjà eu l'occasion 
de le dire à plusieurs reprises, que l'organisation doit être la règle ; il 
importe, et cela n'est pas difficile, que les volontaires aient à leur tête 
une personne responsable pour les conduire ; qu'ils portent les armes 
ostensiblement et qu'un signe fixe et reconnaissable permette de dis- 
tinguer leur caractère. S'ils n'ont pas songé à mettre un brassard, qu'ils 
prennent au moins un morceau d'étoffe quelconque et se l'attachent 
comme signe distinctif. A ces conditions, bien faciles à remplir, on les 
traitera en belligérants. Par ces motifs, M. le Délégué d'Allemagne ne 
saurait admettre que l'article fût modifié. 

La Commission décide que le mot territoire remplacera celui de 
localité k l'article 10, que l'article 34 prendra la place de l'article 10 
actuel et que ce dernier deviendra l'article 11. 

Caratheodory-Effendi désire savoir si la fin de l'article 10 du Projet 
rasse primitif, qui faisait mention des ecclésiastiques, est sous-entendue 
dans le même article du Projet modifié. Les Délégués ottomans ont reçu 
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Tordre de leur Gouvernement de demander qae le mot ecclésiastiques 
fût suivi de ceux de imans et rabbins^ ou que toute cette catégorie de 
personnes fût comprise sous la dénomination générique de ministres du 
culte ou d'une autre équivalente. 

Il est répondu à M. le Délégué de Turquie que les personnes aux- 
quelles il fait allusion sont couvertes par la Convention de Genève. 

Caratheodory-Effendi demande que sa proposition soit consignée an 
protocole. 

M. le baron Lambermont croît nécessaire de constater Tétat dans 
lequel deux questions sont restées : la première se rapporte à Tarticle 9. 
Celui-ci ne traitant que des armées, des milices, des corps de volon- 
taires, en un mot d'êtres collectifs, M. le Délégué de Belgique avait 
demandé quel serait le sort d'un citoyen qui, agissant isolément, et 
dans la partie non occupée du pays ferait des actes de guerre destinés, 
par exemple, à entraver la marche de Tennemi. n lui a été répondu 
que le Projet ne prévoyait pas de tels cas spéciaux. En conséquence, 
il est resté entendu que la question de savoir si Tindividu, agissant dans 
les conditions ci-dessus indiquées, doit ou non être considéré comme 
belligérant, n'est pas tranchée par le Projet et reste dès lors dans le 
domaine du droit des gens non écrit. La seconde question concerne les 
soulèvements dans la partie occupée du pays. La première rédaction 
russe refusait la qualité de belligérantes aux populations se soulevant 
dans le territoire occupé ; la seconde, au contraire, la leur accordait 
moyennant certaines conditions. Enfin le Projet d'article préparé par 
M. le Délégué d'Allemagne ne reconnaissait pas le titre de belligérants 
aux habitants prenant les armes dans le cas dont il s'agit. Ces formules, 
après un débat entre divers délégués, ont successivement disparues et il 
est demeuré entendu que la question de savoir si et à quelles* condi- 
tions une population prenant les armes pour combattre l'armée ennemie 
dans le territoire occupé, peut revendiquer les droits reconnus aux 
belligérants, n'a pas été résolue par le Projet et, comme la précédente, 
reste soumise aux règles du droit des gens non écrit. 

M. le colonel fédéral Hammei' fait remarquer que c'est dans le sens 
des idées résumées par M. le Délégué de Belgique qu'il avait proposé 
ses amendements. 

M. de Lansberge fait la même observation que M. le Délégué de 
Suisse. Il est utile que chacun fasse constater les avis qu'il a 
exposés. 

M. le duc de Tetuan fait également des réserves au sujet de la rédac- 
tion du nouvel article 10 auquel il croit que son Gouvernement ne 
pourrait adhérer. 
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Caraûieodory-Effendi réserve à son tour la liberté d'appréciatiOD de 
la Sublime Porte sur cet article comme sur tous les autres. 

M. le colonel Manos, tout en reconnaissant le but humanitaire que 
l'on s'est proposé d'atteindre, ne peut prendre, de son côté, aucun 
engagement pouvant restreindre ou entraver les moyens que son pays 
croirait devoir employer dans le cas d'une guerre nationale. 

M. le baron Jomini dit que le protocole constatera ces vues diverses. 

M. le baron Baude, d'ordre de son Gouvernement, demande que la 
claose suivante soit ajoutée à l'article 37 : « La confiscation de la for- 
« tune des habitants ne pourra jamais être prononcée. » 

MM. les Délégués décident que cette proposition sera examinée dans 
leur prochaine séance et s'ajournent à lundi, 24 août, à 10 heures. 

Le Secrétaire^ Le Président^ 

Signé : Emile de Borchgrave. Signé : Baron A. Jomini. 



Protocole n* XIX. — Z4L août 1874. 

Présents : MM. le baron Jomini , président; le général- m^jor de 
Voigis-Rketz : le général-major baron de Sehoenfeld; le baron Lamber- 
mont; le directeur Vedel; le duc de Tetuan; le baron Baude \ le major- 
général sïT Alfred Hors ford ; le lieutenant-colonel Manos; le lieutenant- 
colonel comte Lanza; de Lansbe^^ge ; le général de division Palmeirim; 
le général - major de Leer; le lieutenant -colonel Staaff; le colonel 
fédéral Hammer; Caratheodory-Effendi. 

Le protocle n* XVIli (séance du 22 août) fest lu et approuvé. 

M. le Président dit que l'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition faite dans la dernière séance par M. le baron Baude et 
demandant que la confiscation de la fortune privée soit interdite. 

M le général de Voigis-fihetz déclare qu'il n'a pas d'instructions 
relativement aux matières non contenues dans le Projet russe. Il croit 
cependant qu'il n'y a aucune diiïiculté à reconnaître en principe que la 
consfiscation ne doit pas être prononcée ; il adhérera donc sous réserve 
à la proposition faite par M. le baron Baude. M. le Délégué d'Allemagne 
estime que cette disposition trouverait naturellement sa place à l'ar- 
ticle 12, in fine; c'est, d'ailleurs, une simple question de forme. 
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M. le général baron de Schoenfeld ne peut partager cette manière de 
voir. L'article 12, dont parle M. le général Voigts-Rhetz, traite des 
moyens de guerre interdits; or, selon M. le Délégué d'Autriche-Hongrie, 
la confiscation ne peut être rangée parmi les moyens de combattre ; il 
serait donc préférable de placer la disposition qui y est relative an 
chapitre traitant de la propriété privée. 

M. le baron Jomini se prononce pour l'emploi de la formule sui- 
vante : 

« La propriété privée ne peut pas être confisquée. » 

La Commission adhère à cette rédaction qui est Insérée, pour en 
former le deuxième alinéa, à Tarticle 37. 

A Tarticle 38, M. le colonel comte Ijinza exprime le regret que le 
mot « butin » employé par le premier Projet ait été remplacé par celu^ 
de « pillage. » 

M. le baron Jomini répond qu'il y a un butin permis sur le champ de 
bataille : par exemple, celui qui a pour objet les chevaux, les muni- 
tions, les canons, etc ; que c'est le butin qui s'exercerait aux dé- 
pens de la propriété privée que la Commission entend interdire. 

M. le général de Leer ajoute que c'est précisément le butin non per- 
mis qui s'appelle jîî/Zag'e. 

M. le colonel comte Lanza demande que ces explications soient 
insérées au protocole. 

M. le Délégué d'Italie présente ensuite quelques observations sur le 
chapitre des Contributions et réquisitions. Dans la séance où cette ma- 
tière a été examinée en première lecture, M. le Président, dit M. le 
comte Lanza, a fait savoir à la Commission que plusieurs projets de 
rédaction lui avaient été soumis et il a donné lecture d'un de ces Pro- 
jets en demandant de le prendre pour base des débats ; mais M. le pre- 
mier Délégué d'Allemagne ayant, de son côté, présenté une autre 
rédaction, c'est cette dernière qui, après un échange d'idées, a été mise 
en discussion. Le projet lu par M. le Président établissait en principe 
que l'armée d'occupation pouvait prélever sur les populations toutes 
les prestations auxquelles peuvent prétendre les troupes du Gouver- 
nement légal, et, sans affîrmer en principe le droit de faire des réqui- 
sitions et de prélever des contributions, il traçait des règles et des 
limites pour les unes et les autres au cas où l'armée d'occupation serait 
obligée, par nécessité de guerre, d'y recourir. Ces idées étaient celles 
que M. le colonel comte Lanza aurait désiré voir prendre pour bases du 
débat par la Commission. La rédaction qui est actuellement en dis- 
cussion ne lui semble pas répondre aux principes généralement admis. 
Les réquisitions en nature, de même que celles qu'on voudrait établir 
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en argent, comme équivalent des objets de réquisition qui n'ont pu 
être fournis, ne peuvent pas être confondues avec les impôts. Il est 
admis à Tartiele 5 que Tannée occupante prélève pendant toute la 
dorée de l'occupation, et pour se décharger d'une partie des frais de 
guerre, les impôts établis par le Gouvernement légal; mais les réqui- 
sitions soit en argent, soit en nature ne paraissent devoir être consi- 
dérées que comme des expropriations dont les limites sont tracées par 
la nécessité où peut se trouver Tannée occupante. M. le colonel Lanza 
aurait voulu également, ainsi qu'il l'avait indiqué en première lecture, 
qu'on établît des règles pour les amendes en sanctionnant le principe 
qu'elles seraient le seul moyen reconnu de punir les violations des cou- 
tumes et lois de la guerre. M. le colonel Lanza est du reste encore sans 
mstmctions à cet égard, peu de jours s'étant écoulés depuis que la ré- 
daction actuelle a été proposée, et il exprime le désir que les expli- 
cations qu'il vient de donner figurent au protocole. 

M. le directeur Vedel propose de remplacer les mots : « contre l'en- 
nemi » à la fin de l'article 39 par ceux-ci : « contre leur patrie. » 

Ce changement est admis de même que les deux suivants : cf autant 
« que possible » au lieu de « autant que cela dépend de lui » à Tar- 
« ticle 40 et délivré un reçu » pour a délivré une quittance » à l'ar- 
ticle ki. 

L'examen des modifications apportées au Projet russe primitif étant 
épuisé, M. le baron Lambermont propose de discuter le chapitre Des 
kUigérants internés et des blessés soignés chez les neutres que la Com- 
mission a renvoyé à la fin de la discussion générale. 

Cette proposition est agréée. 

M. le baron Lambermont fait connaître qu'il n'est pas entré dans la 
pensée du Gouvernement belge d'appeler la Conférence à délibérer sur 
le code des droits et des devoirs de la neutralité prise dans un sens 
général. Ayant remarqué que le Projet élaboré à Saint-Pétersbourg 
contenait un chapitre concernant les prisonniers et un autre relatif aux 
blessés, le Cabinet de Bruxelles a pensé qu'il serait rationnel de suivre 
les prisonniers et les blessés passant sur un territoire neutre. Les dispo- 
sitions qu'il soumet à la Conférence sont très-simples et en petit 
nombre. L'expérience en a révélé l'utilité soit pour les neutres qui se- 
raient dispensés d'improviser des solutions dans le flagrant des événe- 
ments militaires, soit pour les belligérants qui, sachant à l'avance ce 
qu'ils peuvent attendre des neutres, pourraient prendre leurs me- 
sures en conséquence. L'humanité y trouverait son profit plus encore que 
lapolitique. 

D'après M. le colonel comte Lanza, rien n'empêche que les articles 
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présentés par M. le Délégué de Belgique fassent partie de Tœuvrede 
la Conférence. Il lui paraîtrait cependant opportun d*y introduire 
quelques modUications. L'article 19 (53) pourrait peut-être s'interpré- 
ter dans le sens d'une dispense pour TÉtat neutre de TobligatioD qui 
lui incombe d'interdire aux officiers le séjour près de la frontière, 
lorsque ce séjour, par des motifs divers, est jugé dangereux pour l'un 
des belligérants. Une mesure de ce genre est appliquée, même en temps 
de paix, aux étrangers réfugiés dans un pays quand leur présence est 
jugée dangereuse pour les voisins. 

MM. le baron Batide et le baron Lambermont font observer que cette 
faculté est impliquée dans le mot « peuvent ». Il n'y a donc pas d'obli- 
gation pour le Gouvernement neutre de les laisser sur la frontière; c'est 
une question d'opportunité que ce Gouvernement tranchera suivant les 
circonstances. 

M. le général baron de Schoenfeld croit qu'il faut admettre en prin- 
cipe que les officiers doivent rester avec les soldats et partager, le cas 
échéant, leurs privations. Il convient» en tout cas, de placer en tête de 
l'article la règle concernant l'internement des sous-officiers et soldats 
et de faire figurer en seconde ligne V exception qui regarde la liberté 
laissée aux officiers. 

M. le général de Voigts-Rhetz propose de dire : les combattants et 
les non-combattants qui arrivent chez les neutres. 

M. le baron Lambermont répond que cette formule exigerait à son 
tour une explication. 

M. le colonel fédéral Hammer pense qu'il serait préférable de dire : 
« l'État neutre qui reçoit sur son territoire des troupes appartenant à 
« l'une des parties belligérantes, etc. • 

La Commission se rallie à la rédaction suivante : 

« L'État neutre qui reçoit sur son territoire des troupes appartenant 
« aux années belligérantes, les internera autant que possible loin du 
« théâtre de la guerre. 

« Il pourra les garder dans les camps et même dans les forteresses 
« oa dans les lieux appropriés à cet eiTet. 

« Il décidera si les officiers peuvent être laissés libres en prenant 
« l'engagement sur parole de ne pas quitter le territoire neutre sans 
<( autorisation. » 

M. de Lamberge rappelle que, lors de la première discussion, il a 
proposé de stipuler que les neutres ont le droit de construire des ba- 
racpies pour le logement des internés. Il lui a été répondu alors qu'il 
était inutile de faire reconnaître ce droit qui ne saurait être mis en 
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question. M. le Délégué des Pays-Bas demande en conséquence que 
cette explication soit insérée au protocole. 

M. le baron Baude cède sa place à M. le général Amaudeau. 

On passe à l'article 20 du Projet belge d'après lequel l'État neutre a 
le droit de mettre en liberté les prisonniers amenés par des troupes 
belligérantes qui se réfugient sur son territoire et qui y sont elles- 
mêmes désarmées et internées. 

M. le directeur Vsdel fait observer que si l'on admet le principe que 
les prisonniers de guerre amenés sur le territoire neutre, cessent non - 
seulement d'être prisonniers, mais peuvent même disposer librement de 
lenrs personnes, ce principe établit un devoir pour l'État neutre et ne 
loi donne pas un droit facultatif dont l'exercice dans un sens ou dans 
Taotre le mettrait d'ailleurs dans une position difficile et fausse qu'il 
est de son intérêt d'éviter. 

U. de Lansberge partage cet avis. 

M. le colonel comte Lanza pense que le principe est juste, mais la 
position d'un État neutre a des exigences qui doivent être respectées, 
nfaat que les prisonniers n'usent pas de leur liberté d'une manière 
compromettante pour la neutralité du pays dans lequel ils se trouvent. 
Ils doivent, en conséquence, se soumettre à l'autorité de ce pays qui 
doit pouvoir les empêcher de retourner à l'armée à laquelle ils appar* 
tiennent en traversant directement la frontière qui sépare le territoire 
neutre du territoire des belligérants. 

M. le colonel fédéral Hammer déclare que le principe est incontes- 
table en soi. Mais l'Etat neutre a l'obligation de veiller à ce que son 
territoire ne serve pas de base d'opérations contre une des parties bel- 
ligérantes, ou qu'on n'en use pas pour organiser des hostilités. Partant 
de ce principe, l'Etat neutre exercera la surveillance nécessaire à cet 
elTet et hiterviendra, par conséquent, vis-à-vis d'entreprises pareilles 
qu'elles soient tentées par d'anciens prisonniers de guerre ou par d'au, 
très personnes. 

M. le baron Lamhei^mont regarde le principe comme ne pouvant 
varier selon les circonstances. Sans doute, si les prisonniers délivrés 
par leur arrivée sur le territoire neutre sont en grand nombre, l'Etat 
neutre pourra avoir des mesures de précaution à prendre quant à la 
police, quant à l'itinéraire à assigner et à d'autres points de vue analo- 
gues; mais le renvoi dans leur pays ne peut être mis en doute. 

M. de Lansberge dit que le poursuivant doit renoncer à son droit de 
poorsoite, mais cette renonciation ne peut pas lui être préjudiciable. 
S'il avait atteint le corps poursuivi, il aurait délivré ses soldats pri- 
sonniers. Ceux-ci doivent être libres de rejoindre leur corps s'ils le 
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désirent, comme s*ils, avaient été délivrés par lui. £n leur permettant 
de retournera leur corps, TEtat neutre ne viole aucunement la neutra- 
lité que lui impose le devoir de ne pas permettre des actes d^hostilité 
sur son territoire, mais non celui d'empêcher les sujets non armés 
appartenant aux Etats belligérants de remplir leurs obligations envers 
leur patrie. 

Sur Tobservation d*un délégué disant qu*on ne peut permettre aoi 
prisonniers délivrés de repasser la frontière. M. le baron- Lambermont 
déclare persister dans Topinion qu'il a exprimée. I^ cas qui fait Tob- 
jet de Tarticle est celui-ci : Une troupe belligérante qui a fait des pri- 
sonniers est acculée à la frontière neutre par les opérations de rennemi; 
elle a le choix entre deux alternatives : se rendre à Tennemi, auquel 
cas les prisonniers sont immédiatement délivrés, ou passer la frontiéfe 
neutre avec les prisonniers. Mais il est évident que, dans cette dernière 
hypothèse, TEtat neutre n'est pas obligé de remplir là tâche qu'elle 
ne peut plus remplir elle-même, c'est-à-dire de garder les prisonniers 
qu'elle avait faits sur le théâtre de la guerre. L'autre beliigérant n'a été 
empêché de les délivrer que parce que l'Etat neutre l'a arrêté dans sa 
poursuite. 

M. le général de VoigU-Rhetz croit qu'il est nécessaire de préciser la 
question. Un exemple fera comprendre mieux sa pensée. Si un convoi 
de prisonniers, conduit par xfn des belligérants, entre par erreur sur le 
territoire neutre, les troupes de l'Etat neutre qui le rencontrent doi- 
vent-elles le laisser repasser la frontière ou [intemer les hommes qui le 
composent ? La première alternative n'est pas douteuse. 

M. le baron Lambermont dit que le cas de l'entrée par erreur sur le 
territoire neutre est toujours compris et résolu de la manière qu'in 
dique M. le Délégué d'Allemagne. L'erreur dûment constatée, on 
ramène à la frontière, par le plus court chemin, le détachement égaré. 

M. le colonel fédéral Hammer estime qu'il y a deux principes, 
engagés dans le débat ; les prisonniers amenés ou réfugiés sur le terri- 
toire neutre ne sont plus au pouvoir de leur ennemi ; mais l'État neutre, 
de son cOté, peut les garder ou ne pas les garder* S'il les garde, il a 
certains droits vis-à-vis d'eux. Quant aux déserteurs, il €$t incontes- 
table qu'un devoir d'extradition n'existe pas. 

M. le baron Jomini dit qu'il Importe de réserver le droit des gens que 
la Conférence s'est formellement interdit de discuter. 

Afin de concilier toutes choses, M. le Président propose la rédaction 
stiltantc ; 

(( Les prisonniers amenés a la frontière de l'État neutre par ées 
<« troupes belligérantes cessent d'être prisonniers d'après le droit des 
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« gens. » C'est un avis, dit M. le premier Délégué de Russie, qu'émet 
la ConféreDce et qu'elle signale à l'attention des Gouvernements. 

M. de Lansberge réclame pour l'État neutre une liberté d'action 
absolue. 

La Commission décide que la disposition de l'article 20 du Projet 
belge telle que l'a rédigée M. le Président, sera considérée comme 
appartenant au droit des gens et insérée, à ce titre, dans le protocole. 

A l'article 21, M. de Lansberge propose de dire que les internés 
seroDt traités sur le même pied que les troupes de l'État qui les 
garde. ^ 

M. le général de Voigts-Rhetz ne peut se rallier à cette proposition, 
parce que, en temps de guerre, les troupes qui doivent marcher et sont 
exposées aux hasards et aux difficultés de la campagne, ont néces- 
sairement plus de besoins que des internés qui restent sur place et 
n'ont ni marches à faire ni fatigues à supporter. C'est à l'État neutre 
d'apprécier comment il traitera les internés pour se conformer à ce 
qu'exige l'humanité. 

En conséquence, l'article 21, qui devient l'article 54 du Projet de 
Convention, est rédigé comme suit : 

« À défaut de convention spéciale, l'État neutre qui reçoit des troupes 
u beUigérantes fournira aux internés les vivres, les habillements et les 
^ secours commandés par l'humanité. )> 

L'article 22 est supprimé. 

Le principe de l'article 23 est conservé ; il sera formulé dans les 
termes suivants à la fin de l'article 21 : 

« Bonification sera faite à la paix des frais occasionnés par l'inter- 
» nement. » 

A l'article 24, M. le baron Lambermont, pour faire droit à une obser- 
vation qui lui a été présentée par M. le général Arnaudeau, propose 
d'ajouter : « Sous la réserve que les trains ne transporteront ni per- 
H sonnel ni matériel de guerre. » Par Texpression de personnel, on 
exclut évidemment les combattants ; on a en vue le personnel neutralisé, 
le senice sanitaire. 

M. le général de Leer dit qu'il faut faire aussi une distinction entre 
des blessés arrivant isolément et par groupes et des convois entiers de 
malades et de blessés. Dans ce dernier cas , une des parties belligé- 
rantesseraitplacée dans une position extrêmement favorable en envoyant 
ses malades et ses blessés par les voies ferrées d'un État neutre. Elle 
conserverait les siennes pour servir aux buts spéciaux de la guerre. 

M. le général de Voigts-Rhetz soulève la question de la garde ou 
escorte qui accompagnerait les blessés ou les malades. 
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M. de Lansberge fait observer que Tescorte da belligérant pourrait 
être remplacée à la frontière par celle de l'État neutre. 

M. le baron Lambei^mont déclare que, le personnel de guerre étant 
exclu du passage par la clause proposée ci-dessus, il appartiendra à 
rÉtat neutre de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sûreté 
des convois et garantir sa propre responsabilité. M. le Délégué de 
Belgique admettra une disposition dans ce sens. 

Quelques observations sont encore échangées et l'article est adopté 
dans les termes suivants : 

« Art. 55. — - L'État neutre pourra autoriser le passage par son ter- 
« ritoîre des blessés ou malades, sous la réserve que les trains qui les 
« amèneront ne transporteront ni personnel ni matériel de guerre. 

« En pareil cas, l'État neutre est tenu de prendre les mesures de 
« sûreté et de contrôle nécessaires à cet effet. » 

On arrive à l'article 25 du Projet belge. 

M. le directeur Vedel demande si cet article s'applique également à 
des blessés et à des malades sur le territoire neutre par la voie de 
mer. 

La Commission décide que les questions maritimes étant exclues de 
ses délibérations, elle ne croit pas pouvoir discuter la question posée 
par M. le premier Délégué de Danemark. Elle est toutefois d'avis que 
cette question spéciale n'implique pas des principes de droit maritime 
et que l'humanité demande qu'en pareil cas les malades et les blessés, 
amenés par mer, soient traités comme ceux qui arrivent par la voie de 
terre. 

M. le colonel comte Lanza dit que l'article 25 du Projet belge ayant 
en vue les malades et les blessés appartenant aux corps qui combattent 
sur la frontière, il lui semble que ces malades et ces blessés ne doivent 
pas être envisagés d'une autre manière que les soldats poursuivis 
par l'ennemi qui entrent sur le territoire neutre. Les règles qui con- 
cernent .ces derniers devraient naturellement s'étendre aux premiers. 

L'État qui reçoit des malades et des blessés doit pouvoir appliquer 
les principes de la Convention de Genève à ceux qui, après guéri son, 
sont reconnus incapables de combattre. M. leDélégué d'Italie propose, 
par ces motifs, de remplacer l'article 25 par la clause suivante : 

« Les règles fixées par la Convention de Genève pour le renvoi dans 
« leur pays des malades et des blessés sont applicables aux blessés et 
« malades internés en territoire neutre. » 

F. AMYOT. 
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M. le colonel «S^o^^f appuie la proposition de M. le Délégué dltalie. 
11 croit devoir fixer tout particulièrement l'attention de la Conférence 
sur Tartide 6, dernier alinéa, de la Convention de Genève, qui assure 
aax transports de blessés et de malades une neutralité absolue. Cette 
nentralité, étant absolue, doit, suivant M. le Délégué de Suède et de 
Norvège, s'appliquer à plus forte raison au territoire neutre, ou les 
difficultés que créent ailleurs les événements militaires n'existent pas. 
Il va sans dire que quant aux blessés soignés par l'État neutre, les 
règles de la Convention doivent être rigoureusement observées. 

M. le baron Lambermont dit que la question dont s'occupe l'ar- 
ticle 24 a été discutée, il y a peu d'années, au point de vue de la 
Convention de Genève, sans aboutir à une solution. L'utilité d'une 
stipulation formelle reste entière à raison de la situation spéciale de 
rÉtat neutre. 

M. le général de Voigts-Metz propose de dire : 

i La Convention de Genève s'applique aux malades et aux blessés 
8 internés sur territoire neutre. » 

I M. le baron Lambermont considère cette rédaction comme répondant 
au but que l'on avait en vue. 

Ce texte est admis et il forme l'article 56 (nouveau). 

M. de Lansberge propose l'addition de l'article suivant : 

« L'État neutre n'est tenu a aucune obligation envers les belligérants 
'i par rapport aux prisonniers échappés des mains de l'ennemi et réfugiés 
a sur son territoire. » 

M. le général de Voigts-Rhetz fait observer que cette formule est 
trop large; elle peut s'appliquer, s'il ne s'agit que d'un petit nombre 
de prisonniers ; s'il y en a beaucoup, elle pourrait, dans la pratique, 
entraîner de graves inconvénients. 

M. le colonel comte Lanza pense aussi que la thèse posée par M. de 
Lansberge est trop générale pour pouvoir trouver place dans une 
déclaration internationale. Trop de cas différents peuvent se présenter 
pour qu'il soit possible de les comprendre dans une formule unique 
Mieux vaut les abandonner à l'appréciation qu'en feront les Gou- 
vernements dans chaque éventualité particulière. 

M. le colonel fédéral Hammer est d'avis que l'article proposé par 
M. le Délégué des Pays-Bas renferme un principe général du droit des 
gens tellement incontestable qu'il ne pourrait qu'être affaibli si on le 
faisait figurer dans le Projet de Convention. M. le Délégué de Suisse ne 
saurait donc d'aucune manière s'y rallier. 

M. de Lansberge répond que sa proposition était motivée par le désir 
de son Gouvernement de prévenir certaines difficultés qui peuvent se 

ABCH. DIPL. 1876. — I. 17 
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îr en temps de guerre. Du moment que M. le Délégué de Suisse 
uadé que Tlnsertion de Tarticle pourrait avoir pour conséquence 
tre révoquer en doute le principe qu'il s'agit d'affirmer, M. le 
des Pays-Bas retire sa proposition en déclarant que son Gou- 
int considère le principe comme incontestable et se réserve de 
jer, le cas échéant, de la manière la plus absolue, 
les Délégués de Danemark et de Belgique se rallient à cette 
ion. 

Président donne lecture du rapport qu'il a rédigé pour rendre 
à la Conférence réunie en séance plénière, des travaux de la 
ion. 

laction de cette pièce est approuvée. 

Président communique également à l'Assemblée, en la priant 
niner, un Projet de protocole final qui sera soumis à la signa- 
tous les Délégués. 

Secrétaire donne lecti|re à son tour de tous les articles rédigés 
[lés par la Commission, afin de constater que MM. les Délégués 
xord sur la rédaction, 
lecture provoque quelques changements de forme de peud'lm- 

:ide que le résultat des délibérations de la Conférence portera 

e Projet d*une Déclaration internationale concernant les hà et 

de la guerrCy au lieu de Projet de Convention. 

nmission, ayant épuisé son ordre du jour, considère sa tâche 

erminée. 

^résident annonce qu'il convoquera MM les Délégués en séance 

pour mercredi, 26 aoCkt, à 10 heures du matin. 

Le Secrétaire, Le Président, 

' EMILE DE BoRGHGRAVE. Signé : Baron A. Joiuni. 



Projet de Pretoeole flinal 

PrésdQté par M. !• Président dans la séance du 24 août. 

iférence réunie à Bruxelles sur l'invitation du Gouvernement 
l'Empereur de Russie, pour délibérer sur un Projet de régie- 
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ment internationDal des lois et coutumes de la Guerre , a examiné le 
Projet déféré à ses discussions dans un esprit conforme à la haute 
pensée qui avait présidé à sa convocation et que tous les Gouvernements 
qui y sont représentés ont accueilli avec sympathie. 

Cette pensée avait déjà trouvé son expression dans la déclaration 
échangée en 1868 entre tous les Gouvernements relativement à Texclu- 
sioD des balles explosibles. 

n avait été constaté que : les progrés de la civilisation doivent avoir 
pour effet d'atténuer autant que possible les calamités de la guerre, et 
qoe le seul but légitime que les États doivent se proposer durant la 
guerre, est d'affaiblir les forces militaires de Tennemi, sans lui infliger 
des souffrances inutiles. 

Ces principes ont rencontré alors un assentiment universel. Aujour- 
d'hui, la Conférence, se maintenant dans la même voie, s'associe à la 
conviction exprimée par le Gouvernement de S. M. l'Empereur de 
Rassie qu'il y a un pas de plus à faire en révisant les lois et coutumes 
générales de la guerre, soit dans le but de les définir avec plus de pré- 
cision, soit afin d'y tracer d'un conmiun accord certaines limites desti- 
nées à en restreindre, autant que possible, les rigueurs à ce qu'exigent 
strictement les nécessités militaires. 

La guerre, étant ainsi régularisée, entraînerait de moindres calamités, 
serait moins sujette aux aggravations qu'y apportent l'incertitude, 
l'imprévu et les passions excitées par la lutte ; elle conduirait plus 
eflkacement à ce qui doit être son but final, c'est-à-dire. le rétablisse- 
ment de bonnes relations et d'une paix plus durable entre les États 
belligérants. 

La Conférence n'a pas cm pouvoir mieux répondre à ces idées d'hu- 
manité qu'en s'en inspirant également dans l'examen du Projet sur 
lequel devaient porter ses délibérations. Les modifications qui y ont 
été hitroduites, les commentaires, les réserves et les opinions séparées 
. que MM. les Délégués ont cru devoir insérer dans les protocoles d'après 
les instructions et les points de vue particuliers de leurs Gouvernements, 
fonnent l'ensemble de son travail. Elle croit pouvoir le déférer aux Gou- 
vernements respectifs dont elle est mandataire, comme une enquête 
consciencieuse, de nature à servir de base à un échange d'idées ultérieur 
entre eux. Il leur appartiendra d'apprécier ce qui, dans ce travail, pourra 
devenir l'objet d'une entente et ce qui nécessiterait un plus mûr examen. 

La Conférence exprime en terminant la conviction que ses débats 
auront, en tous cas, appelé la lumière sur ces importantes questions, 
dont le règlement, s'il résultait d'une entente générale, serait up pro- 
grès réel poor l'humanité. 
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{et d'ane I>éclapatloii Intemattonale eonoemant 
les lots et coatamed de la guerre* 

(Texte modifié par la Commission.) 
De l'autorité militaire sur le territoire de VÈtat ennemi. 

. 1*'. Uq territoire est considéré comme occupé lorsqu'il se 
; placé de fait sous l'autorité de Tannée ennemie. 
:cnpation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité est 
î et en mesure de s'exercer. 

2. L'autorité du pouvoir légal étant suspendue et ayant passé de 
)tre les mains de l'occupant, celui-ci prendra toutes les mesures 
^pendent de lui en vue de rétablir et d'assurer autant qu'il est 
>le l'ordre et la vie publics. 

3. À cet effet, il maintiendra les lois qui étaient en vigueur dans 
s en temps de paLx et ne les modifiera, ne les suspendra ou ne 
nplacera que s'il y a nécessité. 

U. Les fonctionnaires et les employés de tout ordre qui consen- 
t, sur son invitation, à continuer leurs fonctions, jouiront de sa 
tion. Ils ne seront révoqués ou punis disciplinairement que s'ils 
tent aux obligations acceptées par eux et livrés à la justice que 
)s trahissent. 

5. L'armée d'occupation ne prélèvera que les impôts, redevances, 
et péages déjà établis au pt*ofit de l'Etat, ou leur équivalent, s'il 
possible de les encaisser, et, autant que possible, dans la forme 
ant les usages existants. Elle les emploiera à pourvoir aux frais 
Imlnistration dans la mesure où le Gouvernement légal du pays 

obligé. 

6. L'armée qui occupe un territoire ne pourra saisir que le nu- 
e, les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre à 
les dépôts d'armes, moyens de transport, magasins et approvi- 
ments et, en général, toute propriété mobilière de l'Etat de na- 
servir au but de la guerre. 

matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre, les bateaux 
ur et autres navires en dehors des cas régis par la loi maritime, 
ne que les dépôts d'armes et en général toute espèce de muni- 
e guerre, quoique appartenant à des Sociétés ou à des per- 
privées, sont également des moyens de nature à servir au but 
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de la guerre et qui peuvent ne pas être laissés par Tannée d'occupation 
à la disposition de l'enneini. Le matériel des cliemins de fer, les télé- 
graphes de terre, de même que les bateaux, à vapeur et autres navires 
susmentionnés, seront restitués et les indemnités réglées à la paix. 

Art. 7. L'État occupant ne se considérera que comme administrateur 
et usufruitier des édifices publics, immeubles, forêts et exploitations 
agricoles appartenant à l'État ennemi et se trouvant dans le pays occupé, 
n devra sauvegarder le fonds de ces propriétés et les administrer con- 
formément aux règles de l'usufruit. 

Art. 8. Les biens des communes, ceux des établissements consacrés 
aux cultes, à la charité et à l'instruction, aux arts et aux sciences, 
même appartenant à l'Etat, seront traités comme la propriété 
privée. 

Toute saisie, destruction et dégradation intentionnelle de semblables 
établissements, de monuments historiques, des œuvres d'art ou de 
science, doit être poursuivie par les autorités compétentes. 



Qui doit être reconnu comme partie belligérante; des combattants 
et des non combattants. 

Art. 9. Les lois, les droits et les devoirs de la guerre ne s'appliquent 
pas seulement à l'armée, mais encore aux milices et aux corps de vo- 
lontaires réunissant les conditions suivantes : 

1* D'avoir à leur tête une personne responsable pour ses subor- 
donnés \ 

T D'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable à distance; 

3* De porter les armes ouvertement ; 

4^ De se conformer dans leurs opérations aux lois et coutumes de la 
guerre. 

Dans les pays où les milices constituent l'armée ou en font partie, 
elles sont comprises sous la dénomination d'armée. 

Art. 10. La population d'un territoire non occupé qui, à l'approche 
de Tennemi, prend spontanément les armes pour combattre les troupes 
d'invasion sans avoir eu le temps de s'organiser conformément à l'ar- 
ticle 9, sera considérée comme belligérante si elle respecte les lois et 
coutumes de la guerre. 

Art. 11. Les forces armées des parties belligérantes peuvent se com- 
poser de combattants et de non-combattants. En cas de capture par 
rennemi, les uns et les autres jouiront des droits de prisonniers de 
guerre. 
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De$ moyens de nuire à Vennemi, 

lois de la guerre ne reconnaissent pas aux belligérants 
ni té quant aux choix des moyens de nuire à Tennemi. 
)rès ce principe sont notamment interdits : 
du poison ou d*armes empoisonnées; 
re par trahison d'individus appartenant à Tannée en- 

e d'un ennemi qui, ayant mis bas les armes ou n'ayant 
s de se défendre, s'est rendu à merci; 
ation qu'il ne sera pas fait de quartier ; 
d'armes, de projectiles ou de matières propres à causer 
rflus, ainsi que l'usage des projectiles prohibés par la 
Saint-Pétersbourg de 1868 ; 

1 pavillon parlementaire, du pavillon national ou des 
ires et de l'uniforme de l'ennemi, ainsi que des signes 
i Convention de Genève ; 

struction ou saisie de propriétés ennemies qui ne serait 
ment commandée par la nécessité de la guerre, 
ruses de guerre et l'emploi des moyens nécessaires 
'er des renseignements sur l'ennemi et sur le terrain 
lositions de l'article 36) sont considérés comme des 



Des sièges et bombardements, 

places fortes peuvent seules être assiégées. Des villes, 
5 d'habitations ou villages ouverts qui ne sont pas dé- 
cent être ni attaqués ni bombardés, 
s si une ville ou place de guerre, agglomération d'habi- 
ge, est défendue, le commandant des troupes assaillantes, 
rendre le bombardement, et sauf l'attaque de vive force, 
it ce qui dépend de lui pour en avertir les autorités, 
pareil cas, toutes les mesures nécessaires doivent être 
)argner, autant qu'il est possible, les édifices consacrés 
JL arts, aux sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et 
ssemblement de malades et de blessés, à condition qu'ils 
employés en même temps à un but militaire, 
es assiégés est de désigner ces édifices par des signes 
iux à indiquer d avance par 1 assiégé. 
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Art. 18. Une ville prise d'assaut ne doit pas' être livn 
des troupes victorieuses. 

De$ espions. 

Art. 19. Ne îpeut être considéré comme espion que Tl 
agissant clandestinement ou sous de faux prétextes, 
ctaerclie à recueillir des informations dans les localités < 
rpTinemi, avec Tintention de les communiquer à la partie 

Art. 20. L*espion pris sur le fait sera jugé et traité d'; 
en vigueur dans l'armée qui Ta saisi. 

Art. 21. L'espion qui rejoint Tarmée à laquelle il apps 
est capturé plus tard par Tennemi est traité comme i 
guerre et n'encourt aucune responsabilité pour ses 
rieurs. 

Art. 22. Les militaires qui ont pénétré dans la zone d*c 
Tannée ennemie, à Teffet de recueillir des informations, 
considérés comme espions, s'il a été possible de recc 
qualité de militaires. 

De même, ne doivent pas être considérés comme éspio 
capturés par rennemi : les militaires (et aussi les non-milit 
plissant ouvertement leur mission) chargés de transmett 
ches destinées soit à leur propre armée, soit à Tannée enn 

A cette catégorie appartiennent également, s'ils sont i 
indiiridus envoyés en ballon pour transmettre les dépê 
général, pour entretenir les communications entre les div 
d'une armée ou d'un territoire. 

Des prisonniers de guerre. 

Art. 23. Les prisonniers sont des ennemis légaux et dés< 

Os sont au pouvoir du Gouvernement ennemi, mais non i 
ou des corps qui les ont capturés. 

Ils doivent être traités avec humanité. 

Tout acte d'insubordination autorise à leur égard les 
rigueur nécessaires. 

Tout ce qui leur appartient personnellement, les anne 
reste leur propriété. 

Art. 2&. Les prisonniers de guerre peuvent être assujet 
nement dans une ville, forteresse, camp ou localité quel 
<^ligaUon de ne pas s'en éloigner au delà de certaines 1 
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minées ; mais ils ne peuvent être enfermés que par mesiu^ de sûreté 
indispensable. 

Art. 25. I-,es prisonniers de guerre peuvent être employés à certains 
travaux publics qui n'aient pas un rapport direct avec les opérations 
sur le théâtre de la guerre et qui ne soient pas exténuants ou humiliants 
pour leur grade militaire, s'ils appartiennent à Tannée, ou pour leur 
position offlcielie ou sociale, s'ils n'en font point partie. 

Ils pourront également, en se conformant aux dispositions régle- 
mentaires, à fixer par l'autorité militaire, prendre part aux travaux de 
rindustrie privée. 

Leur salaire servira à améliorer leur position ou leur sera compté au 
moment de leur libération. Dans ce cas, les ft-ais de leur entretien 
pourront être défalqués de ce salaire. 

Art. 26. Les prisonniers de guerre ne peuvent être astreints d'aucune 
manière à prendre une part quelconque à la poursuite des opérations 
de la guerre. 

Arf . 27. Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les prison- 
niers de guerre se charge de leur entretien. 

Les conditions de l'entretien des prisonniers de guerre peu- 
vent être établies par une entente mutuelle entre les parties belligé- 
rantes. 

A défaut de cette entente, et comme principe général, les prisonniers 
de guerre sont traités pour la nourriture et rhabillement sur le même 
pied que les troupes du Gouvernement qui les aura capturés. 

Art. 28. Les prisonniers de guerre sont soumis aux lois et règlements 
en vigueur dans l'armée au pouvoir de laquelle ils se trouvent. 

Contre un prisonnier de guerre en fuite il est permis, après somma- 
lion, de faire usage des armes. Repris, il est passible de peines 
disciplinaires ou soumis à une surveillance plus sévère. 

Si, après avoir réussi à s'échapper, il est de nouveau fait prisonnier, 
il n'est passible d'aucune peine pour sa fuite antérieure. 

Art. 29. Chaque prisonnier de guerre est tenu de déclarer, s'il est 
interrogé à ce sujet, ses véritables noms et grade et, dans le cas où il 
enfreindrait cette règle, il encourrait une restriction des avantages 
accordés aux prisonniers de guerre de sa catégorie. 

Art. 30. L'échange de prisonniers de guerre est réglé par une entente 
mutuelle entre les parties belligérantes. 

Art. 31. Les prisonniers de guerre peuvent être mis en liberté sur 
parole, si les lois de leur pays les y autorisent, et, en pareil cas, ils 
sont obligés, sous la garantie de leur honneur personnel, de remplir 
scrupuleusement, tant vis-à-vis de leur propre Gouvernement que vis-à- 
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vis de celui qui les a fait prisonniers, les engagements qu'ils auraient 
contractés. Dans le même cas , leur propre gouvernement ne doit ni 
exiger ni accepter d'eux aucun service contraire à la parole donnée. 

Art. 32. Un prisonnier de guerre ne peut pas être contraint d'ac- 
cepter sa liberté sur parole ; de même le Gouvernement ennemi n'est 
pas obligé d'accéder à la demande du prisonnier réclamant sa mise en 
liberté sur parole. 

Art. 33. Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et repris por- 
tant les armes contre le Gouvernement envers lequel il s'est engagé 
d'honneur, peut être privé des droits de prisonnier de guerre et traduit 
devant les tribunaux. 

Art. 3&. Peuvent également être faits prisonniers les individus qui, 
se trouvant près des armées n'en font pas directement partie, tels que : 
les correspondants, les reporters de journaux, les vivandiers, les four- 
nisseurs, etc., etc. Toutefois ils doivent être munis d'une autorisation 
émanant du pouvoir compétent et d'un certificat d'identité. 

Dei malades et des blessés. 

Art. 35. Les obligations des belligérants concernant le service des 
malades et des blessés sont régies par la Convention de Genève, du 
22 août 1864 (1), sauf les modifications dont celle-ci pourra être l'objet- 

Dupouvoù* militaire à F égard des personnes privées. 

Art. 36. La population d'un territoire occupé ne peut être forcée de 
prendre part aux opérations militaires contre son propre pays. 

Art. 87. La population de territoires occupés ne peut être contrainte 
de prêter serment à la puissance ennemie. 

Art. 38. L'honneur et les droits de la famille, la vie et la propriété 
des Individus, ainsi que leurs convictions religieuses et l'exercice de 
leor culte doivent être respectés. 

La propriété privée ne peut pas être confisquée. 

Art. 39. Le pillage est formellement interdit. 

Des contributions et des réquisitions. 

Art. 40. La propriété privée devant être respectée, l'ennemi ne 
demandera aux communes ou aux habitants que des prestations et des 
services en rapport avec les nécessités de guerre généralement recon- 

0) Voir Archives 1865, tome III, pa^je 284. 
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avec les ressources da pays et qui n^impUqnent 
ions Tobligation de prendre part aux opérations de 
itrie. 

i prélevant des contributions soit comme équivalent 
irt. 5) ou pour des prestations qui devraient être 
; à titre d'amende, n'y procédera, autant que pos- 
s règles de la répartition et de Tassiette des impôts 
irritoire occupé. 

s du Gouvernement légal y prêteront leur assistance 
m fonctions. 

ne pourront être imposées que sur Tordre et sous 
général en chef ou de Tautorité civile supérleoret 
dans le territoire occupé, 
lution, un reçu sera donné au contribuable, 
usi lions ne seront faites qu'avec l'autorisation do 
localité occupée, 
tion, il sera accordé une indemnité 'ou délivré un 



Des parlementaires. 

déré comme parlementaire Tindividu autorisé par 
à entrer en pourparlers avec l'autre et se présen- 
1 blanc, accompagné d'un trompette (clairon ou 
['un porte- drapeau. Il aura droit à l'inviolabilité 
te (clairon ou tambour) et le porte-drapeau qui 

uquel un parlementaire est expédié n'est pas obligé 
tes circonstances et dans toutes conditions, 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
maire de profiter de son séjour dans le rayon des 
[ au préjudice de ce dernier, et si le parlementaire 
de cet abus de confiance, il a le droit de le retenir 

déclarer d'avance qu'il ne recevra pas de parle- 
n temps déterminé. Les parlementaires qui vien- 
er après une pareille notification, du côté de la 
çue, perdraient le droit à l'inviolabilité, 
emen taire perd ses droits d'inviolabilité, s'il est 
e positive et irrécusable qu'il a profité de sa pod- 
provoquer on commettre un acte de trahison. 
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Des capitulations 

AU ^6. Les conditions des capitulations sont débattues entre les 
parties contractantes. 

Elles ne doivent pas être contraires à Thonneur militaire. 

Une fols fixées par une convention, elles doivent être scrupuleusement 
observées par les deux parties. 

De Varmistice, 

Art. 47. L'armistice suspend les opérations de guerre par un accord 
BiQtoel des parties belligérantes. Si la durée n'en est pas déterminée, 
les parties belligérantes peuvent reprendre en tout temps les opérations, 
pourvu, toutefois, queTennemi soit averti en temps convenu, confor- 
mément aux conditions de Tarmistice. 

Art. 48. L'armistice peut être général ou local. Le premier suspend 
partout les opérations de guerre des États belligérants ; le second seu- 
lement entre certaines fractions des armées belligérantes et dans un 
rayon déterminé. 

Art &9. L'armistice doit être officiellement et sans retard notifié aux 
autorités compétentes et aux troupes. Les hostilités sont suspendues 
immédiatement après l£^ notification. 

Art. 50. Il dépend des parties contractantes de fixer dans les clauses 
de Tarmistice les rapports qui pourront avoir lieu entre les populations. 

Art. 51. La violation de l'armistice par l'une des parties donne à 
Taatre le droit de la dénoncer. 

Art. 52. La violation des clauses de l'armistice par des particuliers, 
sur leur initiative personnelle, donne droit seulement à réclamer la 
punition des coupables et, s'U y a lieu, une indemnité pour les pertes 
éprouvées. 

Des belligérants internés et des malades soignés chez les neutres. 

Art. 5S. L'État neutre qui reçoit sur son territoire des troupes appar- 
tenant aux armées belligérantes, les internera autant que possible loin 
du théâtre de la guerre 

pourra les garder dans des camps et mêmQ les enfermer dans des 
forteresses ou dans des lieux appropriés à cet effet. 

D décidera si les officiers peuvent être laissés libres en prenant l'en- 
gagement sur paroVe de ne pas quitter le territoire neutre sans autori- 

Mtiflft. 
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. A défaut de convention spéciale, TÉUt neutre qui reçoit 
>es belligérantes fournira aux interaés les vivres, les habille- 
les secours commandés par Thumanité. 
ition sera faite à la paix des frais occasionnés par l'inler- 

». L'État neutre pourra autoriser le passage par son territoire 

^s ou des malades appartenant aux armées belligérantes, sous 

e que les trains qui les amèneront ne transporteront ni 

[ ni matériel de guerre. 

;il cas, TÉtat neutre est tenu de prendre les mesures de sûreté 

trôle nécessaires à cet effet. 

I. La Convention de Genève s'applique aux malades et aux 

ternes sur territoire neutre. 



»le de0 séances plénlères. * IV" IV9 ttS août 1874. 

s : MM. les délégués : de l'Allemagne ; de rAutrlche-Hongrie ; 
^que ; du Danemark ; de TEspagne ; de la France ; de la 
etagne ; de la Grèce ; de lltalie ; des Pays-Bas ; du Portugal; 
ssie ; de la Suède et de la Norvège ; de la Suisse ; de la 

ocole n* XIX de la Commission (séance du 25 août) et le 
n* III (séance plénière du 5 août) sont lus et approuvés. 
^résident donne lecture du rapport qu'il a rédigé pour faire 
à la Conférence le résultat des travaux de la Commission. 

texte de ce document : 

eurs, votre Commission a terminé le travail que vous lui aviez 
Slle m'a chargé de vous le soumettre. 

de le présenter, je crois nécessaire de résumer le but qu'elle 
)posée, les résultats auxquels elle est arrivée, les obstacles 
I rencontrés, la marche qu'elle a suivie et l'esprit dans lequel 
océdé. 

'est rendu compte des difficultés de sa tâche, 
terre est toujours un fléau contre lequel protestent tous les 
nts de l'humanité. II y a bien longtemps que les meilleurs 
se préoccupent des moyens d'en préserver le monde. Le 
» de Paris, en 1856, a déjà poçé comme un vœu, sinon comme 
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« une règle, qu'avant de faire appel à la force des armes, les États en 
« conflit recourussent à la médiation de puissances désintéressées. 

«En dernier lieu, de^x grandes nations ont déféré à l'arbitrage les 
« différends qui les divisaient et y ont aussi trouvé une solution 
« pacifique. 

« Nous savions que l'opinion publique en Europe attendait de la 
« Conférence quelque chose qui répondit à ces aspirations générales et, 
«( certes, il n'est pas un de nous qui ne se fût dévoué avec joie à une 
«œnvre semblable. Mais notre cadre nous était tracé. Il était plus 
<t modeste et plus pratique. — En affaires, il n'y a d'utile que ce qui est 
« pratique. 

« En effet. Messieurs, malgré ce désir ardent et universel de la paix, 
«la situation des choses s'est plutôt aggravée. D'un côté, les progrès 
« des sciences et de la civilisation ont mis à la disposition des États 
«des moyens de destruction organisés d'une manière colossale ; de 
« l'autre, ces mêmes progrès ont rendu plus cruelles les souffrances de 
« la guerre, plus sensibles les pertes qu'elle cause. 

« Il y a là une contradiction frappante. Il est évident que tel ne doit 
û pas être le dernier mot de la science et de l'esprit d'organisation qui 
« de nos jours ont accompli tant de miracles. Il est évident que la tâche 
« de notre époque est d'appliquer ces deux leviers si puissants à deux 
« buts urgents : restreindre la force destructive de la guerre, tout 
'« en reconnaissant ses inexorables nécessités , — diminuer les 
« souffrances de l'humanité sans méconnaître les devoirs qui lui sont 
« imposés. 

« Dans quelle mesure ce double but peut-il, doit-il être rempli ? 
« Quelle part doit être faite aux nécessités indéniables de la guerre ? 
^ Quelle part aux droits imprescriptibles de l'humanité ? 

« Tel est le problème que votre Commission a eu, sinon à résoudre, 
« du moins à étudier. 

« Elle a entendu la voie ferme, pratique, expérimentée des délégués 
« militaires qu'elle compte dans son sein. Il lui a été impossible d'en 
« méconnaître l'autorité. Elle a entendu d'autres voix, des voix honnêtes 
« et convaincues qui, avec une émotion qu'elle a partagée, ont plus 
« exclusivement plaidé la cause de l'humanité. Elle a également con- 
« suite les avis de la science du droit international qui ont une valeur 
« théorique incontestable. 

« Elle a dû chercher à concilier ces courants d'idées souvent 
« contradictoires. 
« En outre, d'autres considérations se sont imposées à son attention. 
« Parmi les États représentés dans la Conférence, les uns, plus aptes 
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à riniaative de la guerre, ODt tenu à en constater les nécessités, tout 
en y posant des limites. Les autres, plus naturellement restreints à 
[a défensive, ont revendiqué dans toute leur plénitude des droits qui 
sont en même temps des devoirs.* 

« Quelques-uns se trouvaient privés , par leurs institutions , de la 
faculté de transiger entre le droit et la nécessité. 
« Tous ont dû compter avec le sentiment public, dont l'aversion pour 
tout ce qui touche à la guerre est invincible, et, bien que le devoir 
des Gouvernements soit d'éclairer les esprits lorsqu'ils ignorent et de 
les rectifler lorsqu'ils s'égarent, ils ont jugé impossible d'aller à 
['encontre de ce courant de Topinion si puissant de nos jours et si 
digne d'égards. 

« Tels sont les obstacles entre lesquels votre Commission a dû s'ou- 
vrir une voie. 

« Il lui eût été facile d'éluder ces difficultés en s 'abstenant de les 
aborder. Le silence les eût couvertes d'une commode obscurité. La 
guerre s'est faite depuis que le monde existe, elle se fera proba- 
blement tant qu'il existera. On pouvait l'abandonner à son cours 
naturel réglé par les mœurs et les intérêts ou dirigé par les passions 
de chaque époque. L'humanité eût continué à subir, en protestant, 
les droits et les abus de la force. 

« Votre Commission n'a pas eu cette faiblesse. Elle a eu le courage 
d'aborder de front les difficultés, de sonder jusqu'au fond cette plaie 
terrible et saignante de la guerre, dans l'espoir de trouver, ne fQt-ce 
qu'une chance à sa guérison. 

« Cette tâche a été souvent très-pénible. Votre Commission croit 
avoir bien mérité de vous en l'accomplissant dans la mesure de ses 
forces et en restant dans les limites du possible. 
« Quant à la marche qu'elle a suivie, elle a très-sagement débuté par 
les questions qui semblaient devoir provoquer le moins de diver- 
gences. En affaires, il est bon de se connaître, de s'apprécier. La 
confiance les facilite lorsqu'elle s'établit. 

« Cest ainsi que nous avons pu terminer l'examen des chapitres m, 
IV, V, VI, vn de la section I et les chapitres I, II et m de la sec- 
tion m. Les articles du projet en discussion concernant les moyens 
de guerre, les sièges et bombardements, les espions, les prisonniers 
de guerre, les malades et les blessés, les armistices et les capitula- 
tions, les parlementaires, Tinviolabilité des personnes et de la pro- 
priété privée, des établissements religieux, scientifiques ou artistiques, 
etc., ont été l'objet de rédactions transactionnelles, destinées à 
concilier toutes les nuances d'opinion. Des principes importants par 
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« leors conséquences pratiques ont été définis, fixés, précisés dans le 
« sens des droits de l'humanité et dans la mesure qu'ont paru comporter 
« les nécessités de la guerre. Ces résultats ont une incontestable valeur. 
« Lors même que la Conférence eût dû, pour le moment, borner Ih ses 
( travaux, ils ne seraient pas restés stériles. 

« Mais nous avons voulu aller Jusqu'au bout de notre tâche. 

« Après cette première épreuve, nous avons abordé avec une mutuelle 
c confiance les questions plus délicates contenues dans les chapitres I 
«etn de la section I et dans les chapitres I et II de la seconde. Les 
« délibérations se sont poursuivies dans le même esprit de conciliation. 
a Elles ont mis au jour des opinions diverses, soulevé des questions 
« nouvelles d'une grande importance et dont plusieurs échappaient 
« même à notre compétence. Nous n'en avons pas moins persévéré dans 
« notre trayail, convaincus que les difficultés même que nous rencon- 
« trions en attestaient la grande utilité. D'ailleurs, la certitude que nous 
«avions, et que les protocoles constatent expressément, de n'engager 
« absolument en rien la liberté d'action et d'appréciation de nos 
t Gouvernements, nous donnait la latitude nécessaire pour un échange 
K didées. Toutefois, il nous a semblé qu'en pareille matière les tran- 
<t sactions qui n'auraient pu se faire qu'au prix de sacrifices de convic- 
« tions ou d'artifices de forme, n'auraient pas répondu à la vérité et à 
« la réalité des choses. Ces questions nous ont paru trop graves pour 
« D*êtrepas approfondies. 

n Nous n'avions pas la ressource de recourir au vote. Ce mode de 
c solution nous était interdit par la nature même de notre Conférence. 
« D'autre part, MM. les Délégués étaient liés par les instructions de 
a leurs Gouvernements, qui eux-mêmes étaient liés par leurs institu- 
a tions. L'initiative de transactions, sous notre responsabilité, nous 
« était donc rendue difficile. 

Q C'est pourquoi, sans renoncer à chercher des rédactions transac- 
« Uonnelles, nous avons cru devoir nous écarter du principe convenu 
« de ne point acter nos divergences. Au contraire, nous avons jugé 
« indispensable de consigner toutes les opinions aux protocoles, et de 
ft constater avec une entière franchise les points de vue quelquefois 
u opposés qui nous divisaient. 

« Le Projet sorti de ces débats n'est que la résultante des forces 
u d'impulsion qui se sont produites parmi nous. Mais ce qui en ressort 
« en tout cas, c'est la lumière. Or, en face de problèmes si obscurs, si 

( ardus, sur un terrain hérissé de difficultés, d'obstacles et d'em- 
« bûches — porter la lumière c'est déjà beaucoup. 
« Notre travail, tel qu'il est complété par les commentaires inscrits 
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« aux prolocoles, a le caractère d'une enquête. Votre Gommission croit 
« que, sous cet aspect, il peut être présenté avec utilité à nos Gouver- 
« nements respectifs. Ceux-ci y puiseront une connaissance appro- 
<( fondie de questions restées jusqu'ici dans le vague des théories 
« abstraites de la science, des usages pratiques très-divers des années, 
« ou des sentiments contradictoires des peuples. De là résoltaiait 
« une incertitude qui aggravaient les maux de la guerre pendant sa 
« durée et des récriminations qui, même après la paix, perpétuaient 
« les ressentiments. Les - principes humanitaires qui flottaient dans la 
« conscience publique, devaient être précisés dans la mesure de ce qui 
u est possible et pratique, de même que les droits de la force — ces 
« droits qui se sont toujours exercés et s'exerceront' probablement 
a toujours — devaient être déûnis afin de pouvoir être renfermés dans 
« de certaines limites. 

« Certes, Messieurs, ces définitions ne sont pas le dernier mot de la 
« civilisation. Disons plutôt qu'elles en sont le premier, dans l'ordre 
a d'intérêts qui nous occupe. Elles constatent l'état présent des choses, 
u tel que le passé nous l'a légué. Mais Tavenir reste ouvert. Le point 
« de départ est posé. La route est tracée. Les Gouvernements sauront, 
<c d'accord avec l'opinion publique, marcher en avant et discerner les 
<c améliorations pratiques des utopies irréalisables. 

(( Sous ce rapport, Messieurs, nous croyons que la Conférence de 
« Bruxelles aura rendu un service réel. Elle aura contribué à inaugorer 
<( une ère nouvelle dans les relations intemationnales, une ère qui, il 
« faut l'espérer, sera celle d'un progrès sérieux. 

« Elle le devra au zèle consciencieux avec lequel elle a accompli sa 
<i tâche, à la parfaite harmonie qui n'a pas cessé de présider à ses 
« délibérations et au sincère désir de ses Délégués d'unir leurs efforts 
« afin de servir autant qu'il pouvait dépendre d'eux les intérêts de 
« l'humanité. 

« Permettez-moi de terminer cet exposé par quelques considéra- 
« tions personnelles, en mon nom et en celui de mes deux CoUègnes. 

« Plusieurs de MM. les Délégués ont cru devoir, à diverses reprises, 
« protester des vues exclusivement pacifiques de leurs Gouvernements, 
« résultant de la position particulière que la politique, l'histoire et la 
(( géographie leur ont faite. 

u Nous pouvons. Messieurs, donner les mêmes assurances au nom de 
a notre pays. La Russie est une grande Puissance, grande par sa force, 
« par son étendue, son unité, son esprit national. Elle n'en est pas moins 
(( profondément dévouée aux intérêts de la paix. Sa grandeur même 
« l'éloigné de toute idée de conquêtes ou de guerres agressives, et sa 
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« force défensive est telle aujourd'hui qu'elle n'a à redouter aucune 
R attaque. 

a C'est donc avec un entier désintéressement que notre Gouveme- 
d ment a proposé la réunion de cette Conférence et déféré un Projet à 
« ses délibérations. Il a pensé qu'il y avait là de graves questions qui 
« demandaient une solution pour le bien de tous. La Russie se sent 
« trop solidaire des intérêts généraux pour se soustraire aux 
fl devoirs qui résultent pour elle de sa grande et forte position en 
« Europe. 

« Je vous l'ai déjà dit, permettez-moi de le répéter, S. M. l'Empe- 
« reur, notre Auguste Souverain, s'est exclusivement inspiré d'une pen- 
Q sée, d'un désir d'humanité en signalant ces questions à l'attention des 
f Cabinets, en les conviant à une délibération collective et à une entente 
« générale. 

« Vous avez tous rendu hommage à cette pensée loyale et élevée. Dans 
« notre intime conviction, la Conférence y a dignement répondu par ses 
« efforts soit pour arriver à un accord, soit pour élucider les graves 
« questions soumises à son examen. 

« Nous croyons donc être un écho fidèle des senthnents de notre Gou- 
veraement en lui en exprimant ici nos chaleureux remerctments. Nous 
R ignorons quel sera le résultat immédiat de nos travaux. Mais ce dont 
« nous sommes certains, c'est qu'ils ont jeté une semence que le temps 
« fera mûrir et qui ne périra pas. 

« Dans quelque mesure qu'il en ressorte un bien, un progrès, un sou» 
« lagement quelconque au profit de l'humanité, les vœux de notre Au- 
a gaste Souverain seront remplis. » 

M. le Président donne lecture des articles qui ont été, sans préjudice 
des réserves faites, inscrits dans le travail de la Commission. 

Â l'article 3, M. le baron Blanc, faisant la déclaration générale qu'il 
parie en son nom personnel, comme son collègue M. le colonel comte 
Lanza l'a fait dans la Commission, insiste sur l'utilité qu'il y aurait à 
distinguer les lois civiles et pénales, que l'occupation militaire doit 
laisser kitactes, des lois politiques, administratives et financières que 
l'autorité occupante pourra exceptionnellement modifier en cas de né- 
cessité. M. le Délégué d'Italie fait observer en outre que renonciation 
dans l'article 3 du fait d'une modification exceptionnelle des lois d'ordre 
général ne saurait impliquer la reconnaissance, par le pouvoir exécutif 
d'an État, d'un droit quelconque à exercer par l'autorité ennemie sur 
ses nationaux. Il doit être entendu que l'article vise un fait éventuel 
pour le limiter et ne préjuge aucune question de souveraineté nationale. 
M. le baron Blanc fait d'avance et en général cette dernière réserve 

IRCH. DIPL. 1876. — I. 18 
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te parle droit public de Tltalie pour les antres arttcles du Pro- 
elle pourrait s'appliquer. 

résident donne acte à M. le Délégué d Italie de ses réserves 
, comme toutes les autres, mentionnées au protocole, 
le 4, M. le baron Blanc fait observer que cet article a Tin- 
'. de paraître subordonner la protection des fonctionnaires et 
yés par l'occupant, à la condition d'une invitation de la part 
., acceptée par eux. Or, non-seulement les fonctionnaires des 
tés et des représentations provinciales, mais des fonctionDai- 
ivemement attachés à des services d'intérêt social, tels que 
rats, les professeurs, les employés de Tétat civil, despri- 
., peuvent se regarder comme moralement tenus de ne pas 
r leur poste en présence de l'occupation. H serait injuste de 
r patriotisme en conflit avec le sentiment de leur devoir mo- 
la société en établissant qu'ils resteront en charge par une 
ilégation de l'occupant, c'est-à-dire en vertu de son invita- 
elle ils se rendent. M. le baron Blanc croit indispensable de 
éserve à cet égard. Les rapports des fonctionnaires avec 
)ccupante peuvent se résumer ainsi : faculté du Gouverne- 
qui évacue un territoire d'y laisser tous ses fonctionnaires 
înt quelques catégories d'entre eux; faculté laissée aux foDC- 
chargés de services d'intérêt social, d'exercer leurs fonctions 
lités de nature à préjuger leurs devoirs envers leur prq»re 
|[ation de l'occupant de ne pas désorganiser les services ré- 
des intérêts sociaux. H semble, en outre, devoir être entendu 
ligations auxquelles ces fonctionnaires et ces employés ne 
s manquer et les pénalités qu'ils pourront encourir s'ils y 
leront déterminées d.'après les lois et la juridiction conmmnes. 
gué d'Italie n'entend pas soulever actuellement une discus- 
égard et demande seulement que ses observations soient 
I protocole. 

ron Jomini répond que pour les fonctionnaires restant en 
les mots ; « qui consentiraient, » impliquent qu'il n'y aura 
mtrainte. Les fonctionnaires sont toujours libres de s'y 
lais tant qu'ils restent en fonctions, leur responsabilité 

l'article 5 est modifiée ainsi : « elle les emploiera à pour- 
frais de l'administration du pays dans la mesure où le Gou- 
at légal y était tenu. » 
s 6, M. Martens demande à présenter quelques observations. 

article, dit-il, Tarmée d'occupation a le droit de saisir le 
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Bomëraire, les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre à 
l'État. Cette disposition trouve un commentaire dans lé protocole' n» XI 
où il est dit : « En d'autres termes, tout ce qui est prouvé être 
G à l'État peut être saisi. » M. Martens trouve cette disposition un peu 
trop restreinte et trop sévère, parce qu'il y a dans chaque pays des 
capitaux qui, bien qu'appartenant à l'État ou au Gouvernement, ont 
cq>eodant une destination entièrement humanitaire et pacifique et pour 
cette raison ne doivent pas être soumis à la saisie. Tels sont les fonds 
oa caisses des invalides, les caisses de pension pour les fonctionnaires 
publics, les fonds qui ont pour but exclusif d'atténuer les maux et les 
souffirances de la population, occasionnés par un malheur quelconque. 
* Les fonds qui ont une telle destination doivent, de l'avis de M. le Délé- 
gué de Russie, être déclarés insaisissables^ parce que si l'on admet 
qu'ils puissent être considérés comme butin, on s'expose à priver de 
leurs dernières ressources des honmies dignes à tous égards de la com- 
misération universelle. Cette proposition que formule M. Martens est; 
dureste^ tout à fait conforme au texte et à l'esprit de l'article 8 qui 
déclare que les biens des communes et des établissements consacrés 
aux cultes, à la charité et à l'instruction, même appartenant à l'État, 
sont traités comme la propriété privée. Toutefois les capitaux susmen- 
tionnés appartenant généralement à l'État, mais n'étant attachés à aucun 
établissement de charité ne se trouvent pas, selon M. le Délégué de 
Russie, (iompris dans l'article 8 et pourraient, par conséquent, comme 
biens appartenant « en propre à l'État , » être confisqués par 
rennemi. 

M. le baron Lambermont dit que l'État peu bien gérer les capitaux 
dont a parlé M. Martens, mais qu'il n'en a pas la propriété. C'est ainsi 
qu'en Belgique le service des pensions des veuves ou des enfants des 
fonctionnaires est fait par le Gouvernement, mais le capital ne lui en 
appartient pas. Il en est de même des fonds déposés à la caisse des 
consignations. 

M. Faider pense que les expressions appartenant en propre à l'État 
excluent les fonds et les valeurs appartenant à des institutions 'régies 
sous la surveillance de l'État, en vertu de lois particulières, telles que, 
en Belgique, la caisse des consignations et les caisses des pensions des 
veuves et des orphelins des fonctionaires. 

M. le baron Jomifii dit que l'on pourra émettre au protocole le vœu 
que les Gouvernements dirigent leur attention sur le but des institutions 
dont il s'agit. 

M. le colonel Mockel propose de dire : « en toute propriété » au lieu 
de : a appartenant en propre. » 
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I- La Commission est d'avis que les deux expressions ont une valeur 

^//^ équivalente. 

;ï;: M. le baron Jomini fait observer que les mots : « de nature à servir 

l^y au but de la guerre » pourraient être avantageusement remplacés par 

^- / ceux-ci : « aux opérations de la guerre. » 

rs M. le colonel fédéral Hammer fait observer que le changement peut 

L^ avoir son utilité, mais que le mot but exprime plus clairement ce qui 

^ ' ^ sert directement à faire la guerre. 

^^ MM. le baron Jommi et le général de Leer ajoutent qu'on a aussi en 

^ ; . vue ce qui sert indirectement. 

M. le Délégué de Suisse rappelle que la Commission a longuement 



'\.\ 






^ débattu ce point. On a admis que tout ce qui peut être converti eo ar- 

} ' gent peut servir au but de la guerre. C'est par ce motif qu'on a dit : 

?,:> « qui par leur nature, etc. » 

f V M. le baron Jomini répond que le changement proposé restreint la 

^ ' r partie de la clause au lieu de rétendre et que partant il répond aux in- 

^;. tentions de M. Hammer. 

c*: La modification est adoptée. 

|) M. Vedel demande à dire quelques mots sur le second alinéa de 
l'article 6. U rappelle que, lors de la première discussion de cet article, 
il avait réservé à son Gouvernement le droit de présenter un amende- 

^1^ ment tendant à faire participer, dans une certaine mesure, les câbles 

:>^ . transmarins, lorsqu'ils sont une propriété privée, à la protection que 

^ l'article accorde aux télégraphes de terre privés. Les instructions néces- 

K/ saires à ce sujet sont parvenues à MM. les Délégués de Danemarck ; 

f ; mais il croit que le moment n'est plus opportun pour discuter cette 

^ question. M. le directeur Vedel se borne, par conséquent, à indiquer 

' dès à présent la motion, pour qu'elle soit insérée au protocole, en 

^ ajoutant que son Gouvernement en fera plus tard l'objet d'une corres- 

W/ pondance avec les autres Gouvernements. Ce que le Cabinet danois 

^ propose, c'est d'ajouter après « télégraphes de terre » ces mots : 

; (( y compris les câbles d'atterrissage. » Comme on le voit, il s'abstient 

« f de parler des câbles sous-marins eux-mêmes, question qui a été soûle- 

^v vée déjà par un autre Gouvernement et qui présente de très-grandes 

; / difficultés. La motion ne se rapporte qu'aux câbles d'atterrissage (c'est- 

^\, à-dire aux câbles qui relient les câbles sous-marins aux fils télégra- 

f]^ phiques de terre) et ces câbles paraissent pouvoir être admis sans 
aucun inconvénient à jouir de la même protection restreinte que les 

:V télégraphes de terre proprement dits. 

^ L'article 6 soulève une objection de la part de M. le baron Blanc, 

f L'expression valeurs exigibles esl, selon lui, trop large. On ne saurait 



Digitized by LjOOQIC 



TRAITÉS, CONVENTIONS, PROTOCOLES, ETC. 277 

admettre que roccupant puisse avoir des droits sur les créances de 
tonte espèce du Gouvernement ennemi ; par exemple, pour certaines 
catégories de créances, le payement forcé qui lui en serait fait pour- 
rait laisser subsister robligation légale du débiteur de payer aux mains 
du créancier véritable. 

M. Bhintschli admet que cette question peut être en effet une cause 
de difficultés, mais moins en principe que dans Tapplication. A son 
avis, il ne s'agit pas de créances d'un État envers des débiteurs privés, 
par exemple, de créances hypothécaires. Toutefois, si Toccupant les 
saisissait, il serait tenu à la paix d'indemniser ou de libérer les débi- 
teurs. 

M. le baron Jornini répond que la difficulté cesse d'en être une 
puisque les indemnités doivent être réglées à la paix. 

A l'article 7, M. le comte de Chotek rappelle la motion qu'il a eu 
l'occasion de faire en Commission au sujet de l'exploitation forestière 
par l'occupant. 11 croit que la Conférence serait entrée plus avant dans 
les vues de l'Auguste Promoteur de la Conférence en décidant que l'oc- 
cupant ne peut pas se considérer comme usufruitier des forêts, bien 
qu'il ait le droit de s'en servir pour les opérations de guerre. M. le 
Délégué d'Autriche-Hongrie se réfère, au surplus, quant à ce point, aux 
observations et aux réserves que son collègue et lui ont faites anté- 
rieurement. 

M. le baron Blanc pense qu'aux monuments historiques, aux œuvres 
d'art et de science dont il est question à l'article 8, on pourrait ajouter 
les « archives publiques et les actes de l'état civil. » 

M. Faider fait remarquer qu'aucune armée n*a intérêt à détruire les 
arcbives et les actes dont parle M. le baron Blanc. On devrait, pour 
être conséquent, désigner également les bureaux d'enregistrement et 
d'iiypolhèques, les dépôts de contrats privés, des protocoles notariaux 
et autres établissements analogues. Gela n'a pas besoin d'être détaillé. 
Le respect de ces établissements s'entend de soi-même. 

M. le colonel Mockel signale le danger des énumérations Incom- 
plètes. Si l'on mentionne les archives, il faudra dire : archives civiles, 
car les archives militaires ne seront jamais respectées. 

M. Bhinlschli ajoute qu'il y a des archives qu'on ne peut pas sous- 
traire à l'ennemi, par exemple celles dont l'occupant peut avoir besoin 
pour établir les impôts, faire les réquisitions, etc. 

M. le baron Blanc, afin de faire droit aux observations présentées, 
propose de dire : « des archives publiques et des actes constatant les 
» droits des citoyens en matière civile. )v 

M. Bluntschli pense que cette formule serait préférable. 
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M. le général de Voigts-JtheU fait remarquer que, pnisqull a été 
admis que tous les établissements mentionnés à Tarticle 8 doivent être 
regardés comme propriété privée, et respectés autant que possible, il 
est superflu de faire une énumération qui sera nécessairement incom- 
plète. M. le Délégué d'Allemagne ajoute que Toccupant a toujours le 
droit de s*emparer des plans militaires qui sont de nature à servir an 
but de la guerre, mais il doit en délivrer un reçu. 

La Conférence partage cet avis. 

M. le baron Blanc déclare qu'il lui suffit que sa proposition soit 
insérée au protocole avec les explications de M. le général de Yoigts- 
Rhetz. 

M. le premier Délégué d'Italie est d'avis que l'article 9 ne doit pas 
être considéré comme excluant, en principe, tout cas qui ne rentrerait 
pas dans les conditions qui sont énumérées dans cet article. Il ûie seu- 
lement selon lui, les conditions qui rendent absolu et indubitable le 
caractère de belligérants; en d'autres termes, les conditions qui éta- 
blissent toujours la présomption yurts et de jure que le combattant est 
un véritable belligérant. Mais ce caractère peut être acquis et constaté 
autrement; tel est le cas que Ton a cherché à définir dans l'article 10. 
Les devoirs de la défense nationale sont réservés une fois pour toutes 
par M. le baron Blanc et son Collègue à propos de cet article et des 
autres articles analogues du Projet. 

M. le baron Jornini et MM. les Délégués d'Autriche, de France, de 
Suisse, de Belgique et des Pays-Bas déclarent qu'ils interprêtent l'ar- 
ticle dans le même sens, conune cela ressort, du reste, des proto- 
coles. 

A Tarticle 10, M. le baron Blanc croit qu'il n'entre pas dans la 
pensée de la Conférence d'établir que, en dehors des conditions déter- 
minées dans cet article, la résistance des populations serait illégitime ; 
une telle appréciation dépasserait son mandat. Limiter à des cas absvv 
lument définis le droit du citoyen de prendre les armes pour la défense 
de son pays, serait injuste et impraticable; mais, d'autre part, il serait 
funeste de reconnaître à chacun le droit de combattre à sa guise, de 
manière que l'envahisseur pût considérer chaque habitant conune un 
ennemi. On n'a pas formulé jusqu'ici de critérium exact pour détermi- 
ner la limite respective des droits des citoyens et des droits des 
armées, et, selon M. le Délégué d'Italie, il convient d'éviter, au point 
de vue des uns et des autres, des définitions trop absolues. M. le baron 
Blanc persiste à préférer au texte actuel de l'article 10 le texte proposé 
par M. le colonel comte Lanza dans la 14* séance de la Conunission. fii 
tout cas il établit, comme réserve, expresse, que le principe inchtsio 
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mm est exclmio alterius ne sanrait s*appliqaer au contenti de cet arti- 
de et des autres semblables, quelle qu'en soit la rédaction. 

M. le général de Leer s'exprime au sujet de cet article dans les termes 
sdTaiits : 

« Jusqu'à présent la tâche des Délégués de la Russie était de laisser 
« se produire les différentes opinions, et de chercher à les concilier. 
« C'est pourquoi j'ai évité de formuler des avis spéciaux, sous le cou- 
« vert de mon Gouvernement, sur les divers articles qui ont été dis- 
« entés. Toutefois, comme plusieurs Délégués ont fait insérer aux pro- 
tt tocoles des réserves et des opinions qu'ils déclaraient être purement 
« personnelles, notamment sur la question la plus importante, je crois 
« qu'il est nécessaire que je complète le travail d'enquête auquel la 
« Commission s'est livrée, en énonçant la manière de voir de mon 
a Gouvernement sur cette même question. J'adhère complètement à la 
« rédaction transactionnelle du Projet, mais je tiens à en préciser le 
« sens selon les vues de mon Gouvernement. Voici quels sont, à mon 
« avis, les droits, les devoirs et les intérêts respectifs de l'État attaqué 
<{ et de l'État attaquant vis-à-vis de la levée en masse. It' attaqué a le 
<< droit incontestable de défense sans aucune restriction. C'est là un 
a droit sacré que notre Gouvernement n'a jamais eu l'idée de res- 
'< treiûdre d'une manière quelconque. H me suffit de m'en rapporter 
<i sur ce point aux déclarations plusieurs fois formulées par M. le Pré- 
'< sident. Mais à côté de ce droit, l'attaqué a le devoir de se conformer 
'< aux lois et coutumes de la guerre pour éviter que la lutte ne devienne 
a sauvage et barbare. J'ajouterai que son intérêt bien entendu lui com- 
< mande d'organiser la défense tant en vue de la sécurité intérieure, 
<< que de l'efficacité même de la défense et dans le but de pouvoir 
« exiger de l'agresseur qu'il se conforme lui-même aux lois et cou- 
•( tûmes de la guerre. Vattaquant a le devoir de respecter la défense 
« nationale aussi longtemps qu'elle se conforme aux lois de la guerre, 
« et il a intérêt à ce que la défense soit régulière, afin de s'épargner à 
« lui-même les mesures rigoureuses qu'amènerait inévitablement la 
« violation de ces lois. Si toutefois la défense manque à ses devoirs, 
« l'agresseur a, par le fait même, le droit de s'affranchir de l'obser- 
• vadon des lois de la guerre dans la mesure exigée par sa sécurité. 
« Tel est, selon les vues de mon Gouvernement, le sens de la dernière 
« rédaction du projet et je me permettrai d'ajouter que, sur ce terrain, 
'< les diverses opinions qui se sont produites pourraient, j'en suis con- 
« vaincu, arriver à une parfaite conciliation. » 

M. le colonel fédéral Hammer pense que toutes les réserves faites 
antérieurement sont tacitement renouvelées pour la séance actuelle. 
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Sur la réponse affirmative de M. le Président, M. le Délégué de 
Suisse exprime le désir que sa demande figure au protocole. 

M. de Lamberge ne veut pas rentrer dans une discussion qu'il con- 
sidère comme épuisée ; mais il tient à constater au protocole que, dans 
Topinion de son Gouvernement, Tobservation des lois de la guerre 
n'implique pas le besoin d'une organisation quelconque à exiger par 
Tattaquant de Tattaqué sous peine de ne pas le reconnaître conune 
belligérant. 

M. le général de Leer dit qull est de l'intérêt de l'attaqué d'être 
organisé préalablement, mais que ce n'est pas une obligation. 

M. le baron Lambermoni dit qu'il a été itérativement entendu que 
toutes les réserves antérieures so&t maintenues; il ajoute qu'an 
surplus le protocole final contient des réserves générales suffisantes 
pour tous les cas sur lesquels des divergences de vues se sont ma- 
nifestées. 

M. le baron Bande demande la permission de pouvoir présenter en- 
core une observation sur l'article 6; son Gouvernement vient de le 
cliarger de faire remarquer que l'expression : « en dehors des cas régis 
(( par la loi maritime » ne lui parait pas préciser suffisamment les 
garanties que la Conférence a voulu donner au commerce maritime des 
ports de mer situés sur de grands cours d'eau. Il entend cette expres- 
sion : « en dehors des cas régis par la loi maritime » dans le sens le 
plus large et le plus absolu, et, si des doutes existaient à cet égard, il 
se réserverait de rechercher par voie diplomatique à arriver à une 
interprétation conforme au sens qu'il attribue à la formule adoptée dans 
le Projet de déclaration. 

M. le baron Lambermont répond que son opinion est complètement 
d'accord avec l'interprétation que vient de donner M. le Délégué de 
France. 

M. le baron Jomini propose, à l'article 13, de supprimer les mots : 
« à merci. » 

M. le général de Voigts-Rheiz ne peut pas se rallier à la suppression 
demandée parce que celui qui a été reçu à merci peut reprendre les ar- 
mes et recommencer le combat. Dans la discussion qui a eu lieu à ce 
sujet au sein de la Commission , on a adopté l'expression « à merci » 
comme étant celle qui rend le mieux la pensée qu'il s'agissait d'expri- 
mer. Voici le cas que l'on a eu en vue : un soldat se défend ou met bas 
les armes; s'U les reprend, recommence le combat et est pris, il n'est 
pas traité comme belligérant. 

M. le colonel Mockel fait observer que le mot « à merci » veut dire 
'( à discrétion. » Le soldat qui est dans cette situation accepte tout, 
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même la mort. Il faudrait donc dire, pour être logique : « qui s'est 
rendu même k merci. » 

M. le colonel Slaaff désire aussi éviter le terme « à merci , » qui 
n'est plus dans Tesprit de Tépoque actuelle. L'expression « s'est rendu» 
suffit. Au moment même où le vaincu se rend, il est, de droit comme 
de fait, prisonnier de guerre ; si alors, selon l'exemple donné tout à 
l'heure, il reprend les armes, il tombe sous le coup des mesures réser- 
vées aux prisonniers qui se livrent à des actes d'insubordination ou 
d'insurrection. 

M. le baron Lambomont croit qu'il n'y a pas d'inconvénient à con- 
server l'expression parce que les protocoles expliquent suffisamment 
dans quel sens on l'a employée. 

M. d'An/os pense, au contraire , qu'elle implique l'idée que si le pri- 
sonnier ne se rend Ipas à merci, on peut le tuer. Or, il a été décidé 
qu'on ne peut pas déclarer qu'on ne fera pas de quartier. Le mot n'est 
donc pas conforme à l'idée à définir. 

M. le général de Voigts-Rhetz juge utile de revenir sur ce qu'il a dit 
pour mieux faire comprendre sa pensée. Il faut, avant tout, se rendre 
compte de la situation où se trouve le soldat qui va se rendre « à 
merci». L'homme qui porte les armes est au moment de recevoir un 
coup de sabre ou d'être percé par une baïonnette; pour éviter la mort, 
il demande pardon à celui qui va le frapper ; il lui dit : faites-^moi grâce 
de la vie, je me rends à vous, je me constitue votre prisonnier. Son ad- 
versaire s'arrête , l'homme est sauvé. Cet homme se rend donc réelle- 
ment à merci, dans le sens littéral du mot; mais ce mot n'implique en 
soi aucune contradiction, puisqu'il est entendu qu'on ne peut pas refu- 
ser de faire quartier. Ainsi dans le moment où cet homme est en pré- 
sence de la mort, il jUt : donnez-moi la vie. Voilà Tidée que la clause 
veut exprimer. Mais les opérations se poursuivent; une charge a lieu ; 
on ne peut pas garder étroitement les prisonniers. Il y en a qui, ayant 
mis bas les armes , les reprennent et retournent pour combattre ceux 
quilesontdésarmés.C'estpour punir cette sorte de trahison qu'on s'est 
servi du mot « à merci » : il est rendu en allemand par le terme de auf 
Gnade oder Ungnade. 

La Commission décide que le mot « à merci » sera remplacé par celui 
de « à discrétion « qui rend la même pensée et est plus en harmonie 
avec le langage moderne. 
M. le baron Baude propose de dire au litt. a, du même article 13 : 

« armes ou matières empoisonnées. » 
H. le baron Blanc s'associe à cette proposition et exprime le désir 
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qu'elle soit complétée par TadjonctiOD des mots : (c ou de nature à dé- 
velopper dans le pays occupé des maladies contagieuses. » 

M. BluntschU constate que Ton doit interpréter le texte dulitt. a,«i 
comprenant parmi les moyens de guerre interdits Tusage de tontes les 
matières qui sont de nature à répandre dans le pays occupé une conta- 
gion quelconque. 

M. le baron Jomini dit que Tarmée occupante a le plus grand intérêt 
à prendre toutes les mesures de précaution possibles pour que ses pro- 
pres soldats échappent aux maladies contagieuses. 

En présence de ces explications, M. le baron Blanc se déclare satis- 
fait. Il prend acte de Tinterprétation qui vient d'être énoncée et d'a- 
près laquelle l'armée occupante ne peut se dispenser, soit intentloo- 
nellement, soit par négligence, d'observer les règles sanitaires d'usage. 
Sur la proposition de M. le baron Jomini^ la dernière phrase de l'ar- 
ticle \U est modifiée ainsi : « sont considérés comme licites. » 

A l'article 17, M. le Président, sur l'observation que lui a faite an 
Délégué, propose de remplacer le mot « épargner » par celui de « pré- 
server. )) 

M. le général Amaudeau fait remarquer que les deux roots n'ont pas 
une signiQcation identique. C'est aux assiégés de préserver leurs édi- 
fices, et aux assiégeants de les épargner dans la limite du possible. 
Le mot « épargner » est conservé. 

La rédaction de l'article 22 fait naître un doute dans l'esprit de M. le 
colonel fédéral Hammer, M. le Délégué de Suisse pense que les mots : 
<( s'il a été possible de reconnaîtrcL leur qualité de militaires » n'ont on 
sens réel que si l'on ajoute : extérieurement. En effet, un militaire peot 
ne pas être en uniforme , mais avoir sur lui son livre de comptes, un 
passe-port militaire , feuille de route, ou toute autre pièce de légiti- 
mation, etc. 

M. le baron Jomint dit que les mots : « s'il a été possible » répondent 
à cette observation. 

M. le colonel fédéral Hammer pense que, dans la pratique, la rédac- 
tion actuelle pourrait faire naître des équivoques et donner lieu à des 
chicanes. Le militaire qui, conmie tel, fait de l'espionnage n'est pas un 
espion ; il ne prend ce caractère que s'il est déguisé. 

M. le colonel Mockel croit que toute difficulté serait évitée si Ton 
disait : « les militaires non déguisés. » 

M. le colonel S taaff croît, s'il a bien compris la portée de l 'alinéa, 
tel qu'il a été rédigé après les deux lectures faites en Conmiission, qu'il 
contient la pensée, trop généreuse peut-être, de déclarer prisonniers 
de guerre et de préserver ainsi du sort réservé aux espions ceux qui ont 
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agi, non par de vils motifs, mais par devoir. Selon M. le Délégué de 
Suède et Norvège, tout semble concourir pour faire admettre cette 
interprétation du texte primitif. £n effet, s'il s'agissait de soldats portant 
l'uniforme ou de patrouilles, pourquoi la disposition se trouverait-elle 
au chapitre relatif aux espions? Y aurait- il la moindre difficulté à les 
reconnaître s'ils portaient un uniforme? M. le colonel "Staaflf se demande 
donc si Ton n'a pas voulu, au contraire, leur assurer l'avantage d'atté- 
nuer leur cas en justifiant de leur qualité de militaires. Si tel était le sens 
derarticle, la nouvelle rédaction le change entièrement.' M. le colonel 
Staaff latsse toutefois expressément à d'autres le soin de juger si les 
exigences de la guerre permettent de pousser l'humanité jusqu'au cas 
précité. Il tient simplement à faire ressortir que, dans sa nouvelle 
forme, l'article dit précisément le contraire de ce qui avait été accepté 
par la Conmiission. 

M. le général de Voigts-Rhetz dit que les militaires qui se placent 
dans l'hypothèse prévue par M. le colonel Staaff sont considérés comme 
des patrouilles qui opèrent une reconnaissance licite ; mais si, pour la 
faire, ils empruntent l'uniforme de l'ennemi ou se déguisent de n'im- 
porte quelle manière, ils sont considérés et traités comme espions. 

La Gonunission adopte le terme : « les militaires non déguisés » et 
efface la dernière phrase du premier alinéa. 

A l'article 25, sur la proposition de M. le baron Jomini, il sera dit : 
« qal ne soient ni exténuants ni humiliants pour leur grade mili- 
« taire, etc. » 

M. le baron Blanc pense que le droit de. la légitime défense person- 
nelle pourrait être explicitement reconnu à l'habitant paisible qui 
serait en butte à une des atteintes interdites par le premier alinéa de 
rardcleSS. 

M. le général de Voigts-Rhetz exprime l'opinion que ce droit est suf- 
fisamment établi par l'article 10. 

M. le baron Blanc répond que l'article 10 vise le cas de la défense 
du pays et la question de savoir si les populations qui se lèvent 
pour repousser l'ennemi ont, ou non, la qualité de belligérants. 
M. le premier Délégué d'Italie ajoute que la remarque qu'il vient de 
faire a pour but de distinguer nettement de ce cas, afin de prévenir des 
malentendus, le cas tout différent de la légitime défense personnelle, 
en dehors de toute participation aux opérations militaires contre un 
attentat individuel que les lois militaires et les déclarations proposées 
par la Conférence auraient interdit La question est délicate, sans doute, 
et M. le Délégué d'Italie ne veut y toucher qu'avec mesure ; mais il lui 
semble qu'au poinl^de vue juridique, aussi bien que dans un intérêt 
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d'ordre supérieur commun aux parties belligérantes, il sera toujours à 
désirer que des attentats isolés ne puissent pas se confondre, aux yeai 
des populations parfois peu éclairées sur rétendue de leurs droits, 
avec les faits qui sont du domaine des opérations militaires. U importe, 
pour citer un exemple, que la victime d*une agression individuelle ne 
s'imagine pas que son seul moyen de défense personnelle est de prendre j 
les armes contre le corps même auquel l'agresseur appartiendrait. 1 

M. Faider dit que par légitime défense on entend le droit qu'a tout ■' 
homme de défendre sa vie menacée en attentant à la vie de Tagres- 
seur. Ce droit ne s'applique pas aux attentats à la pudeur, contre la \ 
propriété, etc.... M. le Délégué de Belgique craint qu'une déclaration 
expresse, stipulant le droit de défense personnelle dans les cas prévus 
par le premier alinéa de l'article 38, n'excède les dispositions des lois . 
pénales sur la matière. < 

M. Martens croit que la question soulevée par M. le premier Délégaé 
d'Italie est du ressort du droit pénal de chaque pays. II n'y aurait pas 
d'intérêt pratique à insérer une clause spéciale dans le sens indiqué. 
Aux yeux de M. le Délégué de Russie, l'article 3 prévoit le cas, puisqu'il 
maintient les lois (pénales) qui étaient en vigueur dans le pays en temps 
de paix. 

La motion de M. le baron Blanc sera reproduite au protocole. 

A l'article 40, M. le baron Blanc a l'ordre de son Gouvernement de 
constater que la rapidité avec laquelle les discussions se sont succédé 
et le caractère sommaire donné en dernier lieu aux séances plénières 
de la Conférence, ont empêché les délégués italiens de recevoir des 
instructions sur certains articles, pour lesquels des rédactions nouvelles 
ont été formulées tout récemment. 

M. Martens fait remarquer, à propos de l'article k5 , que lors de sa 
dernière séance, la Commission a cru nécessaire d'adhérer à la propo- 
sition de M. le général de Voigts-Rhetz tendant à la suppression entière 
de cet article. M. le Délégué d'Allemagne a dit que si un parlementaire 
se présente pendant un combat et est tué, il est naturel qu'on ne puisse 
en faire un reproche à l'ennemi ; c'est un accident qu'on ne peut hii 
imputer à crime. Il ajoutait que si on laisse subsister l'article, il se 
produira, départ et d'autre, des récriminations sans fin et des repré- 
sailles. ]1 semble à M. le Délégué de Russie qu'il serait préférable de 
rétablir la clause. Elle a été insérée dans le Projet russe à cause des 
faits regrettables qui se produisent pendant la guerre lorsqu'un parle- 
mentaire est accidentellement tué; l'ennemi croit toujours à une viola- 
tion volontaire de la personne du parlementaire. En laissant l'article, 
on coupe court à toutes les récriminations parce que chacun des belli- 
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gérants saara qa'en envoyant un parlementaire pendant un combat , il 
Teipose à être tué. Au contraire, si Ton ne dit rien sur cette éventua- 
lité, les récriminations se produiront toujours ^ sans que la partie accu- 
sée trouve une seule disposition pour se défendre. Par ces motifs, 
M. Martens est persuadé qu'en retranchant Tarticle on ne coupe pas 
court aux récriminations ; on laisse seulement la question indécise. 

M. le baron Jomini répond que si Ton a retranché Tarticle, c'est 
parce qu'il a été reconnu qu'il est presque impossible de prouver s'il y 
a ou non accident. De cette incertitude naîtraient des récriminations 
qu'il est sans nécessité de provoquer. 

A l'article 54, M. le baron Lambermoni propose la suppression des 
mois « ... qui reçoit des troupes belligérantes, » puisqu'ils figurent déjà 
à Tarticle précédent, et que, par conséquent, aucun doute n'est possi- 
ble sur la^ pensée qu'il s'agit d'exprimer. 
La suppression est prononcée. 

M. le colonel fédéral Hammer estime qu'on pourrait retrancher le 
deoiième alinéa de l'article 5S. Il semble à M. le Délégué de Suisse que 
rÉtat qui autorise le passage des trains sou$ la réserve qu'ils ne trans- 
porteront ni pe7'sonnel ni matériel de guerre paraît prendre les précau- 
tions nécessaires. 

M. le général de Voigts-RAetz ne peut partager cet avis ; il trouve à la 
suppression proposée des inconvénients sérieux. Le deuxième alinéa, en 
effet, mettrait obstacle à une demande que formulerait l'escorte des 
malades et des blessés pour entrer avec eux sur le territoire neutre. 

M. le colonel fédéral Hammer demande que, si l'on maintient l'a- 
linéa, on substitue au moins les mots « est autorisé à prendre » à ceux 
de la rédaction actuelle : « est tenu de prendre. » 

Plusieurs délégués font observer à M. le colonel Hammer que ces me- 
sures de sûreté et de contrôle constituent un devoir rigoureux pour le 
neutre, et que celui-ci ne pourrait s'en départir sans violer la neutralité. 
M. le baron Lambermont dit q}ie cette disposition a été introduite dans 
le Projet belge en parfaite connaissance de cause. M. le général de 
Voigts-Rhetz avait demandé si une garde ou escorte fournie par l'un des 
belligérants accompagnerait le convoi. M. le Délégué de Belgique ré- 
pondit négativement; il ajouta que l'état neutre prendrait les mesures 
de sûreté et de contrôle nécessaires; c'est à lui qu'il appartient de faire 
la police de son territoire et il ne la laisserait pas faire par d'autres. 

H. le général de Voigts-Rhetz fait remarquer que le neutre ne pour- 
rait pas se prétendre irresponsable. 11 a le devoir d'empêcher sur son 
territoire le passage du personnel et du matériel de guerre. 
M. le colonel fédéral Hammer dit qu'il admet ce principe et n'entend 
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pas restreindre le devoir du neutre; mais il croit qne l*alinéa premier 
suffit à le formuler. Il propose donc snbsidiairement d'employer les ter- 
mes suivants : « il prendra les mesures nécessaires. » 

La Commission se prononce pour le maintien de la rédaction ac- 
tuelle. 

M. le baron Latnbermont tient à répéter que la disposition n'a pas 
seulement en vue de charger le neutre de prendre les mesures néces- 
saires ; elle implique aussi que c'est pour lui un droit dont rexercicenc 
peut compromettre sa neutralité, auquel il est seul en position de pré- 
tendre. C'est lui qui veille à la sécurité des trains et prend des mesura 
de précaution pour qu'aucun des belligérants n'abuse de sa neutralité. 

M. Faidei' fait une observation sur la rédaction générale : elle est re- 
lative à l'emploi des temps. Tantôt, dit M. le Délégué belge, on emploie 
la forme du présent, tantôt celle du futur. Il estime qu'il serait préfé- 
rable de mettre plus d'harmonie entre les différents articles et d'adop. 
ter le futur comme temps uniforme; ce mode convient mieux pour for- 
muler des dispositions impératives. 

n est tenu compte de l'observation de M. le second Délégué de 
Belgique. 

Pour le texte définitif du Projet de Déclaration^ voir ci-après p. 289. 

M. le Président accorde la parole à M. le général Amaudeau qui 
donne lecture de la motion suivante : 

« Messieurs, nous nous sommes efforcés de définir les devoirs delà 
« guerre, d'en limiter les droits et de condamner l'abus de ses néces- 
« sites, sans avoir trouvé d'autre répression des excès commis que la 
<( réprobation publique. 

(. Si proche qu'il puisse être, le moment n'est pas venu où, par 
<( l'effet d'une sanction supérieure, on verra s'étendre aux rapports 
i< des nations cette maxime fondamentale des rapports des indlvidns : 
« Ae fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu'il te fût fait. 

« Souvent, dans le cours de nos travaux, nous nous sommes arrêtés 
« devant ces mots : sera livré à la justice. Mais quelle sera cette jus- 
(( tice, quels seront ces juges? — Tel acte attirera-t-il sur le coupable, 
« ici la peine de mort, ailleurs la simple détention? 

« Un pas nouveau dans le sens de la répression uniforme et efficace 
« a paru possible à plusieurs d'entre nous, et, c'est en vue de ce pro- 
('. grès, que récemment nous émettions l'espoir que, dans un avenir 
« prochain, les modes de répression en usage dans les diverses nations 
« ayant été mis en concordance, il deviendrait possible d'étudier un 
« code pénal commun pour les crimes, délits ou contraventions conunis 
« en violation du droit international. Même dès à présent, il serait à 
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« désirer que les États pussent s'engager à inscrire dans leurs codes 
« des peines analogues pour les cas suivants : pillage en bande et iso- 
« lément; vol au préjudice de l'habitant; violences envers un blessé; 
u violation de la parole donnée par un prisonnier de guerre ; espion- 
(( nage, prolongation des hostilités au delà du délai convenu ; attaque 
a à main armée ; hostilités en territoire neutre ou allié. 

« Les autres cas seraient étudiés plus tard dans le but de restreindre 
« progressivement la catégorie des actes permis à la guerre. 

a Nous avons donc l'honneur. Messieurs, de vous proposer Tadop- 
« tien du vœu suivant : 

« Les Puissances représentées à la Conférence s'entendront à l'eflfet 
t d'établir la concordance des modes de répression actuellement près- 
8 crits par leurs codes militaires. Elles donneront une portée plus 
a grande à cette première amélioration en recherchant ensuite les 
u bases d'un accord en vue d'unifier les pénalités applicables aux cri- 
G mes, délits et contraventions commis en violation du droit interna- 
ii tional. » 

MM. les Délégués de Russie sont autorisés à appuyer le vœu que 
Tient de formuler M. le général Amaudeau, en ce sens que les Gouver- 
nements veuillent s'entendre pour nommer une Commission chargée 
d'établir la concordance des modes de répression actuellement pres- 
crits par leurs codes militaires. 

M. Faider déclare qu'il a partagé l'idée développée par M. le général 
Amaudeau dès le début de la Conférence. Si les divers Gouvernements 
se livrent à des études de législation comparée, il serait utile d'y com- 
prendre tout ce qui concerne les informations judiciaires, les juridic- 
tions, etc.. Le code comprendrait le droit pénal au point de vue de la 
qualification des actes coupables, et de l'application des peines. 

M. le baron /ommt dit que l'appréciation de cette question appartient 
aux Gouvernements. 11 ne faut pas donner trop d'extension au rôle de 
la Conférence. 

M. le général Amaudeau déclare qu'il n'a entendu formuler qu'un 
simple vœu. 

La plupart des Délégués appuient la motion de leur collègue de 
France. M. le comte Chotek et M. le baron Blanc ajoutent qu'ils ont 
l'intention de la recommander à l'examen de leurs Gouvernements. 

M. de Lansberge trouve qu'il y a dans les propositions qui viennent 
d'être formulées, des pensées à la fois très-heureuses et très-pratiques. 
Mais comme les Délégués néerlandais n'ont reçu aucune instruction 
sur cette matière nouvelle, il demande que le vœu soit présenté seule- 
ffloit au nom de la France et non du Congrès. 
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Une autre proposition est déposée par M. le Président. M. le baron 
Jomini demande que, pour assurer Tobservation des lois et coutumes 
delà guerre proposées par la Conférence, les Gouvernements, sils 
acceptent ces principes et en font l'objet d'une Déclaration, prennent 
les mesures nécessaires afin que ces règles fassent partie de Tinstrac- 
tion militaire dans leurs armées respectives. 

M. le baron Blanc depiande que la Conférence s'associe à la motion 
qu'il a chargé M. le colonel Lanza de présenter dans la séance delà 
Commission du 22 août et qui a obtenu l'adhésion de M. le baron 
Jomini. Il la formule de nouveau en ces termes : 

« La Conférence exprime le vœu que toutes les parties des règle- 
« ments militaires intéressant les rapports des belligérants entre eux 
i< soient, par une entente des Gouvernements, soumises à un trarail 
(( d'unification qui augmenterait l'efficacité pratique des déclaratiODS 
« sur lesquelles elle a eu à se prononcer. » 

M. le comte Chotek partage complètement les vues de M. le Délégué 
d'Italie. 

M. le baron Blanc demande si sa proposition est simplement insérée 
au protocole ou si elle est admise par la Conférence. 

M. le baron Jomini répond qu'elle est admise, la Conférence étant 
d'accord sur ce point. 

M. le colonel fédéral Hammer demande une explication sur la portée 
que l'assemblée entend donner au texte de l'article 55. Il peut arriver 
qu'un convoi de malades et de blessés contienne des soldats des deux 
parties belligérantes. M. le Délégué de Suisse pose la question de sa- 
voir si les soldats appartenant à l'armée du pays d'où vient le convoi 
seraient conduits en captivité dan^ le pays vers lequel il se dirige. Il est 
vrai qu'il a été décidé que des prisonniers de guerre amenés par des 
troupes belligérantes à la frontière d'un pays neutre acquièrent leur 
liberté parle fait seul de rentrée sur ce territoire; mais 11 s'agit de 
savoir si la Conférence applique par analogie le même principe aux 
blessés et anx malades. M. le colonel fédéral Hanmier ne veut pas 
émettre d'opinion; il désire seulement provoquer une réponse formelle 
de la Conférence, afin que le neutre ait une base certaine d'après la- 
quelle il puisse à l'occasion régler sa conduite. 

M. le colonel Staaff, répondant à M. le Délégué de Suisse, émet 
l'avis que tant qu'il s'agit de faire évacuer les blessés et les malades, le 
droit de neutralité est absolu. Quant aux blessés que l'État neutre cod- 
sent à garder et à soigner, le cas est régi par la Convention de Genève, 
sauf les modifications qu'elle est appelée à subir dans l'avenir par suite 
d'un accord des Gouvernements -aitre eux. 
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M. de léansberge dit qu'il ne peut pas être question de clianger la 
sitoatiOR existante. 

M. le (général Arnaudeau fait remarquer qu'il ne s'agit que d'un 
simple transit. 

M. le baron Jomtnt demande que la Conférence décide quand elle 
dôtnrera ses débats, et signera le protocole final. 

L'Assemblée se prononcera sur ce point dans la séance de demain* 

M. le Président, pour bâter la conclusion, propose que les Délégués 
qui n'auront pas reçu d'instructions de leur Gouvernement signent le 
protocole sub spe rati, formule qui réserve à leur Gouvernement la 
faculté de ne pas donner leur adbésion. 

M. le comte Chotek émet l'avis que, en vue d'égaliser les positions^ 
il serait peut-être préférable que tous les Délégués signassent dans la 
même forme. 

La Commission se rallie à cette opinion et s'ajourne à demain jeudi, 
à midi. 

Le Sea*étatre, Le Président^ 

Signé: Emile de Borghgraye. Signé: Baron A. Jomini. 



Projet d*iii&e Déclaratton intematloiiale conoemant 
les lois et coutumes de la suerre« 

(Texte modifié par la Ck>nf(6reiic6.) 

De V autorité militaire sur le territoire de F État ennemi. 

Art. 1". Un territoire est considéré comme occupé lorsqu'il se 
trouve placé de fait sous l'autorité de l'armée ennemie. 

L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité est éta- 
blie et en mesure de s'exercer. 

Art. 2. L'autorité du pouvoir légal étant suspendue et ayant passé de 
fait entre les mains de l'occupant, celui-ci prendra toutes les mesures 
^oi dépendant de lui en vue de rétablir et d'assurer, autant qu'il est 
possible, l'ordre et la vie publique. 

ABOH. DIPL. 1876. — I. 19 
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Art. S« A cet effet, il maintiendra les lois qui étaient en vigami dans 
le pays en temps de paix, et^ne les modifiera, ne les so^iendra ou ne 
}f|s remplacera que }'il y a nécessité. 

Art. U. Les fonctionnaires et les employés de tont ordre qni consen- 
traient, sur son invitation, à continuer lenrs fonctions, Jouiront de sa 

rotection. Ils ne seront révoqués ou punis disciplinairement que s'ils 
manquent aux obligations acceptées par eux et livrés à la Justice que 
s'ils les trahissent. 

Art. 5. L'armée d'occupation ne prélèvera que les impôts, rede- 
vances, droits et péages déjà établis au profit de l'État, ou leur équi- 
valent, s'il est impossible de les encaisser, et, autant que possible, dans 
la ferme et suivant les usages existants. Elle les emploiera à pourvoir 
aux frais de Tadministration du pays dans la mesure où le Gouvernement 
légal y était obMgé. 

Art. 6. L'armée qui occupe un territoire ne pourra saisir que- le 
numéraire, les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre à 
l'État, les dépôts d armes, moyens de transport, magasins et approvi- 
sionnements et, en général, toute propriété mobilière de l'État, de 
nature à serv ir aux opérations de la guerre. 

Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre, les bateaux 
à vapeur et autres navires en dehors des cas régis par la loi maritime, 
de même que les dépôts d'armes et en général toute espèce de muni- 
tions de guerre, quoique appartenant à des Sociétés ou à des personnes 
privées, sont également des moyens de nature à servir aux opérations 
de la guerre et qui peuvent ne pas être laissés par l'armée d'occupatioD 
à la disposition de l'ennemi. Le matériel des chemins de fer, les 
télégraphes de terre, de même que les bateaux à vapeur et autres 
navires susmentionnés , seront restitués et les indenmités réglées à 
la paix. 

Art. 7. L'État occupant ne se considérera que comme administrateur 
et usufruitier de& édifices publics, immeubles, forêts et exploitations 
agricoles appartenant à l'État ennemi et se trouvant dans le pays 
occupé. Il devra sauvegarder le fonds de ces propriétés et les admi- 
nistrer conformément aux règles de l'usufruit. 

Art. 8. Les biens des communes, ceux des établissements consacrés 
aux cultes, à la charité et à l'instruction, aux arts et aux sciences, même 
94»partenant à l'État, seront traités comme la propriété privée. 

Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle de semMaMes 
étahlissemeils, de monuments historiques, d'œuvres d'art ou ée setence, 
doit être poursuivie par les autorités cospqiétentes. 
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Qui doit être reconnu comme partie belligérante; des combattants 
et des non-combattants. 

Art. 9. Les lois, les droits et les devoirs de la guerre ne s'appliquent 
pas seulement à Tannée, mais encore aux milices et aux corps de 
volontaires réunissant les conditions suivaates : 

1" D'avoir à leur tête une personne responsable pour ses subor- 
donnés ; 

2* D'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable à distance ; 

y De porter les armes ouvertement; 

k* De se conformer dans leurs opérations aux lois et coutumes de la 
guerre. 

Dans les pays où les milices constituent Tannée ou en foirt partie, 
elles sont comprises sous la dénomination û'armée. 

Art. 10. La population d'un territoire non occupé qui^ à Tapproche 
deTennemi, prend spontanément les armes pour combattre les troupes 
d'invasion sans avoir eu le temps de s'organiser conformément à 
rarticle 9, sera considérée comme belligérante si elle respecte les lois 
et coutumes de la guerre. 

Art. 11. Les forces armées des parties belligérantes peuvent se com- 
poser de combattants et de non-combattants. En cas de capture par 
Tennemi les uns et les autres Jouiront des droits de prisonniers de 
guerre. 

Des moyens de nuire à f ennemi. 

Art. 12. Les lois de la guerre ne reconnaissent pas aux belligérants 
un pouvoir illimité quant aux choix des moyens de nuire à Tennemi. 
Art. 13. D'après ce principe sont notamment interdits : 

a. L'emploi du poison ou d'armes empoisonnées ; 

b. Le meurtre par trahison d'individus appartenant à la nation où à 
l'armée ennemie ; 

c. Le meurtre d'un ennemi qui, ayant mis bas les armes ou n'ayant 
plus les moyens de se défendre, s'est rendu à discrétion ; 

d. La déclaration qu'il ne sera pas fait de quartier ; 

e. L'emploi d'armes, de projectiles ou de matières propres à causer 
des maux superflus, ainsi que l'usage des projectiles prohibés par la 
déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868 ; 

f. L'abus du pavillon parlementaire, du pavillon national ou des 
Insignes militaires et de l'uniforme de Tennend, ainsi que des signes 
dtsdnctife de la Convention de Genève ; 



Digitized by LjOOQIC 



TRAITÉS, CONTENTIONS, PROTOCOLES, ETC. 

Toute destruction ou saisie de propriétés ennemies qui ne serait 
npérieusement commandée par la nécessité de guerre. 
. 16. Les ruses de guerre et l*emploi des moyens nécessaires pour 
dcurer des renseignements sur l'ennemi et sur le terrain (sauf les 
sitions de Fart. 36) sont considérés comme licites. 

Des sièges et bombardements, 

. 15. Les places fortes peuvent seules être assiégées. Des villes, 
mérations d'habitations ou villages ouverts qui ne sont pas dé- 
s ne peuvent être ni attaqués ni bombardés. 
. 16. Mais si une ville ou place de guerre, agglomération d'habi- 
s ou village, est défendu, le commandant des troupes assaillantes, 
d'entreprendre le bombardement, et sauf l'attaque de vive force, 
faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les autorités. 
. 17. En pareil cas, toutes les mesures nécessaires doivent être 
; pour épargner, autant qu'il est possible, les édifices consacrés 
ultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et 
;ux de rassemblement de malades et de blessés, à condition qu'ils 
ient pas employés en même temps à un but militaire, 
devoir des assiégés est de désigner ces édifices par des sipes 
es spéciaux à indiquer d'avance à l'assiégeant. 
. 18. Une ville prise d'assaut ne doit pas être livrée au pillage des 
es victorieuses. 

. Des espions, 

. 19. Ne peut être considéré comme espion que l'individu qui, 

aint clandestinement ou sous de faux prétextes, recueille ou 

he à recueillir des informations dans les localités occupées par 

emi, avec l'intention de les communiquer à la partie adverse. 

. 20. L'espion pris sur le fait sera jugé et traité d'après les lois 

;ueur dans l'armée qui l'a saisi. 

:. 21. L'espion qui rejoint l'armée à laquelle il appartient et qui 

ipturé plus tard par l'ennemi est traité comme prisonnier de guerre 

incourt aucune responsabilité pour ses actes antérieurs. 

. 22. Les militaires non déguisés et qui ont pénétré dans la zone 

rations de l'armée ennemie, à refifet de recueillir des informa- 

ne sont pas considérés comme espions. 

même, ne doivent pas être considérés comme espions, s'ils sont 

rés par l'ennemi : les militaires (et aussi les non-militaires accom- 
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pttnant onyertement lenr mission) chargés de transmettre des dépêches 
destinées soit à leur propre armée, soit à l'armée ennemie. 

Â cette catégorie appartiennent également, s'ils sont capturés, les 
individus envoyés en ballon pour transmettre les dépèches, et en 
général, pour entretenir les communications entre les diverses parties 
d'une armée ou d'un territoire. 

Des prisonniers de guerre. 

Art. 23. Les prisonniers de guerre sont des ennemis légaux et 
désarmés. 

lis sont au pouvoir du Gouvernement ennemi, mais non des individus 
on des corps qui les ont capturés. 

Ils doivent être traités avec humanité. 

Tout acte d'insubordination autorise à leur égard les mesures de 
ripeor nécessaires. 

Tout ce qui leur appartient personnellement, les armes exceptées, 
reste leur propriété. 

Art. 2/i. Les prisonniers de guerre peuvent êtr&assi^ettis à l'inter- 
nement dans une ville, forteresse, camp ou localité quelconque, avec 
obligation de ne pas s'en éloigner au delà de certaines limites déter- 
minées ; mais Us ne peuvent être enfermés que par mesure de sûreté 
Indispensable. 

Art. 25. Les prisonniers de guerre peuvent être employés à certains 
travaux publics qui n'aient pas un rapport direct avec les opérations sur 
le théâtre de la guerre et qui ne soient pas exténuants ou humiliants 
ponr leur grade militaire, s'ils appartiennent à l'armée, ou pour leur 
position officielle ou sociale, s'ils n'en font pohat partie. 

Us pourront également, en se conformant aux dispositions réglemen- 
taires, à fixer par l'autorité militaire, prendre part aux travaux de l'in- 
dnstrie privée. 

Lear salaire servira à améliorer leur position ou leur sera compté au 
moment de leur libération. Dans ce cas les frais d'entretien pourront 
être défalqués de ce salaire. 

Art. 26. Les prisonniers de guerre ne peuvent être asti*eints d'au- 
cnne manière à prendre une part quelconque à la poursuite des opéra- 
tions de la guerre. 

Art. 27. Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les pri- 
sonniers de guerre se charge de leur entretien. 

Les conditions de cet entretien peuvent être établies par une entente 
motoelle entré les parties belligérantes. 
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ifaut de cette entente, et comme principe général, les prisoHricn 
rre seront traités poar la nourriture et Tbabillement sur le mène 
ne les troupes du Gouvernement qui les aura capturés. 

28. Les prisonniers de guerre sont soumis aux lois et régie- 
en vigueur dans Tarmée au pouvoir de laquelle ils se trouvent. 
tre un prisonnier de guerre en fuite il est permis, après sonuna- 
le faire usage des armes. Repris, il est passible de peines disd- 
es ou soumis à une surveillance plus sévère. 

iprès avoir réussi à s'échapper, il est de nouveau fait prisonnier, 
t passible d'aucune peine pour sa fuite antérieure. 

29. Chaque prisonnier de guerre est tenu de déclarer, s'il est 
»gé à ce sujet, ses véritables noms et grade et, dans le cas où il 
idrait cette règle, il s'exposerait à une restriction des avantages 
lés aux prisonniers de guerre de sa catégorie. 

30. L'échange de prisonniers de guerre est réglé par une en- 
nutuelle entre les parties belligérantes. 

31. Les prisonniers de guerre peuvent être mis en liberté sur 
!, si les lois de leur pays les y autorisent, et, en pareil cas, ils 
bligés, sous la garantie de leur honneur personnel, de remplir 
deusement, tant vis-à-vis de leur propre Gouvernement que vis- 
le celui qui les a faits prisonniers, les engagements qu'ils auraient 
ctés. 

s le même cas, leur propre gouvernement ne doit ni exiger ni ac- 
d'eux aucun service contraire à la parole donnée. 

32. Un prisonnier de guerre ne peut pas être contraint d'ac- 
' sa liberté sur parole; de même le Gouvernement ennemi n'est 
>ligé d'accéder à la demande du prisonnier réclamant sa mise en 
î sur parole. 

33. Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et repris por- 
îs armes contre le Gouvernement envers lequel il s'était engagé 
neur, peut être privé des droits de prisonnier de guerre et traduit 
t les tribunaux. 

Zli. Peuvent également être faits prisonniers les individus qui, 
mvant auprès des armées, n'en font pas directement partie, tels 
tes correspondants, les reporters de journaux, les vivandiers, les 
sseurs, etc., etc. Toutefois ils doivent être munis d'une aotori- 

émanant du pouvoir compétent et d'un certificat d'identité. 

Des malades et des blessés. 
35. Les obligations des belligérants concernant le service des 
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malades et des blessés sonlTrégies par la Convention de Genève 
du 22 (août 1864, sauf les modifications dont celle-ci pourra être 
iobjet. 

Du pouvoir militaire à V égard des personnes privées. 

Art. 36. La population d*un territoire occupé ne peut être forcée de 
prendre part aux opérations militaires contre son propre pays. 

Art 37. La population d'un territoire occupé ne peut être contrainte 
de prêter serment à la puissance ennemie. 

Art. 38. L*honneur et les droits de la famille^ la vie et la propriété 
des individus, ainsi que leurs convictions religieuses et Texercice de 
leur culte doivent être respectés. 

La propriété privée ne peut pas être confisquée. 

Art. 39. Le pillage est formellement interdit. 

Des contributions et des réquisitions. 

Art. &0. La propriété privée devant être respectée, Tennemi ne de- 
mandera aux communes ou aux habitants que des prestations et des 
services en rapport avec les nécessités de guerre généralement recon- 
naes, en proportion avec les ressources du pays et qui n'impliquent 
pas pour les populations l'obligation de prendre part aux opérations 
de guerre contre leur patrie. 

Art. M. L'ennemi prélevant des contributions soit comme équivalent 
pour des impôts (v. art. 5) ou pour des prestations qui devraient être 
faites en nature, soit à titre d'amende, n'y procédera, autant que pos- 
sible, que d'après les règles de la répartition et de l'assiette des impôts 
en vigueur dans le territoire occupé. 

Les autorités civiles du Gouvernement légal y prêteront leur assis- 
Laoce si elles sont restées en fonctions. 

Les contributions ne pourront être imposées que sur l'ordre et sous 
la responsabilité du général en chef ou de l'autorité civile supérieure 
établie par l'ennemi dans le territoire occupé. 

Poar toute contribution, un reçu sera donné au contribuable. 

Art /i2. Les réquisitions ne seront faites qu'avec l'autorisation du 
commandant dans la localité occupée. 

Pour toute réquisition, il sera accordé une indemnité ou délivré un 
reça. 
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De$ parlementaires. 

léré comme parlementaire Tindividn autorisé par 
entrer en pourparlers avec Tautre et se préscn- 
blanCy accompagné d*un trompette (clairon oa 
un porte-drapeau. Il aura droit à rinviolabiUté 
î (clairon ou tambour) et le porte-drapeau qui 

uel un parlementaire est expédié n'est pas obligé 
;s circonstances et dans toutes conditions, 
prendre toutes les mesures nécessaires pour em- 
lire de profiter de son séjour dans le rayon des 
au préjudice de ce dernier, et si le parlementaire 
de cet abus de confiance, il a le droit de le rcle- 

léclarer d'avance qu'il ne recevra pas de parle- 
1 temps déterminé. Les parlementaires qui vieiH 
r après une pareille notification, du côté de la 
lie, perdraient le droit à l'inviolabilité, 
lentaire perd ses droits d'inviolabilité, s'il est 
! positive et irrécusable qu'il a profité de sa posi- 
)rovoquer ou commettre un acte de trahison. 

Des capitulations. 

tions des capitulations sont débattues entre les 

s être contraires à l'honneur militaire. 

De V armistice. 

; suspend les opérations de guerre par un accord 
îlligérantes. Si la durée n'en est pas déterromée, 
tes peuvent reprendre en tout temps les opérations, 
e l'ennemi soit averti en temps convenu, confor- 
ns de l'armistice. 

3 peut être général ou local. Le premier suspend 
s de guerre des État» belligérants; le second sén- 
és fractions des armées belligérantes et dans un 
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Art. /i9* L'armistice doit être officiellement et sans retard notifié aux 
antorités compétentes et aux troupes. Les hostilités sont suspendues 
immédiatement après la notification. 

Art 50. Il dépend des parties contractantes de fixer dans les clauses 
de rannistice les rapports qui pourront avoir lieu entre les popu- 
lations. 

Art. 51. La violation de Tarmistice, par Tune des parties, donne à 
l'autre le droit de le dénoncer. 

Art. 52. La violation des clauses de rannistice par des particuliers, 
agissant de leur propre initiative, donne droit seulement à réclamer la 
panition des coupables et, sll y a lieu, une indemnité pour les pertes 
éprouvées. 

Des belligérants internés et des blessés soignés chez les neutres. 

Art. 53. L'État neutre qui reçoit sur son territoire des troupes appar- 
tenant aux armées belligérantes, les internera, autant que possible, loin 
da théâtre de la guerre. 

11 pourra les garder dans des camps et même les enfermer dans des 
forteresses ou dans des lieux appropriés à cet effet. 

n décidera si les officiers peuvent être laissés libres en prenant 
rengagement sur parole de ne pas quitter le territoire neutre sans 
autorisation. 

Art. 5i!i. Â défaut de convention spéciale, TÉtat neutre fournira aux 
btemés les vivres , les habillements et les secours commandés par 
Thumanité. 

Bonification sera faite à la paix des frais occasionnés par Tinter- 
nement. 

Art. 55. L'État neutre pourra autoriser le passage par son territoire 
des blessés ou malades, appartenant aux armées belligérantes, sous la 
réserve que les trains qui les amèneront ne transporteront ni personnel 
ni matériel de guerre. 

En pareil cas, l'État neutre est tenu de prendre les mesures de sûreté 
el de contrôle nécessaires à cet effet. 

Art. 56. La Convention de Genève s'applique aux malades et aux 
blessés internés sur territoire neutre. 
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Protoeole des séances plénlères.— N* V, S7 mùût iS94 



Présents : MM. }es Délégcfés : de T Allemagne; de rÂatriche Hongrie; 
de la Belgique; du Danemark; de TEspagne; de la France; de la 
Grande Bretagne ; de la Grèce; de ritalie ; des Pays-Bas; da Portagal; 
de la Russie; de la Suède et de la Norvège; de la Suisse; de la 
Turquie. 

Le protocole n* IV (séance plénière dn 26 août) est lu et approuvé. ! 

M. le baron Lambermont reprenant la question posée par M. le co- | 
lonel fédéral Hammer à la fin de la dernière séance, exprime Tavis qoe \ 
la solution Q*en peut être douteuse. L'article 55 n'impose pas à V^ 
neutre V obligation de permettre le passage par son territoire des blessés 
ou des malades. Si Tautorisation lui est demandée par Tune des armées 
belligérantes, il raccordera volontiers pour les blessés de cette année; 
s'il s'agit d'expédier par le même train des blessés de l'autre année, 
mais prisonniers, le Gouvernement neutre se trouvera, quand à ces 
derniers, en présence de la règle inscrite dans le dernier protocole et 
portant que les prisonniers amenés sur le territoire neutre sont libres 
d'après le droit des gens. 

M. le colonel fédéral Hammer déclare que sa manière de vofr est 
conforme à celle de M- le Délégué de Belgique. 

M. le général de Voigts-Rhetz demande un éclaircissement. S'il a bien 
compris, quand un convoi se présente à la frontière du neutre, celui-d 
a le droit de reconnaître la nationalité des blessés avant de les ad- 
mettre, afin de s'assurer s'ils appartiennent à l'armée qui a demandé 
l'entrée du territoire neutre. 

M. le baron Lambermont répond que le belligérant n'a pas de plein 
droit la faculté de faire passer des blessés ou des malades par le teni- 
toire neutre. Il doit demander et obtenir le consentement de FÉUt 
neutre. Son intérêt le plus pressant est que ses propres blessés soient 
transportés le plus tôt possible. Il est satisfait à cet intérêt par Tar- 
ticle 55. Quant aux blessés prisonniers, le neutre en permettra aussi le 
passage, mais à condition qu'ils soient libres après guérison. 

M. le général de Voigts-Rhetz estime que les belligérants et les nen- 
très devraient faire entre eux un autre arrangement. Le neutre pourrait 
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conTenir de laisser transporter telle ^piantitë de soldats apparteDant à 
one des deux armées et telle quantité de soldats de Tautre armée. 

M. le baron Lambermont répond que llitat neutre pourrait accorder 
le passage aux uns et aux autres, mais toujours soiis la réserve que les 
Uessés prisonniers seraient libres par le fait de leur passage. 

M. le général Voigts-Rhetz ne peut admettre oette théorie. Quand des 
blessés de deux armées sont reçus dans le même hôpital, on doit avoir 
le droit de les transporter tous par le même convoi dans le pays de 
celui qui les expédie. Il n'est pas possible d'exiger que tous les blessés 
restent dans une localité malsaine ou soient renvoyés directement dans 
leur patrie. Il y a là une lacune. Aussi M. le Délégué d'Allemagne est 
d'avis que l'on doit, on dénier au neutre le droit d'accorder le passage 
sur son territoire, ou le contraindre à recevoir tous ceux qui se pré- 
sentent. 
f M. le baron Lambermont trouve que satisfaction entière est donnée 

* aux considérations d'humanité par le système qu'il soutient. Le neutre, 
en présence d'une situation telle que celle que dépeint M. le général de 
! Yoigts-Rhetz, ne refusera pas le passage, et l'on pourra toujours éva- 
[ cuer les localités malsaines. On objecte, il est vrai, que les blessés 
- affranchis par leur passage sur le territoire neutre pourraient, après 
guèrison, reprendre les armes, mais alors ce n'est plus l'intérêt de 
l'humanité qui est en jeu, c'est l'intérêt militaire. 

M. le général de Voigts-Bketz croit que c'est au belligérant qui fait le 
transport de décider s'ils restent prisonniers ou non. 

M. le docteur Bluntschli pense qu'il faut établir une distinction. Si 
les malades et les blessés sont retenus sur le territoire neutre, ils per- 
dent évidenmient leur caractère de prisonniers de guerre ; mais si le 
neutre permet qu'on les transporte à travers son territoire dans le pays 
ennemi, ils suivent le droit des belligérants et restent prisonniers de 
guerre. Il est vrai qu'aussi longtemps qu'ils sont sur le sol neutre, ils 
sont libres; mais ils cessent de l'être, sitôt qu'ils ont mis le pied 
en pa3s ennemi. 

D'après M. le baron Lambermont, il résulterait de là que le même 
homme deviendrait prisonnier sur le champ de bataille, perdrait cette 
qualité en traversant le territoire neutre et la reprendrait en arrivant 
sur le territoire ennemi. M. le Délégué de Belgique rappelle ce qui s'est 
passé durant la dernière guerre. Des blessés ont été traités en Belgique 
et ont ensuite été internés. Pourquoi ont-ils conservé leur qualité de 
priSMmlers même sur le territoire neutre? Parce qu'on avait été les 
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chercher sur le territoire belligérant où ces blessés étaient prisoniiiers 
et qu'on avait accepté de les soigner en leur conservant cette qualité: 
mais le cas actuel est tout différent; ce n*est plus le neutre qui va 
chercher des blessés chez le belligérant, c'est le belligérant qui de- 
mande à faire passer des blessés par le territoire neutre. Qu 'arriverait- 
il si l'un des belligérants demandait à l'État neutre de laisser passer par 
son territoire une colonne de prisonniers bien portants? Le neutre refu- 
serait le passage ou répondrait que ces prisonniers seraient libres en 
passant chez lui. Cela ne fait doute pour personne. Eli bien, le principe 
ne change point parce que les prisonniers, au lieu d'être sains, seraient 
malades ou blessés. 

M. le baron Jomini trouve que l'on sacrifie l'humanité en admettant 
cette manière de voir, parce que le belligérant, sachant que ses pri- 
sonniers blessés seraient mis en liberté, pourrait préférer de ne pas 
les expédier et les laisserait où ils sont, dans des conditions très- 
fâcheuses. 

M. le baron Lambef*mont ne saurait souscrire à cette conclusion. Ce 
n'est pas le neutre qui choisit entre l'intérêt militaire et Tinlérét de 
l'humanité; c'est le belligérant qui doit faire ce choix. 

M. le baron Jomini dit qu'il vaut mieux laisser la question à résoudre 
entre les belligérants et les neutres. 

M. le baron Lambermont regretterait qu'il en fût ainsi. Il pense que 
des règles sur cette matière sont nécessaires si l'on veut éviter le retour 
de malheureux incidents dans lesquels on a vu l'absence de règles con- 
venues d'avance et les retards dans les décisions occasionner la mort 
de milliers de blessés. £n effet, l'intérêt principal d'un belligérant est 
de pouvoir expédier ses propres blessés par le territoire neutre. Il est 
probable que l'envoi de blessés prisonniers aura toujours un caractère 
exceptionnel. 

M. le général de Voigts-JRhetz croit que pour mettre fin à la discus- 
sion, il faudrait s'entendre sur une question de principe. Relativement 
aux blessés et aux malades se trouvant sur un territoire belligérant, la 
convention de Genève pose les règles. Mais, quant au passage des ma- 
lades et des blessés prisonniers par le territoire neutre, il doit être régie 
entre le neutre et les belligérants ; il faut laisser au neutre le droit d'ac- 
corder ou de refuser l'entrée sur son territoire. M. le Délégué d'Aile-' 
magne pense qu'une telle déclaration insérée au procès- verbal mettrait 
les Gouvernements en mesure de se diriger en connaissance de cause. 

M. le baron Lambermmt pense «qu'il est maintenant possible de se 
mettre d'accord. Le neutre, d'après l'article 56, peut, en se conformant 
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à la Convention de Genève, traiter les malades oa les blessés internés 
chez lai. La question d*humanité est donc entièrement sauve quant à 
ceax-là. Reste le cas qui fait Tobjet de la discussion actuelle, celui des 
blessés prisonniers qu*il s'agirait de faire passer par le territoire 
Deatre. Puisque, en définitive, Tarticle 55 permet au neutre d'accorder 
oa de refuser le passage par son territoire, il lui serait toujours pos- 
sible, s'il avait des doutes sur un cas qui viendrait à se présenter, 
d'amener une entente avec les belligérants. 

La Commission décide que les explications qui précèdent figureront 
au protocole. 

M. de Lansberge demande la parole et s'exprime en ces termes : 

« Dans la première séance, nous nous sommes engagés à l'unanimité 
« à garder le silence sur ce qui se passerait à la Conférence. Je crois 
a que tous, tant que nous sommes, nous n'avons qu'à nous féliciter 
R d'avoir adopté ce principe au moyen duquel il a été imprimé à nos 
« réunions un caractère d'intimité qui a si puissamment contribué à 
« la bonne harmonie qui n'a cessé de régner parmi nous. Maintenant 
« que nos travaux sont terminés, et sans vouloir préjuger les décisions 
« que nos Gouvernements prendront à cet égard, je crois que nous 
« devons appeler de nos vœux la publicité la plus complète et la plus 
« prompte. Comme fif. le Président l'a dit dans le protocole final, ce 
ff sont toutes les modifications du Projet , réserves , opinions per- 
« sonnelles« etc.. qui forment l'ensemble du travail de la Conférence. 
« En effet, ce n*est que la confrontation des textes et la lecture de tous 
« les documents qui pourront mettre le public à même de juger en 
« parfaite connaissance de cause de la portée et du résultat de nos 
« travaux. Je me permets donc d'émettre le vœu, auquel j'espère 
« que mes collègues voudront bien se rallier, que lorsque les Gou- 
« vemements jugeront bon de publier les documents se rapportant 
« à la Conférence, ils ne sépareront pas les textes modifiés des 
ff protocoles. » 

M. le baron Jomini dit que son Gouvernement appelle la publicité la 
plus large et la plus complète sur les œuvres de la Conférence. 

M. le baron Blanc demande à soumettre une proposition à TAs- 
semblée. Il rappelle que le protocole final défère l'ensemble des travaux 
aux Gouvernements comme base d'un échange d'idées ultérieur. M. le 
Délégué d'Italie propose que, pour consacrer le caractère de ce pro- 
tocole d'une manière plus évidente et pour exprimer d'une façon plus 
sensible la haute déférence dont le Congrès est animé envers l'Auguste 
Souverain qui l'a convoqué, MM. les Délégués veuillent bien ne pas 
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^rer leur tâche comme déânitivement terminée. M. le baron Blanc 

le, en conséquence, que la Conférence se borne à clore la ses- 

ms prononcer sa dissolution, laissant ainsi aux Gouvernements 

lécision sur roj^portunité d'une convocation nouvelle. 

I comte Chotek et d'autres délégués appuient cette proposition. 

i baron Jomini déclare qu'il ne peut y avoir de doute sur la com- 

iberté laissée aux Gouvernements quant à l'opportunité d'une 

le réunion de la Conférence. 

[Conférence adopte la proposition de M. le premier Délégué 

^ général de Voigts-Rhetz croit qu'il est bon que les décisions de 
[férence restent secrètes jusqu'à ce que les Gouvernements 
Dt eux-mêmes l'iniJiative de la publication, 
onférence se prononce dans le même sens, 
e comte Chotek se permet de présenter une observation rela- 
Qt à la note insérée au Moniteur belge et demandant au public de 
dre son jugement sur l'œuvre de la Conférence jusqu'à ce qu'il 
s les yeux les textes complets et officiels. Non seulement, dit 
3élégué d'Autriche-Hongrie, la publication faite par un journal 
;r a été incomplète, mais elle est incorrecte puisqu'on n'a pas dit 
té sur l'institution de la Commission. 

e qui concerne la note du Moniteur, M. le baron Lambermont 
[ que le Gouvernement belge, parlant en son propre nom, n'a pas 
avoir s'expliquer davantage ; si la Commission juge utile de faire 
e une rectification plus complète, elle en a incontestablement ie 

e Président pense que l'on peut considérer cet incident comme 

s colonel fédéral Hammer croit, que le soin de faire publier les 
»ns de la Conférence appartient aux Gouvernements qui se 
Hit d'après leurs convenances politiques et la courtoisie qu'ils se 
t les uns aux autres. 

s baron Jomini AU qu'il est préférable de s'entendre sur l'oppor- 
d'une prompte publicité. 

liktodory-Effendi est d'avis que. la publication des protocoles 
l être faite par le pays où la Conférence a reçu l'hospitalité. On 
Userait ainsi l'action et l'on éviterait les difficultés inhérentes à 
iblication faite séparéoient par chacun des Gouvernements. M. le 
T Délégué de Turquie demande, par conséquent^ que MM. les 
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i de la Conféreiice io^tmisent leurs Goavenienients respectifs 
du v«ii de rissemblée relathrement à la publication des protoooles. 
Chaque ttai aomit & faire couAaltre sa décision à Bruxelles et le Cabinet 
belge, après avoir recueUli Tassentiment de toutes les Puissances repré- 
scnttes, procéderait à la publication. 

Cette proposition est appuyée par BL le Président ainsi que par 
MM. les Délégués de Portugal et de Suède et Norvège. 

M. le général de Votgis-JRhetz croit que la Conférence est incom- 
pétente pour prendre une décision sur cet objet. I^ devoir de chaque 
Délégué est de garder le silence et de prier son Gouvernement de 
foire connaître son avis sur la publicité à donner aux travaux de la 
Conférence. 

La Conférence admet cette manière de voir. 

Caratheodory-Effendi constate qu^il est entièrement d'accord avec 
M. le Délégué d'Allemagne. 

On procède à la signature du protocole final. Il est convenu que le 
protocole reste ouvert aux Délégués qui n*ont pas encore reçu Tauto- 
risation de signer. 

M. le baron Lambermont dit que le protocole final ayant été fait et 
signé en un seul exemplaire, la Conférence^ conformément aux pré- 
cédents, entendra sans doute que Toriginal reste déposé aux archives 
do Département des Affaires Étrangères de Belgique et que le Gouver- 
nement de S. M. le Roi des Belges soit chargé d'en faire parvenir offi* 
ciellement, aux autres Puissances signataires, des expéditions authen- 
tiques et certifiées. En second lieu, M. le premier Délégué de Belgique 
fait connaître que Timpression des protocoles et documents de la Con- 
férence va commencer sans retard et il conclut de ce qui a été dit que 
les divers Gouvernements^ avertis par leurs Délégués, feront connaître 
au Cabhiet de Bruxelles leurs vues quant au moment à choisir pour la 
publication. 

M. le Président constate qu'on est d'accord sur ces points. 

La discussion étant épuisée, M. le baron /omtm déclare la session close : 

M Avant de nous séparer, dit-il, permettez-moi. Messieurs, d^xr 
« Fimtr à la ConfëreMce, en mon nom et en celui de mes deux col- 
« lègues, les plus vifs remerclments de notre Gouvernement. Je suis 
« sûr, Messieurs, que TEmpereur, notre Auguste Souverain, sera exjtrC- 
« mènent saUsfait de voir ridée d humanité, dont S. M. a pri^ Tini- 
« tiaHiie, si bien appréciée et si bien secondée. 

«( Quant à moi, )e ne trouve pas d'expressions pour vous témoigner 
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a gratitude du concours cordial que j'ai constamment rencontré ée 
>tre part. Nous sommes des honnêtes gens qui avons travaillé de 
mcert à une bonne œuvre. Ce sentiment a suffi pour nous unir. Si 
)us réussissons, c'est vous qui en aurez le mérite. Le nôtre n*a 
>nsisté qu*à remplir fidèlement les vues de notre Auguste Souverain 
de l'homme d'État éminent qui dirige son Cabinet. Ces vues sont 
lujours et en tout pacifiques, modérées, conciliantes et désiDté- 
issées. Vous y avez tous rendu pleine Justice. Permettez-moi donc 
; faire remonter tout le mérite que vous avez bien voulu noos 
tribuer, à notre Gouvernement qui a dirigé notre conduite el à 
>us, Messieurs, qui nous avez rendu la tâche facile par votre cor- 
iale et amicale coopération. » 
• le baron Lambermont s'exprime en ces termes : 
Messieurs, je désire soumettre à votre bon "jugement une propo- 
tion qui, j'en suis à l'avance certain, obtiendra votre assentiment 
aanime. 

Quand il s'est agi de déférer la présidence (Je cette Assemblée, 
)tre choix a été fait d'après une considération bien déterminée ; 
idée qui a donné naissance au Congrès de Bruxelles, avons-nous 
[t, remonte à S. M. l'Empereur Alexandre. C'est dans le but exprès 
; reconnaître et de consacrer cette haute initiative, que noos 
^cernons la présidence au premier Délégué de Russie. 
Nous étions alors. Messieurs, en présence de la pensée même de 
iuguste Souverain. Quant à la formule dans laquelle celle-ci avait 
ouvé sa première expression, nous étions appelés à la discuter sous 
>us ses aspects. Cet examen, nous l'avons fait avec une sollicitode 
tentive et une loyale franchise ; mais toujours nous sonunes restés 
lèles à l'idée qui nous servait de guide et nous n'avons pas cessé un 
lul instant de lui rendre hommage. 

Messieurs ce que nous avons fait au début, il vous semblera sans 
[>ute qu'il y a lieu de le faire, avec plus de raison encore, à la fin de 
>tre tâche. 

Nous professons tous pour S. M. l'Empereur de Russie un respect 
ofond et sympathique. 

Nous ne pouvons, sans éprouver un sentiment de gratitude, avoir 
\ l'honneur d'être associés aux travaux qu'ont provoqués ses 
tentions généreuses. 

Ce respect et cette reconnaissance, je vous demande, Messieurs, 
î les manifester d'une manière officielle et d'en faire l'objet d*UD 
)te qui serait acte dans nos protocoles et que M. le Président 
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«voudra bien, nous respérons , porter à la connaissance de 
« $• M. I. » 

Cette motion est accaeiilie par d^onanimes applaudissements et M. le 
Président se charge d*en faire part à S. M. TEmpereur. 

M. le général de Voigts-Rhetz demande la permission de remercier 
M. le Président au nom de ses collègues, ainsi qu*en son nom per- 
' sonnel, de la manière hautement intelligente et toujours conciliante 
arec laquelle U a dirigé les débats. En se séparant, les membres du 
Congrès nourrissent fespoir que ce n'est pas la dernière fois qu'ils se 
groupent autour du Président de la Conférence de Bruxelles. Ils ne lui 
disent pas adieu^ mais au revoir I 

M. le comte Chotek prend ensuite la parole en ces termes : 

« Je crois répondre à un vœu et exprimer un sentiment général de la 
« Conférence en témoignant ici sa gratitude envers un de ses membres 
« qui a su remplir avec autant d'intelligence que de courtoisie sa tâche 
« souvent très-difficile de manière à satisfaire entièrement tous les 
«désirs de l'Assemblée. Je veux parler de notre secrétaire, M. de 
« Borchgrave, dont le zèle infatigable et consciencieux a su rendre nos 
« discussions avec une fidélité parfaite et a certainement contribué à 
K entretenir la constante cordialité qui a présidé à nos réunions. La 
ft Conférence, je n'en doute pas, s'associera à la proposition que je 
« fais de voter à M. de Borchgrave de chaleureux remerclments. » 

Cette proposition est accueillie par la Conférence qui décide qu'elle 
sera consignée au protocole comme l'expression d'un sentUnent 
unanime. 

M. le Secrétaire répond qu'il est infiniment sensible aux paroles 
aimables de M. le Délégué d'Autriche-Hongrie et à l'adhésion flatteuse 
que ses collègues ont bien voulu y donner; qu'il considère comme un 
honneur d'avoir été choisi pour rédiger les protocoles et que la bien- 
veillance de MM. les Délégués lui a rendu facile la tâche qu'il avait à 
remplir. 

M. le baron Jomini croit que l'Assemblée ne peut mieux terminer sa 
session qu'en priant M. le premier Délégué de Belgique de faire par- 
venir jusqu'aux pieds du Roi Léopold l'expression de sa vive recon- 
naissance pour l'accueil flatteur que Sa Majesté a daigné faire aux 
mandataires des Puissances et pour l'hospitalité qu'Elle leur a ac- 
cordée. 

M. le baron Lambermont s'empresse de répondre qu'il ne peut avoir 

mie mission plus agréable que celle de transmettre un tel message à sa 

haute destination; il ne doute pas que le Roi n'ait été heureux de 

témoigner de Tintérêt qu'il attache à la mission de la Conférence et il 

ABOU. Dn*L. 1876. — I. 20 
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Sa Majesté aura, te soir même, roccasion d'expiiacr se» 
k MM. les Délégués. 

\ est levée. Demain à une heure lecture du 4erBlCT protocole 
mbres qui seront encore à Bruxelles. 

Le Secrétaire^ Le Président^ 

EMILE DE BORGHGRAYE. Signé .' Barou A. JOMDn. 



Protocole final. 

ence réunie à Bruxelles sur Tinvitation du Gouvernement 
:mpereur de Russie pour délibérer sur un Projet de règle- 
ational des lois et coutumes de la guerre, a examiné le 
é à ses discussions dans un esprit conforme à la haute 
ivait présidé à sa convocation -et que tous les Gouvene- 
sont représentés ont accueilli avec sympathie, 
sée avait déjà trouvé son expression dans la déclaration 
i 1868 entre tous les Gouvernements relativement à rexclo- 
les explosibles. 

:é unanimement constaté que les progrès de la civilisation 
r pour effet d'atténuer, autant que possible, les calamités 
e, et que le seul but légitime que les États doivent se 
irant la guerre est d'affaiblir Tennemi, sans lui Infliger des 
Inutiles. 

ipes ont rencontré alors un assentiment universel. Aujoor- 
nférence se maintenant dans la même voie, s*associe à la 
exprimée par le Gouvernement de S. M. TEmpereur de 
il y a un pas de plus à faire en révisant les lois et coutumes 
e la guerre soit dans le but de les définir avec plus de 
;oit afin d'y tracer d'un commun accord certaines limites 
en restreindre, autant que possible, les rigueurs, 
étant ainsi régularisée entraînerait de moindres calamités, 
s sujette aux aggravations qu'y apportent l'incertitude^ 
les passions excitées par la lutte ; elle conduirait plus effi- 
ce qui doit être son but final, c'est-à-dire le rétablissement 
dations et d'une paix plus solide et plus durable entre les 
rants. 
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La Conférence n'a pas cru pouvoir mieux répondre à ces idéejs d'iiu- 
fflanité qu*en s*en inspirant également dans l*examen du Projet sur 
lequel devaient porter ses délibérations. Les modifications qui y ont été 
Introduites, les commentaires, réserves et avis séparés, que les Dé- 
légués ont cru devoir insérer dans les protocoles, d'après les instructions 
et les points de vue particuliers de leurs Gouvernements ou leurs opi- 
nions personnelles, forment Tensemble de son travail. Elle croit pou- 
voir le déférer aux Gouvernements respectifs dont elle est mandataire, 
comme une enquête consciencieuse, de nature à servir de base à un 
échange d'idées ultérieur et à un développement des dispositions de la 
Convention de Genève de I86/1 et de la déclaration de Saint-Pétersbourg 
de 1868. Il leur appartiendra d'apprécier ce qui, dans ce travail, pourra 
devenir l'objet d'une entente, et ce qui nécessiterait un plus mûr examen. 

La Conférence exprime, en terminant, la conviction que ses débats 
auront en tout cas appelé la lumière sur ces importantes questions dont 
le règlement, s'il résultait d'une entente générale, serait un progrès 
réel pour l'humanité. 

Fait à Bruxelles, le 27 août 187/i. 



{L. S.) Signé 
(L. S.) Signé 
(L. S.) Signé 
(L. S,) Signé 
{L. S.) Signé 
[L. S.) Signé 
{L. S.) Signé 
(L. S.) Signé 
{L. S.) Signé 
[L. .S.) Signé 
{L. S.) Signé 
(L. S.) Signé 
(L. S.) Signé 
{L. S.) Signé 
{L. 'S.) Signé 
[L. S.) Signé 
(Z. S.) Signé 
[L S.) Signé 
(L. S.) Signé 
{L. S.) Signé 
(Z, S.y Signé 
(L. S.) Signé 
{L. S.) Signé 



Le ConseUler privé Baron A. Jomini. 

Le général-major H. Leer. 

Le Conseiller de Cour Docteur Martens. 

Général-major von Yoigts-Rhetz. 

Général-major von Leonrod. 

Major Freiherr von Welck. . 

Staatsrath Frh. von Soden. 

Docteur Bluntschli. 

B. Chotek. 

Freiherr von Schônfeld, général-major. 

Baron Lamrermont. 

Ch. Faider. 

MOCKEL. 

p. Vedel. 

Le colonel H. Brun. 

£1 Duque deTETUAN. 

Général Servert. 

Contr'almirante M. de la Pezuela. 

Baron Baude. 

Général E. Arnaudeau. 

A. HORSFORD, M. Genl. 

N. Manos. 

Albert Blanc. 
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(L. S.) Signé : C. Ianza. 

(Z. S.) Signé : van Lansberge. 

(L. S.) Signé : yan der Sghrieck. 

{L. S.) Signé : M. d'ANTAS. 

{L. S.) Signé : Général A. Palmeirui. 

(i. S,) Signé : F. M. Staaff. 

{L. S.) Signé : Hammer Eidg. Oberst. 

(Z. S.) Signé : Caratheodory. 

{L S.) Signé : J. Edhem. 



FRANCE. —ANNAM. 

Ité de commerce stsné A Saison le 31 août i874s 

ïi FAcellence le Président de la République française et Sa Majesté 
i de TAnnam, animés du désir de resserrer les liens qui onisseDi 
sux nations et d'augmenter leur prospérité par la facilité donnée 
immerce, ont nommé dans ce but pour leurs plénipotentiaires, 
ir : 

Q Excellence le Président de la République française : 
contre-amiral Kraniz, commandant en chef la division navale des 
de Chine et du Japon, gouverneur par intérim et commandant en 
en Gochinchine, commandeur de Tordre national de la Légion 
meur, etc. 

M. le Roi de l'Annam, les hauts fonctionnaires : 
)uyèn, van Tu'd'nq, ministre de la justice, décoré du titre de Ki-vi^, 
lier ambassadeur, 

myèn iàng Doàn, thi lang du ministre de Tintérieur, deuxièoie 
issadeur, 

squels, après communication de leurs pouvoirs respectifs iroavés 
)nne et due forme, sont convenus des articles suivants : 
t. 1". Conformément aux stipulations de l'article 11 du traité do 
ars (1), le roi de TÂnnam ouvre au commerce étranger, sans dis- 
ion de pavillon ou de nationalité, ses ports de Thi-Nal, dans la 
ince de Binb-Dinh de Ninh-Hal, dans la province de Hal-Duong, la 
de Hanoi et le fleuve de Nhi-Ha, depuis la mer jusqu'à la frontière 
Ase. 
Voir Archives 1875, tome IV» p. 296. 
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Art. 2. Dans les ports ouverts, le commerce sera libre, après Tac- 
qaittement d'une taxe de 5 p. 100 de la valeur des marchandises à leur 
entrée ou à leur sortie. Ce droit sera de 10 p. 100 sur le sel. 

Cependant^ les armes et les munitions de guerre ne pourront être 
ni importées ni exportées par le commerce. 

Le commerce de Topium reste assujetti à sa réglementation spéciale 
établie par le gouvernement annamite. 

L*importation des grains sera toujours permise moyennant un droit 
de 5 p. 100. 

L*exportation des grains ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une auto- 
risation temporaire du gouvernement de TAnnam, autorisation dont il 
sera douné connaissance au résident français à Hué. Les grains seront, 
dans ce cas, frappés d'un droit de sortie de 10 p. 100. 

L'importation de la soie et du go-liem sera toujours permise. 

L'exportation de la soie et du bois dit » go-liem » ne sera permise 
chaque année qu'après que les villages qui payent leurs impôts avec 
ces deux denrées auront totalement acquitté cet impôt en nature, et 
que le gouvernement annamite en aura acheté les quantités indispen- 
sables à son propre usage. 

Le tarif d'entrée ou de sortie sur ces matières sera, comme pour 
toutes les autres marchandises, de 5 p. 100. 

Lorsque le gouvernement annamite aura l'intention de profiter de ce 
droit de suspendre l'exportation de la soie et du bois « go-liem », il en 
préviendra, au moins un mois à l'avance, le résident français à Hué ; il 
loi fera également connaître un mois à l'avance l'époque à laquelle 
l'exportation de ces denrées redeviendra libre. 

Toutes les interdictions, à l'exception de celle qui concerne les armes 
et les munitions qui ne peuvent être transportées sans une autorisation 
spéciale du gouvernement annamite, ne s'appliquent pas aux marchan- 
dises en transit pour le Yunam ou vehant du Yunam ; mais le gouver- 
nement annamite pourra prendre des mesures de précaution pour em- 
pêcher que les objets prohibés soient débarqués sur son territoire. 

I^ marchandises transitant par le Yunam n'acquitteront le droit de 
douane qu'à leur entrée sur le territoire annamite, qu'elles y arrivent 
par mer ou par la frontière de Chine (province du Yunam). 

Aucun autre droit accessoire ou supplémentaire ne pourra être établi 

sur les marchandises régulièrement introduites à leur passage d'une 

province ou d'une ville à une autre. 

I 11 est entendu que les marchandises importées ou exportées par des 

I bûtiments chinois ou appartenant à l'Annam seront soumises aux mêmes 
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Ictions, et que celles importées ou exportées sous pavillon chi- 
îront soumises aux mêmes droits que les marchandises importées 
lortées sous pavillon européen ou américain (ce que Ton entaid 
es deux traités, par pavillon étranger), mais ces droits seroot 
séparément par les mandarins annamites du service de la douane 
es dans une caisse spéciale, à rentière diq;K)sition du gouverne- 
nnamite. 

3. Les droits de ptiare et d*ancrage sont fixés à trois dixièmes 
1 par tonneau de jauge pour les navires entrant et sortant avec 
irgement, et à quinze centièmes de taël par tonneau pour les 
i entrant sur lest et sortant chargés, ou entrant chargés et sor- 
ir lest. 

: considérés comme étant sur lest les navires dont la cargaison 
érieure au vingtième de leur jauge en encombrement, et à 5 fr. 
meau en valeur. 

navires entrant sur lest et partant sur lest ne payent aucun droit 
re et d*ancrage. 

k. Les marchandises expédiées de Saigon pour un despotls 
s du royaume d'Annam ou à destination de la province du Yunam 
isit par le IVhi-Ha, et celles qui sont expédiées de Tun de ces 
m de la province du Yunam pour Saigon, ne seront soumises 
i moitié des droits frappant les marchandises de toute antre pro- 
e ou ayant une autre destination. 

' éviter toute fraude et constater qu'ils viennent bien de Saigon, 
Liments y feront viser leurs papiers par le capitaine du port de 
Tce et les y feront timbrer par le consul d*Ânnam. 
[ouane pourra exiger des bâtiments, à leur départ pour Saigon, 
ï pour la moitié des droits auxquels ils ne sont pas soumis en 
lu paragraphe 1** du présent article, et, si la caution ne paraît 
iable, la douane pourra exiger le versement en dépôt de cette 
de droits, qui sera restituée après justification. 
5. Le commerce par terre entre la province de Bienhoa.et celle 
[i-Thua restera provisoirement dans les conditions où il est en ce 
it, c'est-à-Klire qu'il ne pourra être établi de nouveaux droits ni 
è aucune modification aux droits existants. 
; Tannée qui suivra réchange des ratifications du présent traité, 
invention supplémentaire réglera les conditions auxquelles sera 
ce conunerce par terre. 

ousles cas, Texportation des chevaux de Temphre d'Annam à 
tion de la province de Bienhoa ne pourra être assujettie à des 
)lus forts que ceux qui sont payés actuellement. 
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Ali 6. 9om assurer la perception des droits et afin d'éviter les con 
flits qui pourraient naître entre les étrangers et les autorités annamites, 
le gouYemeaient français mettra à la disposition du gouvernement 
aBBamite les fonctionnaires nécessaires pour diriger le service des 
dooa&es sous la surveillance et l'autorité du ministre ctiargé de cette 
partie du service public. Il s^dera également le gouvernement annamite 
à organiser sur les côtes nu service de surveillance efficace pour pro- 
téger le commerce. ' 

Aucun Européen non Français ne pourra être employé dans les doua- 
nes des porls ouverts sans Tagrément du consul de France ou du rési- 
dent français près la cour de Hué avant le payement intégral de Tin- 
demnité espagnole. 

Ce payement terminé, si le gouvernement annamite juge que ses 
fonctionnaires employés dans les douanes peuvent se passer du con- 
cours des fonctionnaires français, les deux gouvernements s'entendront 
au sujet des modifications que cette détermination rendra nécessaires. 

Art. 7. Les douanes des ports ouverts au commerce étranger devant 
être dirigées par un fonctionnafre annamite résidant à Ninh-Hal, un 
fonctionnaire français mis à la disposition du gouvernement annamite 
et portant le titre de chef du service européen, résidera dans le même 
port, afin de se concerter avec lui sur toutes les mesures de détail ayant 
pour but la bonne organisation do service. 

Tous les Européens employés dans les douanes relèveront directe- 
ment du chef du service européen. Il aura le droit de correspondre 
pour les affafres de douanes et de commerce lavec le consul français et 
avec le résident français à Hué. 

Le chef du service européen et le chef du service annamite s'enten- 
dront pour les rapports à adresser ai) ministre des finances. En cas de 
dissentiment, chacun d'eux pourra s'adresser directement à ce haut 
fonctionnaire. 

Art. 8. Les rangs du personnel mis au service de Sa Majesté, ses rap- 
ports officiels avec les autorités du pays, ainsi que ses émoluments, 
seront réglés d'un commun accord entre les deux gouvernements. 

Art. 9. La comptabiUté des douanes sera tenue en double dans les 
bureaux du service européen et dans les étàbQssements financiers dési- 
gnés par le gouvernement annamite pour encaisser le montant des 
droits 

Les ordres de recette des droits devront porter le visa du fonction- 
naire français et celui du fonctionnaire annamite. Les mêmes formalités 
seront observées lorsque l'argent devra être extrait des caisses de la 
douane pour être versé dans celles de l'État. 
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Les pièces de comptabilité et les registres seront comparés tous les 
mois. 

Art. 10 Seront prélevés snr le produit des droits de phare et d'an- 
crage, et, en cas d'insuffisance, sur le produit des droits de douane, 
sans que jamais le prélèvement puisse dépasser la moitié du revenu 
brut de ce dernier et dans Tordre suivant : 

r La solde du personnel européen employé au service des douanes 
des ports ouverts de TAnnam, celles des employés annamites ou autres 
du même service ; 

2* La construction et l'entretien des bureaux de la douane; 

3* La construction et l'entretien des phares, bateaux-feu, balises; 

V Les travaux de curage et les sondages ; 

Enfin, toutes les dépenses reconnues nécessaires pour faciliter et 
activer le développement du mouvement commercial. 

Art. 11. Le tarif des droits établis par la présente convention sera 
applicable pendant dix ans, à dater de l'échange des ratifications : 
pendant cette période, il ne pourra être modifié que du commun accord 
des deux hautes parties contractantes et un an au mohds après que la 
proposition en aura été faite par l'une d'elles. 

Art. 12. Toutes les contestations entre les étrangers et le personnel 
des douanes, au sujet de l'application des règlements douaniers, seront 
jugées par le consul et un magistrat annamite. 

Art. 13. Lorsqu'un bâtiment français ou étranger arrivera dans les 
eaux de Tun des ports ouverts au commerce étranger, il aura la faculté 
d'engager tel pilote qui lui conviendra pour se faire conduire immé- 
diatement dans le port, et de même quand, après avoir acquitté toutes 
les charges légales, il sera prêt à mettre à la voile, on ne pourra pas 
lui refuser des pilotes pour le sortir du port sans retard ni délai. 

Tout individu qui voudra exercer la profession de pUote pour les 
bâtiments étrangers pourra, sur la présentation de trois certificats de 
capitaines de navires, être commissionné par le consul de France et le 
capitaine du port. 

La rétribution payée aux pilotes sera réglée selon réquité, poor 
chaque port en particulier par le consul ou agent consulaire et le capi- 
taine du port, en raison de la distance et des difficultés de la navi- 
gation. 

Art. 16. Dès que le pilote aura introduit un navire de conwierce 
étranger dans le port, le chef de la douane déléguera un ou deux pré- 
posés pour surveiller le navire et empêcher qull ne se pratique aucune 
fraude. Ces préposés pourront, selon leurs convenances, rester dans 
leurs propres bateaux ou se tenir à bord du bâtiment. 
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Les frais de leur solde, de lear nourriture et de leur entretien seront 
à la charge de la douane, et ils ne pourront exiger aucune indemnité 
oa rétribution quelconque des capitaines ou des consignatatres. Toute 
contravention à cette disposition entraînera une punition proportion- 
nelle au montant de Texaction, laquelle sera en outre intégralement 
restituée. 

Art 15. Dans les vingt-quatre heures qui suivront Tarrivée d'un 
navire de commerce étranger dans l'un des ports ouverts au conmierce 
étranger, le capitaine, s'il n'est dûment empêché, et à son défaut le 
sobrécargue ou le consignataire, devra se rendre au consulat de France 
et remettra entre les mains du consul les papiers de bord, les connais- 
sements et le manifeste. Dans les vingt-quatre heures suivantes, le 
.consul enverra au chef de la douane un extrait du rôle d'équipage et 
une note détaillée indiquant le nom du navire, le tonnage légal du bâ- 
timent et la nature de son chargement ; si, par suite de la négligence 
du capitaine, cette dernière formalité n'avait pu être accomplie dans 
les quarante-buit heures qui suivront l'arrivée du navire, le capi- 
taine sera passible d'une amende de 50 piastres par jour de retard iau 
profit de la caisse des douanes ; ladite amende^ toutefois, ne pourra 
dépasser la somme de 200 piastres. 

Ai^sitôt après la réception de la note transmise par le consulat, le 
chef de la douane délivrera le permis d'ouvrir la cale. Si le capitaine, 
avant d'avoir reçu le permis précité, avait ouvert la cale et commencé 
à décharger, il pourrait être condamné à une amende de 500 piastres 
an pins, et les marchandises débarquées pourraient être saisies, le tout 
an profit de la caisse des douanes: 

Les armes et les munitions de guerre que les bâtiments de commerce 
pourraient avoir à bord pour leur propre sûreté, devront être énumérées 
sur les papiers de bord et déclarées en même temps que la composi- 
tion de la cargaison, à leur arrivée au port ou à la douane. 

Si les fonctionnaires du gouvernement annamite le jugent nécessaire, 
ces armes seront mises en dépOt à terre, entre les mains du capitaine 
dn port et du consul, ou dans le poste-frontière, pour n'être rendues 
qa'au départ du bâtiment, soit qu'il prenne la mer, soit qu'il pénètre 
sur le territoire chinois 

Dans ce dernier cas, la quantité de munitions et d'armes sera déter- 
minée par le consul et le chef de la douane, en raison des circons- 
tances. Les contraventions seront pimies de la confiscation des armes 
au profit du gouvernement annamite et, en outre, d'une amende qui ne 
pourra excéder 500 piastres. 

Si un bâtiment a débarqué clandestinement des armes ou des muni- 
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^^ tiens stir le territoire annamite, ces armes, si elles sont en petit nombre, 

^ seront confisquées et les contrevenants seront en entre punis d'âne 

amende de 500 piastres an plus ; mais si la -quantité d*annes ou de 
V munitions de guerre ainsi débarquées est considérable et constitue on 

1 ' danger, le bÂtiment pourra être, saisi et confisqué, aind que tout oa 

;:, partie du chargement. i 

La confiscation d!un bâtiment européen ou américain ne pourra être 
y prononcée que par les deux gouvernements. 

Art. 16. Les capitaines et négociants étrangers pourront louer telles 

" espèces d'allégés et d'embarcations .qu'il leur plaira pour transporter 

des marchandises et des passagers, et la rétribution à pajrer pour ces 

allèges sera réglée de gré à gré par les parties intéressées, sans Tin- 

;^v* tervention de l'autorité annamite, et par conséquent sans sa garaotie, 

en cas d'accident, de fraude et de disparition desdites allèges. 
^ Le nombre n'en sera pas limité et le monopole n'en pourra être 

concédé à qui que ce soit, non plus que celui de transport, par porte- 
faix, des marchandises à eftibarquer ou à débarquer. 

Art. 17. Toutes les fois qu'un négociant étranger aura des marchan- 
dises à embarquer ou à débarquer, il devra d'abord remettre la noie 
détaillée au consul ou agent consulaire, qui en donnera communicatiOD 
au chef de la douane. Celui-ci délivrera sur-le-champ un permis d'em- 
barquement ou de débarquement. Il sera alors procédé à la vérification 
des marchandises, dans la forme la plus convenable pour qu 11 n'y ait 
chance de perte pour aucune des parties. 

Le négociant devra se faire représenter sur le lieu de la vérification 
(s'il ne préfère y assister lui-même), par une personne réunissant les 
qualités requises, à l'eiTet de veiller à ses intérêts au moment où i) sera 
procédé à cette vérification pour la liquidation des droits ; faute de 
quoi, toute réclamation ultérieure restera nulle et non avenue. 

Si le négociant ne peut tomber d'accord avec l'employé annamite sor 
la valeur à fixer, chaque partie appellera deux ou trois négociants 
chargés d'examiner les marchandises, et le prix le plus élevé qui sera 
offert par l'un d'eux sera réputé constituer la valeur desdites marchan- 
dises. 

Les droits seront prélevés sur le poids net. On déduira en consé- 
quence le poids des emballages et contenants. Si le négociant ne peut 
s'entendre avec l'employé annamite sur la fixation de la tare, chaque 
partie choisira un certain nombre de caisses et de ballots parmi les 
colis objets du litige ; ils seront d'abord pesés bruts, puis tarés ensuite, 
et la tare moyenne des colis pesés servira de tare pour tous les antres. 
Si, pendant le cours de la vérification, il s élève quelque diflicuité 
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qol ne paisse être résolue, le négociant pourra réclamer Tintervention 
da consul, lequel portera sur-le-champ Tobjet de la contestation au 
chef des douanes, et tous deux s'efforceront d'arriver à un arrange- 
ment amiable ; mais la réclamation devra avoir lieu dans les vingt- 
qnatre heures, sinon il n'y sera pas donné suite. Tant que le résultat de 
la contestation restera pendant, le chef de la douane n'en portera pas 
l'objet sur les livres, laissant ainsi toute latitude pour l'examen et la 
solution de la difficulté. 

Les marchandises qui auraient éprouvé des avaries jouiront d'une 
réduction de droits proportionnée à leur dépréciation. Celle-ci sera 
déterminée équitablement, et, s'il le faut, par expertise contradictoire, 
ainsi qu'il a été stipulé plus haut. ' 

Art. 18. Tout bâtiment entré dans l'un des ports ouverts de l'Annam, 
et qui n'a point encore levé le permis de débarquement mentionné dans 
l'article précédent, pourra, dans les deux jours de son arrivée, quitter 
le port et se rendre dans un autre port, sans avoir à payer ni droits 
dédouane, attendu qu'il les acquittera ultérieurement dans le port où 
il effectuera la vente de ses marchandises. 

Art. 19. Les droits d'importation seront acquittés par les capitaines 
on négociants au fur et à mesure du débarquement des marchandises 
et après leur vérification. Les droits d'exportation le seront de la même 
manière lors de l'embarquement. Lorsque les droits de tonnage et de 
douane dûs par un bâtiment étranger auront été intégralement acquit- 
tés, le chef de la douane délivrera une quittance générale, sur l'exhibi- 
tion de laquelle le consul rendra ses papiers de bord au capitaine et lui 
permettra de partir. 

Toutefois, si le capitaine y consent, il sera loisible à l'administration 
des douanes (afin de faciliter les opérations du commerce) de percevoir 
les droits d'après les papiers de bord sans qu'on soit obligé de déchar- 
8[er les marchandises pour en constater la valeur et la quantité. 

Art. 20. Après l'expiration des deux jours mentionnés dans l'article 
18, et avant de procéder au déchargement, chaque bâtiment de com- 
merce acquittera intégralement les droits de phare et d'ancrage fixés 
par Tarticle 3. Aucun autre droit, rétribution ou surcharge ne pourra 
être exigé sous aucun prétexte. 

Lors du payement du droit précité, le chef de la douane délivrera au 
capitaine ou au consignataire un reçu en forme de certificat constatant 
que les droits de phare et d'ancrage ont été intégralement acquittés, 
et, sur Texhibition de ce certificat au chef de la douane de tout autre 
port où il lui conviendrait de se rendre, le capitaine sera dispensé de 
payer de nouveau ces droits pour son bâtiment, tout navire étranger 



Digitized by LjOOQIC 



TRAITÉS, CONVENTIONS, PROTOCOLES, ETC. 

en être passible qu'une seule fois à chacun de ses voyages 
étranger en Ânnam. 

Tout navire étranger entré dans Tun des ports ouverts an 
et qui n'y voudra décharger qu'une partie de ses marchan- 
[)ayera les droits de douane que pour la partie débarquée; il 
insporter le reste de sa cargaison dans un autre port et Ty 
!s droits seront alors acquittés. 

cas où des étrangers, après avoir acquitté dans un port les 
des marchandises, voudraient les réexporter et aller les ven- 
in autre port, ils en préviendraient le consul ou agent conso- 
ai-ci, de son côté, informera le chef de la douane, lequel, 
r constaté Tidentité de la marchandise et la parfaite hitégrité 
remettra aux réclamants une déclaration attestant que les 
rents auxdites marchandises ont été effectivement acquittés, 
e cette déclaration, les négociants étrangers n'auront, à [leur 
Ds l'autre port, qu'à la présenter par l'entremise du consul 
la douane, qui délivrera, pour cette partie de la cargaisoa, 
1 et sans frais, un permis de débarquement en franchise de 
lis si l'autorité découvrait de la fraude ou de la contrebande 
marchandises ainsi réexportées, celles-ci seraient, après vé- 
confisquées au profit de la caisse des douanes. 
Aucun transbordement de marchandises ne pourra avoir heu 
ïrmis spécial et dans un cas d'urgence. S'il devient indispeo- 
ectuer cette opération, il devra en être référé au consul, qui 
in certificat, sur le vu duquel le transbordement sera autorisé 
r de la douane. Celui-ci pourra toujours déléguer un employé 
ninistration pour y assister. 

ansbordement non autorisé, sauf le cas de péril en la de- 
traînera la confiscation, au profit de la caisse des douanes, 
lité des marchandises illicitement transbordées. 

Dans chacun des ports ouverts au commerce étranger, le 
douane recevra pour lui-même et déposera au consulat fran- 
ïlances légales pour les marchandises et pour l'argent, ahisi 
)ids et mesures exactement conformes aux poids et aux me- 
isage dans l 'Annam et revêtus d'une estampille et d'un cachet 

cette conformité. Ces étalons seront la base de toutes les 
is de droits et de payements à faire. On y aura recours en 
itestation sur le poids et la mesure des marchan,dises, et il 
é d'après les résultats qu'ils auront donnés. 

Toute marchandise introduite ou exportée en contrelKitfde, 
ivires ou par des négociants étrangers dans les ports, quelles 
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que soient d*alileurs sa valeur et sa nature, comme aussi toute denrée 
prohibée débarquée frauduleusement, sera saisie par Tautorité locale 
et confisquée. En outre, le gouvernement annamite pourra, si bon lui 
semble, interdire l'entrée de ses ports au bâtiment surpr];» en contra- 
veotion et le contraindre à partir aussitôt après Tapuration de ses 
comptes. Si quelque navire étranger se couvrait frauduleusement d'un 
pavillon qui ne serait pas le sien, l'autorité française prendrait les me- 
sures nécessaires pour la répression de cet abus. 

La totalité des sommes provenant de la vente des objets confisqués 
sera versée à la caisse de la douane. Le produit des amendes pour con- 
trayenliott aux règlements des douanes, dans les ports couverts, sera 
également versé à cette caisse. 

Art. 25. S. 'Exe: le président de la République française pourra faire 
stationner un bâtiment de guerre dans les ports ouverts de l'Empire où 
sa présence sera jugée nécessaire pour maintenir le bon ordre et la dis- 
cipline parmi les équipages des navires marchands et faciliter l'exercice 
de l'autorité consulaire. Toutes les mesures nécessaires seront prises 
poar que la présence de ces navires de guerre n'entraîne aucun incon- 
vénient. Les bâtiments de guerre ne seront assujettis à aucun droit. 

Art. 26. Tout bâtiment de guerre français croisant pour la protection 
da commerce sera reçu en ami et traité comme tel dans tous les ports 
de l'Annam où il se présentera. Ces bâtiments pourront s'y procurer les 
divers objets de rechange et de ravitaillement dont ils auraient besoin, 
iU s'ils ont fait des avaries, les réparer et acheter dans ce but les ma- 
tériaux nécessaires, le tout sans la moindre opposition. 

n en sera de même à l'égard des navires de commerce français ou 
étrangers qui, par suite d'avaries majeures ou pour toute autre cause, 
serai^t contraints de chercher refuge dans un port quelconque de 
l'Annam. Mais ces navires devront également n'y séjourner que momen- 
tanément ; et aussitôt que la cause de leur relâche aura cessé, Us de- 
vront appareiller sans pouvoir y prolonger leur séjour et sans pouvoir 
j commercer. 

Si quelqu'un de ces bâtiments venait à se perdre sur la côte, l'auto- 
rité la plus proche, dès qu'elle en serait informée, porterait sur-le- 
champ assistance à l'équipage, pourvoirait à ses premiers besoins et 
prendrait les mesures d'urgence nécessaires pour le sauvetage du navire 
et la préservation des marchandises. Puis elle porterait le tout à la 
connaissance du consul ou agent consulaire le plus à portée du sinistre, 
pour que celui-ci, de concert avec l'autorité compétente, pût aviser 
anx moyens de rapatrier l'équipage et de sauver les débris du navire 
r et de la cargaison* 

\ 
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Tliuan-an, à cause de sa siiaatien dans one rivière qui 
capitale et de sa proximité de cette capitale, fera excep- 
I lifttiment étranger de guerre ou de commerce ne pourra 

, si un bâtiment de guerre français était cliargé d'une mis- 
pour le gouvernement de Hué ou pour le résident français, 
inchir la barre après en avoir demandé et obtenu Tantori- 
se du gouvernement annamite. 

es navires de commerce annamites qui se rendront dans 
s de France ou des six provinces françaises de la Basse- 
pour y commercer, y seront traités au point de vue des 
te nature comme la nation la plus favorisée. 
e gouvernement fï^ançais renouvelle la promesse faite au 
it annamite, à Tarticle 2 du traité du 15 mars, de faire 
ts pour détruire les pirates de terre et de mer particulière- • 
; voisinage des villes et ports ouverts au commerce euro- 1 
on à rendre les opérations du commerce aussi sûres que - 

1 présente convention aura la même force que le traité da 

i, auquel elle restera attachée ; elle sera mise en vigueur 

s réchange des ratifications qui aura lieu en même temps : 

traité du 15 mars 187/i, si c'est possible, et en tous les cas 

Aarsl875. 

luoi les plénipotentiaires respectifs Tout signée et y ont 

sceaux. j 

^on, au palais du gouvernement, en deux expéditions en 
lie et comparées conformes entre elles, le 31 août iSlti. 

Signé : Krantz, etc., etc. 

îr des difficultés dans l'interprétation de quelques passages 
X traités, les plénipotentiaires des deux hautes parties 
s sont convenus d'ajouter au présent traité un article addi- 
sra considéré comme en faisant partie intégrante. 
littonnel. Il est entendu que la ville même de Hanoi est 
>mmerce étranger, et qu'il y aura dans cette ville un cod. 
escorte, une douane, et que les Européens pourront y avoir 
( et des maisons d'habitation aussi bien qu'à Ninh-Hal et à 

aite on reconnaissait que la douane de Hanoi est iautile^t 
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que celle de Ninb-Hal suffit, la douane de Hanoi pourrait être suppri- 
iiée ; mais il y aurait toijours dans cette ville un consul et son escorte, 
et les Européens continueraient à y avoir des magasins et des maisons 
d'habitation. 

Les terrains nécessaires pour bâtir les habitations des consuls et de 
leurs escortes seront cédés gratuitement au gouvernement français par 
le gouvernement annamite. 

L'étendue de ces terrains sera dans chacune des villes ou ports ouverts 
de cinq maus, mesure annamite (environ deux hectares et demi). Les 
terrains nécessaires aux européens pour élever leurs maisons d'habi- 
tation ou leurs magashis seront achetés par eux aux propriétaires; les 
consuls et les autorités annamites interviendront dans ces achats, de 
façon à ce que tout se passe avec équité. Les magasins et les habita- 
tions des conmierçants seront aussi rapprochés que possible de la de- 
meme des consuls. 

A Ninh-Hal le consul et son escorte continueront à occuper les forts, 
tant que cela sera jugé nécessaire pour assiurer la police et la sécurité 
da commerce. Il habitera plus tard sur le terrahi de cinq maus qui lui 
aura été concédé. 

On respectera les pagodes et les sépultures, et les Européens ne 
pourront acheter les terrains sur lesquels il existe des habitations 
qu'avec le consentement des propriétaires et en payant une juste 
indemnité. 

Les commerçants européens payeront l'impôt foncier d'après les 
tarifs en usage dans la localité où ils habiteront, mais ils ne payeront 
aucun autre impôt. 

A Saigon, le 31 août iSlU. 

Signé : Krantz, etc., etc. 



FRANCE. — PÉROU. 

Traité d'extraditioii entre la Franee et le Pérou 
•iffné à, Paris le ao Septembre i874« 

Le gouvernement de la République française et le gouvernement de 
la République du Pérou, désirant conclure une convention pour Tex- 
tradition des malfaiteurs, ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipo- 
loHiaires, savoir : 
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Le Président de la République française, M. le duc Decazes^ député 
à TAssemblée nationale, ministre des affaires étrangères, commandeur 
de la Légîon d'honneur, etc., etc. 

Le Président de la République du Pérou, M. Pedrù Galvez, enroyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République du Pérou 
à Paris. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1*'. Le gouvernement de la République française et le gouverne- 
ment de la République du Pérou s'engagent, par la présente conven- 
tion, à se livrer réciproquement, à l'exception de leurs nationaux, les 
individus réfugiés du Pérou en France et dans les colonies françaises 
^ et de France et des colonies françaises au Pérou qui sont poursuivis on 
qui ont été condamnés comme auteurs ou complices, par les tribunaai 
compétents, pour les infractions énumérées dans l'article 3 ci-après. 

Si l'extradition de l'individu réclamé n'est pas possible à raison de 
sa nationalité, le gouvernement du pays où le crime aura été commis 
devra faciliter, par la commimication de tous les éléments de- preuve 
qui seront à sa disposition, les poursuites qui pourront être intentées 
dans le pays d'origine. 

La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplo^ 
matique. 

Art. 2. Les crimes à raison desquels l'extradition sera accordée sont 
les suivants : 

1* Assassinat; 

2* Homicide, à moins qu'il n'ait été commis dans le cas de légitime 
défense ou par imprudence ; 

3* Parricide; 

W Infanticide; 

5** Empoisonnement; . 

6* Avortement ; 

7* Castration; 

8* Viol; 

9"^ Coups portés et blessures faites volontairement, soit avec prémé- 
ditation, soit quand il en est résulté une infirmité ou incapacité perma- 
nente de travail personnel, la perte ou la privation de l'usage absolu 
d'un membre, de l'œil ou de tout autre organe, ou la mort sans inten- 
tion de la donner ; 

10* Extorsion de titres ou de signatures; 

11* Incendie volontaire ; 

12"* Vol commis avec violence, escalade, eflOraction ou autre circons- 
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tance aggravante loi donnant le caractère d'un crime ou de vol qua- 
lifié, et le rendant punissable par les lois des deux pays d'une peine 
afflictive ou infamante ; 

iy La contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de 
banque, de titres publics ou privés, l'émissfon ou mise en circulation de 
ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés, le faux en écriture ou 
dans les dépêches télégraphiques, et l'usage de ces dépêches, billets 
on titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés ; 

14* La fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de 
la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contre- 
f^te 00 altérée ; 

15* La contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et 
marques, l'usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits 
on falsifiés, et l'usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons 
et marques ; 

16* Le faux témoignage et la subornation de témoins, le faux ser- 
ODoit; 

17* Soustraction de fonds publics et concussions commises par des 
fonctionnaires on dépositaires publics, mais seulement dans le cas où 
ces délits seraient punissables d'une peine afflictive ou infamante, sui- 
vant la législation du pays où ils auraient été commis; 

18* Soustraction frauduleuse des fonds, argent, titres ou effets appar- 
tenant à une compagnie ou société industrielle ou commerciale ou autre 
coq)oration par une personne employée chez elle ou ayant sa confiance, 
on agissant pour elle lorsque cette compagnie ou corporation est lé- 
galement établie, et que les lois punissent ces crimes d'une peine infa- 
mante; 

19' Destruction ou dérangement d'une voie ferrée dans une intention 
coupable; 

. 20' Banqueroute ou faillite frauduleuse ; 

21* Baraterie, dans le cas où les faits qui la constituent et la législa- 
tion da pays auquel appartient le bâtiment, en rendent les auteurs 
passibles d'une peine afflictive ou infamante ; 

22* Insurrection de l'équipage d'un navire dans le cas où les indi- 
îidos faisant partie de cet équipage se seraient emparés du bâtiment 
par fraude ou violence, ou l'auraient livré à des pirates; 

25* Évasion des individus transportés à la Guyane et à la Nouvelle- 
Calédonie. 

Dans tous les cas, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque 
te fait hicriminé sera punissable d'un emprisonnement d'un an au | 

moins. 1 

ABCB. DIPL. 1S76. — I. SI 
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extradition ne sera accordée que sur la production soit 
1 jugement de condamnation, soit d*un mandat d'arrêt dé- 
l'accusé et expédié dans les formes prescrites par la légis- 
ys qui demande Textradition, soit de tout autre acte ayant 
même force que ce mandat et indiquant également là na- 
mté des faits poursuivis, leur date, ainsi que la disposition 
cable à ces faits. 

is prévu par le n* 2$ de Tarticle 2, Tévadé sera remis sur 
Q soit des pièces susrmentionnées^ soit de Textrait matrî- 
uit les crimes qui ont motivé la condamnation, 
seront, autant que possible, accompagnées du i^gnalemoit 
réclamé. 

nobstant la stipulation de Tarticle précédent, chacun des 
Déments pourra réclamer, par la voie diplomatique, Tar- 
nédiate et provisoire du fugitif, en s 'engageant à prés^ter. 
e de quatre mois au plus, les documents justificatifs d'une 
melle d'extradition. Le gouvernement à qui sera adressée 
le sera libre d.'accorder ou de refuser l'arrestation, 
'arrestation provisoire aura été accordée, et que le délai 
(era écoulé sans que les dociunents en question aient été 
étenu sera mis immédiatement en liberté, 
'individu réclamé est condamné ou poursuivi pour un crime 
lommis par lui dans le pays où il s'est réfugié, son extra- 
a être différée jusqu'à ce qu'il ait été jugé ou jusqu'à ce 
sa peine. 

l'individu réclamé n'est pas citoyen de l'État requérant, 
pourra être suspendue jusqu'à ce que son gouvernement 
' a lieu, consulté et invité à faire connaître les motifs qu'il 
r de s'opposer à l'extradition. Dans tous les cas, le goa- 
lisi de la demande restera libre d'y donner la suite qui lui 
^enable et de livrer le réfugié, pour être jugé, soit au gou- 
e son propre pays, soit à celui du pays où le crime anra 

\ crimes et délits politiques sont exceptés de la présente 

Qdividu extradé ne sera ni poursuivi, ni puni pour crimes 
res que ceux dont il a été fait mention dans la requête 
, à moins que ces crimes ou délits ne soient prévus à Tar- 
ie le gouvernement qui a accordé l'extradition ne donne 
m^nt, ou, à moins de conseotewi^t exprès ou volontaire 
iculpé et communiqué au gouvernement qui l'a livré. 
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Art. 9. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, 
la poursuite ou la condamnation, la prescription de la peine ou de Tac- 
tion est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié. 

Art 10. Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets saisis qui 
peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets 
provenant de vol, seront remis à la puissance réclamante, soit que l'ex* 
tradition puisse s'eJOTectuer l'accusé ayant été arrêté, soit qu'U ne puisse 
y être donné suite, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé 
ou étant décédé. Celte remise comprendra aussi tous les objets que le 
prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient décou- 
verts ultérieurement. Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers 
Don impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets in- 
diqués dans le présent article. 

Art. 11. Les deux gouvernements renoncent à la restitution des frais 
résoltant de l'arrestation, de la détention, de Tentretien et du trans- 
port de l'accusé ou du condamné jusqu'au port où il devra s'embarquer 
pour se rendre à sa destination. 

Art. 12. Lorsque, dans la poursuite d'une cause criminelle, l'un des 
deox gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés 
sur le territoire de l'autre, il adressera une commission rogatoire^ par 
la voie diplomatique, au gouvernement du pays où devra se faire cette 
enquête, et celui-ci y donnera suite par les formes précisées par la 
législation. Les deux gouvernements renoncent à toute réclamation de 
frais de procédure. 

Chacune des hautes parties contractantes s'engage d'ailleurs à faci- 
liter, par la communication de tous les éléments de preuve qui seront à 
sa disposition, les procédures criminelles qui viendront à être intentées 
dans l'autre pays. 

Art. iS. Dans le cas où l'individu réclamé serait poursuivi on détenu 
dans le pays de refuge à raison d'obligations par lui contractées en- 
vers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la 
partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente. 

Art. 14. Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un 
témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le 
témoin l'engagera à se rendre à Tinvitation qui lui sera faite, et, en cas 
de consentement, 'û lui sera accordé des frais de voyage et de séjour 
d'après les tariis et règlements en vigueur dans le pays où l'audition 
devra avoir lieu. 

AttCRn témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des 
deux pays, comparaîtra volontairement devaât les Juges de l'autre, ne 
pourra être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations anté- 
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civils OU criminels, ni sous prétexte de complicité dans les faits 
du procès où il figure comme témoin. 

15. Les deux gouvernements s'engagent à se communiquer réci- 
ment, par voie diplomatique, des bulletins ou extraits consta- 
s condamnations prononcées contre les nationaux de Taatre 

16. La présente convention sera en vigueur pendant cinq ans à 
lu jour de l'échange des ratifications, et si, douze mois avant 
ition de ce terme, Tune ou l'autre des hautes parties contrac- 
n'annonce pas, par une déclaration officielle, son intention d'en 
îsser l'effet, ladite convention restera obligatoire pendant deux 

ainsi de suite jusqu'à l'expiration des douze mois qui suivront 
aration officielle en question, à quelque époque qu'elle ait lien. 

17. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en 
échangées à Paris aussitôt que faire se pourra. 

oi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
tion et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

en double original, à Paris, le 30 septembre 1874. 

L. S.) Signé : Degazes. (L. S.) Signé : P. Galtsz. 



FRANCE. — ANNAM. 

Conventioii annex^e au traité de commerce 
3i août 1874» signée le 23 novembre 1974. 

ontre-amiral Krantz, commandant en chef la division navale des 
le Chine et du Japon, gouverneur par intérim et commandant en 
n Cochinchine, commandeur de Tordre national de la Légioo 
leur, etc., etc., muni des pleins pouvoirs de S. Exe. le Président 
République française ; 

i haut fonctionnaire Nguyèn Van Tuong, ministre de la justice, 
du titre de Ki-vi-ba, muni des pleins pouvoirs de S. M. le roi 
m, sont convenus d'apporter au traité de commerce signé le 
1 187^ (1) les modifications suivantes : 

>ir page dûs. 



Digitized by LjOOQIC 




m^'i 



TBAITÉS, CONVENTIONS y PROTOCOLES, ETC. 325 

Est et demeure supprimé le dernier paragraphe de l'article 2 do sus- 
dit traité ainsi conçu : 

« Il est entendu que les marchandises importées ou exportées par 
des bâtiments chinois ou appartenant à TAnnam, seront soumises aux 
mêmes interdictions, et que celles importées ou exportées sous pavillon 
chinois seront soumises aux mêmes droits que les marchandises im- 
portées ou exportées sous pavillon européen ou américain (ce que Ton 
entend, dans ces deux traités, par pavillon étranger). Mais ces droits 
seront perçus séparément par les mandarins annamites du service de la 
douane, et versés dans une caisse spéciale, à rentière disposition du 
gouvernement annamite. » 

Ledit paragraphe supprimé est remplacé par le texte suivant : 

« n est entendu que les marchandises importées de l'étranger dans 
les ports ouverts, ou exportées des ports ouverts à Tétranger par des 
bâtiments chinois ou appartenant à TAnnam, seront soumises aux mê- 
mes interdictions et aux mêmes droits que celles importées de Tétranger 
on exportées à rétranger sous tout autre pavillon ; et que ces droits 
seront perçus par les mêmes employés et versés dans les mêmes caisses 
que ceux perçus sur les marchandises importées de l'étranger ou ex- 
portées à l'étranger sous les pavillons dits étrangers. » 

La présente convention sera rattachée au traité du SI août i87&, 
lors de l'échange des actes de ratification, et en fera partie intégrante. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé aujourd'hui 23 no- 
vembre iSlU, correspondant au 15* jour du 10* mois de la 27* année de 
Ta Duc. 

Signé : Contre-amiral Krantz, etc., etc. 



PORTUGAL. — PAYS-BAS. 

Traité de commeroe entre le Portugal et les Pays-Bas 
signé À Lisbonne le O Janvier 1875. 

S. M. le roi de Portugal et des Algarves et S. M. le roi des Pays-Bas, 
également animés du désir de resserrer les liens d'amitié qui unissent 
les deux pays, et voulant améliorer et étendre les relations de com- 
merce et de navigation entre leurs États respectifs, ont résolu de con- 
chire un traité à cet effet, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
•avoir: 



- ,>i 
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S. M. le roi de Portugal et des Algarves, le sieur Jean de Andrade 
Corvoy ministre et secrétaire des affaires étrangères, etc., etc., 

Et S. M. le roi des Pays-Bas, le sieur Denis Evertoyn, docteur en 
droit, son ministre résident près S. M. très-fidèle, etc. ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, 
tnmvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art 1". Les sujets respectifs des deux hautes parties contractantes 
seront parfaitement assimilés aux nationaux pour tout ce qui regarde 
rexercice du commerce et de Tindustrie et le payement de Timpôt. Ils 
auront le droit d'exercer librement leur religion en se conformant am 
lois et règlements de chaque pays et d'acquérir et de disposer, de h 
même manière que les nationaux, de toute propriété mobOière et hn- 
mobilière par achat, vente, donation, échange, testament et succession 
€Lb irUeBtato. 

Ils seront parfoitement assimilés, sous tous les autres rapports, aux 
sujets de la nation étrangère la plus favorisée. 

Les dispositions qui précèdent ne dérogent pas aux distinctions 
légales entre les personnes d'orighie occidentale ou orientale dans les 
possessions néerlandaises de l'archipel oriental, distinctions qui seront 
également applicables aux sujets du Portugal dans ces possessions. 

Art. 2. Les produits du sol et de l'industrie du royaume des Pays- 
Bas et de ses colonies, de quelque part qu'ils viennent, et toute mar- 
chandise sans distinction d'origine venant de ce royaume ou de ces 
colonies, seront admis en Portugal sur le même pied et sans être assu- 
jettis à d'autres ou à de plus forts droits, de quelque dénomination que 
ce soit, que les produits similaires de la nation étrangère la plus favo- 
risée. 

Il est fait réserve au profit du Portugal du droit de concéder au Bré- 
sil seulement des avantages particuliers, qui ne pourront être réclamés 
par les Pays-Bas comme une conséquence de son droit au traitement 
de la nation la plus favorisée. Il est entendu que si le Portugal accor- 
dait à d'autres États le partage des faveurs qu'il aurait accordées au 
Brésil, les Pays-Bas seraient admis à jouir des mêmes faveurs. 

Réciproquement les produits du sol et de Tindustrie du Portugal et 
de ses colonies, de quelque part qu'ils viennent, et toutes les mar- 
chandises, sans distinction d'origine, venant de ce royaume ou de ses 
colonies, seront admis dans les Pays-Bas sur le même pied et sans être 
assujettis à d'autres ou à de plus forts droits, de quelque dénomination 
que ce soit, que les produits similaires de la nation étrangère la plus 
favorisée. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas à la bonification extraordinair 
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de sq)t pour cent dont Jouissent à titre de décliet sur le tara da droit 
d'accise les sels marins bmts d*origine française importés directemen 
de France dans les Pays-Bas par mer. Cette bonification sera im- 
médiatement étendue aux sels de Portugal [ raffinés dans les Pays- 
Bas, dès qu'elle est accordée aux sels d'une autre prorenance que la 
France. 

Art. 3. Les produits du sol et de Tindustrie des deux hautes parties 
contractantes seront réciproquement admis dans leurs colonies sur le 
pied de ceux de la nation étrangère la plus favorisée. 

Ce traitement est également assuré aux marchandises sans distinction 
d'origine importées d'un des pays contractants ou de ses colonie; dans 
one colonie de Tautre. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas à la franchise de droits d'entrée 
accordée aux États indigènes de l'archipel oriental pour l'importation 
de leurs produits dans les colonies des Pays-Bas. 

Art. 4. Le traitement réservé au pavillon national pour* tout ce qui 
concerne les navires et leur cargaison sera réciproquement garanti en 
toas points et en toutes circonstance^ aux navires des deux hautes par- 
ties contractantes dans le royaume de Portugal et ses colonies comme 
dans le royaume des Pays-Bas et ses colonies. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas au cabotage dans le Portugal et 
ses colonies, et dans les colonies néerlandaises, réservé au pavillon 
national. A ces égards, les hautes parties 'contractantes se garantissent 
le traitement de la nation étrangère la plus favorisée, sauf les privi- 
lèges accordés, xpiant au cabotage dans les colonies néeriandaises, aux 
peuples indigènes de l'archipel oriental. 

Art. 5. Les deux hautes parties contractantes se garantissent réci- 
proquement le traitement de la nation étrangère la plus favorisée pour 
tontce qui concerne le transit et l'exportation. 

Art. 6. Les sujets de l'une des hautes parties contractantes jouiront 
dans les États de l'autre de la même protection que les nationaux pour 
tout ce qui concerne la propriété des marques de fabrique ou de com- 
merce. Les Portugais ne pourront revendiquer dans les Pays-Bas la 
propriété exclusive d'une marque de fabrique ou de commerce, s'ils 
nen ont déposé deux exemplaires au greffe du tribunal d'arroiHRfise- 
ment d'Amâ»rdam. 

Réciproquement, les Néerlandais ne pourront revendiquer en Portu- 
gal la propriété exclusive d'une marque de fabrique ou de commerce, 
s'fls n'en ont déposé deux exemplaires au bureau du commerce et de 
llndustrie du ministère des travaux publics à Lisbonne. 

L^ deux hautes parties contractantes se réservent le droit de chan- 
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Stations poar le dépôt prescrit par le présent, en se donnant 
îinent et en temps utile connaissance de ces changements. 
'. Toute réduction de tarif, toute faveur, toute immunité que 
;s hautes parties contractantes accordera aux sujets, au corn- 
aux produits du sol ou de Tindustrie, ou au pavillon d'une 
aissance, sera immédiatement et sans condition étendu à Tau- 
ces hautes parties. Aucune des hautes parties contractantes ne 
ra i*autre à une prohibition ou une charge légale sous un de 
)orts qui ne serait applicpiée en même temps à toutes les autres 

L Les dispositions du présent traité applicables au Portugal le 
sdement, sans aucune exception, aux lies portugaises adjacentes, 
: aux lies de Madère et de Porto Santo et à Tarchipel des 

L Le présent traité restera en vigueur pendant dix années, à 
lu jour de rechange des ratifications. Dans le cas où une des 
parties contractantes n'aurait notifié douze mois avant la fin de 
lériode son intention d'en faire cesser les effets, le traité demeih 
digatoire jusqu'à l'expiration d'une année, à partir du jour où 
Il l'autre des deux hautes parties contractantes l'aura dénoncé. 
10. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront 
èes à Lisbonne aussitôt que faire se pourra. 
»i de quoi les plénipotentiaires l'ont signé et y ont apposé leurs 

à IJsbonne, en double original, le 9 janvier 1875. 
Signé : JoAO de Andrade Corvo. (L. S.) Signé : D. Everwtk. 



CHINE. 



$ret de 1 empereur annonçant son avènement 
au trône, en date du 13 Janvier i87S. 

pereur étant mort le 5 de cette lune (12 janvier), j'ai reçu rcs- 
tisement des deux impératrices Tzeu-Ngan et Tseu Hi Tordre de 
' sur le trône. Dans la douleur que m'a causée cette craeUe se- 
>n, je me suis prosterné la face contre terre, et mes lamentatiODs 
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se sont élevées jusqu'au ciel. LTmpereur déftint, durant les treize 
années de son règne, s'est inspiré des tradilions de la dynastie, il a 
exalté la piété filiale et le sentiment du devoir. Tous les jours, il im- 
plorait le ciel, et il suivait les exemples donnés par ses ancêtres en 
s'occapant avec zèle du gouvernement et en manifestant son amour 
pour le peuple. 

n choisissait avec discernement les hommes de talent parmi ceux 
qai Tentouraient. Sa politique et ses vœux avaient pour but la pacifi- 
cation de l'État et la prospérité de la nation. 

Vous tous qui êtes de ce monde, vous serez, en apprenant la perte de 
l'Empereur, plongés dans Taffliction et la désolation, et votre deuil 
sera sincère. Quant à moi, je verse des larmes de sang et les paroles 
me manquent pour exprimer ma douleur. 

Le fardeau qui m'est échu est bien lourd pour mes faibles épaules ; 
aussi les officiers civils et militaires de la capitale et des provinces 
devront-ils tous me prêter leur concours afin de m'aider, par leur 
franchise et leur esprit de justice, à gouverner sagement. 

Les vice-rbis et gouverneurs s'inspireront des mêmes sentiments ; 
fls aimeront le peuple et exauceront ainsi le vœu suprême de mon pré- 
décesseur, dont l'âme est au ciel. Oui, c'est sur vous tous que je fonde 
mes espérances. 

Quant [au deuil, [il me faut respecter les dernières volontés de l'em- 
pereur défunt, et, suivant l'exemple donné antérieurement, je devrais 
le quitter au bout de vingt-sept jours. Mais je ne puis me résoudre à 
me soumettre à cette règle, et dans ma douleur, je veux, suivant les 
rites antiques, porter un deuil de trois ans. 

Comme il est défendu, durant une période de deuil, de procéder aux 
adorations dans les temples et d'offrir des sacrifices, je déléguerai des 
fonctionnaires pour me remplacer dans ces occasions. 

J'enjoins aux diverses administrations de se concerter et de me pré- 
senter un rapport à ce sujet. 

Que tous prennent le deuil en observant les rites fixés, et que ceci 
soit connu partout, tant à la capitale que dans les provinces. 

RESPECTEZ GEQ. 
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FRANCE. — ITALIE. 

lative A Uk eommimlcatlon réeiiwmpw 
rétat civllf Hîgnée à, Rome» le ^3 Jaa- 



de la Républifue française et le gOHTerneBiait 
iirer la commiimcatioD des actes intàressaBt l'état 
rtissaits respectifs, s'engagent à se délivrer rèd- 
éditions dûment légalisées des actes de Baissanee, 
;ès qui les concernent, 
ion aura lien sans frais, en la forme naMée dans 

les expéditions desdits actes dressés pendant le 

seront remises par le gosvemement italien à la 

Rome, et par le gouvernement français à la léga- 

II est expressément entendu que la délivrance oo 

is expéditions ne préjugera pas les gestions de 

*ation sortira ses effets à dater du 1*' Janvier 1875. 
léfltttion, à Rome, le 13 janvier 1875« 

[uls de NOAILLES. (L. S.) Signé: ViCENti;TE!ïOSTA. 



BELGIQUE. — ITALIE. 

tttion dtsiié A Rome le 15 Janvier 197^ 

lie et S. M. le Roi des Belges désirant assurer la 
s et déMts soumis à la juridiction de leurs tribn- 
nt les auteurs ou les complices voudraient se sons- 
is lois, en se réfugiant d'un pays dans l'autre, ont 
ne convention d'extradition et ont nommé à cet 
lipotentiaires, savoir : 
le : M. le chevalier Emile Visconti-Venosta. 
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S. M. le Roi des Belges : M. Aaguste Van Loo. 

Lesquels, après s*ètre commiiniqaé leurs pleins pouTOfars reconnus 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1. Les gouvernements belge et italien s'engagent à se livrer ré- 
ciproquement les individus poursuivis, mis en prévention ou en accusa- 
tioB, ou condamnés, comme auteurs ou complices, pour Tun des crimes 
00 délits indiqués ci-après à Tarticle 2, commis sur le territoire de l'un 
des deux États contractants, qui se seraient réfugiés sur le territoire de 
l'autre. 

Néanmoins, lorsque te crime ou délit donnant lieu à l'extraditicm 
aura été commis hors du territoire de la partie requérante. Il pourra 
être donné suite à la demande lorsque la législation du pays requis au- 
torise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son terri- 
toire. 

Art. 2. Ces crimes et délits sont : 

l' Parricide, bifantieide, assassinat, empoisonnement, meurtre. 

2* Coups portés ou blessures faites volontairement avec prémédita- 
tion, ou ayant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité 
permanente de travail personnel, la perte absolue de l'usage d'un or- 
gane, une mutilation grave ou la mort sans l'intention de la donner; 

y Bigamie, enlèvement de mineurs, viol, avortement, attentat à la 
pudeur commis avec violence; attentat à la pudeur commis sans vio- 
lence sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou 
deTautre sexe, âgé de moins de quatorze ans; attentat aux mœurs, en 
excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les 
passions d'autrui, la débauche ou la corruption des mineurs de l'un ou 
de l'autre sexe ; 

V Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'en- 
bnt, exposition ou délaissement d'enfant ; 

5* Inc^die ; 

6* Destruction de constructions, machines à vapeur ou aiq[iaretts télé- 
graphiques ; 

7' Destruction de documents ou autres papiers publics ; 

8* Association de malfaiteurs, vols ; 

9* Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés, punis- 
sable de la peine de mort, des travaux forcés ou de la réclusion ; 

10« AUentat à la liberté individueUe et à l'inviolabilité du domicile 
commis par des particuliers ; 

ir Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de la 
monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite 
on alièrét ; contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de 
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banque, de titres publics ou privés ; émission ou mise en circulation 
de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; faux en écritures 
ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces dépêches, effets, 
billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés, contrefaçon ou falsi- 
fication de sceaux, timbres, pohoçonset marques, à Texception deceni 
de particuliers ou négociants ; usage de sceaux, timbres, poinçons et 
marques, contrefaits ou falsifiés, et usage préjudiciable de vrais sceaux, 
timbres, poinçons et marques ; 

12* Faux témoignage et fausses déclarations d*ezperts ou d^inter- 
prètes, subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes ; 

1 3** Faux serment; 

\U* Concussion , détournement commis par des fonctionnaires pu- 
blics, corruption de fonctionnaires publics ; 

15' Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites; 

16* Escroquerie, abus de confiance et tromperie ; 

17* Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la loi des deu 
pays, d'un navire ou bâtiment de commerce ou de pêche ; 

18° Echouement^ perte, destruction par le capitaine ou les officiers 
ou gens de l'équipage, détournement par le capitaine d'un navire ou 
d'un bâtiment de commerce ou de pêche, jet ou destruction sans né- 
cessité de tout ou partie du chargement, des vivres et des effets du 
bord ; fausse route, emprunt sans nécessité sur le corps, ravitaillement 
ou équipement du navire, ou mise en gage ou vente des marchandises 
ou victuailles, ou emploi dans les comptes d'avaries ou de dépenses 
supposées; vente du navire sans pouvoir spécial, hors le cas d'innavi- 
gabilité ; déchargement de marchandises sans rapport préalable, hors 
le cas de péril imminent; vol commis à bord; altération de vivres et de 
marchandises, commise à bord par le mélange de substances malfai- 
santes ; attaque ou résistance avec violence et voies de fait envers le 
capitaine par plus du tiers de l'équipage ; refus d'obéir aux ordres da 
capitaine ou officiers de bord pour le salut du navire ou de la cargai- 
son, avec coups et blessures, complot contre la sûreté, la liberté on 
l'autorité du capitaine ; prise du navire par les marins ou passagers par 
fraude ou violence envers le capitaine ; 

19* Recèlement des objets obtenus à l'aide d'un des crimes on délits 
prévus par la présente convention. 

L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative de ces crimes 
ou délits, lorsqu'elle est punissable d'après la législation des deux pays 
contractants. 

Art. 3. L'extradition ne sera jamais accordée pour les crimes oq 
délits politiques. L'individu qui serait livré pour une autre iofinctioo 
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lox lois pénales ne poorra, dans aucun caf, être poursuivi ou con- 
danmépourun crime ou délit politique commis antérieurement à Tex- 
tradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable crime ou délit. 

n ne pourra non plus être poursuivi ou condamné pour aucun des 
criines ou délits antérieurs à Textradition qui ne sont pas prévus dans 
la présente convention, ou qui n'ont pas formé Tobjet de la demande, 
à moins qu'après avoir été puni ou acquitté du chef du crime ou délit 
qui a donné lieu à l'extradition, il n'ait négligé de quitter le pays avant 
on délai d'un mois ou bien qu'il n'y vienne de nouveau. 

Art. U. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, 
les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la 
peine est acquise, d'après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le 
condanmé s'est réfugié. 

Art. 5. Dans aucun cas, et pour aucun motif, les hautes parties con- 
tractantes ne pourront être tenues à se livrer leurs nationaux, sauf les 
poursuites à exercer contre eux dans leur pays, conformément aux lois 
en vigueur. 

Art. 6. Si l'individu poursuivi, ou mis en prévention, ou accusé, ou 
condamné, n'est ni Belge, ni Italien, ou si le crime ou délit a été 
conunis hors du territoire des parties contractantes, par un individu 
qui n'appartient pas à l'État auquel l'extradition est demandée, le gou- 
vernement pourra informer de cette demande, au premier cas, le gou- 
vernement auquel appartient Tindividu réclamé, au second cas, le gou- 
vernement sur le territoire duquel le crime ou délit a été commis, et si 
on de ces gouvernements réclame, à son tour, le même individu pour 
le foire juger par ses tribunaux, le gouvernement auquel la demande 
d'extradition a été adressée pourra, à son choix, le livrer à l'un ou à 
l'autre gouvernement. 

Si l'individu réclamé par une des parties contractantes est réclamé 
en même temps par un autre ou plusieurs autres gouvernements, il 
pourra être livré au gouvernement qui demande l'extradition du chef 
du crime ou délit le plus grave, et dans le cas où tous ces crimes ou 
délits seraient de la même gravité, l'individu en question pourra être 
livré an gouvernement dont la demande aura une date plus ancienne. 

Art. 7. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans le pays 
où il s'est réfugié pour un crime ou délit commis dans ce même pays, 
sou extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient 
abandonnées, qu'il soit acquitté ou absous, ou qu'il ait subi sa peine. 

Art 8. L'extradition sera accordée lors même que le condamné, 
l'accusé ou le prévenu viendrait par ce fait à être empêché de remplir 
les engagements contractés envers des particuliers, lesquels pourront 
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lire valoir leurs droits auprès des autorités judiciaires corn- 

Les demandes d'extradition seront adressées par la voie di- 
e. 

iition sera accordée sur la production, soit du jugement ou 
de condamnation, soit de Tordonnance de la Chambre do 
de Tarrét de la Chambre des mises en accusation, ou de 
irocédure criminelle émané du juge compétent décrétant for- 
: ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de Tac- 
nt la juridiction répressive. 

a également accordée sur la production du mandat d*arrêt 
: autre acte ayant la même force, délivré par Tautorité étran- 
ge tente, pourvu que ces actes renferment Tindication précise 
[ir lecpiel ils ont été délivrés. 

!S ci-dessus indiqués seront délivrés en original ou en expé- 
thentique, dans les formes prescrites par la législation do 
aent qui réclame Textradition, et accompagnés d'une copie 
ie loi applicable et, autant que possible, du signalement de 
réclamé, ou de toute autre indication de nature à en cons- 
ntité. 

. En cas d'urgence, l'étranger sera arrêté provisoirement, 
des faits énumérés dans l'article 2, sur avis donné par la ?oie 
lue au ministère des affaires étrangères et indiqfuant l'exis- 
'un des documents mentionnés à l'article 9. 
ation sera facultative si la demande est directement parve- 
autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux États, 
autorité devra procéder sans délai à tous interrogatoires et 
ons de nature à vérifier l'identité ou les preuves du fait in- 
t si quelque difficulté se présente^ rendre compte au ministre 
s étrangères des motifs qui l'auraient engagé à surseoir à 
^n réclamée. 

lis les cas, l'étranger sera mis en liberté, si, dans le délai de 
ines après son arrestation, il ne reçoit communication de l'oo 
lents dont il s'agit. 

ation aura lieu selon les formes et suivant les rè^es près- 
la législation du gouvernement auquel elle est demandée. 
Les objets volés ou saisis en la possession de l'individa doDt 
)n est demandée, les instruments ou outils dont il se serait 
commettre le crime ou délit qui lui est imputé, ainsi que 
)es de conviction, seront livrés à l'État réclamant, si l'asttH 
itente de l'Était requis en a ordonné la remise, même dans le 
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eas OÙ Textradition, après avoir été accordée, ne pourrait avoir lieu 
par suite de la mort ou de la fuite du prévenu. 

Cette remise comprendra aussi tous les objets de même nature qu'il 
aurait cachés ou déposés dans le pays où il se serait réfugié et qui y 
seraient trouvés plus tard. 

Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets mention- 
nés qui doivent leur être rendus sans frais, dès que le procès criminel 
oa correctionnel sera terminé. 

Art. 12. Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de Tindi- 
vida dont Textradition aura été accordée, ainsi que ceux de consigna- 
tion et de transport des objets qui, aux termes de Tarticle précédant, 
doirent être restitués ou remis, resteront à la charge des deux États 
dans la lûnite de leurs territoires respectifs. 

Les frais de transport et autres sur le territoire des États intermé- 
diaires seront à la charge de TÉtat réclamant. 

An cas où le transport par mer serait jugé préférable, rindifidu à 
extrader sera conduit au port de TÉtat requis que désignera Tagent 
diplomatique ou consulaire accrédité par le gouvememeni réclamant 
aux frais duquel il sera embarqué. 

Art. 13. Il est formellement stipulé que l'extradition par vole de 
transit sur les territoires respectifs des États contractants d'un individu 
D'appartenant pas au pays de transit sera accordée sur la simple pro 
duction, en original ou en expédition authentique, de l'un des actes de 
procédure mentionnés, selon les cas, dans l'article 9 ci-dessus, pourvu 
(lœ le fait, servant de base à l'extradition, soit compris dans la présente 
convention et ne rentre pas dans les dispositions des articles 3 et k. 

Art. iU. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non poli- 
tifpie, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de té- 
moins domiciliés dans l'autre État, ou tout autre acte d'instruction 
jadiciaire, une Commission rogatofre sera envoyée à cet effet par la 
voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du 
pays dans lequel TaucUtion des témoins ou l'acte d'instruction devra 
avoir lieu. 

Les Commissions rogatoires émanées de l'autorité compétente étran- 
gère et tendant à fafre opérer, soit une visite domiciliaire, soit la saisie 
du corps du délit ou de pièces à conviction, ne pourront être exécutées 
q«e pour un des faits énumérés à l'article 2 et sous la réserve exprimée 
an dernier paragraphe de l'ariicle 11. 

Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant 
ponr objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la Com- 
mission rogatoire, dans les cas même où il s'agirait d'expertise, pourvu 
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is que cette expertise n'ait pas entraîné plus d'one vacation. 

15. En matière pénale non politique, lorsque la notification d*im 
procédure ou d'un jugement à un Belge ou à un Italien paraîtra 

tire au gouvernement belge et réciproquement, la pièce, trans- 
plomatiquement, sera signifiée à la personne, à la requête du 
re public du lieu de la résidence, par les soins d*un officier corn- 
et l'original, constatantla notification, revêtu du visa, sera renvoyé 
Dême voie au gouvernement requérant, sans restitution des frais. 

16. Si, dans une cause pénale non politique, la comparution 
nelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où 
le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, 
is ce cas, des frais de voyage et de séjour lui seront accordés 
; les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition 
ivoir lieu. Les personnes résidant en Belgique ou en Italie, ap- 
en témoignage devant les tribunaux de l'un ou de l'autre pays, 
rront être poursuivies ni détenues pour des faits ou condamna- 
Iminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits, 
u procès où elles figureront comme témoins. 

jue dans une cause pénale non politique, instruite dans l'an des 
siys, la production de pièces de conviction ou documents jodi- 
sera jugée utile, la demande en sera faite par voie diploma- 
st on y donnera suite, à moins que des considérations particu- 
le s'y opposent, sous l'obligation de renvoyer les pièces, 
gouvernements contractants renoncent à toute réclamation des 
sultant, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'en- 
te la restitution des pièces de conviction et documents. 

17. Les deux gouvernements s'engagent à se communiquer ré- 
lement, aussi sans restitution de ferais, les arrêts de condamnation 
imes et délits de toute espèce, qui auront été prononcés par 
unaux de l'un des deux États contre les sujets de l'autre. Cette 
Dication sera effectuée moyennant l'envoi par voie diplomatique 
ement prononcé et devenu définitif, au gouvernement du pays 
appartient le condamné, pour être déposé au greffe du tribunal 
ent. 

un des deux gouvernements donnera à ce sujet les instructions 
ires aux autorités respectives. 

8. La présente convention, qui remplace celle du 15 avril 1869 (1} 
éclarations du 23 juin 1870(2) et du 6 novembre 1874, (3) ne sera 

ir Archives 1869, t. IV, p. 1480. 
- 1874, t rV, p. «60. 
Lr page 96. 
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catoire que dix jours après sa publication dans les formes prescrites 
par les lois des deux pays. 

Elle est conclue pour cinq ans à partir du jour de réchange des ra- 
tifications. 

Dans le cas où aucun des deux gouvernements n'aurait notifié, six 
mois avant la fin 4e ladite période, son intention d'en faire cesser les 
effets, elle demeurera obligatoire pour cinq autres années, et ainsi de 
suite de cinq en cinq ans. 

Art. 19, La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Rome, dans l'espace de six semaines ou plus tôt, 
si faire se peut. 

En foi de quoi, les deux plénipotentiaires l'ont signée en double ori- 
ginal et y ont apposé leurs cachets respectifs. 

Fait en double original à Rome, le 15 janvier 1875. 

(L. S.) Signé: Visconti-Venosta. 
(L. S.) Signé: Van Loo. 



FRANCE. — BELGIQUE. — ITALIE. — SUISSE. 
Déclaration monétaire signée à Paris le 5 février i87S 

Les soussignés, délégués des gouvernements de France, de Belgique, 
d'Italie et de Suisse, s'étant réunis en conférence, en exécution de l'ar- 
ticle 3 de la convention monétaire additionnelle du 31 janvier 1874 (1) 
et dûment autorisés à cet eflfet, ont, sous réserve de l'approbation de 
leurs gouvernements respectifs, arrêté les dispositions suivantes: 

Art. {•'. Sont prorogées, pour l'année 1875, les dispositions de l'ar- 
ticle V de la convention additionnelle du 31 janvieif 1874, relatives aux 
limites assignées à la fabrication des pièces d'argent de cinq francs 
pour la Belgique, la France, l'Italie et la Suisse. 

Art. 2. Le gouvernement italien ayant exposé la nécessité où il se 
trouve de refondre en 1875, pour la convertir en pièce de cinq francs^ 
ime somme de dix millions d'anciennes monnaies d'argent non déci- 
males, chacun des gouvernements contractants est autorisé à faire fa- 
briquer, en sus du contingent fixé par Tarticle précédent, une quantité 

(1) Voir Archives 1875, tome IV, p. 287. 

AJIOH. DIPL. 1876. — I. t2 
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grenl de cinq francs qui ne pourra excédier le ^iiart ëM\i 

imputés sur les contingents fixés par rarticle !" les h(ms 
livrés jusqu'à la date de ce jour, 
lehors du contingent fixé par Tarticle 1*' ci-dessus, le 
italien est autorisé à laisser mettre, en circulation la 
gt millions de francs en pièces d*argent de cinq francs 
s les conditions de l'article 2 de la convention addition- 
vier 187^, et immobilisées jusqu'à ce jour dans les caisses 
lationale d'Italie. 

nouvelle conférence monétaire sera tenue à Paris, dans 
mois de janvier 1876, entre les délégués des gouveme- 
ants. 

t entendu que jusqu'après la réunion de la -conférence 
rticle précédent, il ne sera délivré de bons de monnaie, 
B76, que pour une somme n'excédant pas la moitié du 
par l'article 1" de la présente déclaration, 
•ésente déclaration sera mise en vigueur dès que la pro- 
ura été faite d'après les lois particulières de chacun des 

oi, les délégués respectifs ont signé la présen'te déclara- 
>posé le cachet de leurs armes. 

re expéditions, à Paris, le 5 février 1875. 

(L. S.) Signé: DuM\s. 

(L. S.) Signé : E. de Parieu. 

(L. S.) Signé: G. de Soubeyran. 

(L. S.) Signé : Jacobs. 

(L. S.) Signé : Th. de Bolnder de Melsbruck. 

(L. S.) Signé: A. Magliam. 

(L. S.) Signé: Ressman. 

(L. S.) Signé: Kern. 

(L. S.) Signé: Feer Herzog. 
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FRANCE. 

Loi relative à l'ornanisation du ^nat votée par 
rAsiseml^lée nationale le Z4 février 187&» 

Art. 1*'. Le Sénat se compose de trois cents membres : 

Deux cent vîngrt-cinq élus par les départements et ies colonie, et 
soixante-quinze élus par l'Assemblée nationale. 

Art. 2. Les départements de la Seine et du Nord éliront chacun tinq 
sénateurs. 

Les départements de la Seine^férienre, Pas-de-Calais, CSronfte 
Rhône, Finistère, Côtes-dn-Nord, chacun qtatre sénateurs. 

La Loire-Inférieure, Saône-et-Loire , IHe-et-THame, Scine-et-*Ctse, 
Isère, Puy-de-Dôme, Somme, Bouches-du-Rhône, Aisne, loire, Manche, 
Maine-et-Loire, Morbftian , f)ordogne, Hante-Garonne, Charente-fnffi- 
rieare, Calvados, Sarthe, ftérault, Basses-Pyrénées, Catrd, AvejTon, 
Vendée, Orne, Oise, Vosges, Allier, chacun trois sénatetrrs. 

Tous les autres départements, chacun deux sénateurs. 

Le territoire de Belfort, les trois départements de TAlgérïe, les qua- 
tre colonies de la Martiniqne, de la Guadekmpc, de la Réunion et des 
Indes françaises éliront chacun un. sénateur. 

Art. 3. Nul ne peut être sénateur, s'il n'est Français, âgé de qua- 
rante ans au moins, et s'H ne jouit de ses droits civils et politiques. 

Art. 4. Les sénateurs des départements et des colonies sont élus à la 
ma}0Tité absolue, et, ifuand H y a lieu, au scrutin de liste, par un col- 
lège réuni au chef-lieu du département ou (^ la colonie et composé : 

1' Des députés; 

2* Des conseillers généraux ; 

3* Des conseillers d'arrondissement; 

k" Des délégués élus, un par chaque conseil municipal, parmi ies 
électeurs de la commune. 

Dans rinde française, les membres du conseil colonial ou des con- 
seils locaux sont substitués aux conseillers généraux, aux conseillers 
d'arrondissement et aux délégués des conseils municipaux. 

ns votent au chef-lieu de chaque établissement. 

Art. 5. Les sénateurs nommés par l'Assemblée sont élus au scrutin 
de liste, et à la majorité absolue des sufifrages. 

Art. 6. Les sénateurs des départements et des colonies sont élus pour 
neuf années et renouvelables pair Uers, tous les trois ans. 
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Au début de la première session, les départements seront divisés eo 
trois séries, contenant cliacune un égal nombre de sénateurs; il sera 
procédé, par la voie de tirage au sort, à la désignation des séries qui 
devront être renouvelées à Texpiration de la première et de la deuxième 
période triennale. 

Art. 7. Les sénateurs élus par l'Assemblée sont inamovibles. 

En cas de vacance, par décès, démission ou autre cause, il sera, 
dans les deux mois, pourvu au remplacement par le Sénat lui-même. 

Art. 8. Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des députés, 
rinitiative et la confection des lois. 

Toutefois, les lois de finances doivent être, en premier lieu, présen- 
tées à la Chambre des députés et votées par elle. 
Art. 9. Le Sénat peut être constitué en cour de justice pour juger soit 
le Président de la République, soit les ministres, et pour connaître des 
attentats commis contre la sûreté de l'État. 

Art. 10. Il sera procédé à Télection du Sénat un mois avant Tépoque 
fixée par T Assemblée nationale pour sa séparation. 

Le Sénat entrera en fonctions et se constituera le jour même où TAs- 
semblée nationale se séparera. 

Art. 11. La présente loi ne pourra être promulguée qu'après le vote 
définitif de la loi sur les pouvoirs publics. 

Délibéré en séance publique, à Versaillû6, le vingt-quatre février mil 
huit cent soixante-quinze. 

Le président, 
Signé: Audren de Kerdrel. 
Les secrétaires y 
Signé : Félix Voisin, Vandier, Duchatel, vicomte Blin de Bourdon, 
Louis de Ségur. 



FRANCE. 



Loi relative a Fornanls^tion d^s pouvoirs publies» 
votée par l'Assemlilée nationale le «^5 février i^'TS* 

Art. 1". Le pouvoir législatif s'exerce par deux Assemblées : la 
Chambre des députés et le Sénat. 

La Chambre des députés est nommée par le suffrage universel, dans 
les conditions déterminées par la loi électorale. 
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La composition, le mode de nomination et les attribations du Sénat 
serout réglées par une loi spéciale. 

Art. 2. Le Président de la République est élu à la majorité absolue 
des suffrages par le Sénat et par la Chambre des députés réunis en As- 
semblée nationale. Il est nommé pour sept ans ; il est rééligible. 

Art. 3. Le Président de la République a rinitiative des lois, concur- 
remment avec les membres des deux Chambres; U promulgue les lois 
lorsqa* elles odt été votées par les deux Chambres ; il en surveille et en 
assure l'exécution. 

.n a le droit de faire grâce ; les amnisties ne peuvent être accordées 
que par une loi. 

U dispose de la force armée. 

11 nomme à tous les emplois civils et militaires. 

Il préside aux solennités nationales ; les envoyés et les ambassa- 
deurs des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui. 

Chacun des actes du Président de la, République doit être contresigné 
par un ministre. 

Art. 4. Au fur et à mesure des vacances qui se produiront à partir 
de la promulgation de la présente loi,' le Président de la République 
nomme, en conseil des ministres, les conseillers d'État en service ordi- 
naire. 

Les conseillers d'État ainsi nommés ne pourront être révoqués que 
par décision rendue en conseil des ministres. 

Les conseillers d'État nommés en vertu de la loi du 24 mai 1872 ne 
pourront, jusqu'à l'expiration de leurs pouvoirs, être révoqués que 
dans la forme déterminée par cette loi. 

Après la séparation de l'Assemblée nationale, la révocation ne pourra 
^tre prononcée que par une résolution du Sénat. 

Art. 5. Le Président de la République peut, sur l'avis conforme du 
Sénat, dissoudre la Chambre des députés avant l'expiration légale de 
son mandat. 

En ce cas, les collèges électoraux sont convoqués pour de nouvelles 
élections, dans le délai de trois mois. 

^' 6. Les ministres sont solidairement responsables devant les 
Chambres de la politique générale du Gouvernement, et individuellement 
<le leurs actes personnels. 

l^ Président de la République n'est responsable que dans le cas de 
haute trahison. 

Art. 7. En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause, les 
<*cnx Chambres réunies procèdent immédiatement à l'élection d'un 
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au Président. Dans rmiervalle, le conseil des ministres est in- 
lu pouvoir exécutif. 
8. Les Chambres auront le droit, par délibérations séparées, 
dans chacune à la majorité absolue des voix, soit spontanémeut, 
ir la demande du Président de la République, de déclarer qu'il } 
de réviser les lois constitutionnelles. 

es que chacune des deux Chambres aura pris cette résolution, 
>e réuniront en Assemblée nationale pour procéder à la révisiOD. 
délibérations portant révision des lois constitutionnelles, en tout 
partie, devront être prises à la majorité absolue des membres 
osant l'Asseiublée nationale. 

itefois, pendant la durée des pouvoirs conférés par la loi du 20 no- 
re 1873 à M. le maréchal de Mac-Mahon» cette révision ne peut 
lieu que sur la proposition du Président de la République. 
.9.1^ siège du pouvoir exécutif et des deux Chambres est à Ver- 
s. 

ibéré en séances publiques, à Versailles, les vingt-deux janvier, 
et vingt'Ciuq février mil huit cent soixante-quinze. 



BELGIQUE. — ÉTATS-UNIS. 

Traité de eoinmeree et de uavisation 
isigné à vrasUinston le 8 mars 1875. 

M, le roi des Belges, d'une part, et les États-Unis d'Amérique, 
re part, voulant régler d'une manière formelle les relations réel- 
les de commerce et de navigation, et fortifler de plus en plus, par 
^eloppement des intérêts respectifs, les liens d'amitié et de bonne 
Igence si heureusement établis entre les deux gouvernements cl 
iux peuples ; désirant, dans ce but, arrêter, de commun accord, «n 
stipulant des conditions également avantageuses au commerce e( 
avigation des deux États, ont, k cet effet, nommé pour leurs pléui- 
tiaires, savoii' : 

M. le roi des Belges, le sieur Maurice Del fosse, son envoyé exlraor- 
•e et ministre plénipotentiaire aux États-Unis ; 
le président des États-Unis, Hamilton Fhh, secrétaire d'État des 
-Unis ; 



Digitized by LjOOQIC 



. TRAITÉS, CONYBNtlONS, PROTiDCOIJBS , ETC. M3 

Lesquels, après s*être commaniqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, ont arrêté et conclu les articles suivants : 

Art. !•'. H y aura pleine et entière liberté de commerce et de naviga- 
tion entre les habitants des deux pays, et la même sécurité et protection 
dont jouissent les nationaux, seront garanties des deux parts. Ces 
habitants ne payeront point, à raison de leur commerce ou de leur 
industrie-, dans les ports, villes ou lieux quelconques des deux États, 
soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils y résident temporairement, des 
droits, taxes ou impôts autres ou plus élevés que ceux qui se percevront 
sur les nationaux ; et les privilèges, immunités et autres faveurs dont 
joaissent, en matière de commerce ou d'industrie, les citoyens ou sujets 
de Tun des deux États, seront communs à ceux de l'autre. 

irt. 2. Les navires belges, venant d'un port belge ou d'un port étran- 
ger, ne payeront point, à leur entrée dans les ports des États-Unis ou 
à leur sortie, quelle que soit leur destination, d'autres ni de plus forts 
droits de tonnage, de pilotage, d'ancrage, de balisage, de feux et de 
fanaux, d'expéditions et de courtage, ni généralement d'autres charges 
que celles exigées des bâtiments de riTnion dans les mêmes cas. Ce qui 
précède s'entend non-seulement des droits perçus au profit de l'État, 
mais encore de tous droits perçus au profit des provinces, villes, arron- 
dissements, communes, juridictions, corporations, etc., sous quelque 
terme qu'elles puissent être désignées. 

Art. 3. Réciproquement, les navires des États-Unis, venant d'un port 
national ou d'un port étranger, ne payeront point, à leur entrée dans 
les ports de Belgique ou à leur sortie, quelle que soit leur destination, 
d'autres ni de plus forts droits de tonnage, de pilotage, d'ancrage, de 
balisage, de feux et de fanaux, d'expédition et de courtage, ni générale- 
ment d'autres charges que celles exigées des bâtiments belges dans les 
mêmes cas. Ce qui précède s'entend non-seulement des droits perçus 
au profit de l'État, mais encore de tous droits perçus au profit des 
provinces, villes, arrondissements, communes, juridictions, corpora- 
tions, etc., sous quelque terme qu'elles puissent être désignées. 

Art. 4. En ce qui concerne l'exercice du cabotage (commerce de port 
à port), les navires des deux nations seront traités, de part et d'autre, 
sur le même pied que les navires des nations les plus favorisées. 

Art. 5 Les objets de toute nature importés dans les ports de l'un des 
deux États, sous pavillon de l'autre, quelle que soit leur origine et de 
quelque jlays qu'ait lieu Timportation, ne payeront d'autres ni de plus 
forts droits d'entrée, et ne seront assujettis à d'autres chargés ou res- 
IriciiQns que s'ils étaient importés sous pavillon national. 
Art. 6. Les objets de toute nature quelconque, exportés par navires 
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belges ou par ceux des États-Unis d'Amérique, des ports de Tun ou de 
l'autre de ces États vers quelque pays que ce soit, ne seront assujettis à 
des droits ou à des formalités autres que ceux exigés pour l'exportation 
par pavillon national. 

Art. 7^ Les primes, restitutions ou autres faveurs de cette nature, 
qui pourraient être accordées dans les États des deux parties contrac- 
tantes, sur les marchandises importées ou exportées par des navires 
nationaux, seront aussi, et de la même manière, accordées aux mar- 
chandises importées directement de Tun des deux pays sur ses navires 
dans l'autre, ou exportées de Tun des deux pays, par les navires de 
l'autre, vers quelque destination que ce soit. 

Art. 8. Il est néanmoins dérogé aux dispositions qui précèdent pour 
l'importation des produits de la pêche nationale, les deux pays se réser- 
vant la faculté d'accorder aux importations de ces articles, par pavillon 
national, des privilèges spéciaux. 

Art. 9. Les hautes parties contractantes conviennent de considérer et 
de traiter comme navires belges et comme navires des États-Unis tous 
ceux qui, étant pourvus par rauCorité compétente d'un passe-port, d'une 
lettre de mer ou de tout autre document suffisant, seront, d'après les 
lois existantes, reconnus comme nationaux dans le pays auquel ils 
appartiennent respectivement. 

Art. 10. Les navires belges et ceux des États-Unis pourront, confor- 
mément aux lois des deux pays, conserver à leur bord, dans les ports 
de l'un et de l'autre État, les parties de cargaison qui seraient destinées 
pour un pays étranger ; et ces parties, pendant leur séjour à bord ou 
lors de leur réexportation, ne seront astrehi tes à aucun droit quelconque 
autre que ceux de surveillance. 

Art. 11. Pendant le temps flxé par les lois des deux pays respective- 
ment pour l'entreposage des marchandises, il ne sera perçu aucun droit 
autre que ceux de garde et d'emmagasinage sur les objets importés de 
l'un des pays dans l'autre, en attendant leur transit, leur réexportation 
ou leur mise en consommation. Ces objets, dans aucun cas, ne payeront 
de plus forts droits d'entrepôt, et ne seront assujettis à d'autres forma- 
lités que s'ils avaient été importés par le pavillon national. 

Art. 12. En tout ce qui concerne les droits de douane et de naviga- 
tion, les deux hautes parties contractantes se promettent réciproque- 
ment de n'accorder aucune faveur, privilège ou immunité à un autre 
État, qui ne soit aussi et à l'instant étendu à leurs sujets ou citoyens 
respectifs, gratuitement si la concession en faveur de l'autre État est 
gratuite, et en donnant la même compensation ou Téqui valent, si la 
concession est conditionnelle. 
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Ni l'une ni Vautre des parties contractantes n'imposera sur les mar- 
chandises provenant du soi ou de l'industrie de Tautre partie, qui seront 
importées dans ses ports, d'autres ni de plus forts droits d'importation 
ou de réexportation que ceux qui seront imposés sur Timportation ou 
la réexportation de marchandises similaires provenant de tout autre 
pays étranger. 

Si l'une des hautes parties contractantes notifiait à l'autre l'intention 
d'annuler le présent article, il cessera ses eflfets et obligations à Texpi- 
ration de douze mois après cette notification, les autres articles du pré- 
sent traité demeurant néanmoins en vigueur jusqu'à, dénonciation notifiée 
conformément aux stipulations de l'article 16 ci-après. 

Art. 13: En cas de naufrage, de dommage en mer ou de relâche 
forcée, chaque partie accordera aux navires, soit de TÉtat ou des par- 
ticuliers de l'autre pays, la même assistance et protection et les mêmes 
immunités que celles qui seraient accordées à ses propres navires dans 
i les mêmes cas. 

I Art. 16. Les objets de toute nature dont le transit est permis en 

Belgique, venant des États-Unis ou expédiés vers ce pays, seront 
I exempts de tout droit de transit ep Belgicpie. 

I Réciproquement, les objets de toute nature dont le transit est permis 

\ aux États-Unis, venant de Belgique ou expédiés vers ce pays, seront 
exempts de tout droit de transit aux États-Unis. Le transport de ces 
objets sera, toutefois, soumis en Belgique et aux États-Unis, — quant 
aux points entre lesquels le transit est permis, et quant aux mesures 
nécessaires pour sauvegarder les intérêts du Trésor et pour prévenir le 
(léloumement de ces objets pour consommation ou usage dans l'inté- 
rieur du pays où le transit a lieu, — aux règlements existants ou qui 
seront établis en vertu de la loi dans les deux pays respectivement. 

Art. 15. Les hautes parties contractantes, désirant assurer une com- 
plète et efficace protection à l'industrie manufacturière de leurs citoyens 
respectifs, sont convenues que toute reproduction dans l'un des deux 
; pays des marques de fabrique apposées dans l'autre, sur certaines mar- 
\ chandises, pour constater leur origine et qualité, sera sévèrement inter- 
dite et pourra donner lieu à une action en dommages-intérêts valable- 
: ment exercée par la partie lésée devant les tribunaux du pays où la 
j contrefaçon aura été constatée. 

Les marques de fabrique dont les citoyens de Tun des deux pays 

voudraient s'assurer la propriété exclusive dans l'autre, devront être 

: déposées, savoir : les marques des citoyens des États-Unis, à Bruxelles, 

i au greffe du tribunal de commerce, et les marques des citoyens belges, 

j à Washington, au bureau des patentes. (Patent office.) 
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It oat entendu que si une marque de fabrique a^^riient au domaine 
mbiie dans le pays d'origine, elle ne pourra être l'objet d'une jouis- 
ane« exclusive dans l'autre pays. 

Art. le. Le présent traité sera en vigueur pendant dix ans, à dater du 
aur de rechange des ratifications, et au delà de ce terme, jusqu à 
'expiration de douze mois, après que Tune des hautes parties contrac- 
antfts aura annoncé à Tautre son intention d'en faire cesser les eiets, 
liaeune d'elles se réservant le droit de faire h l'autre une telle dédara- 
ian à l'expiration des dix ans susmentionnés ; et il est convenu qu'après 
es douze mois de prolongation accordés de part et d'autre, ce traité 
ti toutes les stipulations qu'il renferme cesseront d^être obligatoires. 

Art. 17. Ce traité sera ratifié et les ratifications seront échangées à 
Bruxelles, dans le terme de neuf mois après sa date, ou plus tôt si faire 
le peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
raité par duplicata, et y ont apposé leur sceau, à Washington, le 
; mars 1875. 

(L. S.) Signé : Maurice Delposse. 
(L. S.) Signé : Hamilton FiSH. 



BELGIQUE. — PORTUGAL. 

€3anveiit|Qii d^e^K-tradition isisnée à MsJippii^ 
le 8 mar» 1875* 

S. M. le roi des Belges et S. M. le roi de Portugal et des Algarves. 
lyant résolu d'un commun accord de conclure une nouvelle convenlioo 
^our l'extradition des malfaiteurs ont nommé pour leurs plénipoten- 
iaires à cet eflTet, savoir : 

S. M. le roi des Belges, le baron Auguste (TAnethan, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire près 8. M. très-fidèle le itM 
le Portugal et des Algarves : 

S. M. le roi de Portugal et des Algarves le docteur Antonio Correa 
Caldeira, du conseil de S. M., pair du royaume, etc.. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
M)nne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. V\ Le gouvernement belge et le gouvernement portugais s'o- 
bligent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, à l'ev 
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cftptiM de leurs profires sujet» de Baissanee ou par nalwallsatka), tous 
tes iiuMndas réfugiés de Portugal, des iles adj^ceotes et de^ posses- 
sions d'outre-mer en Belgique, ou réfugiés de Belgique eu Portugal 
îloDs les lies adjacentes et tes possessions d'outre mer, mis w prévea- 
lion, accusés ou condamnés conmie auteurs ou complices d'un des 
criffles ou délits énuméiés dans l'article % de la présente convention, 
commis sur le territoire de Tun des deux États contractants. 

Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande 
d'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requé- 
rante, il pourra être donné suite à celte demande, pourvu que la légis- 
laliOD du pays requis autorise, dans ce cas, la poursuite des mêmes faits 
commis hors de son territoire et si l'individu est sujet de l'État récla- 
mant. 

Art. 2. La demande d'extradition sera faite par la voie diplomatique. 
Elle sera accompagnée de la production, en original ou en expédition 
aathenUque, soit d'un jugement ou arrêt de condamnation, soit d'une 
ordonnance ou d'un arrêt portant renvoi de l'inculpé devant la juridic- 
tion répressive, soit d'un mandat d'arrêt ou d'un acte ayant la môme 
force, décerné par Tautorité judiciaire étrangère compétente, pourvu 
que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils ont 
été délivrés. 

Ces pièces seront accompagnées d'une copie du texte de la loi, appli- 
cable au fait incriminé, et, autant que possible, du signalement de l'in- 
difida réclamé. 

En cas d'urgence et quand l'évasion est à craindre, l'individu pour- 
suivi ou condamné pour l'un des faits donnant lieu à l'extradition aux 
termes du présent traité sera provisoirement arrêté sur l'avis, transmis 
parte télégraphe ou par tout autre moyen, de l'existence d'un mandat 
d^arrêt, d'une ordonnance ou d'un arrêt de renvoi devant la juridiction 
répressive, ou d'un jugement de condamnation à sa charge, ou de tout 
acte équivalent de procédure criminelle émanant de l'autorité judi- 
ciaire compétente, à la condition que cet avis soit donné par la voie di- 
plomatiqae au gouvernement de la partie requise. Toutefois, l'inculpé 
sera mis en liberté après le délai de trois semaines^ à compter du 
jour de son arrestation (à moins qu'il ne se soit produit auparavant 
une réclamation reconnue fondée du gouvernement dont il serait le su- 
jet^ s'il ne reçoit communication d'aucun des documents exigés ci- 
dessus pour autoriser l'extradition. 

Art. 3. L'extradition aura lieu pour les faits suivants : 

1* Homicide volontaire, parricide, infanticide, empoisonnement; 

2' Coups ou blessures volontaires, infligés avec préméditation ou 
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\ causé soit la mort, soit l'intention de la donner, soit une maladie . 

[que ou mentale paraissant incurable, soit une mutilation grave, 

a privation d'un membre, la perte de l'usage absolu d'un organe 

ie incapacité permanente de travail personnel ; 

Viol, attentat à la pudeur avec violence, enlèvement de mineurs, 

tats à la pudeur sans violence sur des enfants au-dessous de l'âge 

miné par la législation pénale des deux pays ; 

Avortement ; 

Bigamie ; 

Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'en- 

exposition ou délaissement d'enfant dans les cas prévus par la 
ation pénale des deux pays ; 

Vol, abus de confiance, concussion, détournements commis par 
jnctionnaires publics; corruption de ces fonctionnaires; 
Toquerles, tromperies; recèlement d'objets obtenus à l'aide d'un 
I ou d'un délit pouvant donner lieu à l'extradition; 
Association de malfaiteurs; 

Attentat à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile 
lis par dfîs particuliers ; 

Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés, pu- 
ble de peines criminelles ; 

Incendie volontaire; 

Fabrication de fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et 
ration de la monnaie; émission ou mise en circulation de la mon- 
contrefaite ou altérée ; 
Qtrefaçon ou falsification de billets de banque ou de tous papiers 

cours comme la monnaie ; d'effets publics, titres ou inscriptioos 
dette publique ; émission ou mise en circulation de ces effets, bii- 
lu titres contrefaits ou falsifiés ; 

mcalion ou usage d'instruments destinés à faire de la fausse mon- 
de faux billets de banque ou à contrefaire des titres de la dette 
que, sachant que ces instruments devaient servir à cette destina- 

ntrefaçon ou falsification de sceaux, poinçons et marques d'une 
ité ou administration publique; usage de sceaux, poinçons ou 
lies d'une autorité ou administration publique falsifiés; faux eu 
re publique, privée ou de commerce; usage de pièces fausses; 

Banqueroute frauduleuse ; 

Faux serments, faux témoignages, fausses déclarations d'expertî^ 
interprètes, subornation de témoins, interprètes ou experts; 
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15* Crimes et délits maritimes prévus à la fois par la législation por- 
tugaise et par la loi belge du 15 mars 1874 sur les extraditions ; 

16* Destruction, dévastation, dommage ou dégradation causés à la 
propriété mobilière ou immobilière et pouvant donner lieu à extradi- 
tion suivant la législation des deux pays et aux termes de la présente 
convention. 

L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative de ces crimes , 
oa délits, lorsqu'elle est punissable par la législation des deux pays 
contractants. 

En matière correctionnelle ou de délits, Textradition aura lieu dans 
les cas prévus ci-dessous : 

r Pour les condamnés, lorsque la peine prononcée sera au moins 
d'an an d'emprisonnement ; 

2* Pour les prévenus, lorsque le maximum de la peine applicable au 
fait incriminé sera, d'aprè» la loi du pays réclamant, au moins de 
deux ans d'emprisonnement. 

Art. 4. S'il se présentait quelques cas rentrant dans la catégorie des 
faits prévus par l'article précédent, tels que l'extradition de l'individu 
réclamé parût contraire, quant à ses conséquences, aux principes d'é- 
quité ou d'humanité admis dans la législation des deux États, chacun 
des deux gouvernements se réserverait le droit de ne pas consentir à 
cette extradition, il sera donné connaissance au gouvernement qui la 
réclame des motifs du refus. 

Art. 5, L'extradition ne sera accordée, en aucun cas, pour des crimes 
ou déhts politiques ou pour des faits ayant avec ces crimes une con- 
nexion immédiate. 

L'homicide volontaire ou l'empoisonnement ou la tentative de l'un 
ou de l'autre de ces crimes contre la personne du souverain d'un des 
deux États, ou contre celle du souverain ou du chef d'un État étranger, 
ou contre celle des membres de sa famille, ne sera pas considéré 
comme crime politique ni comme fait immédiatement connexe à un sem- 
blable crime. 

Art. 6. Les hidividus dont l'extradition aurait été accordée ne pour- 
ront pas être jugés ou punis pour des crimes ou délits politiques anté- 
rieurs à l'extradition, ni pour des faits en connexion avec ces crimes 
ou délits, ni pour tout autre crime ou délit antérieur différent de celui 
qui aurait motivé l'extradition. 

Art. 7. L'extradition ne sera pas non plus accordée lorsque, d'après 
la législation du pays dans lequel le prévenu est réfugié, la peine ou 
l'action crindnelle se trouvera prescrite. 

Art. 8. L'extradition ne pourra être suspendue, même si elle em- 
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ï^accomplisseineiit d'obligations que 1 1ndividu réclamé aurait 
LCtées enviers des jpartrculiers, lesquels pourront toutefois faire 
leurs droits devant les autorités jikdiciaires compétentes. 

9. Si rindhidn réclamé n'est ni Belgre ni Portugais, le goHwr- 
it auquel Textradition est demandée pourra teformw -éè cette de- 
; le gouvernement auquel appartient le prévenu, et si ce genver- 
it le réclame, le gouvernement auqtrel la demande d'extradition 
:té adressée pouira, à son choix, le fivrer à l'un <m à l'autre gai- 
nent. 

10. Si l'inculpé, accusé ou condamné dont TeittraditKNi estde- 
^e, conformément à la présente convention, par une des parties 
ictantes, l'était également par un autre ou d'autres fçwiveme- 
, en vertu des conventions existantes, il sera remis, saïC le cfts 
par l'artîdc précédent, au gotrvernement q«î aura la priorité par 
rductien de la demande, et, dans le cas où les daies seraient les 
s, à celui dont la demande a été expédiée la première. 

11. Si, dans le délai de trois mois à compter du jour où lin- 
l'accusé on le condamné aura été mis à sa disposition, Tageni 

fta^kfue qui l'a réclamé ne l'a pas fait paitir p^ur le pays ifécla- 
11 sera mis en liberté et il ne pourra pas être arrêté de iioa?ean 
e même motif. 

s ee cas, les frais seront pour le compte du gou^^emeraent qui 
ait la demande d'extradition. 

12. Les individus dont rextraditk>n aura été demandée et qui 
nveront condamnés ou poursuivis pour des crimes ceiBiiis dans 
^s où ils se sont réfugiés, ne pourront être remis qu^après ie 
eut déflnitif et T^ccomplissement de la peine, s'ils smn oon- 

ÎS. 

15. Les objets volés ou saisis en la possession de llioulyé, 
{ue les instruments et les ustensiles dont il se serait servi pour 
ettre le crime e« délit, ainsi que tosate pièce de conviction, soroot 
à l'État réclamant si l'autorité compétente de l'État requis «i a 
né la remise, soit que l'extradition ait lien, se^ qu'elle ne puisse 
tuer à cause de la mort ou de la fuite de Tinculpé. Sont toatc- 
servés les droits des tiers sur les objets indiqués, lesquels, dans 
, doivent être rendus sans frais après la clôture du procès. 
14. Les frais occasionnés par l'arrestation, l 'emprisonnemenl, 
rriture et le transport jusqu'à la frontière des individus dont 
dition sera accordée, ainsi que ceux faits pour la remise des ob- 
liques à l'article précédenC, resteront à la charge de l'État sur le 
ine du^fMl rinonlpé se sera réfugié. 
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Toutefois, les dépenses faites pour la nourriture et le transport par 
mer ou au delà âes frontières, entre les deux États, seront à la charge 
de celui qui aura réclamé l'extradition. 

Art. 15. Lorsque, dans la poursuite d'uu procès criminel non poli- 
lique dans Tun des deux pays, la déposition des témoins domiciliés 
dansTautre sera nécessaire, «ne commission rogatoire sera enviôjée 
dans ce hui par voie diplomatique, et il y sera donné suite, en ol>^r- 
vant les lois du pays où les témoins auront été requis. 

Les deux gouvernements renoncent à toute rédamation concemiM 
la restitution des dépenses provenant de Texécution des commissions 
rogatoires. 

Art, 16. Les deux gouvernements s'engagent k se notifier Tan à 
lautre les sentences sur les crimes et déHts de toute espèce pronôki-' 
cèes par les tribunaux de Tun des États contre les individus de Tantre 
Étal. Cette communication sera effectuée moyennant l'envol, par Vole 
diplomatique, au gouvernement dont l'inculpé sera le sujet, d'une 
copié de la sentence défmitive. 

Art. 17. Là présente convention, qui remplace celle du 26 î«iin 4*54 
et la déclaration du 29 septembre 1854, ne sera exécutcîitï qtte dix 
jours ^près sa publication dans les formes prescrites pat les lofe ^es 
dcflxpays. Elle est conclue pour cinq ans, à compter du jowrèe re- 
change des ratifications, et elle continuera à subsister au delà ^d^ ce 
délai tant que l'un des deux gouvernements n'aura pas déclaré, six 
mois d'avance, qu'il y renonce. 

Elle sera ratifiée et les ratifications seront échangées à Lisbonne dans 
le plus bref délai possible. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Lisbonne, en double original, le huit mars mil huit cent 
soixante-quinze. 

(L. S.) Signé: Baron d'Anethan. 

(L. S.) Signé : X^Tomo COïiVÈK Caldeira. 
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GRANDE-BRETAGNE. — ALLEMAGNE. 

aratioii relative aux marque» de fabrique 
siipiée à LontlreH le 14 avril i875« 

ivcrneinent de S. M. britannique et le gouvernement de 
inpereur d'Allemagne ayant jugé à propos que les stipulations 
entre la Grande-Bretagne et le Zollverein, pour la garantie 
des marques de marchandises et des marques de fabriques et 
îrce, soient étendues de manière à comprendre tout le territoire 
ire d'Allemagne, 
ussignés, dûment autorisés à cet effet, sont en conséquence 

que les stipulations de l'article 6 du traité de commerce du 
65 (1), entre la Grande-Bretagne et le Zollverein, lequel article 

en ces termes : « Relativement aux marques et aux étiquettes 
chandises ou de leurs emballages, et aussi relativement au\ 
ilons et aux marques de fabrique et de commerce les sujets 
its du Zollverein dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
Irlande et les sujets de S. M. britannique dans les États du 
ein jouiront de la même protection que l^s sujets d'origine, « 
èsormais applicables à tout le territoire de l'empire d'Alie- 

de quoi les soussignés ont signé la présente déclaration et } 
se le sceau de leurs armoiries. 

.ondres, ^n double, le 1^ avril 1875. Signé : Derby, Munster. 



ITALIE. — RUSSIE. 

ition consulaire entre l^ltalie et la Russie 
lue à Haint^Pétersbours le 10/28 avril 1875. 

î roi d'Italie et S. M. l'empereur de toutes les Russies, désirant 
îr les droits, privilèges et immunités réciproques des consuls 
, consuls, vice-consuls et agents consulaires, cbanceliers ou 
!S, ainsi que leurs fonctions et les obligations auxquelles ils 
spectivement soumis, en Italie et en Russie, ont résolu de con- 
convention consulaire, et ont nommé à cet effet, pour leurs 
ntiaires, savoir : 

Archive6- i866, tome I, p. 344. 
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S. M. le roi d'Italie : le comte Raphaël-Ulysse Barholani^ son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. l'empereur de 
toutes les Russies, etc. 

S. M. Tempereur de toutes les Russies : le prince Alexandre Gort- 
rhacowy son chancelier de T empire ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Vrt. i". Chacune des hautes parties contractantes aura la. faculté 
d'établir des consuls généraux, consuls, vice-consuls ou agents consu- 
laires dans^ les ports ou places de commerce du territoire de l'autre 
partie, y compris les possessions d'outre-mer et les colonies; elles se 
réservent toutefois respectivement le droit de désigner les localités 
qu'elles jugeraient convenable d'excepter, pourvu que cette réserve soit 
également appliquée à toutes les puissances. • 

Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires en- 
treront en fonctions après avoir été admis et reconnus dans les formes 
usitées par le gouvernement du pays où ils sont appelés à résider. 

Art. 2. Les consuls généraux, consuls, ainsi que les vice-consuls ou 
agents consulaires, sujets de l'État qui les nomme, jouiront de l'exemp- 
tion des logements et des contributions militaires, des contributions 
directes, personnelles, mobiliaires et somptuaires, imposées par l'État 
ou par les communes, à moins qu ils ne possèdent des biens immeubles, 
qu'ils ne fassent le commerce ou qu'ils n'exercent quelque industrie^ 
dans lesquels cas ils seront soumis aux mêmes taxes, charges et impo- 
sitions que les autres particuliers. 

Us ne pourront être ni arrêtés ni conduits en prison, excepté pour les 
^faits et actes qui, d'après la législation du pays où l'infraction a été 
commise, entraînent une peine de plus d'un an d'emprisonnement ou 
d'une peine afflictive ou infamante. S'ils sont négociants, la contrainte 
par corps ne pourra leur être appliquée que pour leurs seuls faits de 
commerce et non pour causes civiles. 

Artw 3 Les consuls généraux, consuls et leurs chanceliers, ainsi que 
les vice-consuls et agents-consulaires, sont tenus de fournir leur témoin 
gnage en justice, lorsque les tribunaux du pays le jugeront nécessaire. 
Mais l'autorité judiciaire devra, dans ce cas, les inviter, par lettre of- 
ficielle à se présenter devant elle. 

En cas d'empêchement desdits agents, mais dans les causes civiles 
seulement, l'autorité judiciaire se transportera c'ileur domicile, pour re- 
cevoir leur témoignage de vive voix, ou le leur demandera par écrit, 
suivant les formes particulières à chacun des deux États. Lesdits agents 
àbch. DiPL. 1876. — I. 23 
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lieyroiit satisfaire au désir de l'autorité dans le délai qoi leur sera 
ndiqtté. 

Art. k. Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consu- 
laires pourront placer au-dessus de la porte extérieure du consulat 
récusson des armes de leur nation, avec cette inscription : Consulai, 
Vice-Consulat ou Agence consulaire de... 

Ils pourront également, dans les résidences maritimes, arborer le 
pavillon de leur pays, sur la maison consulaire, ainsi que sur le bateau 
qu'ils monteraient dans le port pour Texercice de leurs fonctions. 

Il est bien entendu que ces marques extérieures ne pourront jamais 
tre interprétées comme constituant un droit d'asile, mais servirônl, 
avant tout, à désigner aux marins ou aux nationaux Tbabitation consu- 
laire. 

Art. 5. Les archives consulaires seront inviolables en tout temps, et 
les autorités locales ne pourront, sous aucun prétexte, ni dans aocoo 
cas, visiter ni saisir les papiers qui en feront partie. 

Ces papiers devront toujours être complètement séparés des livres et 
papiers relatifs au commerce ou à l'industrie que pourraient exercer les 
consuls, vice-consuls ou agents consulaires respectifs. 

Art 6. En cas d'empêchement, d'absence ou de décès des consuls 
généraux, consuls ou vice-consuls, les chanceliers et secrétaires qui 
auront été présentés antérieurement en leurdite qualité aux autorités 
respectives, seront admis de plein droit à exercer, par intérim, les 
fonctions consulaires, et ils jouiront, pendant ce temps, des exemp- 
tions et privilèges qui y sont attachés par la présente convention. 

Art. 7. Les consuls généraux et consuls pourront nonuner des vice- 
consuls et des agents consulaires dans les villes, ports et localités de 
leur circonscription consulaire, sauf l'approbation du gouvernement 
territorial. 

Ces agents pourront être indistinctement choisis parmi les sujets des 
deux pays conmie parmi les étrangers, et seront munis d'un brevet dé- 
livré par le consul qui les aura nommés et sous les ordres duquel ils 
devront être placés. Ils jouiront des privilèges et exemptions stipulés 
par la présente convention, sauf les exceptions consacrées par les ar- 
ticles 2 et 3.' 11 est spécialement entendu, en effet, que, lorsqu'un con- 
sul ou agent consulaire établi dans un port ou dans une ville de Ton 
des deux pays, sera choisi parmi les sujets de ce pays, ce consul on 
agent continuera à être considéré comme sujet de la nation à laquelle 
il appartient, et qu'il sera, par conséquent, soumis aux lois et règle- 
ments qui régissent les nationaux dans le lieu de sa résidence, sans que 
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cependant celte obligation puisse gêner en rien V&s^ttcïce de «es ibnc- 
tioDs, ni porter atteinte à l'inviolabilité des archives consulairi», 

ÂTt. 8. Les consuls généraux, consuls et vice-conauls on agents con^ 
salaires des deux pays, pourront, dans Texercice des pouvitirs qftk ienr 
sont attribués, s'adresser aux autorités de leur circonscription cènmi- 
laire, pour réclamer contre toute infraction aux traités ou conventlCHB 
existant entre les deux pays et contre tout abus dont leurs sationatt 
auraient à se plaindre. Si leurs réclamations n'étaient pas accaeiliies 
par ces autorités, ils pourraient avoir recours, à défaut d'un agent di^ 
piomatique de leur pays, au gouvernement de l'état dans lequel Us 
résideraient. 

Art. 9. Les consuls généraux, consuls et leurs chanceliers, ainsi que 
les vice-consuls et agents consulaires des deux pays, auront le droit de 
recevoir dans leurs chancelleries, au domicile des parties, et à bord 
des navires de leur nation, les déclarations que pourront avoir à faire 
les capitahies, les gens de l'équipage et les passagers, les négociants 
et tons antres sujets de leur pays. 

Ils seront, en outre, autorisés à recevoir, comme notaires, et d'^rès 
les lois de leur pays : 

1. Les dispositions testamentaires de leurs nationaux et tous autres 
actes notariés les concernant, y compris les contrats de toute espèce. 
Mais, si ces contrats ont pour objet une constitution d'hypothèque ou 

tente autre transaction sur des immeubles situés dans le pays où le r| 

consul réside, ils devront être dressés dans les formes requises et selon ^ 

les dispositions spéciales des lois de ce même pays. ] 

2. Tous actes passés entre un ou plusieurs de leurs nationaux et 

d'antres personnes du pays dans lequel ils résident, et même les actes J 

passés entre des sujets de ce dernier pays seuleaient, pourvu que ces 
actes se irapportent exclusivement à des biens situés ou à des affaires à 
traiter sur le territoire de la nation à laquelle appartient le consul ou 
l'agent devant lequel ces actes seront passés. 

Us pourront également traduire et légaliser toute espèce d'actes et 
de documents émanés des autorités ou fonctionnaires de leur pays. 

Tous les actes ci-dessus mentionnés, ainsi que les copies, extraits ou 
traductions de ces actes, dûment légalisés par lesdits agents, et scellés 
du sceau officiel des consulats et vice-consulats, auront, dans chacun 
des deux pays, la même force et valeur que s'ils avaient été passés de- 
rant un notaire ou autres officiers publics ou ministériels compétents 
dans l'un ou l'autre des deux Etats, pourvu que ces actes aient été sou- ^ 

mis aux droits de timbre, d'enregistrement ou à toute autre taxe ou '' 

imposition établie dans un pays où ils devront recevoir leur exécution. 
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Art. 10. Les consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agents 
consulaires pourront aller personnellement ou envoyer des délégoës à 
bord des navires de leur nation, après qu'ils auront été admis en libre 
pratique, interroger le capitaine et Téquipage, examiner les papiers de 
bord, recevoir les déclarations sur leur voyage, leur destination et les 
incidents de la traversée, dresser les manifestes et faciliter Texpédition 
de leur navire, enfin les accompagner devant les tribunaux et dans les 
bureaux de Tadministration du pays, pour leur servir d'interprètes et 
d'agents dans les affaires qu'ils auront à suivre ou les demandes qoUs 
auront à former, sauf dans les cas prévus par les lois commerciales des 
deux pays, aux dispositions desquelles la présente clause n'apporte 
aucune dérogation. 

Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et les officiers et agents de la 
douane du pays, ne pourront, dans les ports où réside un consul ou ob 
agent consulaire de l'un des deux États respectifs, opérer ni recherches 
ni visites (autres que les visites ordinaires de la douane) à bord des na- 
vires de commerce, sans en avoir donné préalablement avis audit con- 
sul ou agent, afin qu'il puisse assister à la visite. 

L'invitation qui sera adressée à cet effet aux consuls, vice-consuls 
ou agents consulaires, indiquera une heure précise, e.t, s'ils négligeaient 
de s'y rendre en personne, ou de s'y faire représenter par un délégué» 
il sera procédé en leur absence. 

Il est bien entendu que le présent article ne s'applique pas aux me- 
sures prises par les autorités locales, conformément aux règlements de 
la douane et de la santé, lesquels continueront à être appliqués en de- 
hors du concours des autorités consulaires. 

Art. 1 1 . En tout ce qui concerne la police des ports, le chargement 
et le déchargement des navires et la sûreté des marchandises, biens et 
effets, on observera les lois, ordonnances et règlements du pays. 

Les consuls et vice-consuls ou agents consulaires seront chargés ex- 
clusivement du maintien de l'ordre intérieur à bord des navires de leur 
nation ; en conséquence, ils régleront eux-mêmes les contestations de 
toute nature qui seraient survenues entre le capitaine, les officiers du 
navire et les matelots, et spécialement celles relatives à la solde et à 
l'accomplissement des engagements réciproquement contractés. 

Les autorités locales ne pourront intervenir que lorsque les désordres 
survenus à bord des navires seraient de nature à troubler la tranquil- 
ité et l'ordre public, à terre ou dans le port, ou quand une personne 
du pays, ou ne faisant pas partie de l'équipage, s'y trouvera mêlée. 

Dans tous les autres cas, les autorités précitées se borneront à prê- 
ter tout appui aux consuls et vice-consuls ou agents consulaires, si elles 
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en sont requises par ^ eux, pour faire arrêter et renvoyer à bord, ou 
maintenir en état d'arrestation, tout individu inscrit sur le rôle de Té- 
qulpage, ciiaque fois que lesdits agents le jugeront nécessaire. 

Si l'arrestation devait être maintenue, lesdits agents en donneront 
avis dans le plus bref délai possible, par une communication officielle 
aux autorités judiciaires compétentes. 

Art, 12. Les consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agents con- 
sulaires pourront faire arrêter et renvoyer, soit à bord, soit dans leur 
pays, les marins et toute autre personne faisant, à quelque titre que ce 
soit, partie des équipages des navires de leur nation, dont la désertion 
aurait eu lieu sur le territoire mêmç de Tune des hautes parties con- 
tractantes. 

. A cet effet, ils devront s'adresser par écrit aux fonctionnaires com- 
pétents, et justifier, au moyen de la présentation des registres des bâ- 
timents ou du rôle de l'équipage ou d'autres documents officiels, ou 
bien, si le navire était parti, en produisant une copie authentique de 
ces documents, que les personnes réclamées faisaient réellement partie 
de l'équipage. 

Sur cette demande, ainsi justifiée, la remise des déserteurs ne pourra 
être refusée. 

On donnera, en outre, auxdites autorités consulaires tout secours et 
toute assistance pour la recherche et l'arrestation de ces déserteurs, 
qui seront détenus, sur la demande écrite et aux frais de l'autorité 
consulaire, jusqu'au moment où ils seront réintégrés à bord du bâti- 
ment auquel ils appartiennent, ou jusqu'à ce qu'une occasion se pré- 
sente de les rapatrier. 

Si, toutefois, cette occasion ne se présentait pas dans le délai de 
trois mois à compter du jour de l'arrestation, ou si les frais de leur 
détention n'étaient pas régulièrement acquittés, lesdits déserteurs se- 
ront remis en liberté, sans qu'ils puissent être arrêtés de nouveau pour 
la même cause. 

Si le déserteur avait commis quelque crime ou délit à terre, l'auto- 
rité locale pourrait surseoir à l'extradition jusqu'à ce que le Tribunal 
ait rendu la sentence, et que celle-ci eût reçu pleine et entière exé- 
cution. 

Les liantes parties contractantes conviennent que les marins ou au- 
tres hidividus de l'équipage, sujets du pays dans lequel s'effectuera la 
désertion, sont exceptés des stipulations du présent article. 

Art. i3. Toutes les fois qu'il n'y aura pas de stipulations contraires 
entre les armateurs, chargeurs et assureurs, les avaries que les navires 
des deux pays auront souffertes en mer, soit qu'ils entrent dans les 
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tifs volontairement ou par relâche foreée, serrat réglées 
ils généran, consuls, vlce-consnls et agents consnlakesde 
à moins qne des sujets du pays dans lequel résideront lesr 
m ceux d'une tierce puissance ne soient intéressées dans 
dans ce cas, et à défaut de compromis amiable entre tontes 
itéressées, elles devront être réglées par Tautorité locale. 
orsqu'un navire appartenant au gouvernement ou à des 
n des deux États fera naufrage ou échouera sur le littonl 
3S autorités locales devront, dans le plus bref délai posr 
le fait à la connaissance du consul général, consul, >iee- 
^ent consulaire le plus .voisin du lieu de Taccident. 
; opérations relatives au sauvetage des navires italiens, qui 
ait ou échoueraient dans les eaux territoriales de la Russie 
ées par les consuls généraux, consuls, \ice-consols ou 
ilahres d Italie, et réciproquement toutes les opérations de 
ss navires russes qui nauf rageraient ou échoueraient dans 
itoriales de lltalie seront dirigées par les consuls géné- 
Is, vice-consuls ou agents consulaires de Russie, 
ition des autorités locales n'aura iieu, dans les deux pays, 
sister l'autorité consulaire, maintenir Tordre, garantir les 
sauveteurs étrangers à l'équipage, et assurer l'exécntion 
ions à observer pour l'entrée et ia sortie des marchandises 

Dce et jusqu'à l'arrivée des consuls généraux, consuls, vice- 
igents consulaires, ou de la personne qu'ils délégueront à 
5 autorités locales devront prendre toutes les mesures né- 
ur la protection des individus et la conservation des objets 
;té sauvés du naufrage. 

Les consuls généraux, consuls, ainsi que les vice-consuls et 
olaires, jouiront, dans les deux États et leurs possessions 
de toutes les exemptions, prérogatives, immunités et pri- 
seront accordés aux agents de la même classe de la nation 
risée. 

La présente convention restera en vigueur pendant dix an- 
er du jour de l'échange des ratifications. Si aucune des 
les contractantes n'avait notifié à l'autre, une année avant 
de ce terme, Tintention d'en faûre cesser les effets, elle 
exécutoire pendant une année encore, à partir du jour où 
itre des Hautes Parties contractantes Taura dénoncée. Les 
en seront échangées à Saint-Pétersbourg le plus t6t que 
rra, et la convention sera exécutoûre à dater du vingtième 
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joar après sa pramolgatton dans les formes prescrites par les lois des 

deux pays. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Font signée et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Saint-Pétersbourg, le seize—vingt-huit avril de Tan de grâce 
mil huit cent soixante-quinze. 

(L. S.) iSîj'n^; BaRbolani. 
(L. S.) Signé : Gortghagow. 



ITALIE. — RUSSIE. 

Conventloti eonclae entre l'Italie et la Russie eon- 
cernant les snecessions, signée à Saint-Pétersbourg 
le 16/28 avril 1875. 

S. M. le roi d'Italie et S. M. TEmpereur de toutes les Russies, dési- 
rant déterminer les droits des nationaux respectifs et les attributions 
des autorités judiciaires et consulaires de Tun et de l'autre pays, en ce 
qui concerne les successions laissées, dans Tun des deux États, par les 
nationaux de Tautre État, ont résolu, d'un commun accord, de con- 
clure, dans ce but, une convention spéciale, et ont nommé, à cet effet, 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

S. M. le Roi dltalie : — le comte Raphël UUsse Barbolanï son 
envoyé extraordinaire, et ministre plénipotentiaire près S. M. TErape- 
reur de toutes les Russies, et , 

S. M. TEmpereur de toutes les Russies : — le prince Alexandre 
Gortchacow^ son chancelier de l'Empire ; 

Lesquels, après s'être conmiuniqués leurs pleins pouvoirs respectifs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1". En cas de décès d'un Italien en Russie ou d'un Russe en 
Italie, soit qu'il fût établi dans le pays, soit qu'il y fût simplement de 
passage, les autorités compétentes du lieu du décès sont tenues de 
prendre, à l'égard des biens mobiliers du défunt, les mêmes mesures 
conservatoires que celles qui, d'après la législation du pays, doivent 
èUre prises à l'égard des successions des nationaux, sous réserve des 
dispositions stipulées par les articles suivants. 

Art. 2. Si le décès a eu lieu dans une localité où réside un consul 
général, consul ou vice- consul de la nation du défunt, ou bien à proxi- 
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mité de cette localité» les autorités locales devront en donner immédia- 
tement avis à Tautorité consulaire, pour qu'il puisse être procédé, en 
commun, à l'apposition des scellés respectifs sur tous les effets, 
meubles et papiers du défunt. 

L'autorité consulaire devra donner le même avis aux autorités locales, 
lorsqu'elle aura été informée du décès la première. 

Si l'apposition immédiate des scellés paraissait nécessaire, et que 
cette opération ne pût, pour un motif, quelconque, avoir lieu en com- 
mun, l'autorité locale aura la faculté de mettre les scellés préalablement, 
sans le concours de l'autorité consulaire, et vice-versâ^ sauf à informer 
l'autorité qui ne sera pas intervenue, et qui sera libre de croiser ensuite 
son sceau avec celui déjà apposé. 

Le consul général, consul ou vice-consul, aura la faculté de procéder 
à cette opération, soit en personne, soit par un délégué, dont il aura 
fait choix. Dans ce dernier cas, le délégué devra être muni d'un docu- 
ment émanant de l'autorité consulaire, revêtu du sceau du consulat et 
constatant son caractère officiel. 

Les scellés apposés ne pourront être levés sans le concours de Tau- 
torité locale et de l'autorité consulaire ou de son délégué. 

Il sera procédé de la même manière à la formation de Tinvenlaire de 
tous les biens mobiliers ou immobiliers, effets et valeurs du défunt 

Toutefois si, après un avertissement adressé par l'autorité locale à 
Tautorité consulaire, ou vice-versâ, par l'autorité consulaire à rautoritê 
locale, pour l'inviter à assister à la levée des scellés simples ou doubles 
et à la formation de l'inventaire, l'autorité à qui l'invitation a été 
adressée ne s'était pas présentée dans un délai de 48 heures, à compter 
de la réception de l'avis, l'autre autorité pourrait procéder seule aux 
dites opérations. 

Art. 3. Les autorités compétentes feront les publications prescrites 
par la législation du pays, relativement à l'ouverture de la succession 
et à la convocation des héritiers ou créanciers, sans préjudice des publi- 
cations quipouiTont également être faites par l'autorité consulaire. 

Art. U. Lorsque l'inventaire aura été dressé, conformément aux dis- 
positions de l'article 2, l'autorité compétente délivrera à l'autorité 
consulaire, sur sa demande écrite et d'après cet inventaire, tous les 
biens, meubles, dont se compose la succession, les titres, valeurs, 
créances, papiers, ainsi que le testament, s'il en existe. 

L'autorité consulaire pourra faire vendre aux enchères publiques tous 
les objets mobiliers de la succession, susceptibles de se détériorer, et 
tous ceux dont la conservation en nature entrainerait des frais onéreux 
pour la succession. Elle sera tenue, toutefois, de s'adresser à rautorilé 
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locale, afin que la vente soit faite dans les formes prescrites parles lois 
du pays. 

Art. 5. L'autorité consulaire devra conserver à titre de dépôt, demeu- 
rant soumis à la législation du pays, les effets et valeurs inventoriés, le 
montant des créances que l'on réalisera et des revenus que Ton tou- 
chera, ainsi que le produit de la vente des meubles, si elle a eu lieu, 
jusqu'à l'expiration du terme de six mois, à compter du jour de la der- 
nière des publications faites par l'autorité locale, relativement à l'ou- 
verture delà succession, ou du terme de huit mois, à compter du jour 
du décès, s'il n'a pas été fait de publication par l'autorité locale. 

Toutefois, l'autorité consulaire aura la faculté de prélever immédia- 
tement,- sur le produit de la succession, les frais de dernière maladie et 
d'enterrement du défunt, les gages de domestiques, loyers, frais de 
justice et de consulat et autres de même nature, ainsi que les dépenses 
d'entretien de la famille du défunt, s'il y a lieu. 

Art. 6. Sous la réserve des dispositions de l'article précédent, le 
consul aura le droit de prendre, à l'égard de la succession mobilière ou 
ioimobilière du défunt, toutes les mesures conservatoires qu'il jugera 
utOes, dans l'intérêt des héritiers. Il pourra l'administrer, soit person- 
nellement, soit par des délégués choisis par lui et agissant en son nom, 
et il aura le droit de se faire remettre toutes les valeurs appartenant au 
défunt, qui pourraient se trouver déposées, soit dans les caisses 
publiques, soit chez des particuliers. 

Art. 7. SI, pendant le délai mentionné à l'article 5, il s'élève quelque 
contestation à l'égard des réclamations, qui pourraient se produire 
contre la partie mobilière de la succession, de la part de sujets du pays 
ou de sujets d'une tierce puissance, la décision concernant ces récla- 
mations, en tant qu'elles ne reposent pas sur le titre d'hérédité ou de 
legs, appartiendra exclusivement aux tribunaux du pays. 

En cas d'insuffisance des valeurs de la succession pour satisfaire au 
payement intégral des créances, tous les documents, effets ou valeurs 
appartenant à cette succession devront, sur la demande des créanciers, 
être remis à l'autorité locale compétente, l'autorité consulaire restant 
chargée de représenter les intérêts de ses nationaux. 

Art. 8. A l'expiration du terme fixé par l'article 5, s'il n'existe aucune 
réclamation, l'autorité consulaire, après avoir acquitté, d'après les 
tarifs en vigueur dans le pays, tous les frais et comptes à la charge de 
la succession, entrera définitivement en possession de la partie mobi- 
lière de ladite succession, qu'elle liquidera et transmettra aux ayants 
droit, sans avoir d'autre compte à rendre qu'à son propre Gouver- 
nement. 
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rt 9. Dans toutes les questions auxquelles pourront donner liaQ 
iverture, Tadministration et la liquidation des successions des natio- 
3^ d'u« ëe$ deux pays dans l'autre, les consuls généraux, consuls et 
!-consuls respectifs représenteront de plein droit les héritiers et 
ml ofOciellement reconnus comme leurs fondés de pouvoirs, sans 
is soient tenus de justifier de 'our mandat par un titre spécial. 
Is pourront, en conséquence, se présenter, soit en personne, soit par 

délégués^ choisis parmi les personnes qui y sont autorisées par la 
slation du pays, par devant les autorités compétentes, pour y 
ddre, dans toute affaire se rapportant à la succession ouverte, les 
rets des héritiers, en poursuivant leurs droits ou en répondant aux 
landes formées contre eux. 

[ est toutefois bien entendu que les consuls généraux, consuls et 
t-consuls, étant considérés comme fondés de pouvoirs de leurs na- 
laux, ne pourront jamais être personnellement mis en cause, relali- 
lent à toute affaire concernant la succession. 
rt« 10. La succession aux biens immobiliers sera régie par les lois 
pays dans lequel les immeubles seront situés, et la connaissance de 
te demande ou contestation, concernant les successioos immobi- 
es, appartiendra exclusivement aux tribunaux de ce pays, 
es réclamations relatives au partage des successions mobilières, ainsi 
m\ droits de succession sur les effets mobiliers, laissés dans Fan 
deux pays par des sujets de Tautre pays, seront jugés par les tribo- 
X ou autorités compétentes de TÉtat auquel appartenait le défunt et 
formément aux lois de cet État, à-moins qu'un sujet du pays où la 
cession est ouverte n'ait des droits à faire valoir à ladite succession, 
►ans ce dernier cas, et si la réclamation est présentée avant l'expi- 
on du délai £i\é par Tarticie 5, Texamen de cette réclamation sera 
ère aux tribunaux ou autorités compétentes du pays où la succession 
ouverte, qui statueront, conformément à la législation de ce pays, 

la validité des prétentions du réclamant et, s'il y a lien, sur la 
»te-part qui doit lui être attribuée. 

lorsqu'il aura été désintéressé de cette quote-part, le reliquat de la 
cession sera remis à l'autorité consulaire, qui en disposera à Té- 
d des autres héritiers, conformément aux stipulations de l'article 8. 
Tt. 11. Lorsqu'un Italien en Russie ou un Russe en Italie sera décédé 

un point, où il ne se trouvo pas d'autorité consulaire de sa nation, 
itorité locale compétente procédera, conformément à la législation 
pays, à l'apposition des scellés et à l'inventaire de la succession. 
» copies authentiques de ces actes seront transmises dans le plus bref 
ai, avec l'acte de décès et le passe-port national du défunt, à l'auto- 
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rite consulaire la plus voisine du lieu où se sera ouverte la succession, 
ou par rintermédiaire du ministre des affaires étrangères, au représen- 
tant diplomatique de la nation du défunt. 

L'autorité locale compétente prendra, à regard des biens laissés par 
le défimt, toutes les mesures prescrites par la législation du pays, et le 
produit de la succession sera transods dans le plus bref délai possible, 
après rexpiratlon du délai Ëxé par l'article 5, auxdits agents diploma- 
tiques ou consulaires. 

Q est bien entendu que, dès Tinstant que la légation de la nation du 
défunt, ou Tautorité consulaire la plus voisine, aura envoyé un délégué 
sur les lieux, Tautorité locale, qui serait intervenue, devra se conformer 
aux prescriptions contenues dans les articles précédents. 

Art 12. Les dispositions de la présente convention s'appliqueront 
également à la succession d*un sujet de Tun des deux États qui, étant 
décédé hors du territoire de Tautre État, y aurait laissé des biens mobi- 
liers ou immobiliers. 

Art. 13. Les gages et effets ayant appartenu aux matelots ou passagers 
de Tun des deux pays, morts dans Tautre pays; soit à bord d'un navire, 
soit sur terre, seront remis entre les mains du consul de leur nation. 

art. 14. La présente convention restera en vigueur jusqu'à l'expiration 
d'une année, à partir du jour où l'une ou l'autre des hautes parties 
contractantes l'aura dénoncée. Les ratifications en seront échangées à 
Saint-Pétersbourg, le plus tôt que faire se pourra, et la convention sera 
exécutoire à dater du vingtième jour après sa promulgation dans les 
formes prescrites par les lois des deux pays. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Saint-Pétersbourg, le seize— vingt-huit avril de l'an de grâce 
mil huit soixante-quinxe. 

(L. S.) Signé : BABBOLAm. 
(L. S.) Signé : Gortghagow. 
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RUSSIE. ~ JAPON. 

Traité d'échange de l^le de Karafouto (Sai^allen) 
€M>iitre Parchlpel de Tchissima (Koariles), signé à 
à Saint^PéteralMurs le 25 avril/7 mai 1875. 

S. M. l'Empereur du Japon et S. M. TErapereur de toutes les Russies, 
voulant consolider ramitié qui existe entre les deux pays, et écarter 
tout motif de désunion , en évitant les troubles qui pourraient se 
produire par la possession partagée de l'Ue Sagalien, arrêtent d'un 
commun accord les décisions suivantes : 

S. M. TEmpereur du Japon abandonne tous ses droits sur l'Ue Kara- 
fouto, et S. M. TEmpereur de toutes les Russies cède Tautorlté qu fl 
exerce sur les îles Kouriles. 

S. M. l'Empereur du Japon a délivré tous pouvoirs et toute puissance 
à Enomoto Bouffo contre-amiral et ministre plénipotentiaire en Russie, 
et S. M. l'Empereur de toutes les Russies a nommé pour le repré- 
senter Alexandre Gortchacow^ décoré de plusieurs ordres étrangers; 

Ces deux ministres plénipotentiaires ont rédigé par consentement 
mutuel les articles suivants : 

Art. 1". S. M. l'Empereur du Japon a abandonné pour lui et pour 
toute sa descendance à S. M. l'Empereur de toutes les Russies les pou- 
voirs et les droits de souveraineté qu'il a exercés jusqu'à présent sur 
Vïit Karafouto (Sagalien). 

Dorénavant, l'Ile entière de Karafouto appartiendra à l'Empire de 
Russie, et le détroit Lapeyrouse sera la frontière des deux pays. 

Art. 2. S. M. l'Empereur de toutes les Russies abandonne pour lui 
et pour toute sa descendance à S. M. l'Empereur du Japon, les pou- 
voirs et les droits de souveraineté, qu'il a exercés jusqu'à présent sur 
les îles Kouriles, dont le nombre est en tout de dix-huit et qui sont : 

Simechu^ Hanmkatan^ Raikoké^ Ketai\ Araid, Ecarma, Matsana, 
Simsiry Bai*amcher, Choskosan, Ratsana^ Braton^ Makanrust\ Mesir, 
Sredonewa, Tierpei-Blatse, Onikosun^ Ousichur, Tierpoff-Ourtsoup. 

Cet archipel est donné en l'échange de l'île Sagalien. 

Ces dix-huit îles appartiendront dorénavant à l'Empire du Japon. 

La mer entre l'Ile Simechu et le cap de Rapacca du territoire de 
Kamschatka sera la frontière des deux pays. 

Art. 3. Ces territohres et les produits du sol^ appartiendront aoi 
nouveaux propriétaires à partir du jour de l'échange du contrat, mais 
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la cession définitive, aura lieu sur place, en présence des officiers des 
deux nations, chargés des affaires, et après réchange du contrat. 

Art. U. Le terrain qui n'est pas cultivé, les constructions publiques, 
les forteresses, les casernes, et autres propriétés n'appartenant pas au 
peuple, reviendrait au nouveau gouvernement. 

Tous les bâtiments et constructions ayant appartenu au gouverne- 
ment sortant, ainsi que les propriétés de TÉtat, seront payés par le 
gouvernement entrant en possession, suivant Testimation qui en sera 
faite par les officiers chargés de réchange sur place. 

Art. 5. Les deux gouvernements garantissent les conditions suivantes 
pour les nations (japonaise ou russe) qui habitent les deux territoires. 

Chaque habitant pourra obtenir le droit de conserver sa nationalité 
soit en quittant le pays, soit en continuant à Thabiter. 

£n conséquence les droits de propriété et la liberté de culte seront 
garantis. 

Chaque sujet (japonais ou russe) restant sur chaque territoire cédé, 
sera traité sur le pied d'égalité avec les nationaux du pays auquel il 
appartiendra à l'avenir^ et en se soumettant bien entendu aux lois du 
nouveau gouvemenoent. 

Art. 6. S. M. TErapereur de toutes les Russies, accorde les condi- 
tions suivantes, pour satisfaire les réclamations du conmierce japonais, 
dont les intérêts seraient trop lésés par l'abandon subit de rtle 
Sagalien. 

NM. A partir du jour où le contrat aura été échangé, les bateaux ja- 
ponais entrant dans le port de Korsakof (Ksinkotan), seront exempts 
de tous droits de douane pendant une période de dix années. 

Après l'Expiration de ce terme, une ordonnance de S. M. l'Empereur 
de toutes les Russies fixera les nouveaux droits de douane. Jusque-là 
le gouvernement japonais est autorisé à entretenir un consul dans le 
port de Korsakof pour le représenter. 

N* 2. Pour la navigation, le commerce de cabotage et la pêche sur les 
côtes de la mer d'Okhotsk, le droit en est reconnu aux sujets japonais 
comme aux sujets russes. 

Art. 7. Les pouvoirs en règle concédés à Enomoto Bouyo, contre- 
amiral, n'étant pas encore arrivés, mais un télégramme du gouverne- 
ment japonais ayant confirmé son autorité, sa signature est acceptée 
comme valable. 

A l'arrivée des pouvoirs d 'Enomoto Bouyo, les actes des contractants 
de chaque nation seront montrés réciproquement et auront valeur de 
dernier témoignage. 
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Alt. 8. Ce contrat est signé avec le consentement de LL. MM. l'En- 
perenr du Japon et TEmpereur de toutes les Russies. 

La signature de S. M. TEmpereur dn Japon devra être donnée à Tokio 
dans les six mois qui suivront le Jour, où les denx chargés d'affa^es 
auront signé. 

Pour donner puissance entière k ce contrat, chaque chargé d'ofibires 
signera immédiatement au-dessous. 

?ait à Saint-Pétersburg, le 7 du mois de mai, 8* année du Metji, et ^ 
25 du mois d'avril— 7 tnai de l'année 1875. 

(L. S.) Signé : Enomoto Bocyo. 
(L. S.) Signé : Gortchakow. 



ALLEMAGNE-FRANCE. 

Convention relative à, l'échange de» nAandats-p^ii» 
' eonelne é, Parla le 3 mal 1^75* 

Le Président de la République française, d'une part, et S. M. rem- 
pereur d'Allemagne, d'autre part, animés du désir de faciliter les rela- 
tions postales entre les deux pays par Tintroduction du service des 
mandats-poste, ont résolu de conclure une convention à cet effet et 
ont nonuné pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République française, M. le duc Decazes, député à 
l'Assemblée nationale^ ministre des affaires étrangères, commandear 
de l'ordre national de la Légion d'honneur, etc., etc., et S. M. l'empe- 
reur d'Allemagne, S. A. le prince de Hohenhhe- Schillings fû$t, son am- 
bassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près le Gouvernement de 
la République française, grand 'croix de l'ordre de l'aigle rouge de 
Prusse et de l'ordre de Saint-Hubert de Bavière, etc., etc., etc. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bottue et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1*'. Des envois de fonds pourront être faits, par la voie de la 
poste, tant de la France et de l'Algérie pour l'empire d' Allemagne titif 
de l'empire d'Allemagne pour la France et l'Algérie. 

Ces envois s'effectueront au moyen des mandats en tisage dans les 
deux pays pour les envois d'argent à l'étranger. 

Aucun mandat ne pourra être de plus de trois cent soixsmte-quiaie 
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francs s'il est payable en France^ ni de plus de trois cents marks, s'ii 
est payable en Allemagne. 

Art 2* Il sera perçn sur chaque envoi de fonds efifectué en vertu de 
l'article précédent, tine taxe de vingt centimes par dix francs ou frac- 
tion de dix francs, si le mandat est délivré par un bureau de poste fran- 
çais; et si le mandat est délivré par un bureau de poste allemand, ttité 
taxe réglée ainsi qu'il suit, savoir : 

Jusqu'à 50 marks, m. 50 pfenning. 

Au-dessus de 50 marks jusqu'à 100 marks inclusivement, 1 mark. 

Âu-dessus de 100 marks jusqu'à 200 marks inclusivement, 2 marks. 

Au-dessus de 200 marks jusqu'à 300 marks inclusivement, 3 marks. 

Les taxes ci-dessus fixées seront payées par les preneurs de mandats 
et le produit en sera partagé par moitié entre Tadministration des postes 
de France et l'administration des postes d'Allemagne. 

Toutefois, la part de celle des deux administrations qui aura payé 
les mandats, ne pourra jamais être moindre de 1 p. 100 des sommes 
dont elle aura fait l'avance. 

Art. 3. Le montant de chaque mandat sera exprimé en monnaie du 
pays où le pj^ement devra avoir lieu. 

Les bases de conversion -de la monnaie du pays d'origine en monnaie 
du pays de destination, seront fixées par l'administration du pays d'o- 
rigine. 

Art. U. 11 est formellement convenu entre les Parties contractantes 
que les mandats délivrés par les bureaux de poste français ou alle- 
mands, en exécution de l'article premier, et les acquits donnés sur ces 
mandats ne pourront, sous aucun prétexte et à quelque titre que ce 
soit, être soumis à im droit ou à une taxe quelconque en sus de la taxe 
Goiée par l'article 2. 

Art. 5. L'administration des postes de France et l'administration des 
postes d'Allemagne dresseront, aux époques qui seront fixées par elles, 
d'un commun accord, des comptes sur lesquels seront récapitulées 
toutes les sommes payées par leurs bureaux respectifs, ainsi que les 
taxes perçues sur lesdites sommes, et ces comptes, après avoir été dé- 
battus et arrêtés contradictoirement, seront soldés en monnaie métal- 
lique du pays créancier par l'administration qui sera reconnue re- 
devable envers l'autre, dans le délai dont les deux administrations 
conviendront. 

A cet effet, la créance la plus faible sera convertie en même monnaie 
que la créance la plus forte, d'après le taux moyen du change dans la 
capitale du pays débiteur, pendant le mois auquel le compte se rappor- 
tera. 
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En cas de non-payement du solde d'un compte dans le délai con- 
venu, le montant de ce solde sera productif d'intérêts à dater du jour 
de l'expiration dudit délai jusqu'au jour où le payement aura lieu. Ces 
intérêts seront calculés à raison de 5 p. 100 l'an et devront être portés 
au débit de l'administration retardataire sur le compte auquel se rap- 
portera la sonmie productive d'intérêt. 

Il est entendu que les soldes des comptes des mandats et les soldes 
des comptes des correspondances seront réduits par balance, toutes 
les fois qu'ils seront respectivement contraires; mais l'excédant, s'il 
résulte du compte des mandats, devra néanmoins être soldé dans les 
délais fixés pour la liquidation desdits comptes des mandats. 

Art. 6. Les sommes encaissées par chacune des deux administrations 
en échange des mandats d'articles d'argent dont le montant n'aura 
pas été réclamé par les ayants droit, dans les délais fixés par les lois 
et règlements du pays d'origine, seront définitivement acquises à Tad- 
ministration qui aura délivré ces mandats. 

Art. 7. L'administration des postes de France et l'administration des 
postes d'Allemagne désigneront, d'un commun accord, les bureaux qui 
devront délivrer et payer les mandats à émettre en vertu des articles 
précédents ; elles régleront la fformé des mandats sus-mentionnés et 
celle des comptes désignés à l'article 5, ainsi que toute autre mesure 
de détail ou d'ordre nécessaire pour assurer l'exécution des stipula- 
tions de la présente convention. 

Il est entendu que les mesures susdites pourront être modifiées par 
les deux administrations toutes les fois que^ d'un commun accord, ces 
deux administrations en reconnaîtront la nécessité. 

Art. 8. U est entendu que chacune des deux administrations pourra, 
dans des circonstances extraordinaires qui seraient de nature à justi- 
fier la mesure, suspendre temporairement le service des mandats inter- 
nationaux, à condition d'en donner avis immédiatement, et par le té- 
légraphe, à l'autre administration. 

Art. 9. La précédente convention sera mise à exécution à partir du 
jour dont les deux parties conviendront, dès que la promulgation en 
aura été faite d'après les lois particulières de chacun des deux Etats, 
et elle demeurera obligatoire, de trois mois en trois mois, jusqu'à ce 
que l'une des parties contractantes ait annoncé à l'autre, mais trois 
mois à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets. 

Pendant ces trois derniers mois la convention continuera d'avoir son 
exécution pleine et entière, sans préjudice de la liquidation et du solde 
des comptes après l'expiration dudit terme. 
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Art. 10. La présente conventioD sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, le 3 mai 1875. 

(L. S.) Signé : Decazes. 
(L. S.) Signé : Hohenlohe. 



ALLEMAGNE. — AUTRICHE-HONGRIE. — BELGIQUE. — 
DANEMARK. —EGYPTE. — ESPAGNE. — ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE, -r- FRANCE. — GRANDE-BRETAGNE. — 
GRÈCE. — ITALIE. —LUXEMBOURG. — NORVÈGE.— 
PAYS-BAS.— PORTUGAL. — ROUMANIE. — RUSSIE. — 
SERBIE. — SUÈDE, r- SUISSE. — TURQUIE. 

Pro€sè«-verbal d'écliaiise des ratlflcsattons et adhé- 
sion du plénipotentiaire du gouvernement français 
ail traité concernant la création dhine union géné- 
rale des postes, signalé à, Berne le 3 mai i875« 

Le délai ponr l'échange des ratifications ayant été prorogé d'an 
commun accord, les soussignés, plénipotentiaires des gouvernements 
des pays qoi ont conclu à Berne, le 9 octobre 1874 (1), le traité concer- 
nant la création d'une Union générale des postes, se sont réunis aujour- 
d'hui à Berne pour procéder à l'échange des ratifications de ce traité. 

Le plénipotentiaire du Gouvernement firançais, M. le comte d'Har- 
court, a déclaré que la France donne son adhésion au traité, sauf ap- 
probation de l'Assemblée nationale, et moyennant les conditions et 
réserves suivantes : 

1* Cette convention pourra n'entrer en vigueur, en ce qui concerne 
la France, qu'à partir du 1*' janvier 1876 ; 

2* La bonification à payer pour le transit territorial sera réglée d'après 
le parcours réel ; 

V n ne pourra être apporté aucune modification en ce qui touché les 

(1) Voir Archives 1875^ tome IV, page 263. 

AïOH. mPL. 1876. » I. 24 
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tarifs inscrits dans le tr^dté du 9 octobre 1874, si ce n*est à l^unanlmité 
des Yoix des pays de TUnion représentés au congrès. 

En yerta des pouvoirs spéciaux qui leur ont été donpés à cet effet et 
qu'ils se sont communiqués, les plénipotentiaires soussignés ont déclaré, 
au nom de leurs gouvernements respectifs, consentir les conditions et 
réserves n** 1 et 3 ci-dessus. 

La réserve sous n* 2 a également été consentie avec la rédaction sui- 
vante, proposée par le gouvernement russe et à laquelle M. le comte 
d*Harcourt, au nom du Gouvernement français, a déclaré se rallier : 

(( 2* La bonification à payer pour le transit territorial sera récrée 
d*après le parcours réel, mais aux mêmes taxes que celles établies par 
le traité constitutif de TUnion générale des postes. » 

Après ces préliminaires, le traité signé à Berne le 9 octobre iSlk a 
été complété par Tapposition de la signature du délégué de la France, 
et im exemplaire original revêtu des signatures de toutes parties en a 
été remis, séance tenante, au plénipotentiaire de cbacun des vingt-deox 
pays qui composent runion. 

Puis il a été procédé à Texamen des actes de ratification. Les instni- 
ments des actes de ratification de tous les pays dont les délégués ont 
signé le traité à Berne le 9 octobre 187&, savoir : de l'Allemagne, de 
TAutricbe-Hongrie, de la Belgique, du Danemaric, de TÉgypte, de 
TEspagne, des États-Unis d'Amérique, de la Grande-Bretagne, de la 
Grèce, de l'Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, du Portugal, de la 
Roumanie, de la Russie, de la Serbie, de la Suède et de la Norwège, 
de la Suisse et de la Turquie, ont été trouvés en bonne et due forme, 
et, conformément à ce qui a été convenu entre tous les hauts gouverne- 
ments contractants, ils demeureront déposés dans les archives de la 
Confédération suisse. 

En ce qui concerne l'acte de ratification de la France, qui ne pourra 
être déposé qu'après que le traité aura reçu l'approbation de l'Assem- 
blée nationale, il a été convenu d'un conunun accord que cet acte sent 
reçu par le conseil fédéral suisse, qui donnera avis de cette remise anx 
autres parties contractantes ; 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent procès-verbal, 
qu'ils ont revêtu de leurs signatures. 

Fait à Berne, le 3 mai 1875, en 21 expéditions, dont une restera 
déposée dans les archives de la Confédération suisse, pour accompagner 
les instruments des actes de ratification. 



Digitized by LjOOQIC 



TRAITÉS, OCWVEïfTIONS, PtlOtmîÔLKS, ÈtC. 571 



AUTRICHE-HONGRIE. — ITALIE. 

CyOnventioii eonsulaire signée A Rome 
le 15 mai i8rfiM 

S. M, le roi dltalie et S. M. l'empereur d'Antriche, roi de Bohême, etc. , 
et roi apostolique de Hongrie, désirant déterminer, d'un commun 
accord, les droits, privilèges et immunités réciproques des consuls 
généraux, consuls, yice-consols et agents consulaires, ainsi que leurs 
fonctions et les obligations auxquelles ils seront respectivement soumis 
eivltaHe et en Autriche-Hongrie, ont réîralu de conclure une convention- 
consulaire, et ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 

S. M. le roi d'Italie, M. le chevaHet Emile Vtsconti-Venosta, son 
ministi^ secrétaire d'État pour les affaires étrangères, etc., etc. 

S. M. Tempèrent d'Autriche, roi de Bohême, etc., et roi apostolique 
de Hongrie, M. le comte fiétix de Wimpffen, son envoyé extraordinaire 
etininistre plénipotentiaire près S. M. le roi d'Italie, etc., etc. 

Lesquels^ après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus les articles suivants : 

Art. l•^ Chacune des hautes parties contractantes aura la faculté 
d'établir des consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consu- 
laires dans les ports et places de commerce de l'autre partie. Mes se 
réservent, toutefois, le droit de désigner les localités qu'elles jugeraient 
convenable d'excepter, maïs cette réserve ne pourra être appliquée à 
l'une des hautes parties contractantes, sans l'être également à toutes 
les autres puissances. 

' Art. 2. Les consuls généraux, consuls, vîce-consuls et agents consu- 
laires seront réciproquement admis et reconnus après avoir présenté 
leurs patentes selon les règles et forihalités établies dans les pap 
respectifs. 

L'exéquatur nécessaire pour le libre exercice de leurs fonctions leur 
sera délivré sans frais, et, sur la production dudit exéquatur, l'autorité 
supérieure du lieu de leur résidence prendra inmiédiatement les mesures 
nécessaires pour qu'ils puissent s'acquitter des devoirs de leur charge, 
et qu'ils soient admis à la jouissance des exemptions, prérogatives, im- 
munités, honneurs et privilèges qui leur reviennent. 

^êM. %. Les consuls généraux, consuls, vice-consids et agents consu- 
Mrifs, 9iii^ "de la partie contractante ^ tes a nominés, jouiront de 
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is logements militaires et de toutes charges ou serrices 
ictère municipal ou autre. 

gaiement exemptés des contributions militaires et des 
lirectes, tant personnelles que mobilières et somptaaires, 
'État, par les autorités provinciales ou par les conmiones, 

ne possèdent des biens immeubles, qu'ils ne fassent le 
qu'ils n'exercent quelque industrie, dans lesquels cas ils 

aux mêmes charges, services et contributions que les 
iers. 

s les fonctionnaires consulaires ci-dessus mentionDés, 
irtie contractante qui les a nommés, et pourvu qu'ils ne 
commerce et qu'ils n'exercent quelque indusUle, ne seront 
lomparattre comme témoins devant les tribunaux du pajs 

stice locale aura besoin de recueillir auprès d'eux quelque 
le devra se transporter à leur domicile pour la recevoir 
u déléguer à cet effet, un fonctionnaire compétent, on 
1er par écrit. 

[^as, les fonctionnaires consulaires ci-dessus mentionnés 
escer aux désirs de l'autorité dans le terme, le jour ^ 
aura indiqués, sans y apporter des délais qui ne seraient 
i. 

;onsuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consu- 
e la Haute Partie contractante qui les a nommés, jouiront 
personnelle et ne pourront être, ni arrêtés, ni empri- 
l'est pour une infraction qui soit, si elle a été commise en 
Tie, considérée comme crime en vertu des lois autri- 
rappée de peines graves par la loi hongroise ; on bien à 
le cas où l'infiraction a été commise en Italie, la loi ita- 
e une peine criminelle. 

consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consa- 
t placer, au-dessus de la porte extérieure du Consulat, 
L'office, avec cette inscription : Consulat^ Vice-Comidat on 
laere, de... 

i également arborer leur paviUon officiel sur la maison 
jours de solennité publique et dans les autres drcons- 
s, mais l'exercice de ce dernier privilège n'aura pas lieu 
tionnaires résident dans la capitale où se trouve Tam- 
légation de leur souverain. 

ntendu que ces marques extérieures serviront nnlquesient 
aaison d'habitation ou la présence des consuls gàiéraox, 
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consuls, Tloe-coiisiils oa agents consulaires, et qu'elles ne poorront 
jamais être interprétées comme constituant un droit d'asile. 

ils pourront de même arborer leur pavillon sur le bateau qu'ils mon- 
teraient dans le port, pour rezercice des fonctions de leur charge. 

Art. 7. Les archives consulaires seront inviolables en tout temps, et 
les autorités locales ne pourront, sous aucun prétexte, visiter ou saisir 
les papiers qui en font partie. ^ 

Ces papiers devront toujours être complètement séparés des livres et 
papiers relatifs au commerce ou à l'industrie que pourraient exercer les 
fonctionnaires consulaires respectifs. 

Art. 8. En cas d'empêchement, d'absence ou de décès des consuls 
généraux, consuls^ vice-consuls, les chanceliers et secrétaires, qui au- 
ront été présentés antérieurement en leur dite qualité aux autorités res- 
pectives, seront admis de plein droit, et après leur rang hiérarchique, 
à exercer par intérim les fonctions consulaires sans que les autorités 
locales puissent y mettre obstacle. Ces autorités leur donneront au con- 
traire dans ce cas toute aide et assistance et les feront jouir pendant la 
dorée de leur gestion intérimaire de tous les droits, hnmunités et privi- 
lèges stipulés dans la présente Convention en faveur des fonctionnaires 
consulaires respectifs. 

Art. 9. Les consuls généraux et consuls pourront nommer des vice- 
consuls et des agents consulaires dans les villes, ports et localités de 
leor arrondissement consulaire, sauf l'approbation du Gouvernement 
territorial. 

Ces agents pourront être indistinctement choisis parmi les sujets des 
Hautes Parties contractantes, comme parmi les étrangers, et seront 
munis d'un brevet délivré par le consul qui les aura nommés et sous les 
les ordres duquel ils devront exercer leurs fonctions. Us jouiront des 
privilèges et immunités stipulés par la présente Convention, sauf les 
exceptions contenues dans les articles 3 et 5. 

Art. 10. Les consuls généraux, consuls, vice-consuls ou agents coh- 
sulalres pourront, dans l'exercice des fonctions qui leur sont attribuées, 
s'adresser aux autorités de leur arrondissement consulaire pour récla- 
mer contre toute infraction aux traités ou conventions existant entre les 
Hautes Parties contractantes, ou contre tout abus dont leurs nationaux 
aoraient à se plaindre. Si leurs réclamation's n'étaient pas accueillies 
par les autorités de l'arrondissement, ou si la résolution prise par ces 
derniers ne leur paraissait pas satisfaisante, ils pourront avoir recours, 
à défaut d'un agent diplomatique de leur pays, au Gouvernement de 
TÉtat dans lequel ils résideraient. 

Art. il. Les consuls généraux, consuls, vice-consuls ou agents consu- 
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les deux Parties, ainsi que leurs eha&celiers, auront le droit de 
ir dans leurs chancelleries, au domicile des parties et abord des 
de leur nation, les déclarations que pourront avoir à faire les 
Eies, les gens de l'équipage et les passagers, les négociants et 
itres sujets de leur pays. 

;ront également autorisés à recevoir les dispositions testamen- 
le leurs nationaux et tout autre acte de droit civil qiû les con- 
et auquel on voudrait donner forme authentique. 
Its fonctionnaires consulaires auront en outre le droit de recevoir 
urs chancelleries tous les contrats impliquant des obligations 
lelles et qui auront été passés entre un ou plusieurs de leors 
ux et d'autres personnes du pays dans lequel Us résident, 
iéclarations et les attestations contenues dans les actes ci-dessus 
mes qui auront été reconnus authentiques par lesdits agents et 
du sceau du consulat, vice-consulat ou de Tagence consulaire, 
en justice, dans les territoires de la monarchie austro-hongroise, 
en Italie, la même force et valeur que si ces actes avaient été 
[)ar devant d'autres employés publics de l'une ou de l'autre des 
Parties contractantes, pourvu qu'ils aient été rédigés dans les 
requises par les lois de l'État auquel appartiennent les consuls, 
isuls ou agents consulaires et qu'ils aient ensuite été soumis au 
H à l'enregistrement ainsi qu'à toutes les autres formalités qui 
it la matière dans le pays ou l'acte doit recevoir son exécutimi- 
le cas où l'authenticité d'un document public enregistré à la 
lerie de Tune des autorites consulaires respectives serait mise en 
[;elle-ci ne pourra refuser à la personne y intéressée, qui en ferait 
inde, la confrontation du document en question avec l'acte ori- 
t ladite personne pourra, si elle le juge nécessaire, dssisler à 
•nfrontation. 

onsuls généraux, consuls et vice-consuls ou agents consulaires 
ifs pourront légaliser toute espèce de documents émanant des 
is ou fonctionnaires de leurs pays, et en faire des traductions, 
)nt, dans le pays de leur résidence, la même force et valeur que 
avaient été faites par les interprètes jurés du pays. 
[2. En cas de décès d'un sujet de l'une des parties contractantes 
les territoires de l'autre, les autorités locales devront en donner 
média tement au consul général, consul, vice-consul ou agent 
Ire le plus rapproché du lieu du décès. Ceux-ci, de leur côté, 
donner le même avis aux autorités locales, lorsqu'ils auront 
rmés les premiers. 
[>nsuls généraux^ consuls, vice-consuls ou agents consulaires, 
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ces demters appartenant toutefois à la nation du défunt, auront le 
droit de procéder successivement aux opérations suivantes : 

i* Apposer les scellés, soit d'office, soit à la demande des partie 
intéressées, sur tous les effets, meubles et papiers du défunt, en préve- 
nant de cette opération Tautorité locale compétente qui, dans le cas où 
les lois du pays le lui prescriraient, pourra y assister et apposer également 
les scellés. Toutefois, lorsqu'elle aura été informée la première du dé- 
cès, et si, suivant les lois du pays, elle est tenue à apposer les scellés 
sor la succession, Tautorité locale invitera Tautorité consulaire à pro- 
céder en commun à cet acte. 

Dans le cas où Tapposition immédiate des scellés paraîtrait nécessaire, 
mais, ou par suite de la distance des lieux ou par d'autres motifs, elle 
ne pourrait avoir lieu en commun, l'autorité locale aura la faculté de 
mettre les scellés |)réalablement sans le concours de l'autorité consu- 
laire, eï vice versa^ sauf à informer l'autorité qui ne sera pas intervenue, 
et qui sera libre de croiser ensuite son sceau avec celui déjà apposé. 

Les scellés de l'autorité locale et réciproquement ceux de J'autorité 
consulaire ne pourront être levés sans le concours de l'autorité locale 
et respectivement de l'autorité consulaire. 

Toutefois, si après un avertissement adressé par l'autorité consulaire 
à l'autorité locale ou vice versa, pour l'inviter à assister à la levée des 
doubles scellés, l'autorité, à qui l'invitation a été adressée, ne s'était 
pas présentée dans un délai de quarante-huit heures, à compter de la 
réception de l'avis, l'autre autorité pourra procéder seule à ladite opé- 
ration; 

2" Former l'inventaire de tous lés biens mobiliers et effets du défunt 
en présence de l'autorité locale, si celle-ei par suite de l'avis sus- 
indiqoé, croyait devoir y assister. L'autorité locale apposera sa signa- 
ture sur les procès-verbaux dressés en sa présence, sans pouvoir, en 
raison de son intervention officielle, exiger une taxe quelconque ; 

y Ordonner la vente à l'enchère publique de tous les objets mobi- 
liers de la succession qui pourraient se détériorer et de ceux d'une con- 
servation difficile. 

L'autorité consulaire en préviendra l'autorité locale, afin que la vente 
soit faite dans les formes prescrites et par l'autorité compétente, 
d'après les lois du pays. 

Dans le cas où ce serait l'autorité locale qui aurait à effectuer cette 
vente, elle devra inviter l'autorité consulaire à y assister; 

4' Déposer en lieu sur, les effets et valeurs inventoriés, conserver le 
montant des créances que l'on réalisera, ainsi que le produit des rentes 
que l'on percevra. Ces dépôts devront av<rfr lieu d'accord avec l'autorité 
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locale appelée à assister a,u\ opérations antérieures, si, par suite de la 
convocation sus-mentionnée, il se présente des sujets du pays ou d'une 
puissance tierce comme intéressés dans la succession ab intestat ou tes- 
tamentaire, et en tant qu'il s'agirait de garantir les droits de succession 
ou de mutation à payer Suivant les lois du pays. 

5* Si les autorités locales, d'après les lois du pays, ont fixé un tenne 
pendant lequel leurs nationaux et les sujets d'une puissance tierce rési- 
dant dans le pays où le décès a eu lieu pourront faire valoir leurs pré- 
tentions à l'égard de la succession^ l'autorité consulaire, tant que ce 
terme ne sera pas expiré, et même, après l'expiration dudit terme, aussi 
longtemps que la contestation sur laquelle les tribunaux du pays sont 
appelés à décider, est encore pendante, se bornera à prendre les 
mesures de précaution et d'administration qui ne pourront porter pré- 
judice à la validation des droits des personnes sus-mentionnées par le 
tribunal compétent. 

£n cas d'insuffisances des valeurs de la succession pour satisfaire an 
payement intégral de toutes les créances, les autorités consulaires 
devront conformément aux lois du pays, remettre immédiatement à 
l'autorité judiciaire ou aux syndics de la faillite, selon qu'il appartiendra, 
tous les documents, effets et valeurs appartenant à la succession, les 
susdites autorités consulaires demeurant chargées de représenter les 
héritiers absents, mineurs ou incapables ; 

6" Administrer ou liquider, eux-mêmes ou par une personne qu'Us 
nommeront sur leur responsabilité, la partie mobilière de la succession, 
sans que l'autorité locale puisse intervenir dans ces opérations, sauf 
toujours les restrictions mentionnées au n* 5 de cet article pour les cas 
y énumérés, et en maintenant la maxime que les fonctionnaires conso- 
laires devront s'abstenir de décider sur une réclamation quelconque 
qui serait élevée par les parties intéressées, et qu'ils devront réserver la 
décision au tribunal compétent, qui sera celui du pays dans tous les cas 
où la réclamation ne reposerait pas sur le titre d'hérédité ou du legs. 
Après que le jugement concernant les réclamations sus-mentionnées, 
réservées à la décision des tribunaux du pays, aura été prononcé, on 
après que la sonune requise pour leur acquittement aura été déterminée 
et qu'une caution proportionnée aura été déposée, l'entière succes^on 
mobilière, en tant qu'elle ne sera pas engagée à titre de caution, devn, 
après la levée des scellés apposés par l'autorité locale, être reniisc, 
pour en disposer ultérieurement, à l'autorité consulaire. 

Art. 13. Lorsqu'un sujet autrichien ou hongrois, en Italie, ou un sujet 
italien, dans un des territoires de la monarchie Austro-Hongroise, sera 
décédé sur un point où il ne se trouve pas d'autorité consulaire de sa 
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nation, rantorité locale compétente procédera, conformémenf à la légis- 
lation du pays, à Tinventaire des effets et à la liquidation des biens que 
le défunt aura laissés, et sera obligée de donner avis, dans le plus bref 
délai possible, du résultat de ses opérations à Tambassade ou légation 
respective ou au consulat, vice-consulat le plus rapproché du lieu où 
se sera ouverte la succession ab intestat ou testamentaire. 

Mais, dès Tlnstant que le fonctionnaire consulaire le plus rapproché 
du point où se serait ouverte ladite succession se présenterait person- 
nellement ou par Tintermédiaire d'un délégué, Tintervention de Tauto" 
rite locale devra se conformer aux prescriptions de Tarticle 12 de la 
présente Convention. 

Art. 14. Lorsqu'un sujet d'une des Hautes Parties contractantes se 
trouvera intéressé dans la succession, ouverte sur un des territoires de 
l'autre partie, soit d'un de ses nationaux, soit d'un indigène, soit d'un 
sujet d'une tierce puissance, les autorités locales devront informer 
de l'ouverture de la succession l'autorité consulaire la plus rappro- 
chée. 

Art. 15. Les valeurs et effets appartenant aux marinsou passagers, sujets 
de l'une des Hautes-Parties contractantes, morts à bord d'un navire de 
l'autre Partie, seront envoyés, dans le port d'arrivée, au consul de la 
nation respective pour être remis à l'autorité du pays du défunt. 

Art. 16. Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consu- 
laires pourront se rendre en personne ou envoyer un délégué à bord 
des navires de leur nation, déjà admis en libre pratique, interroger le 
capitaine et l'équipage, examiner les papiers de bord, recevoir les décla- 
rations sur leur voyage et les incidents de la traversée, dresser les ma- 
nifestes et faciliter l'expédition de leurs navires ; enfin, les accompagner 
devant les tribunaux et dans les bureaux de l'administration du pays 
pour leur servir d'interprètes ou d'agents dans les affaires qu'ils auraient 
à suivre, ou dans les demandes qu'ils auraient à former. 

Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et les gardes et employés des 
douanes ne pourront en aucune manière opérer ni visites, ni recherches 
à bord des navires, sans en avoir donné préalablement avis à l'autorité 
consulaire de la nation à laquelle les navires appartiennent, afin qu'elle 
paisse assister à la visite. 

Sont exceptés cependant les cas où les Hautes Parties contractantes 
sont convenues ou conviendraient par la suite d'un procédé différent. 

Us susdits fonctionnaires de l'ordre judiciaire ou des douanes devront 
également prévenir en temps opportun lesdi tes autorités consulaires pour 
qu'elles assistent aux déclarations que les capitaines et les équipages 
auraient à faire devant les tribunaux et dans les administrations locales, 
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ainsi toute équlToqae et tout malentendu qui pourrait porter 
a bonne administration de la justice, 
sera adressé, à cet effet, aux fonctionnaires consulaires, 
e heure précise, et s'ils négligeaient de s'y rendre person- 
i de s'y faire représenter par un délégué, il sera procédé en 

D tout ce qui concerne la police des ports, le chargement 
ment des navires et la sûreté des marchandises, biens et 
iservera les lois, statuts et règlements du pays, 
ils généraux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires 
es exclusivement du maintien de l'ordre intérieur à bord 
marchands de leur nation, et ils connaîtront seuls des ques- 
t genre qui s'élèveraient entre le capitaine, les oCGcierset 
, et spécialement de celles relatives à la solde et à Taccom- 
les engagements réciproquement contractés, 
tés locales ne pourront intervenir que lorsque les désordres 
mrd des navires seront de nature à troubler la tranquillité 
ablic à terre ou dans le port, ou quand une personne da 
lisant pas partie de l'équipage s'y trouvera mêlée, 
les autres cas, les autorités précitées se borneront à prêter 
aux consuls, vice-consuls ou agents consulaires, lorsque 
manderont, pour faire arrêter et renvoyer à bord ou pour 
onner provisoirement tout individu inscrit sur le rôle de 
[Chaque fois que, pour un motif quelconque, ils le jugeront 

3S consuls généraux, consuls, vice-consuls ou agents consu- 
ont faire arrêter et renvoyer, soit à bord, soit dans leur 
oarïns et toute autre personne faisant partie des équipages 
narchands et de guerre de leur nation, qui auraient déserté 
srritoires de l'une des Hautes-Parties contractantes. 
, ils devront s'adresser par écrit aux autorités locales com- 
iustifier, au moyen de la présentation des registres du bâti- 
rôle de l'équipage, ou, si le navire était parti, en produisant 
thentique ou un extrait de ces documents, que les personnes 
Lisaient réellement partie de l'équipage, 
demande, ainsi justifiée, la remise des déserteurs ne pourra 

ra, en outre, auxdits fonctionnaires consulaires tout appui 
stance pour la recherche et l'arrestation de ces déserteurs, 
onduits dans les prisons du pays et y seront détenus à la 
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demande et aux frais du eonsul ou vice^^onsul» jusqu'à ce que celui-ci 
tronre une occasion de les renvoyer dans leur patrie. 

Cet emprisonnement ne pourra cependant durer plus de trois mois, 
après lesquels et moyennant un avis donné au consul trois jours à 
l'avance, le détenu sera mis en liberté et ne pourra être emprisonné de 
Douveaapour la même cause. 

Toutefois, si le déserteur avait commis quelque délit à terre, l'autorité 
locale pourra surseoir à Textradition, jusqu'à ce que le tribunal ait 
rendu la sentence et que celle-ci ait reçu pleine et entière exécution. 

Les Hautes Parties contractantes conviennent que les marins et^^utres 
individus de l'équipage, sujets de l'État où la désertion aura lieu, res- 
tent exceptés des stipulations de la présente convention. 

Art. 19. Toutes les fois qu'il n'y aura pas de stipulations contraires 
entre les armateurs chargeurs et assureurs, les avaries que les navires 
des pays respectifs auront souffert en mer, soit qu'ils entrent dans les 
ports respectifs volontairement ou par relâche forcée, seront réglées par 
les consuls généraux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires de la 
nation respective, à moins que des sujets du pays dans lequel résident 
lesdits fonctionnaires, ou des sujets d'une tierce puissance, ne soient 
intéressés dans ces avaries ; dans ce cas, et à défaut de compromis passé 
à l'amiable entre toutes les parties intéressées, les avaries devront être 
réglées par l'autorité locale. 

Art. 20. Lorsqu'un navire appartenant au gouvernement ou à des 
sujets de l'une des Hautes Parties contractantes, fera naufrage ou 
échouera sur le littoral de l'autre partie, l'autorité devra en informer le 
consul général, consul, vice-consul ou agent consulaire de la circon- 
soiption, et, à son défaut, le consul général, consul, vice-consul ou 
agent consulaire le plus voisin du lieu de l'accident. 

Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires autrichiens 
ou. hongrois, qui naufrageraient ou échoueraient dans les eaux territo- 
riales de l'Italie, seront dirigées par les consuls généraux, consuls, vice- 
eonsuls ou agents consulaires de la monarchie austro-hongroise et réci- 
proquement, toutes les opérations relatives au sauvetage des navires 
italiens, qui naufrageraient ou échoueraient dans les eaux t^itoriales 
de la monarchie austro-hongroise, seront dirigées par les consuls géné- 
raux, consuls, vice consuls ou agents consulaires d'Italie. 

L'intervention des autorités locales n'aura lieu, dans les pays des 
parties contractantes, que pour assister les fonctionnaires consulaires 
mafaitenir l'ordre, garantir les intérêts des sauveteurs étrangers à l'équi- 
page et assurer l'exécution des dispositions à observer pour l'entrée 
et la sortie des marchandises sauvées. 
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'à Tairivée des consuls généraux, consols, \flcê- 
laires ou des personnes qu'ils délégueront à cet 
les devront prendre toutes les mesures néces- 
Dtles individus et la conservation des objets qui 
ifrage. 

lorités locales dans ces différents cas ne donnera 
frais d'aucune espèce, hors ceux auxquels se- 
cas, les navires nationaux, et hors le rembov- 
icessitées par les opérations de sauvetage et par 
its sauvés. 

i nationalité des navires naufragés, les disposi- 
le présent article seront de la compétence exdih 

ntractantes conviennent en outre, que les mar- 
rés ne seront sujets au payement d'aucun droit 
l'on ne les destine à la consommation inlé- 

arties contractantes s'obligent à se transmettre 

i d'état civil rédigés dans leurs territoires d'état 

ets de l'autre Partie, en tant que ces actes sont 

l'usage officiel et qu'ils seront réclamés par 

es Hautes Parties contractantes venait à mourir 
de l'autre Partie, l'acte de décès sera dressé 
avoir été revêtu des légalisations requises, aa 
élevait le décédé. 

e la communication des actes de décès, comme 
civil , qui auront été réclamés pour l'usage ofB- 
pétente se fera sans être soumise à des frais 

i en question étaient réclamés en faveur de par- 
st la communication n'aura lieu gratuitement 
ne personne indigente et que son indigence aara 
té locale compétente. 

^t convenu que les consuls généraux, consuls, 
consulaires respectifs, ainsi que les chanceliers, 
uls ou autres employés consulaires, jouiront, 
t des Hautes Puissances contractantes, de toutes 
ives, immunités et privilèges qui sont accordés 
X fonctionnaires de la même classe de la nation 
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Art. 23. La présente Convention aura la durée de cinq ai 
du jour de l'échéance des ratifications. 

Dans le cas où aucune des Hautes Parties contractantes i 
officiellement, douze mois avant l'expiration de ce terme, 
d'en faire cesser les effets, elle continuera d'être en vi£ 
l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'aui 
Parties contractantes l'aura dénoncée. 

Art. 24. La présente Convention sera publiée dans les l 
Hautes Parties contractantes^ inmiédiatement après l'éch 
fications, lequel aura lieu à Rome aussitôt que faire se pt 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont sigE 
Convention et l'ont revêtue du cachet de leurs armes. 

Fait à Rome, ce quinze mai de l'an mil huit cent soixs 

(Z. S.) Signé : Visconti 
[L S.) Signé : Wimpffei 
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mAPFOlT DU COMTB D'àENIII AU PRINGB DB BISMAICK 

Paris, le n janyier 4872. 

La querelle de rAssemblée nationale et du Président a présenté un 
intérêt moins vif qu'on ne Fa cru en général, parce qu'il était certain 
d'avance que rien ne resterait de la crise gouvernementale^ sinon le 
désir universel d* apaiser et de se laisser apaiser. 

Plus d'une fois déjà, au moment de se battre en duel, des adver- 
saires ont découvert, sur le terrain, que mouiller leur poudre de 
pleurs d'attendrissement serait plus sage que de se mettre récipro- 
quement en danger. On échange alors des déclarations qui, d'habi- 
tude, rendent les deux parties ridicules aux yeux du public. — C'est 
le cas ici. M. Thiers a donné une nouvelle preuve de son impuissance 
à se dominer et à dominer les autres. Pendant une discussion qui a 
duré dix-huit jours il a pris dix-sept fois la parole pour se poser 

▲lOB. DIF. 1876. — TOBB II. i 
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vis-à-vis de l'Assemblée nationale, avec une sincère infataation, 
comme le seul homme infaillible dans toutes les choses dont il ne 
sait pas le pf emier mot. 

Il a cité des cblfik^s dont It fliusseté esl prouvée, il a émis des 
théories qui n'ont pas trouvé dans l'Assemblée nationale un seul par- 
tisan. Il a certifié qu'il possédait l'assentiment des Cabinets en ce qui 
touche la modiBcation des tarifs» quand pas un seul Cabintt oDima 
ne lui avait donné le êieû. 

Il s'est perdu dans de petits détails puérils qui n'ont pas la moindre 
importance pour la question dont il s'agit, et, en fin de compte, avec 
toutes ces erreurs, ces assertions fausses» ces minuties et ces prophé- 
ties^ il a composé, comme son coUègue en infaillibilité, avec une 
irascibilité vraiment papale, un dogme, posé une série de cas de 
conscience, eu sorte qu'il en a été réduit à l'opération suivante, cal- 
culée en vue d'opérer un mouvement tournant : simuler une retraite 
avec un non possumus ultra pour mot de ralliement. 

Il a ainsi tout mis en suspens et forcé l'Assemblée, qui, en dehors 
de lui, n'avait ou ne pouvait avoir rien de prêt, à un acte de génu- 
flexion qualifiée et à l'humiliant aveu de son impuissance. On a beau- 
coup pleuré, beaucoup eombattu en Tair^ beaucoup menti et ravalé 
beaucoup de bile. 

Le résultat la plus clair est une nouvalle révélation de VikêH de dé- 
sorganisation oii se trouve cette masse d'hommes qu'on appelait au- 
trefois la grande nation française. 

Pour nous se pose la question de savoir si le Gouvernement de 
H. Thiers, avec lequel nous avions signé la paix, qui doit représenter 
la France vis-à-vis de nous, a été sensiblement affaibli par les der- 
niers événements* 

Dans mon opinion, un doute là-dessus est à peine possible. 

Au cMflit avec l'Assemblée s'ajoute le mécontentement que 
H. Thiers a éveillé chez ses propres ministres, tant par son attitude 
en général que par ses empiétements sur leurs ressorts. 

A ce propos. Je veux seulement alléguer que le Président a modifié, 
de son autorité privée, le tarif douanier présenté par le ministre des 
finances, sans prévenir celui-ci, notamment en ce qui concerne Té- 
lévation des droits de retour à accorder. M. Poayer-Quertier avait, 
en conséquence^ donné plusieurs fois sa démission, quelques jour) 
déjà avant la crise; mais il s'est laissé induire à rester^ parce qu'il 
tient à terminer la liquidation financière avec TAliemagne. 

tin tel exemple suffit pour montrer dans quelle mesure la durée du 
Ûouvemement actuel dépend des caprices absolutistes da Président, 
et par suite du hasard. 
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Une considération essentielle en cette matière, c'est que, dans la 
dernière oriie, la crainte de l'Allemagne a été un motif trèa^efScace 
pour ne pas chercher des combinaisons dont nous pourrions nous 
formaliser. 

Mais rétat des choses est tel que le Président défendra incontesta- 
blement, avec la même obstination qu'il a montrée dani la question 
des douanes, des idées favorites dont nous ne souhaitons pas, dont 
peut-être même nous ne pouvons permettre la réalisation. 

Une nouvelle querelle peut donc très-aisément éclater entre la ma^ 
jorilé de l'Assemblée nationale et le Président, sur une question dans 
laquelle il n'aurait pas nos sympathies. Au cas où une telle éventua* 
lité se produirait, il n'y aurait rien d'impossible à ce qu'on vît se dé« 
chirer le faible rideau qui sépare la situation actuelle de la guerre 
civile, si tant est, que la France est encore susceptible de déployer 
une activité vitale aussi saine que le serait la guerre civile en compa* 
raison de la fièvre paludéenne du moment. Signé: Arnui. 



PBPâCBJi DU raiMQB os BISMA&CK AO CÔIITI O^ÀlVItt 

{ConfidentieUe et secrète, tratumiee par le directeur gènhvl iee po$k$j 

M. Stephan), 

Berlin, le 24 janvier 4872. 

L'ambassadeur impérial à Saint-Pétersbourg a eu connaissance du 
contenu d*un mémoire qui a été soumis à S. M. l'Empereur Alexandre, 
au sujet d'une conversation avec le général Fleury ; l'ambassadeur m'a 
communiqué les déclarations et opinions du général . Je vous com- 
munique ci-joint la réponse que j'ai faite à ce sujet au prince Reuss, 
afin de 7003 orienter sur la manière de voir du Gouvernement de 
Sa Majesté et sur noire attitude vis-à-vis de ces tendances de partis. Je 
voQs prie de considérer cette eommnnication comme confidentielle 
M comme n'étant destinée qu*à vous servir d'information. En pré- 
lêneede Fintérét considérale que doit avoir Votre Excellence à être 
informée des tendances et des vues de ce parti en France^ je vous com- 
munique d- joint et confidentiellement aussi, et avec la même prière 
de discrétion, les principaux passages du mémoire. Signé : Bismarck. 






Digitized by LjOOQIC 



s GOBRESPONDANCES, DEPECHES 

DBPÉGHB DU PRINGB DB BISMARCK AU GOMTB D*ARNIlf 

(Confidentielle.) Berlin, le t9 janvier 4872. 

Le rapport de Votre Excellence du 28 de ce mois, sur l'audience du 
prince Orloff chez le Président de la République française, s'est croisé 
avec mon office confidentiel du 21 du même mois. J'ai à peine besoin 
d'exprimer la conviction que Tarticle du Soir ne peut avoir aucun 
rapport, même indirect, avec le prince. Je prie Votre Excellence de 
ne pas se laisser induire en erreur par la réputation de sympathies 
françaises qui, ainsi que vous le remarquez, a précédé le prince, et 
par les déclarations de M. de Rémusat, mais de considérer et de 
traiter en toute confiance le prince Orloff, en dépit de cette réputa- 
tion, comme un ami sûr de l'Allemagne. La connaissance que j'aide 
sa personne depuis longues années ne me permet pas de partager la 
crainte que les adulations qui probablement Tentoureront à Paris 
amènent un changement dans sa façon de sentir. 

Le prince Orloff est tout disposé à payer comptant et bon argent 
toutes les flatteries, en tant qu'elles continuent à orner sa situation^ 
d'ambassadeur. MbAs politiquement il n'y est pas accessible, parce qu'il 
a un sentiment national russe très-fort, qui lui commande, d'après 
son opinion, d'entretenir de bons rapports avec nous. 

Signé : Bismarck. 



DBPÊCBB DU PRIMCB DB BISMARCK AU COMTB D'aRNIM 

Berlin, le 4Î février 487J. 

J'envoie à Votre Excellence la copie d'un rapport de l'ambassadeur 
impérial à Saint-Pétersbourg, du l'' de ce mois, qui a trait à des com- 
munications tout à fait confidentielles que S. M. l'Empereur Alexandre 
a faites au prince Reuss sur la première conversation du princeOrloff 
avec M. Thiers. Quant à la lettre de Mgr Dupanloup mentionnée à la 
fin, je prie Votre Excellence de la relire dans le journal qui est à» 
disposition. Signé : Bismarck. 
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DÉPÉGBB DU PRINCB DB BISMARCK AU COMTB D'ABNIM 

Beiiin, le 12 février 4872. 

Votre Excellence fait observer» dans son rapport du 6 de ce mois^ 
que vous avez cherché en vain une assertion justifiant la crainte que 
vous ne soyez suffisamment orienté sur la situation de la presse alle- 
mande. 

Si vous vous reportez au contenu de votre rapport du 21, et si 
vous examinez l'impression qu'a dû produire la façon dont vous avez 
cité la Kreuzzeùung^ vous comprendrez cette crainte. Je dois ajouter 
que non-seulement la Kreuzzeitung n'est pas une feuille non privilé* 
giée, mais que depuis assez longtemps elle a pris une attitude décidée 
d'opposition contre le Gouvernement, et qu'elle n'est plus accessible 
aux influences de celui-ci. Si Votre Excellence avait eu connaissance 
de ces faits, j'aurais pu m'attendre à lire dans votre rapport que vous 
aviez ramené les articles de ce journal à leur vraie signification, 
vis-à-vis du président ou des cercles où Ton avait manifesté du mé- 
^ïontentement au sujet de ces articles. 

L'absence d*une mention de ce genre et l'importance que vous at- 
tribuez vous-même à l'attitude de la Kreuzzeitung m'ont montré que 
Votre Excellence n'est pas complètement orientée sur la véritable si- 
gnification de ce journal, et m'ont fait supposer que des éclaircisse- 
ments ne seraient pas superflus^ que vous les accueilleriez vous- 
même avec satisfaction, et que vous n'en prendriez pas occasion 
pour une discussion ultérieure. Je prie amicalement Votre Excellence 
d'avoir égard à mes nombreuses occupations, qui, en réalité, sont 
plus nombreuses que peut-être cela ne parait à Paris, et qui me lais- 
sent peu de loisirs pour des controverses de ce genre. 

Je ne puis que réitérer ma prière que Votre Excellence veuille bien 
tenir compte de mes avertissements au sujet du correspondant de la 
Kreuzzeitung. Il ne faut pas s'attendre à trouver chez la police de 
Paris une appréciation sur la valeur de cette personne; mais le fait 
de ses rapports avec la Kreuzzeitung lui est connu, car il n'y a pas à 
douter que chacune de ses visites à l'ambassade est remarquée et 
notée. Je prie donc expressément Votre Excellence de ne plus la re- 
cevoir. 

A ce propos je me permettrai de vous rendre attentif à la surveil- 
lance indubitable dont votre maison est l'objet de la part de la po- 
lice, et de vous prier d'être prudent en ce qui concerne vos domes- 
tiques^ dont l'un au moins est d'habitude régulièrement aux gages de 
la police française. Signé : Bismarck. 
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BÀPPORT M H. M WB09BftLl«r, SflGftÉTÂlMtf O'AlliAHAl» A FAII8, 
AU PRINGB DB BISMARCK. 

Paris, le 22 avril 4 87«. 

J'ai reçu da eoniul de Oramattki un rapport sur là visite qoa Gam« 
batta I Alite récemment à la ville du Havre, et j'ai rhotmear d'«n 
transmettre à Votre Excellence le dépouillement écrit suivant : 

Lis journaux ont donné des détail» circonstanciés sur rexoarsion 
in province pour laquelle M. Gambette a utilisé les ytcaneesdeh 
Chambre^ ainsi que sur ses discours à Angers et ru Havre ; mais 11 
n'est pas sans intérêt d'apprendre par un témoin oculaire digne ds 
foi quelque chose concernant l'impression que l'apparition du chef da 
parti républicain a produite sur les lieux. Cette réapparition subite 
âiur la scène politique, lorsque la réserve observée par lui à la Cham- 
bre pendant les dernières semaines pouvait presque passer pour une 
abdication» et d'autre part la modération relative de son langage ac- 
tuel ne peuvent avoir manqué leur effet et doivent avoir rappelé à la 
droite qu'elle aura longtemps encore à compter avec cet adver- 
saire. 

En insistant sur la solidarité avec la politique du président^^saof 
pourtant le côté économique,*«^n qualifiant de calomnie l'assertion 
qui fait de la République l'ennemie de la famille^ de la propriété et 
de la religion, en rappelant^ à titre de preuve, que la majorité da 
peuple Arançais doit, en réalité, ses biens à la première et glorieuse 
Révolution^ eu proclamant hautement enfin que Tarmée doit étrere- 
construite, parce qu'elle est Tinstitution qui ramènera dans le sehi de 
la patrie les fils divisés de la France, Tancien dictateur a cherché à 
persuader au payd que ceiui-^i doit le regarder comme le successeur 
légitime du Président actuel, puisqu*il lui ofi're les mêmes garanties 
de paix et d'ordre à l'intérieur. ^ D'autre part, il n'a pas manqué^ 
a^exprimer sur la question nationale dans les termes qu'un chef de 
parti peut seul se permettre. 

Sur la question soulevée à la fin du rapport de M. de Gramatzki, si 
Tâdmission des sujets allemands au droit de domicile est considérée 
par le Gouvernement allemand comme ne faisant pas difficulté, et si 
par suite on doit la favoriser, je ne me permets pas de prendre une 
résoluttou, et laisse à Votre Excellence le soin de me munir de ses 
hautes inàtruciious sur Taviâ à transmettre au consulat impérial. 

Signé : Comte WjtSDittLEN. 
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DBPÉGHB DU PlINCB DB BISMARCK AU GOMTB d'aRNIV 

{Cùnfidentiette). Berlin, le 28 avril 1872. 

Tannonce confidentiellement à Votre Excellence que S. M. l'Em- 
pereur et Roi a résolu de nommer le cardinal Hobenlohe ambassadeur 
près le Siège apostolique. Ce choix sera une nouvelle preuve de l'in- 
tention du Gouvernement de Sa Majesté de s*efibrcer d'entretenir la 
paix avec TËglise romaine, car il est évident pour tout homme im- 
partial qu'un cardinal ne saurait être un instrument docile pour la 
représentation des tendances hostiles au Pape. 

La personnalité du cardinal prince Hohenlohe le rend digne au 
plus haut point de cette marque de la confiance du Souverain. Il est 
notoire qu'il est toujours resté fidèle à sa position de prince de TÉ- 
glise, Allemand et catholique, et qu'il ne s'est jamais laissé aller à 
des courants qui ont pris une direction regrettable. Il a abandonné 
sa résidence à Rome et vit depuis le concile en Allemagne. Lors de sa 
présence à Berlin, il s'est déclaré prêt à accepter le poste. J'ai informé 
officiellement le cardinal Antonelli du choix de Sa Majesté Le prince 
Hohenlohe se mettra ces jours-ci en route pour aller à Rome présenter 
ses lettres de créance. Jusqu'à ce que cela soit fait, je prie Votre Ex- 
cellence de considérer comme confidentielle la présente communica- 
tion, destinée à vous mettre en état de repousser des opinions erro- 
nées et de placer notre attitude sous son vrai jour. 

Signé : Bishakcb. 



Ukffù%r hV GOMTB b'AENIM AU PRINOB DB BISMARGB 

Paris, 6 mai 4872. 

Lors de mon dernier entretien avec M. Thiers, celui-ci m*a répété 
qu'il désirait la paix, et que la France ne pouvait pas souhaiter une 
oouvelle guerre ; il cherchait par conséquent à prévenir toutes les 
complications ; il est vrai que plus tard on chercherait une excuse 
(fitiUdinkligung)^ quand l'Allemagne aurait des difficultés avec d'au- 
tres puissances; mais il ne s'ensuivrait pas nécessairement que la 
France s'engageât pour cela dans une guerre avec l'Allemagne ; elle 
obtiendrait peutrétre des compensations par des voies pacifiques; au 
surplus lui-même ne sera plus en vie à cette époque, a-t-il ajouté; il 
ttt vieux, malade, fatigué et dégoûté de l'Assemblée nationale; il ne 
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tient plus qu'à une chose^ —c'est toujours M. Thiers qui par!e,--dé- 
livrer son pays de Toccupation. 

Je répondis que je ne doutais pas de la sincérité de ses intentions, 
mais que son amour personnel de la paix était pour nous une fai- 
ble garantie^ aussi longtemps qu'il n'y aurait pas de certitude sur la 
durée de son pouvoir; qu'il pouvait se brouiller avec l'Assemblée na- 
tionale ; à qui nous adresserions-nous alors ? H. Thiers répliqua que 
l'Assemblée nationale n'avait pas envie de se brouiller avec lui, mais 
que si le cas se présentait, ni Henri V, ni le duc d'Aumale, ni M. Gam- 
betta ne lui succéderaient^ mais un honnête bourgeois, conune, par 
exemple, M. Casimir Périer; il ne saurait être question du prince Na- 
poléon; il avait vu dernièrement le général Fleury, qui lui avait donné 
Tassurance que les bonapartistes renonçaient à toute conspiration 
pendant sa présidence, réservant leurs prétentions pour l'avenir. 

Voilà ce que m'a dit M. Thiers. L'opinion de tous ceux qui con- 
naissent la province est qu'il se trompe sur la situation. Je suis assez 
disposé à soutenir que le suffrage universel ne peut avoir que deux 
résultats : ou Gambetta ou Napoléon. Le premier fait tous les jours 
de nouveaux progrès, notamment dans le Sud. Le socialisme et les 
démocrates rouges rencontrent de plus en plus de succès dans le peu- 
ple. Les paysans sont déjà plus radicaux que les Parisiens. Dans l'ar- 
mée même> il se passe une chose analogue^ d'après le jugement de 
Bazaine; l'armée est corrompue, elle suivrait le courant qui domine- 
rait. Hac-Mahon n'est pas une garantie pour le maintien de l'ordre. 
Un contre-poids n'est à trouver que dans l'influence du nom de Napo- 
léon. Bazainecroit que l'empire est aujourd'hui encore assez fort pour 
saisir de nouveau les rênes du gouvernement. Mais il n'est pas très- 
facile de diriger les événements de telle façon que l'empire poisse 
réellement se mettre en selle au bon moment. Les bonapartistes 
comptent que l'Assemblée nationale se trouvera placée dans le cas de 
nommer un dictateur ; ce dictateur serait ou bien Mao-Mahon ou bien 
le général Gissey; ceux-ci se seraient engagés à organiser un appel 
au peuple, dont sortirait infailliblement Napoléon, suivant les impé- 
rialistes. 

Mais qu'adviendra-t-il si l'on n'en arrive pas à une dictature, ou 
si le duc d'Aumale était nommé dictateur, ou Casimir Périer? Les 
bonapartistes comptent que nous viendrons à leur secours, en exi- 
geant du dictateur qu'il nous garantisse la paix. Je crois que 
nous ne devons pas repousser les bonapartistes; ils ne s'occupent pas 
d'intrigues contre le Gouvernement actuel ; ce sont aussi les seuls qui 
cherchent ouvertement notre appui, tandis que toutes les autres frac- 
tions évitent tout rapport avec nous, et n'inscrivent que la guerre de 
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revanche sur leurs drapeaux. Une candidature du duc d'Aumale of- 
frirait un danger aussi grand, et la soi-disant république décente de 
Casimir Périer ne serait qu'une transition pour arriver à Gambetta. 
Thiers n'est possible que par ses relations avec Gambetta; voilà pour-* 
quoi le développement le plus favorable pour nous me paraît être ce- 
lui qui nous laisserait le temps de conclure avec le Gouvernement ac- 
tuel une convention pour le prompt payement des trois milliards^ 
mais d'autre part, hâterait assez l'inévitable changement du gouver- 
nement pour que la présence de nos troupes nous fournisse encore 
roccasion d'exercer une influence sur la crise. Signé : Arnim. 



DBPéCHB DU PRINCB DE BISMARCK AU COVTB d'aRNIM 

(Confidentielle.) Berlin, le 42 mai 1872 

J'ai lu avec beaucoup d'intérêt le rapport de Votre Excellence sur la 
situation et les perspectives des partis en France. Les princes royalis 
tes perdent par des affaires d'argent de plusenplus de terrain. L'Aile* 
magne n'a aucun motif de souhaiter leur avènement au pouvoir. 
Parmi les différentes solutions, l'empire bonapartiste est probable- 
ment celle dont on peut le mieux espérer des rapports convenables 
entre la France et l'Allemagne. Notre première tâche reste toujours 
de soutenir le Gouvernement actuel, aussi longtemps qu'il a la volonté 
d'exécuter loyalement le traité de paix. Ce qui viendra ensuite devra 
se légitimer de la même manière vis-à-vis de nous. Nous n'avons au- 
cun motif de faire quelque chose qui puisse rendre la situation des 
bonapartistes plus difficile; mais si nous prenions ouvertement parti 
pour eux et les favorisions, nous arriverions sûrement à ce résultat. 

Signé : Bismarck. 



DÊPÔGHB DU COMTE DE BISMARCK AU GOMTB d'ARNIM 

(dmfdentieUe.) Berlin; le 14 mai 1872. 

La santé du Pape Pie IX, d'après tous les rapports qui nous ar- 
rivent, est tout à fait satisfaisante et ne présente aucun symptôme 
d'un prochain changement. Mais tôt ou tard une nouvelle élection 
pontificale aura nécessairement lieu. L'attitude du Chef suprême de 
l'Église catholique, pour tous les Gouvernements des États où cette 
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Église a une situation reconnue, a une importance telle qu'il semble 
opportun de songer en temps utile aux conséquences d'un chaDge- 
ment dans la personne du Pape. Un fait depuis longtemps reconna, 
c'est que tous les Gouvernements qui ont des sujets catholiques sont, 
par cela même, grandement et directement intéressés dans l'élection 
d'un Pape, et en particulier à ce que cette élection soit, quant à la 
forme et quant au fond, entourée de] toutes les garanties qui peuvent 
permettre aux Gouvernements de la reconnaître dans leurs États 
comme valable et régulière et excluant toute possibilité de doute 
pour eux-mêmes et pour leur population catholique. En effet, il me 
paraît incontestable que les Gouvernements, lorsqu'il s*agit de con- 
céder à un Souverain issu de l'élection et appelé à exercer dans leurs 
propres États des droits aussi étendus, et par beaucoup de points 
allant presque jusqu'à la souveraineté» doivent, avant de lui accorder 
l'exercice pratique de ces droits^examiner consciencieusement la ques- 
tion de savoir s'ils peuvent reconnaître l'élection. li n'est pas plus pos- 
sible de se représenter un Pape que tous les Souverains européens 
ou la plupart d'entre eux croiraient devoir, pour des raisons de forme 
ou de fond, refuser de reconnaître, qu'il ne l'est de se représenter un 
évèque exerçant des droits dans un État quelconque sans avoir été re- 
connu par le Gouvernement de cet État. 

Il en était déjà ainsi sous l'ancien ordre de choses, alors que h 
situation des évéques était plus indépendante et que les Gouvernements 
ne se trouvaient que rarement en contact avec le Pape an sujet des 
affaires ecclésiastiques. Les concordats conclus au commencement de 
ce siècle ont déjà donné lieu à des relations plus directes, et en qoei'^ 
que sorte plus intimes, entre le Pape et les Gouvernements ; mais le 
Concile du Vatican, par ses deux principales décisions touchant l'in- 
faillibilité et la juridiction du Pape, a surtout changé complètement 
la situation de ce dernier, et cela également vis-à-vis des Gouverne* 
ments ; ce Concile h augmenté par là au suprême degré l'intérêt que 
les Gouvernements attachent à Télection pontificale, et donné ainsi une 
base plus solide au droit qu'ils ont de s'en occuper. En effet, les déci- 
sions dont il s'agit ont mis le Pape en état de s'approprier les droits 
épiscopaux dans chaque diocèse et de substituer le pouvoir pontifical 
à celui des évéques du pays. La juridiction épiscopale a été abaorto 
par la juridiction pontificale; le Pape ne se borne plus, comme au- 
paravant, à exercer quelques droits réservés, mais il jouit d» la plé- 
nitude des droits épiscopaux ; il est mis, en principe, à la plaot de 
chaque évêque, et il ne tient qu'à lui de se mettre à chaque instant i 
leur place dans la pratique vis-à-vis des Gouvememeota. Les évéques 
ne sont plus que ses instruoie&ts, ses fonctionnaires sans rflapoattbH 
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lité propre; ils sont devenus, vis-à-vis des Gouvernements les fonc- 
tionnaires d'un Souverain étranger et d'un Souverain qui, en vertu 
de son infaillibilité, est complètement absolu, plus absolu qu'aucun 
aatre monarque de la terre. Avant que les Gouvernements accordent 
à on nouveau Pape une semblable situation et lui permettent d*user 
de pareils droits, il faut qu'ils se demandent si le choix et la personne 
de ce Pape offrent les garanties qu'ils ont le droit d'exiger contre 
l'abusd'un tel pouvoir. J'ajouterai que^ précisément dans les circon- 
stances actuelles^ on ne peut espérer avec certitude que Ton mettra 
en pratique même les garanties dont les conclaves s'entouraient au- 
trefois et que ces assemblées offraient déjà par leur forme et leur com- 
position. Le droit d*exclusion exercé par le souverain du Saint-Em- 
pire romain, TEspàgne et la France, n'a été que trop souvent illu- 
soire. L'influence que les différentes nations pouvaient exercer dans 
les conclaves par les cardinaux de leur nationalité dépendait de cir- 
constances accidentelles. Qui peut prévoir dans quelles conditions la 
prochaine élection pontificale aura lieu, si Ton n'essayera pas d'y 
procéder d'une manière prématurée, et si, par conséquent, les an- 
ciennes garanties seront assurées^ ne fût-ce même que quant à la 
fbrme ? 

En raison de toutes ces considérations, il me semble désirable que 
tous les Gouvernements européens que Télection pontificale touche, 
à cause des intérêts de leurs sujets catholiques et à cause de 
la situation de TËglise catholique dans leurs pays, étudient à 
temps les questions qui se rattachent à cette élection et s^en- 
tendent, s'il est possible, entre eux sur l'attitude qu'ils doivent 
prendre vis-à-vis de cet acte et sur les conditions dont ils pour- 
ront, en cas de besoin, faire dépendre la reconnaissance de Télection. 

Une entente des Gouvernements européens dans ce sens serait d'une 
importance immense. Elle permettrait peut-être de prévenir de graves 
et périlleuses complications. 

En conséquence, je prie Votre Excellence de pressentir d'abord 
confidentiellement le gouvernement près lequel vous avez l'bonneur 
d'être accrédité, sur le point de savoir s'il serait disposé à se prêter à 
un échange d'idées et, éventuellement, à une entente avec nous sur 
cette question. La forme en laquelle cela pourrait se faire sera facile 
à trouver, une fois que nous serons assurés des dispositions favora- 
bles des Gouvernements. 

l'autorise Votre Excellence à donner lecture de cette dépêche ; 
mais je vous prie de ne pas en donner copie jusqu'à nouvel ordre, 
et je vous recommande d'ailleurs de traiter cette affaire avec dis- 
crétion. Signe: m UiSMBfS, 
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lAPPORT DU COMTE D^ARNIM AU PEINGB DB B181IAECK 

Paris le !« octobre 4872 

Uu journal d'ici fait remonter la responsabilité de la propagatico 
de la fausse nouvelle de ma démission à un M. von Kahiden, bien 
connu à Berlin; ce dernier aurait lancé cette nouvelle par suite da 
mécontentement qu'il a éprouvé à se voir exclu du Jockey-GIubeti 
ne plus pouvoir continuer ses parties de whist. Quoi qu*il en soit, 
ces quelques lignes, qui ont sans doute été envoyées par mégarde i 
Bruxelles, ont causé une sensation extraordinaire. De tous les points 
cardinaux, on dit aux Français leur fait, et c^est précisément dans le 
domaineoùiis prétendaient être les maîtres qu'ils se voient dépouillés 
de leur gloire usurpée. Ils ont entendu dire sur tous les tons qu'ils ne 
savent se conduire ni poliment, ni d'une mani^ chevaleresque, ni 
avec prudence, ni même convenablement. Je sais tout ce que j'ai ea 
à supporter, en ce qui concerne ma position et ma personne, et 
maintenant la condamnation générale qui frappe les Français me 
prouve combien ils se sont conduits sottement. 

Mais, au fond, je ne suis pas très-mécontent de l'état des choses, 
bien que je reconnaisse qu'il ne peut durer longtemps, et qu'il doit 
nécessairement conduire à une crise. Quand je vois que le besoin de 
revanche des Français ne diminue pas le moins du monde, et qa'aa 
contraire ils voient un nouveau motif d'alliances danslec/faseot 
momentané de l'entrevue des Empereurs à Berlin, je ne puis m'em* 
pécher de dire que la conduite inconvenante des Français a aussi 
son bon côté. La tâche de l'ambassadeur, quel qu'il soit, est de 
mettre les Français de plus en plus dans leur tort aux yeux de tout le 
monde, et c*est pourquoi il faut que de temps à autre il prenne acte 
de leur conduite inconvenante sans leur tendre la main pour un rap- 
prochement. Si les Français veulent changer d'attitude dans la presse 
et dans la société, il faut qu'ils le fassent d'une façon ostensible et de 
telle manière que tout le monde entende distinctement le pa^ 
peccavi. 

Il ne peut pas me convenir qu'un ou plusieurs ducs légitimistes, ou 
marquis, ou rois de Bourse condescendent^ sur un désir spécial da 
Président de la République ou de M. de Gontaut-Biron, à entrer 
en relations avec moi. La tension actuelle ne peut être changée que si 
l'on donne un mot d'ordre auquel la majorité se plie; sans cela, rien 
ne changera; et s'il devient évident que les Français veuillent avoir 
une attitude belliqueuse, Sa Majesté prendra les résolutions nécessaires 
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i çe sujet. Le moment de prendre ces résolutions n'est peut-être 
pas encore venu tout à fait^ et Ton peut montrer de la patience vis- 
à-vis d'un pays où personne ne sait le lundi ce qui se fera le mardi. 
Dans toutes ces choses il ne s'agit pas d'une question d'agrément, 
mais d'une question d'utilité, et le moment viendra où un ambassa- 
deur de l'Empire ne pourra pas résider d'une façon durable en France, 
si ses rapports doivent se borner au Président de la République et aux 
conducteurs de chemins de fer, avec lesquels on a d'ordinaire, grâce 
aux nombreuses allées et venues, des relations de bienveillance réci- 
proque. - Signé : d'Arnim. 



DÉFiCHS DBM. DB EkhkS AU COMIB D'AlNIlf 

Berlin le 21 octobre 1872. 

Dans son rapport du 3 de ce mois sur la situation politique de la 
France, Yo^e Excellence a constaté que les entreprises de Gambetta 
ont été approuvées dans la presse autrichienne et italienne. Le prince 
désire savoir quels journaux vous aviez en vue en parlant ainsi, et il 
vous serait obligé de lui envoyer les articles en question. 

Signé: Bajuin. 



DipftCHB DU GÉNÉRAL DE MANTBUFFBL AU PRINGB DB BISKARCK 

Nancy, le l«r novembre 1872. 

Je viens de recevoir la lettre de Y. A. Sérénissime, du 29 du mois 
dernier, et je vois que la lettre de H.Thiers^ que je vous ai envoyée le 
i6 du même mois, a eu pour vous de l'intérêt. Je prends donc la li- 
berté de voup faire savoir qu'à la date du 25 octobre, époque à laquelle 
la presse avait recommencé à parler beaucoup de M. Gamrbettav 
ILThiersaenvoyé àM.deSaint^Yallier une dépêche télégraphique con« 
cernant une afiaire relative à certains détails de l'évacuation de la 
Marne, etc., etya ajouté la phrase qui forme l'annexe de cette lettre. 
Je reçois toutes^ ces conimuuications sans y répondre, parce que je 
veux me tenir en dehors de toute politique; mais par mes actions et 
parla formequejeleur donne, je montre, autant que Tiatérêtdes 
troupes le permet, des égards pour M. Thiers^ et je fournis parla un 
appui moral à son gouvernememt. D'après toutes les conversations 
que j'ai eues avec Yotre Altesse Sérénissime, je crois, en agissant 
ainsi, me conformer aux vues politiques de Sa Majesté. 

AaCB. DU L. 1870. — TOMB II. S 
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Ce|Mû4aAt]*ftiim ici ces jours derniers notre ambassadeur, qui i 
exprimé l'opinfoù quefétablissement de la république en TMnei 
iUÂ^lop dangdfeu^t et qu^ était temps que ce pays eût un gouve^ 
vimi niottafcki<}tt6. Comme Yotre Alteése g^réûissime le saitctéjije 
pense ^iië iious avons intérêt â ce que la France reste calme jusqtfw 
«tôtUèni 66 findemnité de guerre sera payée, et à ce que Ton évite iiàk 
éofnpli^iion militaire tant que l^armement des troupes sera dansli 
tiêriôde de transition. J'ai pu être de l'avis de Tambassadear en ce 
qui ëcSiceme Hdée fondatnentale, mais non paà en ce qui concernée 
momeift. Hais Vôfrt Altesse Sérénissime sait que je discute voloniériî 
et que je ne mets pas dans la balance de la politique les paroles qae 
je prononce de la sorte. 

D'un autre- «ôtë, le tomtr de £aiat-YQiUleF ns^' Iséonté avec ane 
certaine émotion intérieure (|ue le comte d'Arnim lui avait dit, dans 
une coav^âfion que l'ambassadeur considérait comme tout à fait 
intime et dans laquelle il faisait abstraction -de son caractèi:e jdi^ 
matique, que leGouvernement aciU)el n'était pas 4enable« M.vd'AmA 
aurait ajouté que H. Tbiers aurait pour successeur, Gambette jW 
qu*après Gambetta on aurait la Commune, et Après Ja Çopjmiwo;!* 
régime militaire, si la France necbolsissait pas à lempê ij^çpxi^^ 
tion monarctUque. L'ambassadeur aurait ensuite parlé à ÎI. de Saint- 
Vallier dfutfomté <îe Paris et du fils de l'Empereur Napoléon. 

J'ai reçu, en même temps que cettexommunication, le numéro 2SS 
de la Gazette de la Croix. Ce journal contenait dans sQpjurUfJft^^fW*^ 
iei attaques sî violentes contre M. Thiers que j*ai écrit à rf. de Mzn 
pour lui Caire remarquer que les articles de ce genre excitaient les 
officiers et les soldats. Je sais que la Gazette de la Croix n'est pas un 
Olf^ane du fiouveraeiiient ^lùiiis elle passe p^nxr être fofgaiie d'cârpiirti 
tlallea^de nnOiienee. Tous eèe faits réaAfs m'coigageiit kpti^f t<ftM 
AltesBeSéfénktiiaede vouloir bien, dms lecas^oùqaèkfaeelioêeémit 
ehaagé aui vue9 qna tous m'avez commtttiquées, touchanf la éu^ 
Qftèr» dMA les aflEaires dotveiM être tmilëee iei, vn'îviformeroii qoehfoâr 
mote de dette nkMlification, afin que je prenne leè mescme tnSitAë 
Béeessiires et règle ma propre conduite d*aprèâ vos indications. 
. JdfÉdeVotffeAiteieeSéréniesimed'agi^er^efe. 

. Signé : Bâ^ok tt Vàimaatsi. 
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ANNEXE 

V. TBISR8 AO BARON DB MkmnvtPÉh 

25 oeuvre, d b. 25 m. 

Répétez bien que I^ radicalisme peut être arrogant, mais est tout & 
fait impuissant et le sera tant qu'on prendra pour Iiu tenir tête un 
bon terrain. Quanta moi, je crois avoir choisilè bon, et je m'y tiendra} 
résolument, £n somme, tes choses vont bien. 



niricnt Dé PRi^cft db iiïkAtcc au (joiirÈf ly^Aiikitt. 
iSén^ par iMftiêr it caMMi.) Berln^ a noveinbFe 1872* 

, D'après une communication ôrtcîelle du généra! de Matiteuffel, lè 
comte de Saint- Vallier a raconté que lors de son dèrnief séjour â 
Nancy, il a eu avec Votre Excellence un eatrelîerî privé dans lequel 
vous auriez exprimé les opinions suivantes : Vous considériez le 
Gouvernement français actuel comme dépourvu de toute solidité ; % 
K. TMers succéderait Gambetta, à Gambetta la Commune, à la Com- 
mune un régime militaire^ si la France ne ^e donnait pas à temp^ 
upe Constitution monarchique. A ce propos,Votre Excellence aurait 
parlé 4u comte de Paris et du fiïs de l'Empereur Napoléon. Malgré 
tput. ce qui pourrait être allégué en faveur de Topinion attribuée k 
Votre Excellence sur la marche ultérieure des affaires de France, il 
na'est difficile de croire que vousTayez manifestée vîs-à-vis d*un repré- 
sentant officie j dû Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, 
rinvite donc Votre Excellence à me donner des explications à ce 
sujet. Si^né : de Bismarck. 



DEpâcHB DU COMTB d'ÂRNIM AU FB^l^CB DE BISllARCit. 

PAris, le 12 âoveùAre ^872. 

' i^aî eé riioonéuf de f eeev^ la lettare de Votre AHesse Séféniasim» 
<far8 wvembre* L&Fâi^ort du général feUl-nuuréehal de Manteuffei 
npoBe- sirr ée» BMlentendus» 

leB^aiconser^demaeomersatioQ aveo M. de Saini'VftUier quv 
lu soutenir^ ^ae vôioi ed subëtanee. M« de 8aîBtrVallier, parmi da 
nombranei phûntet sor im n^dheurs de sa patrîey insiste sur 1» né- 
mAié é^mte taagm^ ^a/ ik a fait fCBSortir combMi rAUenmfM- 
était heureuse d'avoir conservé les traditions monarchiques. 
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Il se disait légitimiste; mais il voyait dans la personne de H.Thiers 
le sauveur envoyé par la Providence à la France pour la préserver 
de tout danger. Je lui ai donné complètement raison sur ce point. II 
est possible que j'aie fait allusion à Taccroissement indubitable de 
rinfluence de Gambetta; mais je ne me souviens pas d'avoir insisté i 
cette occasion sur ce lieu commun, savoir : que le régime du sabre 
serait appelé à succéder au gouvernement de la populace. J'ai parlé 
du comte de Paris au général de Manteuffel. Si M. de Saint-Vallierne 
rassurait pas avec énergie, je ne croirais pas avoir parlé de cette per- 
sonne avec lui. Par contre, je me souviens d'avoir demandé au comte 
de Saint-Vallier, qui parlait très-sévèrement de l'Empire, si ses an- 
ciennes relations intimes avec la cour impériale ne lui avaient pas 
donné l'occasion de se former un jugement sur le prince Louis. 

Il est complètement inexact que j'aie recommandé l'étabUsseroent 
de la monarchie et des candidats au trône déterminés. Si le général 
de Manteuffel n'avait pas aussi bonne opinion de H. de Saint-Vallier, 
je croirais, bien qu'à mon corps défendant, que ce dernier m'a prêté 
le propos rapporté par le général de Manteuffel, pour établir si le 
moment d'un de ces changements subits d'opinion auxquels M. de 
Saint-Vallier doit sa réputation de diplomate est venu ou non. Ce qui 
me frappe, c'est d'avoir parlé réellement au général de Manteuffel de 
la façon dont je suis censé avoir parlé à M. de Saint-Vallier. Le gé- 
néral de Manteufiel partagea mes opinions en tant qu'elles concer- 
naient les dangers de la République, et soutint même que M. Thiers 
regardait la République comme un moyen de revanche. Je crois qu'il 
a raison en cela. M. de Manteuffel ne différa d'opinion avec moi qu'en 
tant qu'il jugeait nécessaire de maintenir encore le gouvernement de 
M. Thiers pour assurer le payement de nos créances, tandis que j'en 
considère le payement comme assuré^ quel que soit^ dans un pro- 
chain avenir, le gouvernement de la France. 

J'ai conservé de tous ces incidents une très-désagréable impression. 
J'ai passé par Nancy pour aplanir des malentendus antérieurs. Le 
général de Mantei\ffel a semblé ne pas méconnaître mes bonnes in- 
tentions. Il a exprimé le désir d'établir des rapports confidentiels en- 
tre Paris et Nancy. Il voulait dans ce but envoyer un officier à Paris 
tous les quinze jours environ. Il eût été conforme à ce système que 
M. de Manteuffel, avant de donner par sa lettre des inquiétude» i 
Votre Altesse, m'eût interrogé sur le sens de ma conversation avec 
M. de SaintrVallier; sa grande connaissance des affaires aurait dû lui 
indiquer cette résolution, car il est déjà très-difficile de donner, par 
un rapport écrit, une idée exacte d'une conversation que l'auteur du 
rapport ^ ^^ lui-même. Quant à un rapport sur une conversation 
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que d*autres ont eue et à laquelle l'auteur du rapport n*a pas assisté, 
il est toujours une source d'erreurs et donne chaque fois naissance à 
des fables. Je ne sais pourquoi M. de Manteuffel n'a pas cru, malgré 
sa bienveillance à mon égard, devoir songer à ces difficultés. Si Ton 
entretient une autre correspondance politique parallèlement à mes 
rapports politiques^ ma situation devient très-difficile; si cette corres- 
pondance consiste en rapports sur mon compte, ma position est in- 
soutenable. Je ne puis donc que remercier Votre Altesse de m'avoir fait 
immédiatement part des communications du général de Manteuffel. 

Signé: d'Arnui. 



DépiCHE DE M. DE BALAN AU COUTE D'AENIM. 

{QomfidentiiUe et penonneUe.) Berlin, le 23 novembre 1872. 

Les rapports secrets de Votre Excellence du 10 et du 12 courant 
ont été soumis à S. M. l'Empereur aussi bien qu'au prince chancelier, 
auquel, conformément à votre désir, ils ont été transmis simultané- 
ment. Les renseignements contenus dans le premier de ces rapports 
sur les ramifications de la presse, notamment entre rAutriche et la 
France, seront utilisés pour recueillir de nouvelles informations 
sur cette matière. 

Vous dites que la presse qui reçoit ses inspirations d'ici, et, en gé- 
néral, la presse de ce pays, déprécie les éléments monarchiques de la 
France; mais M. le prince-chancelier ne saurait le reconnaître. En 
tout cas, cette attitude ne reposerait pas sur des instructions; mais. 
Je le répète, le fait lui-même n'est pas admis, quand bien même la 
presse allemande, ce qui, à vrai dire est exact, s'est abstenue en gé- 
néral d'attaquer H. Thiers et son gouvernement. Son Altesse ne peut 
s'associer aux conclusions tirées par Votre Excellence des diverses 
appréhensions que le régime actuel de la France est propre à inspi- 
rer. Le prince de Bismarck n'est nullement d'avis qu'aucun gouver- 
nement français ne pourrait songer à ne pas remplir les obligations 
pécuniaires de la France .envers TAllemagne. Au contraire, dans l'o- 
pinion de Son Altesse, notre intérêt exige en première ligne qu'on 
mène à terme le payement de l'indemnité de guerre ^t Texécutionda 
traité de paix, et qu'on abandonne à elle-inême, après comme avant, 
la marche des affaires intérieures de la France, ou tout au moins 
qu'on ne prenne pas position vis-à-vis de ces questions avec des dé*- 
ductions et des projets préconçus. 

Le cas échéant, nous pouvons, il est vrai,favoriser les éléments dont 
ractiou répond à notre intérêt; mais pour cela nous devons attendra 
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qu'ils entr^qiei^ scène, et non pas vouloir les utiliser à la faconde 
ooxispir^teurs* Uae France constituée monàrchiqueniènt nous ôffri* 
rait des dangers plus grands que ceux que Votre Excellence toit dans 
l'infl^ança contagieuse des institutions républicaines, tte' spectadè 
que ces iffstitutions nous donnent semble plutôt fait poiir liispirér 
r^ipia^r^ Su reste^ en aucun cas» nous ne pouvons marcher avec les 
14gitimistea^ attendu qu'ils 3eront toujours acquis à la cause dû Pape.' 
Aussi Ipngtemps que durera notre lutte avec la Curie romaine, dontil 
n'est pas possible de prévoir la fin, nous ne saurions favoriser un tet 
élément» . ; 

L'opinion que toute forme de Gouvernement autre que la forme 
républicaine serait inacceptable pour nous en France dépasserait la 
mesure; aussi Be seraH^le jan^s ^vit^niiep^r la presse inspirée. 
Mais, d'autre part, si nous prenions parti pour un autre Gouverne- 
ment, ^uel qifil soif> nous attirerions en même telnpe sup^èê» les 
> serait l'objet; nous l'endrions ainsi la France 
cter des alliances, ce qui n'est pas le cas àa- 

provenant du gouvernement de M. thîers^ 6n peul 

Qt parl^nt^ des vues très-divergentes. ÔiianS il s'à- 

pussi e^cplQsible que la France, l'avenir né saiiia^ 

omme le prince ne partage pas le séntiménf de 

Votre Ë^ellence sur le degré auquel M. Thiers peut nous éiré d^ 

igereu}(y il doit insister (et il vous signale ses insiructioi^s â ceppint 

jîe yvie comme absolument formelles) pour que les choses màrcBei^ 

d'après son opinion, et pour que les représentants de S, M. l'Êwpe-. 

Hur ^l'étranger s'abstiennent de toute déclaration contraire. $oq 

Altesse fait remarquer à cette occasion, comnie habituel à la poli(i- 

3ue allemande, le défaut de se préparer trop tôt a)ix é^vénetnents; 
ans une direction déterminée. Signé ; qb Bàlatî^ 



HAPFOaX DU GÛMTB D'ARNIM AU PRINCE D9 RISMABÇK. 

[jPqr occasion èûfe.) Paris, ler h* dôceiîDibrt ftfît:' - 

i UAsifiOiblée nationale ne s'est oceupée que fort peu du budget é 
jftTâitu milieu de l'agitation politiqua des derniers jo^rs* h^9émm 
à\î 97 de œ mois a suffi pour terminer la discueston géaéra)§. l^ 
èodgetde l'année prochaine ne diffère de celui de cette axmée v» 
sur certains points peu importants» 

La principale dépense, plus de la moiti/& du produit uet de t9us 
lai im^ta^eeneerne les îniérôts de I^ dette pttUÎ«ue«t Jes dMtftfiPl 



/ 
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«l^ermameiU9^.Ilii^rfiAtepasiimp)UIiw}eot^ Im h^mo^^fiB 
4îfférmita» brtafitoB ^ radministjratîDn. Qp œ peut songer h fmp 
des économies que sur celte somme relativem^Qt petile^ §t ellç^f. q^ 
seront guère réalisables que sur le budget du ministère de la guerre. 
Jkx^.pwxt dire Qon.plua question 4d dimiaiiliôns dimpôta; oti s'oc- 
cupera tout au plus de.modifief U^éptrtiyim dts fiântribtitions^ le 
mode de pareeptiûn..La haute finance se plaiiit foirtout à.ce poiat de 
Yue de l'inipôt sur les .valeurs mobilières^ qui a été, comme onilait, 
adopté comme uû faible dâdomiliagameBt pour Timpôt suKie rév^tiu. 
On prétend que. cet impôt .empêcha la circulation des Takmr^ sans 
alleiudm lert$Venu individuel, et paralyse les affaires sans produire 
M revenu qui vaille la peine d'en parler. La propriété foncière 
soufiOre^ dit-on, beaucoup de cet état de choses. En effet, le cours des 
ot^gatïoni h, 4 pour 100 du Crédit foncier est tombé en moyenne à 450 
jîa cours privé est à BOO), ce qui impose aux propriétaires fonciers, 
çvec tous les fraià, etc., S 1/2 pour lOÔ et plus d'intérêts. En compa- 
raison, de ce i}ue les agriculteurs allemafids, à Texception de ceux du 
Mèklembourg, sont forcés de pa^er pour Tar^t, cet état de choses 
est encore supportable, mais, comparé avec le produit de Tagriculture 
'^ançaîsê, calculé d'après le prix d'achat des propriétés foncîère3, Q^ . 
Jaux d'intérêt élçvé doit nécessairement faire baisser le prix des 
ferres. L'ïnfluence de cette loî,qui réclame pour l'État 6 1/2 pour 100 
9Uf les valeurs mobilières, est, dit-on, préjudiciable aux qhepdins de 
^^, (}ui ne. peuvent placer leurs obligations qu'à bas prix. Dans le 
budget die 1873, qui a été présenté d^s le mois de juin, les recettes 
étaient de 2,406 millions, les dépenses de 2,388 millions^ desor^e i^i^^^ 
^ .avait pour l'année 1873 un excédant probable de iS millions^ Au 
chiffre des i*eiDettes figuraient les anciens droits et impôts, s'éjevaut 
ik 1^791 millions, et les nouveaux droits et impôts représecftant ujo^ 
somme jde 495 miUions,^ f^e Gouvernement a annoncéqu'il demander 
jrait, outre U somnie de 2,286 millions ainsi obtenue, une somme de 
.190 millions pour couvrir les dépenses courantes nécessaires et po^jr 
atteiadf;e l'excédant ci-dessus mentionné de 18 millions, indispensa- 
bles pour faire face aux besoins imprévus. D'après les pommunipâ- 
tîons faites par son rapporteur dans la séance du 27 de ce mois^ 
jeoinmission du budget a modifié le projet financier de la manièj^ 
^YILOte. Les dépenses que le Gouvernement i^urait fi^éçsà 2,3?!?.inil- 
lions, ][ie sont plus que de 2,36S millions. U y a donc une diminution 
de dépenses de 23 millions. 

Le budiget des recettes a été soumis k des modifications eççoi» 
pm^ grai^des. liies 1^0 niillions que le Gouvern^nient ayaU dQn)aQ4és 
pii^IjiYl^i^etft» s^nç^ indiiqiiier la aatw^ des wpôts opt été leipplacés 
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par 178 millions d'impôts nouveaux^ à la suite des séances de juin et 
juillet et en vertu de la loi du 17 juillet. Ces 178 millions sercMat pro- 
duits par les impôts suivants : 

l"" Impôt sur les valeurs mobilières 20 milHoDs. 

^ Impôt sur les recettes hypothécaires 6 

3^ 60 centimes additionnas sur les patentes. 39 

4^ Impôt sur les alcools 20 

. g^ Impôt sur les matières premières fixé par le 

Gouvernement à. • • i 93 

ttmmmmmmÊmmmmmmÊmm 

178 millions. 

Il faut ajouter à ces 1 78 millions 12 millions,montant d'une contribu- 
tion de guerre que l'amiral Gueydoo a imposée à des tribus arabes rebel- 
les, et qui ne sera disponible que Tan prochain. A la place deslSOmil- 
lions demandés d*abord, il y aura donc une recette de 190 millions, 
c'est-à-dire de 70 millions de plus que le projet primitif. Les receltes 
totales de l'année 1873 seront donc de 247 millions; la réduction des 
dépenses à 2, 365 millions et l'élévation des recettes à 2,476 millions, 
donnent donc pour Tannée 1873 un excédant de 111 millions. Ilest 
évident que ce résultat favorable ne repose que sur des calculs arbi- 
traires et non pas sur des faits réels. En ce qui concerne, par exemple, 
les recettes de l'impôt sur les matières premières, la commission du 
budget a adopté la somme de 23 millions proposée par le Gooveme- 
ment, sans garantir l'exactitude des calculs de probabilité de ce der- 
nier. On peut au contraire tenir pour certain que cet impôt, dont on 
a tant parlé, sera loin de produire la somme proposée, parce que h 
perception de cette contribution est impossible pour le moment, i 
cause des traités de commerce en vigueur. L'administration des fi- 
nances a été forcée de constater^ dans les premiers mois de l'année 
1872, un déficit de 132 millions. Sur ce déficit 45,800,000 francs 
concernent les anciens impôts, et 86,8S0|000 francs les nouveaux im- 
pôts, à l'exception des impôts sur les matières premières, etc., qui 
n'ont été votés que le 27 juillet de cette année et ne comptent, par 
conséquent, pas encore. Il y aura donc, pour toute l'année 1872, un 
déficit de 180 à 200 millions. Cependant les recettes des douanes fi* 
giirent dans le budget de 1873 pour 9 millions et demi de plus que 
dans le budget de 1872, et celles des contributions indirectes pour 
20 millions de plus, mais rien ne donne lieu de croire que l'année de 
1873 soit plus favorable à ce point de vue que cette année-ci. Ce qui 
peut arriver de mieux, c'est que l'excédant à espérer de 111 millions 
couvre le déficit probable des impôts de 1873. Une telle supposiiioa 
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me semble cependant tout à fait exagérée. Mais quand même la si- 
tuation financière s'améliorerait véritablement à tel point que les 
recettes couvrissent les dépenses fixées à 2,365 millions, il est cer- 
tain, dès à présent, que les dépenses de Tannée 1873 dépasseront ce 
chiffre. Le budget des dépenses s'accroîtra d*abord du déficit des im- 
pôts de cette année^ c'est-à-dire de 150 à 180 millions. En outre, la 
dette publique exigera sans doute des dépenses beaucoup plus fortes 
que celles auxquelles on s'attend, d'autant plus que la France sera 
forcée de contracter de nouveaux emprunts pour payer des travaux 
de fortification qu'elle' n'avoue pas encore et d'autres travaux publics. 
D ne faut pas oublier à cet égard que les intérêts des 3 milliards qui 
testent encore à payer coûteront au pays, à partir de 1871, près de 
50 millions de plus que jusqu'à présent. Aussi, quand même les non- 
valeurs des impôts et les déficits qui en résulteront d'une année à 
l'autre diminueraient petit à petit, il faudrait évaluer les dépenses 
réelles de la France, pour les trois à cinq premières années, à 2,500 ou 
8,550 millions par an. D'un autre côté, il faudrait des circonstances 
extraordinairement favorables et sur lesquelles on ne peut compter, 
pour que les recettes pussent dépasser^ pendant cette même période, 
la somme de 2,400 à 2,450 millions. 

Pendant un certain nombre d'années, la France aura donc à sup- 
porter un déficit de 100 à 150 millions. De plus^ la réduction du dé- 
ficit à cette somme suppose une stabilité politique qu'on peut à peine 
présumer. Il est bien plus probable que la France restera dans une 
situation sous l'influence de laquelle le déficit atteindra le chiffre d'un 
milliard à peu près en cinq ans. On peut donc admettre que la France, 
une fois cette période écoulée, et même dans le cas où aucun événe* 
ment extraordinaire ne se produirait^ se verra placée dans l'alter- 
native, ou bien de vivre avec un budget tout à fait en désordre, ou 
bien de contracter un nouvel emprunt de deux milliards, pour con- 
solider le déficit accumulé et la dette flottante, qui s'élève déjà en ce 
moment au chiffre de 800 millions. Ce nouvel emprunt grèvera le 
budget des dépenses d'un surcroit de 120 millions au moins, et 
quoique la France soit très^riche, on est en droit de se demander si 
cette augmentation de charges ne diminuera pas dans des propor- 
tions inquiétantes les forces productives du pays, d'autant plus qu'on 
ne peut compter sur un accroissement du bien-être national. 

Pour parer à cette fâcheuse éventualité, le Gouvernement français 
n'a au fond que deux moyens sûrs : une réduction de 100 millions 
sur le budget de la guerre, ou même une simple réduction le rame- 
nant aux chiffres de l'Empire, et une diminution de l'amortissement, 
sortout des remboursements à la Banque. 
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En aucun cas, le GouverQement n'aura recours au premier moyen. 
n s^Bst probabîemeût réservé le sedotid pour Téventuâlîté d'une 
gtîerre. Signé t d'Arnim. 



AâPFOftT DO COMTH D'ARUIH AU aillrtlilB «M APrAlH#6 
BTEAHoàBBS. 

Farifv le tdëciB^re tS71 

Il n'est pa^ sans intérêt de savoir ({ue le même M. Haefner, qui j[0(tf 
up certain -r^edana les bureaux de M. Gambetta, est aussi le cgcr 
répondant de la Gazette (TAug^bourg, à laquelle il envoie de$ letbiv 
qui ont une liante démocratique. 

, Xie Wand^er (journal libéral de Vienne) est servi par Szarwadjf, U 
pari de la pianiste Gl4us« 

JLa Presse de Vienne a pour correspondant le nommé Kob|i, qai 
servait la Nouvelle Presse avant que celle-ci ait pris Ganesco à sf 
solde. 

Le principal entremetteur pour toutes les relations entre la presse 
dén^traUgue ^t progressiste française et la presse allemiande est un 
i^ertairi 3i^M>n Deutsçh (i\iif allemand tràs-^onnuj qui fo^rni^ 
déjà, ^u t,emp$ de r|))i[^pire, ijte l'argent au parti radical. Pendaat k 
guerre^ Peutscb-était à Vienne, où il faisait de la propagande tm^ 
çaisi&« Retourné à Paris eu février 1 871 , il était un des membre» te 
plus ^qt^i^ (le rinternation^^ conseiller d^ la Commune eia!tert§Q 
^A^^çi^. du dé)^)|é ajLU^ fii^apces. 

. Api^^ I4 !Qbul0 de U^Conmiune, Simon Beutsch fut arrêté, maù 
relâcbé 4 la spte dd l'in^rvention de rambassad# d'AutriçIiet (abq^ 
Jipefrawai^l'eiip^^lsa ensuite dmerritûira, Pe^i d^ teoqp^ apràs, }1 
put revenir» gr&ce à ^int^rveBtimJd^ députa Laurier» aller .^ ^ 
M. Gambetta^ II est associé de h,li^ublique frarkçam p^ujr la scfWM 
de 50,900 francs et est très-Iié ai^ M^ ËUenne^» dir^t^r d^laiV(fi(r 
wUe Presse ^ notammepji depuis qu'il dispose, en sa qualité 4'ageat dç 
Mttstaphft^Fa^jr Paoba^ de puissants moyens péciiiflalres. 
._Çn ce qui çopgeprne le pommé Haefner, je dois igqiiter: stussi qa!il 
est aussi .pQri^pppdA^t des Nouvelles de Hambourg et du Bwd if 
fier^iç^ ^t qu^ seç articles sont eqtièrement inspirés par Oai^obettai. 

§ignfiAs9m., 
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,r Vm^9^te*(Jéçttnbrelô7». 

En transmettant très'r respectueusement à Votre Majesté lâ pièce ci- 
jôîhté, et en la priant de daigner ïne perniettre de la compléter dans 
quinze jours au plus tard par un rapport yerbal| je prends la liberté 
d'ajouter une remarque que je né voudrais pas transmettre â Votre 
Majesté par la main d*un tiers. 

le prie Votre Majesté de se rappeler que 1^ légèreté avec laquelle le 
comte d'Âroim laisse ?es sen^injents personnels dominer son juge- 
ment ep ms^tière politique a éveillé de sérieux scrupules dans l'e^r^t 
de Votre Majesté contre la nomination de ce fonctionnaire au postQ 
d'ambassadeur à tari^. 

Je n'ai pas pensé, il est vrai^ que son jugement en matière politi- 
que serait soumis, à Paris, aune partialité semblable à celle qui sç 
manifeste dans son expose sentencieux et plein de contradictions 
réelles. J'espérais qji^il aurait à un haut degré conscience de Timpor-r 
tance de son poste et du sérieux de la situation. Me basant sur la con- 
fiance que Vô^re Majesté daigne^ depuis tant d'années, accorder à 
mon jugement en pareille matière, je prends^ pour le moment, la li- 
bejTté de prier Votr(; Majesté de vouloir bien ne pas attacher aux rap- 
ports djj coipte d'Arnini l'importance çue inériteraient des comptes 
rendue impartiaux et consciencieux. de £fisiURÇK^ 



DÉPftOHS DU fltlNeV 0B BISMARCK At COllTË d'ARTHII. 

fisEUn^ le SQ décembre 4872. 

Jç ne considère pas que le développeinent de la situation présente 
nécessite de nouvelles instructions de ma part; mais le contenu de 
vos rapports sur les deux derniers mois peut donner lieu à quelques 
pb^rvations générales. Vétatdes choses est tel évidemment en France 
qup jlp diploma(^ le plus pénétrant ne saurait se faire une idée bien 
nette de la sit^atiçn ni porter un jugenient certain sur les partis ou 
Ij^persomulités en présence,et surtout les éventualités niênie les ptuç 
procMineSt Cette difficulté §st encore aggravée par la parlialjté et 
rifl^pr^ionnabilité extrême du caractère français, défaut dont les 
bftfflïpe? 4*îît^t 1^8 plus mûrs du pays eux-onêmes sont mpins exempt^ 
49^1fi filMpai^t 4es hon^ni^ d*Ë)at allemands ou anglais, J4ai^ si çe^ 
difS^uités sont sériçop^» plji|s bopart^te §ncQr9 §^..P9U^ ^ov^, la 
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connaissance exacte et précise de ce qui se passe en France et des 
conséquences qui peuvent en résulter; nous ne pouvons, en effet, 
baser notre politique sur an jugement incompletou sur des prémisses 
douteuses. 

En présence de cette situation, j'estime qu*il est du devoir du re- 
présentant de l'Allemagne d'examiner et de peser avec soin les im- 
pressions qu'il nous communique. En effet, étant donnée l'extrême 
gravité que peut avoir pour l'avenir de l'Allemagne et de l'Europe 
entière toute résolution émanée de S. M. l'Empereur, ce serait un 
danger pour notre pays comme pour les autres, que les prévisions 
qui auraient inspiré ces résolutions se trouvassent être erronées, après 
avoir été considérées et transmises comme certaines par l'ambassade 
impériale. Si Votre Excellence veut avoir la bonté de soumettre à on 
examen comparatif et sérieu;^ les rapports que vous nous avez trans- 
mis depuis votre premier retour à Paris jusqu'aujourd'hui sur la si- 
tuation générale, sur le& événements à venir, sur certains hommes 
d'État et sur les devoirs de notre politique, je suis convaincu que 
Votre Excellence appréciera les difficultés qu'il y a, dans un pareil 
pays et en présence d'une situation aussi compliquée, à se former un 
jugement assez sur pour le transmettre à Sa Majesté, avec la certitude 
et la maturité qu'elle a le droit d'exiger dans des actes officiels d'une 
aussi haute portée. Ma position me fait un devoir de relever chez les 
représentants de Sa Majesté ceux de leurs rapports.qui me paraissent 
être basés sur des prévisions inexactes; il me faut alors chercher i 
assurer la vérité par un examen commun avec eux, et, dans les cas 
où nous ne pouvons arriver à une entente sur des faits ou des appré- 
ciations qui intéressent l'avenir^établir d'une façon précise les vuessor 
lesquelles est fondée la politique conseillée par moi à Sa Majestéetsor 
laquelle un ambassadeur d'Allemagne devra réserver ses opinions 
tant que S. M. l'Empereur et Roi voudra bien me confier la dbection 
de la politique extérieure. Il n'est rien,en politique,qui admette moins 
que les affaires extérieures des divergences d'action. Elles me parais- 
sent aussi dangereuses que le seraient à la guerre les manœuvres 
d'un officier opérant à rencontre du plan général. C'est le sentiment 
de ces jours de danger qui m'oblige à déclarer à Votre Excellence 
que je tiens pour erronée la conviction exprimée par vous avec tant 
de confiance, et pour fort hasardé le jugement d'après lequel la liqui- 
dation de notre compte avec la France serait également assurée, quel 
que soit le Gouvernement de ce pays. Vous vous portez caution d'un 
fait dont personne ne saurait assumer la responsabilité, et cela dans 
un acte officiel dont Sa Majesté s'est pu inspirer pour prendre de 
graves déterminations : cela ne devrait point être. 
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n me parait vraisemblable que les payements se suivront si 
M. Thiers reste au pouvoir on que la situation gouvernementale de« 
meure légale et régulière. Par contre, je crains que nous ne devions 
de nouveau tirer Tépée pour obtenir Taccomplissement de nos stipu* 
lations si, par des bouleversements violents, la république arrivait 
au pouvoir avec des chefs d'une espèce différente. Déjà, à cause de 
cette éventualité possible, il est dans notre intérêt de ne pas affaiblir 
du moins, par notre faute, le Gouvernement actuel ou de contribuer 
à sa chute. Il en serait autrement, mais nullement à notre avantage, 
si avant Tacquittement de l'indemnité et l'évacuation, un des préten- 
dants monarchiques venait à s'emparer du pouvoir. On nous prierait 
bien poliment de protéger le développement du germe monarchique^ 
en faisant à la monarchie des concessions, relativement à l'acquitte- 
ment de la dette et à l'évacuation, que nous aurions refusées à la ré- 
publique. Sans doute, nous pourrons répondre par un refus; mais je 
crains que cela ne puisse se faire sans que d'autres Cabinets^ et no- 
tamment celui avec lequel nous sommes liés par une si étroite ami- 
tié, vinssent à leur tour nous recommander, d'une manière plus ou 
moins pressante, de tenir compte de l'élément monarchique en 
France. 

Quand même à Londres, à Saint-Pétersbourg et à Vienne on aurait 
trop de perspicacité pour croire que la France monarchique serait 
pour nous un danger moins grand que la restauration accidentelle 
des fractions républicaines en France, l'affirmation d'être de cet avis 
serait un moyen trop facile pour masquer d'autres visées, pour qu'on 
ne tentât pas de faire valoir sous ce masque la mauvaise humeur que 
prodairaît notre attitude et le transfert des milliards français en Al« 
iemagne^ gênant pour tous^ excepté pour nous. II se formerait de 
cette manière en peu de temps un groupement très-désagréable pour 
ums des Puissances européenne, lequel commencerait par nous faire 
sentir une pression amicale d'abord, afin de nous décider à renoncer 
à une partie de nos avantages. 

fies éventualités de cette nature se réaliseront peut-être plus tard, 
mais ce n'est certes pas notre mission de rendre la France, par la 
consolidation de sa situation intérieure et par la restauration d'une 
monarchie régulière, puissante et capable de contracter alliance avec 
nos anciens amis, 

L'inimîtiéfde la France nous fait désirer qif elle soit faible^ et nous 
agissons avec beaucoup de désintéressement quand nous ne nous 
opposons pas avec énergie et par la force au rétablissement d'insti- 
totions consolidées et monarchiques, aussi longtemps que la paix de 
Francfort n'aura pas reçu son entière exécution. 
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Mais si notre politique extérieure travaillait seiemmeat k rendre 
plus fort rennemi dont nous avonjs à criaiodre la première guerre, 
et de rendre le pouvoir monarchi<iue capable de contracter d» 
alliances, ou devrait cacher ces tendances sous le vpile le plus ûapé* 
pétrable, sous peine de soulever dans toute T Allemagne Humécootea- 
tement et une irritation légitima et même d'exposer le ministère) 
responsable d'avoir suivi une politique aussi désasUreiise pour le 
pays, aux poursuites de la justice criminelle* 

Ces considérations se rattachent à une autre erreur» àé^ mentieih 
née, qui a isondoit Votre Excellence à de fa^isses conolueioiis^Mliti* 
gués. Voire Excellence croity et Ta également exposé verbateiBeet i 
L'Ëmpereury que la dusée de» iostituttonj» républicaines ea Franeé eit 
un péril pour les institutions modiuirc^Hquee en Altem^^fte. Je aapyese 
que Votre £xcellenee ne se serait pad laissée aller à cette appvélia- 
§ion si la situation extérieure n'avait pa^ principalement occupé, ces 
dernières années, votre attention, et si un séjoarplu^-Iong en Alle- 
magne et au centre des a<Eaire» aUemandee votis avait mis ea eitua^ 
tion de tous former uajugem^t pratique, Vons dites dans voire 
dernier rapport qu'il existe des ramifications entre la démoertiîil 
française et r^lemagne du Sud. Cette dépouvevte ne doit pas itre 
plus nouvelle pour vous que pour nous. Depuie quarante ans, lee 
archives de toutes les autorités, à l'intérieur comme k Fétrantet, et 
potammept cdlesi^ comm6 j'aime à le croire, que vous avess seos la 
main^ 4es archives de l'ambassade de Paris^ re^iorgeaV de teiste^^t 
nombreux renseignements sur ce point* 

- l^es relations de la démocratie française existent depuis la réfola- 
tion de juillet, et remontent même à une date antérieure^ noB-aaale- 
ment avec TAllemagne du Sud, mate d'une manière plus suivie et 
plus active avec la Suisse et la Belj^ique, avec l'Angletw^ et ritaliey 
PËspagne, le Danemark et la Hongrie, mais siirèeui avec la PolegM 
L'intensité de ces relations a marché de pair avec le prestige de la 
France en Europe : ear il n'est pas de GouvesneHient momrcUqatf en 
France, quand mâne il combat la démocratie frasçaisearec la plos 
grande énergie, qui dédaigne de garder en maia ce levier poar peser 
ai»r les autces États, et particulièrement sur rAltoœagne. Ndasver* 
rons ici se renouveler le même jeu comme à l'occasioD de ta pèvséos* 
tî<Ha des profieâtaftts eu France et de l'appui que ceux-ci tlbinriiréit 
en Allemagnci, et comme dam la poétique teuroopUle du itii tiè»' 
chrétien Louis XIV* 

Je suis eoavaihott que j aaaats la pensée ne vienAraitàutf fffio^ 4e 
nous aider à retrouver les bienfarts d'une mon«rdrie«l là Pftn^Mwv 
nous avait écrasés sous les malheurs d'une anarchie républicaine. La 
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syaipathie activée pour les destinées (}es pays voisins i^nnemis est une. 
singularité essentiellement allen^ande; mais le Gouvçrneaient d^ 
S. H. TËmpereur a d'autant moins sujet de t^nir compte d'up pen- 
chant aussi'peu pratique, que tout observateur att^nti? aur^ rema^iTr 
que la masse des conversions en Allemagne de libéraux rouges eu 
â>éraux modérést de libéraux modérés en aonservateurs avec une 
feinte d'opposition doctrinaire au senU^ient de rintérêt de l'État et 
de la responsa})ililé envers l'État djepuù» J'^xpérience qui a été f^ 
é^ Fjraqcç, pç^ Jft Çpjaamune.. 

La France peut utilement servir d*exen^)lôet de leçon» Si^la France 
offrait eixcpre, à J'JBiir.Ope ua,A0uvel acte du dr^me interrompe! : 
^, Çommunpy— ç^fljjepar up sentiment d'humanité je, ne désire 
^as, *-eUe contribuerait d'autant plus à Tévidence de^ bienfaits du 
tépfB» moAarx^bique^et à Jl'^^acUemaj^aux jui$titaUons^i^n,archjque^ 
ç^ Allemagne. C'est pour jçkous un bespi^ que la France nou^ I^i^^ 
ei) fwtf et d'^emypéçber qji|e> si elle ne. veuii pas rester en pai^ ell^ n^ 
trouve des alliés. 

, Ausâ longjten^s que l$t France n'aura paa d'alliés, la France m 
sei^ pas uu dang^ pour nous, et tant que le& grandes inonarohien 
d'Eur^r^ttfOJQLtunieSj^ elles n'auront pas à craindre ,d|rr^))liq^^9 
Voilà pourquoi une république française aura peine à trouver un allié 
monarchique contre nous. 

Cette conviction me défend de conseiller à Sa Majesté d'encourager 
les droLto moflfarcliiqaes (dtfVrsiMd^ (5è tjui IHnpHquei'âîl ^ même 
temps le renforcement de l'élément ultramontain qui nous est hostile. 

Totlt ëii te^èttan'i Vivement le désaccord d'opinions qui existe, re- 
lativement aux principes fondamentaux de notre politique> je A'ai pu 
aie dispenser du devoir de porter ceux-ci ouvertement à vptra eon* 
à^i^nce. Je suis persuadé que ces divergences s'effaceront considé- 
râblèment, si vous voulez tenir compte de la prière que je vous ai de* 
fli^dée plus haut, c'est-à-dire de soumettre vos e^r^lona eonoer!<» 
fiant les choses en France et en Allemagne à un examen conscieneieux 
et approfondi, avant de les introduire dans un irapport efficiel que je 
2ois placer sous les yeiix de l'Empereur, et qui doit servip éventuel^ 
fement de pièce justificative pour notre politique sur le terrain par- 
lementaire et vis-à^vis des Cabinets. 

^ De cette manière vous pourrez arriver aussi à un eocord assuré 
dans la teneur de vos rapports^n tant que j'en ai besoin, afia de.pro^ 
^uire, dans mes conférences avec l'Empereur, une iipf rear^i w 
daîre et durable du contenu général de cea t^ppQsU aur l'esprit de 
^Majesté. 

Cést plutôt pour des raisons de forme que je me permets de faire 
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Tobservation suivante : « Dans votre rapport n<» 16 vous dites qu'on 
croit à des relations directes entre le Gouvernement allemand et 6am- 
betta. » Si vous vous représentez que le Gouvernement allemand est 
dirigé en première ligne par Sa Majesté l'Empereur et Roi, alors vous 
connaissez assez le caractère de notre très-gracieux maître pour ne 
pas douter qu'une telle assertion doit blesser personnellement et pro- 
fondément Sa Majesté. Mais si vous croyez devoir, dans Tintérêt da 
service, Tinsérer dans un rapport officiel, il serait convenable, à mon 
avis, de préciser la source d^une pareille insinuation un peu plus 
exactement que par le prénom indéfini (m, et d'en prouver Tutilité 
officielle plus clairement que vous ne l'avez fait. 
' Vous trouveriez certainement peu convenable^ comme de raison, si 
je m'avisais dans un rescrit officiel de vous faire des communications 
anonymes sans les accompagner d'explications, par rapport à des 
bruits, par exemple, qui pourraient circuler sur le compte de Tarn- 
bassade impériale de Paris, d'une manière analogue au bruit que 
TOUS avez mentionné, de relations entre le Gouvernement impérial et 
Gambetta. Il faudrait, certes, une autorité digne de toute confiance 
et qu'on puisse indiquer nominalement, et en même temps un but of- 
ficiel saillant pour autoriser de semblables allusions dans un do- 
cument officieU Signé : hk Bisxarcx. 



BÂpScHS du PEINGE BB BI8MABCK AU OOUTB O'AEIfIM. 

Berlin, S3 dëceoibre 4871 

Je ne partage pas tout à fait les opinions que Votre Excellence 
émet dans son rapport du 19 courant, touchant les déclarations faites 
par M. Thiers devant la commission des Trente. La phrase : t Le 
pays est sage, les partis ne le sont pas, » caractérise, suivant les 
règles de la courtoisie parlementaire et avec justesse, le phénomène 
qui se répèle dans tous les pays à constitution représentative, et qui 
motive la faculté de dissoudre le corps électif, à savoir : que la popu- 
lation, y compris les électeurs, est ordinairement plus circonspecte, 
plus pratique, plus patriotique que les chefs de partis, organisés au 
sein du Parlement et dans la presse, où, en général, les plus avancés 
ont la direction de chaque parti. Un homme d*État allemand se serait 
peut-être exprimé autrement que M. Thiers; mais, à mon avis, ce se- 
rait lui feire tort que de vouloir ranger parmi les lieux communs une 
déclaration qui porte si juste. 

M. Thiers s'est exprimé, k ce qu'il me sembiCi aussi clairement 
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que le voulaient les circonstances et Foccasion, sur ce qu'il attend d'une 
seconde Chambre, qui, dans l'organisme constitutionnelle serait la 
première, la Chambre haute. Il a dit dans le préambule : « Le veto 
donné au Chef du pouvoir exécutif ne serait pas suffisant. Le véritable 
remède serait l'institution de deux Chambres. » Parler ainsi devant 
on public auquel l'histoire de l'Assemblée nationale de 1789 est fa- 
milière, c'était entrer précisément^ pour la majorité conservatrice de 
la commission, dans un ordre d'idées si fécond que les observations 
ultérieures sur l'utilité d'un second corps parlementaire contrôlant 
le premier, et la mention d'autres pays faite par Tbiers dans deux 
autres passages de son discours, étaient à peine nécessaires. Je ne 
puis non plus trouver rien d*extraordinaire à ce qu'il déclare ne pas 
vouloir se prononcer sur la composition et les attributions de la 
seconde Chambre avant que l'institution en soit adoptée en prin- 
cipe. 

Je tiens pour nécessaire d'opposer mon sentiment aux jugements, 
ce me semble, injustes de Votre Excellence sur M. Thiers, parce que 
des opinions différentes sur l'homme d'État qui dirige la France con- 
duisent Votre Excellence à une politique autre que la mienne, alors 
même qu'en principe elle n'en aurait pas l'intention. 

%n^;DEBlSlIARGK. 



DépACHB DU COMTE D'AENIV AU PEINCE DE BISVAEGK. 

Paris le 9 janvier 4S73.' 

Je vous envoie ci-joint copie de la dépêche par laquelle j'ai attaché 
H. Rodolphe Lindau à raml>assade impériale de Paris, afin que vous 
en preniez connaissance et en teniez compte. Les instructions données 
par le ministre à M. Lindau l'autorisent à fournir des nouvelles aux 
journaux allemands sur le contrôle du ministère des affaires étran- 
gère. Je prie Votre Excellence de vouloir bien, lorsqu'elle aura des 
communications à envoyer de Paris aux journaux allemands, de les 
adresser au ministère des affaires étrangères, qui les transmettra à 
leur adresse, s'il y a lieu. Abstraction faite de cette autorisation extra- 
ordinaire, je prie Votre Excellence de remarquer que toutes les com- 
munications directes ou indirectes avec la presse, qui ne sont pas le 
résultat d'un ordre formel du gouvernement de Sa Majesté sont inter- 
dites à tous les fonctionnaires impériaux ou royaux qui se trouvent en 
France, et à toutes les personnes qui sont payées temporairement par 
rÉiat pour des services officieux. 



ARca. Diff. iS7e. — II. 
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RAPPORT DV COMTE d'ARNIM kV VINISTàâB DBS APrAIRBS 
BTRANGÈRES. 

Paris, le 22 janvier 4S73. 

On a raconté dans les salons d'une dame étrangère qne Sa Majesté 
aurait vivement regretté que l'auguste dame n'ait pa$ eu Toccasion de 
faire la connaissance du vénérable homme d*État. Sa Majesté aurait 
exprimé ensuite le désir de connaître l'opinion de M. Guizot. M. 
Guizot aurait dit que le temps seul peut porter remède. Une conver- 
sation s'engagea sur la justesse de la réponse de M. Guizot. D'un côté, 
on l'approuvait; de l'autre côté, on prétendait qu'aucun temps calca- 
lable ne modifierait les dispositions actuelles des Français. On soute- 
nait que l'évacuation ne ferait pas cesser les passions, mais aurait sa- 
lement pour résultat de les affranchir du frein que l'occupation leur 
impose. 

Je n'attends du temps aucun apaisement; il est plutôt possible qne 
du jour au lendemain, sous l'impression d'unévénement sou dain, les an- 
tipathies françaises prennent une autre direction. Ni l'un ni l'autre n'est 
probable. Cet état de choses a des conséquences très-désagréables pour 
les relations privées entre les Français et les Allemands. Les négociants 
qui, à de rares exceptions près, sont obligés de quitter leur conunerce; 
les ouvriers qui ne trouvent plus leur subsistance; les nombreux Al- 
lemands qui doivent travailler pour gagner leur pain quotidien et ne 
peuvent se procurer les moyens de partir^ sont dans la situation la 
plus pitoyable et se voient forcés, pour vivre, d'accepter de pénibles 
humiliations. 

Naturellement, je n'en apprends que la centième partie; car la plu- 
part des Allemands se cachent et savent que je ne puis les aider. Mal- 
gré nos victoires et notre armée d'occupation, je ne puis forcer aueim 
particulier de traiter convenablement les Allemands; je ne puis pis 
non plus remédier à toutes les iniquités des autorités inférieures, même 
lorsque je les apprends à temps; car une injustice peut parcoorirctn 
long chemin avant qu'elle franchisse les limites de la légalité. 

Ces rapports se manifestent d'une faç^on particulièrement a£9igeante 
dans les écoles. Ou bien on refuse d'y recevoir les enfants allemands, 
ou bien on leur interdit, sous les peines les plus sévères, de parler 
l'allemand. 

Si l'Allemagne est la puissance dominante en Europe, TAUemand 
ne s'en aperçoit guère; il se trouve dans une situation plus humiliante 
qu'avant la guerre; car il n'est pas traité par les Français avec les 
mêmes égards qu'autrefois. Contre eelai il n'y a point de remède^ à 
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moins que l'Empire d'Allemagne ne se décide à racheter ses enfanta 
de l'esclavage. Mais si jamais Dieu accordait encore la victoire à 
rAUeoiagne dans une guerre future, il serait nécessaire de stipuler 
pour les Allemands les privilèges die l'exterritorialité, comme on 1% 
ferait dans un État barbaresque. Pour les classes moyennes éclairées^ 
la situation est la même. Je ne crois pas qu'il y ait beaucoup d'Alle- 
mands de cette catégorie. Les quelques-uns que je connais se plaignent 
amèrement des difficultés qu'ils rencontrent. Un chimiste allemand, 
établi ici, a dû renoncer à faire des expériences dans le laboratoire 
d'un Français, parce que les élèves de ce dernier menaçaient de le 
démolir. 

Il y a aussi des exceptions dans les cercles ; mais elles sont si rares 
qu'on pourrait les mentionner toutes. Les personnes avec lesquelles 
j'ai des rapports officiels, de même que celles qui se rattachent au 
Gouvernement, sont aussi polies et aussi correctes dans la forme que 
je puis le désirer. Hais aux frontières de ce cercle très-étroit toute 
politesse ou toute impolitesse cesse; je dois même avouer que déjà, 
en deçà de ces frontières on commence à ignorer ma personne, car je 
crois que Mac-Mahon et d'autres généraux ne sont pas tout à fait in- 
dépendants dans le choix de leurs connaissances. 

Le fait est que pas une seule personne n'entre ouvertement dans ma 
maison sans être payée pour cela; il y en a peut-être deux qui y en- 
trent secrètement sans être payées. Les membres plus jeunes de l'am- 
bassade en souffrent d'autant plus qu'ils sont privés d'un grand nom- 
bre d'agréments dont ils ne peuvent se passer qu'au prix d'une grande 
résignation philosophique. A l'hôtel de l'ambassade, je n'ai pas vu 
jusqu'ici un seul Allemand des classes sociales supérieures qui n'y ait 
été sans des motifs très-impérieux. Bref, jamais ici, en France, un 
Allemand n'arrivera à jouir du sentiment qui appartient à une nation 
victorieuse. 

Je m'abstiendrais de faire de temps à autre des rapports sur cet état 
de choses si je n'apprenais par ci par là qu'à Berlin et ailleurs les 
opinions sont contraires aux miennes, et qu'on y pense qu'au bout du 
compte les Français ne sont pas si intatitables. 

On m'a dit que je pouvais chercher à faire des connaissances comme 
le fait, par exemple, le prince Orlof. Les connaissances que fait le 
prince Orlof, je ne puis les faire. D'ailleurs, des efforts de cette 
nature n'apporteraient aucun changement, alors même que, dans 
l'intérêt de ma situation personnelle, je voulusse avouer que les 
Allemands ont volé beaucoup de pendules en France, ou me mo^ 
trer indifférent aux relations de l'Allemagne avec Rome. Gela diu- 
ferait peatP-éM huit jours; puis, si je refusais de restituer les pendules 
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volées» ou si je déclarais qu'il m'est impossible de rendre au Pape 
son trône, tout redeviendrait comme auparavant. 

Enfin, quel avantage en retirerais-je si je réussissais réellement i 
me faire admettre dans les salons peu agréables de la rue de Grenelle 
ou de la rue Laffitte? On y oublie que les classes qui en France ontchoid 
depuis deux siècles Paris pour leur centre vivent disséminés en Alle- 
magne, grâce à leur propre sens pratique, et gouvernent leurs petits 
domaines presque comme des souverains. Par le fait que la ridiesse 
se concentre à Paris, Paris est devenu un séjour agréable; mais Taris- 
tocratie française n'y a pas gagné en influence. En Allemagne, il existe 
beaucoup de personnes occupant des situations qu'elles ont héritées 
ou acquises, et dont le Gouvernement ne peut ignorer l'influence. Je 
ne trouve pas trace de ces personnes en France, malgré la richesse 
et la prospérité. Je ne vois donc pas quel intérêt je pourrais avoir à 
courir après des gens chez lesquels je ne puis trouver aucune aide 
comme ambassadeur, ni aucune joie, ou peu s'en faut, coaune 
homme. 

Je prie Vote Altesse d'excuser ce rapport; je constate que les cho- 
ses se sont empirées, loin de s*étre améliorées. Je saisirais probable- 
ment plus souvent l'occasoin d'écrire, mais je trouve que parfois les 
motifs les plus éti'anges concourent à altérer la vérité. Or la vérité est 
que la guerre de 1870 a créé entre les deux pays voisins une situation 
qui n'est pas sans analogie avec les rapports qui existèrent, après 1859, 
entre la Sardaigne et T Au triche. II est dans notre intérêt de connaître 
la situation vraie et sans fard. Je ne dissimulerai pas les changements 
qui se produiront dans l'état de choses que je viens de déaire, si, 
contre mon attente, il s'en produit. S^: Arnoi. 



DÂPÊCHB DU PHINGB DE BISVAHGK AU COMTE D'aENUI. 

Berlin, le 2 février 4 S73. 

Dans votre rapport du 22 du mois passé, vous avez décrit les con- 
ditions sociales à Paris, autant que les Allemands établis en cette 
ville et les membres de l'ambassade y sont intéressés; vous avez ex- 
primé la pensée que cet état de choses et les difficultés qui en résul- 
tent, autant pour la protection de nos compatriotes que pour votre 
propre situation sociale, ne sont pas appréciés ici à leur juste va- 
leur. Cette croyance n'est pas fondée; Votre Excellence peut être 
convaincue que la situation pénible des Allemands en France est 
pleinement connue, et que S. H. l'Empereur n'a aucun doute que 
Votre Excellence n'est point en mesure de les protéger efficaceoient 
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dans la vie privée contre la haine des Français. Il pourra y avoir des 
améliorations; mais le temps seul peut les amener. Peut-étre le temps 
lui-même n'améliorera-t-il rien. 

Mais si Ton ne peut méconnaître que l'exclusion sociale entraine 
certaines privations qui vous seraient épargnées dans d'autres pays^ 
d'autre part, la haine si peu dissimulée des Français a pour résultatde 
faciliter et de simplifier la tâche qui découle de votre position. Tan- 
dis que tout autre représentant de Sa Majesté a le devoir de nouer 
beaucoup de relations, pour être informé des dispositions du pays, 
développer la bonne entente, en prévenir la. perturbation, les affaires 
ont pris en France une telle tournure depuis la guerre, que le repré- 
sentant de Sa Majesté doit renoncer à la solution de cette tâche, parce 
qu'elle est impossible, qu'il serait inutile de la résoudre partielle- 
ment et sporadiquement, et parce que la haine nationale contre les 
Allemands est attisée par tous les partis. L'opinion publique ne laisse 
subsister aucun doute sur ce point, à savoir que tout gouvernement 
delà France, à quelque parti quMl appartienne, devra considérer la 
revanche comme sa mission capitale; il ne s'agit que de savoir com- 
bien il faudra de temps aux Français pour réorganiser leur armée au 
point qu'ils puissent recommencer la lutte ; lorsque le moment sera 
arrivé, tout gouvernement français sera poussé à déclarer la guerre. 
Nous nous y attendons, et notre représentation à Paris ne sera l'objet 
d'aucun reproche. 

Si S. H. l'Impératrice a consulté M. Guizot sur les moyens d'apai- 
ser la haine des Français contre nous, cette démarche n*a pu être mo- 
tivée que par un sentiment féminin très-naturel : car l'apaisement de 
la colère de nos voisins n'est pas du ressort de Sa Majesté et serait in- 
compatible avec notre dignité nationale. Nous n'avons pas voulu la 
guerre^ mais nous serons toujours prêts à la recommencer, si de 
nouveaux actes de présomption des Français nous y forçaient. Nous 
reconnaissons si clairement cet état de choses que la tâche de notre 
représentant en France s'en trouve notablement simplifiée. Tous les 
députés, en somme, poursuivent le même but hostile à l'Allemagne. Il 
est par conséquent inutile de faire de vains efforts pour rechercher 
des relations sociales qui ne s'offrent pas d'elles-mêmes. A ce point 
de vue, je ne puis que partager la manière de voir de Votre Excellence ; 
ce n'est pas votre devoir de courir après des gens qui ne vous font 
aucune avance, ou même qui ne sont à votre égard que d'une politesse 
problématique. En général, la conduite la plus appropriée aux cir- 
constances est de conserver les relations sociales que vous avez entrete- 
nues jusqu'ici dans une dignité et une réserve calmes, ou qui vien- 
draient à s'offrir à vous. 
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Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'une telle conduite répondra le mieux 
aux intentions de Sa Majesté En ce qui concerné les désagréments so- 
ciaux auxquels sontexposés les Allemands qui vivent à Paris, nous ne 
sommes pas en mesure, ainsi que Votre Excellence le fait très-juste- 
ment observer, d'y remédier aussi longtemps qu'il ne se commet au* 
cune illégalité manifeste à leur égard. Les Allemands qui sont allés, 
après la guerre, en France pour y chercher leur subsistance, conotis- 
Saient les sentiments de la population ; ils devaient s'attendre à des 
persécutions et à des humiliations ; ils se sont crus capables sans doute 
de supporter ces désagréments pour de l'argent. S'ils attachent delà 
valeur à être traités avec des égards, ils ne devaient pas mettre iMir 
travail à la disposition de l'ennemi, mais le réserver à leur propre 
pays, où ils auraient trouvé en tous temps les égards voulus et une 
rémunération suflSsante. Bien que je considère comme un devoir du 
Gouvernement de Sa Majesté de protéger les intérêts de nos compa- 
triotes, je ne puis sympathiser avec le Parisien de race allemande qui 
ne reste. Allemand qu'en tant qu'il réclame protection et appui. 

Signé : BteiiARGK. 



lAPPCar DU GOMTB D'aBNIK au PatNCB DB BISMAftOK 

(Seeret.) Paris, le 7 février 1873. 

Comme suite à mon rapport du S courant, j^ai Thonneur de faire 
remarquer ce qui suit : 

Au cours de notre entretien, M. Thiers m'adressa celte question 
avec une certaine chaleur : <k Foi de galant homme (les mots soulignés 
sont en français dans le texte), dites-moi s'il est vrai que votre Gou- 
vernement veut chercher une nouvelle guerre avec la France aussitôt 
que nous aurons payé? Je suis sûr que vous me direz la vériti. Âpres 
avoir traité avec moi les plus graves affaires, où vous avez pu constater ma 
bonne foi^ vous ne voudrez pas faire jouer à un vieillard un rôle de dupe 
ridicule. Je répète que je veux la paix^ la paix^ la paix et encore la paix. 
La pays, malgré les apparences^ la veut aussi. Il maudit ses juges, mais 
il accepte le verdict. Ainsi, dites^moi la vérité en gentilhomme, i 

Je crois que la question qui m'était adressée ne m'autorisait pas à 
motiver une fin de non-recevoir en répondant que je ne pouvais me 
laisser pousser dans une alternative entre la foi d'un gentilhomme et 
les devoirs d'un ambassadeur. 

Je n*ai donc pas hésité à dire au Président que, d'après ma fermeet 
sincère conviction, ni S* M. l'Empereur, ni son conseiller, ni la na- 
tion en général ne tramaient, projetaient, ou même tenaient simple- 
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mttdt potir désirable une guerre avec la France. Quel intérêt pour* 
rions-nous avoir & lui chercher querelle? Qu'il (M. Thiers) voulût 
bien ne pas oublier que la guerre nous avait imposé de lourds et dou- 
loureux sacrifices, que ne compensaient pas les résultats obtenus. 
Une nouvelle guerre imposerait à chacun de nouveaux sacrifices^ dont 
aucun ne pourrait être dédommagé par un traité de paix, si avanta* 
geux qu'il fût. 

Que H. Thiers se persuad&t une fois pour toutes que les Allemands, 
quoique aptes à la guerre, ne pourraient jamais devenir des voisins 
amoureux de la guerre. Une question très-difi'érente était celle de 
l'ardeur belliqueuse de la nation française. Il ne pouvait m'échapper 
qu'une haine immense s*était amassée en France, destinée à faire ex- 
plosion un jour ou l'autre, d*une manière ou d'une autre, attendu 
que jusqu'ici l'abaissement progressif de cette haute température 
n'était pas devenu vraisemblable. Il y avait dans ces dispositions na- 
tionales, sans contredit, le germe d'un grand péril, sur lequel il de- 
vait se faire aussi peu d'illusions que moi-même. 

M. Thiers renouvela ses assurances et exprima l'espoir de voir la 
croyance à des relations pacifiques durables s'établir peu à peu. 

Au fond, l'esprit pacifique du Président et les dispositions de la 
nation n'entrent aucunement, selon moi, en ligne de compte, autant 
qu'il s'agit d'un danger de guerre immédiat. 

Si M. Thiers avait une armée en état de combattre^ et s'il haïssait 
la guerre autant qu'instinctivement il l'aime, ses protestations se- 
raient, au bout du compte, sans la moindre valeur. L'essentiel pour 
moi, c'est le fait bien établi d'après toutes les observations de mes 
conseillers militaires, que l'armée française ne sera pas en mesure, 
dans le courant des années prochaines, de soutenir contre nous une 
guerre, même de courte durée. Vouloir nous chercher querelle serait 
un acte de folie dont on ne peut croire capable même cette nation 
française, irréductible à toute prévision. 

Même dans le cas où l'Allemagne, dans le courant de cette année 
ou de l'année suivante, serait entrainée dans des complications mili- 
taires avec d'autres pays, la France ne pourrait être pour notre en- 
nemi qu'un allié de peu d'importance. 

Donc, si lors de l'examen qui sera fait des propositions du Prési- 
dent, la puissance militaire de la France devait être invoquée, nous 
pourrons admettre, sans nous rendre coupables de légèreté, que jus- 
qu'au milieu de Tannée prochaine l'épée gauloise ne pèsera pas plus 
dans la balance que, par exemple, l'armement belge. 

Et conune des complications aveo d'autres ne sont pas à redouter 
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pour 1878, nous serons en droit de négliger complètement Tannée 
française comme facteur à faire entrer dans nos calculs* 

Partant de ce point de vue, j'arrive à la conclusion qu'il serait plus 
conforme à notre intérêt qu'à l'intérêt français de procéder à l'évacua- 
tion désirée par M. Thiersp/tw tôt qu'il ne l'a proposé lui-même, kwi 
certaines conditions. 

Ces conditions sont les suivantes : 

1^ La France paye le reste des 4 milliards par termes déterminés, 
aussi également proportionnés que possible, d'ici au 15 mai oa au 
15 juin ; 

S"" La France nous remet, du 1* mai au 15 juin, son portefeuillede 
lettres de change, s'élevant à la somme de 600 à 700 millions; 

3^ La France paye les sommes dont elle sera encore redevable après 
cette opération, s'élevant à 400-500 millions, par termes bi-mensuels, 
à dater du 1"* juillet^ de telle sorte que le dernier versement devri 
avoir lieu le 1* novembre. 

N. jB.— Si la France voulait renforcer les versements bi-mensuels, 
il n'y aurait pas à s'y opposer. Je conseille des termes bi-mensuds 
pour multiplier les occasions de se plaindre d'inexactitude vis-à-vis 
de la France. 

4^ Dans le courant d'octobre, une commission mixte se réonit à 
Belfort pour le règlement de la liquidation ; elle devra avoir achevé 
ses travaux avant le dernier terme, de telle sorte que la liquida- 
tion tout entière trouve sa clôture définitive dans le dernier paye- 
ment. 

5'' Jusqu'à l'achèvement de la liquidation, et par suite jusqu'après 
le dernier versement, la place de Belfort reste occupée par une gar- 
nison allemande de la force de Trois jours après le dernier paye- 
ment elle est évacuée. 

6* Jusqu'au l^ mars 1874, les quatre départements des Vosges, des 
Ardennes^ de la Meuse et de la Meurthe restent neutralisés. Le Gon* 
vernement français n'y peut ni exécuter des travaux de fortifica- 
tion, etc., ni entretenir des troupes, sauf les détachements nécessaires 
pour le maintien de l'ordre. Une commission d'officiers de l'état- 
major prussien, composée d'un colonel, d'un major et d'un capitaine, 
peut demander à tout moment à parcourir les départements sous la 
conduite d'une commission française (composée d'officiers du même 
rang], et à être menée sur les lieux mêmes qu'elle voudra inspecter, 
pour se convaincre que les clauses stipulant la neutralité sont res- 
pectées. 

7* Si les termes de payement ne sont pas observés, ou s'il se révèle 
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que le Gouvernement français a agi contrairement aux dispositions du 
paragraphe 6^ les départements des Ardennes et des Vosges peuvent être 
occupés de nouveau par une armée d'occupation de 50 ,000 hommes. 

Si M. Thiers consent à ces conditions, je crois que nous pouvons 
lai faire la concession suivante, qui étonnera tout le monde et lui 
plus que personne : 

!• De commencer} l'évacuation entre le !• et le 15 avril, et de Ta- 
chever jusqu'au l*' mai. 

Nous pouvons même, si cela nous convient, commencer l'évacua- 
tion plus tôt sans courir le moindre risque. 

Votre Altesse aura compris pour quels molifs un arrangement tel 
que celui que j'ai l'honneur de proposer me parait répondre le mieux, 
et mieux que le maintien des stipulations de la convention du 29 juin, 
à notre intérêt. 

La marche de mes idées deviendra plus clatre encore pour Votre 
Altesse si elle veut avoir la bonté de se représenter comment se dé- 
velopperaient les choses, dans le cas oii nous déclinerions purement 
et simplement toute négociation sur le terrain marqué par le Pré- 
sident. 

Il ne fait pas question que M. Thiers consentirait alors à de grands 
sacrifices pour payer le cinquième milliard jusqu'au l*' ou au 
15 août. Nous serions obligés alors d'évacuer conformément au 
traité, et nous perdrions toute influence ultérieure sur la France. 

Entre l'occupation des 50»000 hommes, qui pendant les derniers 
temps semble devoir être ressentie comme doublement lourde, et la 
libération complète, il n'y aurait aucune période intermédiaire, du- 
rant laquelle nous pourrions encore surveiller la France, sans peser 
sur elle dans la même mesure que jusqu'à présent.* 

Mais si on conclut un arrangement comme celui que je propose, 
YifUensité de la pression par nous exercée diminue progressivement, 
— et en revanche elle est prolongée jusqu'à la date où, d'après les 
stipulations du traité de Francfort, nous devions occuper le terri- 
toire français. Les Français oublieront souvent que nous sommes 
encore à Belfort et que nous pouvons à chaque instant revenir. Un 
mot suflSra toujours pour les rappeler à l'ordre; mais nous serons, 
d'autre part, en situation de nous faire une image de Tétat de choses 
qui se présentera quand notre occupation, la matérielle comme la 
morale, aura cessé. 

Le provisoire de la situation intérieure sera prolongé, ou tout au 
moins ne se développera pas dans une direction qui nous serait posi- 
tivement désagréable. On pourrait songer à une stipulation déter- 
minée qui nous donnerait le droit de réoccupation dans le cas d'un 
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changement de gouvernement. Mais une telle stipulation n^est pas 
nécessaire, attendu qu'une crise intérieure, grave et violente, aurait 
pour conséquence, en tout état de cause, une certaine irrégularité 
dans les payements, qui par elle-même nous autoriserait à la réocca- 
pation. D'ailleurs le Président ne peut guère accepter une clause de 
cette espèce, alors même qu'il la désirerait. 

A toutes ces considérations s'en joint une de nature plus géné- 
rale. 

Votre Altesse sait que je ne me promets pas grand'chose de la soi- 
disant attitude conciliante des Français, et que je ne conçois pas 
non plus très-bien pourquoi on ne laisserait pas les Français éprou- 
ver les premiers le besoin de la conciliatfon, — d'autant plus qu'au 
fond nous ne ressentons aucune haine pour eux. 

D'un autre côté, je puis rappeler à Votre Altesse que je n'attends 
pas du temps, mais plutôt d'un événement imprévu^ une modifi- 
cation du sentiment français. Un semblable événement serait peut- 
être l'évacuation tout à fait inattendue des quatre départements, — 
Belfort excepté, — et je puis très-bien concevoir que dans leur joie 
les Français oublient une foule de choses, entre autres Tempirement 
de leur situation, qui au fond résulterait de l'adoption de ma propo- 
sition. 

Pour produire un tel effet, il serait d'ailleurs indispensable que les 
négociations fussent conduites et menées à terme avec le secrets le 
plus profond, sans qu'un seul mot là-dessus pénétrât dans le public 
II serait désirable, en outre, de placer le terme auquel devrait com- 
mencer l'évacuation aussi près de nous que possible, afin que notre 
apparente concession parût réellement sous un jour très-brillant. 
Elle n'en est pas moins essentiellement apparente. 

On a dit avec raison, au temps de l'occupation française des États 
de l'Église, qu'un drapeau tricolore et un tambour à Civita-Vecchia 
rempliraient tout aussi bien le but de l'occupation qu'une division 
entière. 

Il en est de même aujourd'hui entre la France et nous. L'occupa- 
tion de Belfort et la certitude que nous pouvons revenir garantissent 
l'exécution des clauses non encore remplies du traité de paix aussi 
bien que l'armée d'occupation. 

J'attache encore plus de prix qu'à l'influence exercée par là sur 
Topinion française à l'effet qu'une prompte détermination de notre 
part dans le sens indiqué produirait en d'autres pays. On saurait, je 
crois, très-mauvais gré aux Français, s'ils se montraient ingrats 
après coup et voulaient se conduire d'une manière inconvenante, 
quand nous aurions pris vis-à-vis d'eux une attitude que toute 1^- 
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rope, sur le premier moment, regarderait probablement comme une 
concession étourdie. 

Après mûr examen de toutes les questions entrant ici en ligne de 
compte, je ne puis donc me dispenser d'exprimer la persuasion que 
la chose étant traitée comme je le désire, il ne pourrait pas en résul- 
ter un seul inconvénient, — et qu'au contraire, cette façon de procé- 
der est propre à nous assurer, sous la forme d'une* concession en 
apparence importante^ et en réalité précieuse pour le Gouvernement 
français, de nouveaux avantages qui nous échappent si nous persis- 
tons à vouloir appliquer la lettre des traités. 

Signé : Arnoi . 



BAPPOHT DU PRIIfCB DE BISMARCK. 

Varzin, U avril 4S73. 

J'ai l'honneur d'annoncer à Votre Majesté que je me réserve de met- 
tre en son vrai jour> à l'aide des actes et documents oflSciels, la lettre 
du comte d'Arnim du 8 de ce mois, aussitôt que les documents m'au- 
ront été retournés. En attendant, je me bornerai à faire observer 
respectueusement à Votre Majesté que le comte d'Arnim a fait un 
rapport incomplet, attendu qu'il passe sous silence les télégrammes 
décisifs que j'ai envoyés avant le 5, au moment de l'ouverture des 
négociations, et qu'il présente à Votre Majesté la communication du 
5 \M. Thiers comme une communication de notre projet de conven- 
tion ayant un caractère complet et répondant à la teneur de ces télé- 
grammes. Dans le dilemme formulé par le comte d'Arnim, et d'après 
lequel il faut que ce soit M. Thiers ou lui qui ait dit une contre-vé- 
rité, je crains que la plus grande somme de sincérité ne se trouve du 
cdté de M. Thiers et du télégramme officiel que le Président a adressé 
au comte de Saint-Vallier, télégramme que Votre Majesté connaît. 

Que Votre Majesté veuille bien se souvenir que lors de la nomina- 
tion du comte à son poste actuel^ j'ai, dans une lettre adressée d'ici à 
Votre Majesté^ exposé que la confiance de Votre Majesté pouvait seule 
m'engager à faire un essai d'action politique commune avec un am- 
bassadeur d'un caractère aussi peu sûr et aussi peu digne de foi, et à 
renouveler peut-être les luttes que, durant de longues années, j'avais 
eu à soutenir avec le comte de Goitz. Ces luttes ont déjà commencé 
au cours de l'automne précédent, alors que le comte d'Arnim préco- 
nisait auprès de Votre Majesté, à l'endroit de M. Thiers, une politique 
opposée à la mienne, politique que je combattis d'ici même, dans des 
rapports directs et dans les écrits adressés personnellement à Votre 
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Majesté. L'événement m*a donné raison, je pense. Mais, en matière 
politique, il n'est jamais possible d'en fournir des preuves mathâna- 
tiques. 

C'est la confiance dans le jugement de tel ou tel conseiller de Votre 
Majesté qui décide en dernière instance. II est facile de donner à on 
rapport tel que celui du comte d'Arnim du 8 courant, qui embrasse 
une période de trois semaines, durant laquelle les situations se modi- 
fiaient chaque jour, une couleur qui semble exacte sans l'être. Les 
documents dont je donne aujourd'hui communication à Foffice des 
affaires étrangères présentent un tableau différent. En attendant 
qu'un nouvel exposé des faits ait pu être adressé à vue de ces doen- 
ments, je ne me permettrai qu'une observation respectueuse sur les 
façons d'agir de l'ambassadeur. 

La discipline n'est pas aussi indispensable, mais elle est beaucoop 
plus difScile à maintenir dans le service diplomatique que dans le 
service militaire. Or la discipline est perdue si Ton en supprime le 
formalisme. Pour cette raison, je prie respectueusement Votre Ma- 
jesté de vouloir bien enjoindre à l'ambassadeur impérial de n'adres- 
ser à Votre Majesté ses griefs officiels sur son chef hiérarchique qoe 
par l'entremise de ce dernier, afin que je puisse les présenter moi- 
même à Votre Majesté. 

Si les choses se passent autrement, je suis avec mes subordonnés 
sur la même ligne qu'un belligérant avec un autre belligérant. 

Eu égard à l'état de mes forces, il ne me serait pas possible, en 
présence des luttes que j'ai à soutenir au Parlement et au Reichstag, 
dans le ministère et avec des Cabinets étrangers, contre les influences 
sociales et contre celles de la presse, de conquérir, par la voie de la 
discussion écrite, l'autorité dont j'ai besoin pour diriger les affaires. 

Quelque plaisir que j'éprouve à dépenser au service de Votre Majesté 
les forces qui me restent encore, je suis pourtant obligé de reconnaître 
qu'elles seront bientôt épuisées, si je me vois dans la douloureuse né- 
cessité de disputer à un homme comme le comte d'Arnim la con- 
fiance de Votre Majesté, que j'ai possédée entièrement pendant on si 
grand nombre d'années et que je n'ai jamais trompée, à ma connais- 
sance. Depuis plusieurs années, j'ai toujours fait connaître à Votre 
Majesté mon opinion impartiale touchant le comte d'Arnim. Je pen- 
sais que la haute position que donne le poste de Paris et ^impo^ 
tance que ce poste a pour notre pays élèveraient peut-être le comte 
d'Arnim au-dessus des intrigues mesquines; autrement j'aurais rap- 
pelé à Votre Majesté ce qui s'était passé à Rome, et je l'aurais priée 
de ne pas confier le poste de Paris au comte d'Arnim, malgré toutes 
ses capacités. Je le soupçonne, et je ne suis pas seul à le faire, di 
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subordonner, à Foccasion^ ses fonctions officielles à ses intérêts per- 
sonnels. 

Les faits de ce genre ne peuvent pas se prouver, mais lorsqu'on a 
un tel soupçon dans Tesprit, il est difficile de demeurer responsable 
de la façon dont ce haut fonctionnaire remplit ses instructions. J*ai 
pris la liberté de faire part de mes soupçons à Votre Majesté, qui sait 
le peu de confiance que j*ai dans Timpartialité des rapports du comte 
d'Ârnim. Pour ne pas causer de mécontentement à Votre Majesté, j'ai 
évité d'exprimer officiellement mes scrupules officiels. 

La démarche du comte d'Arnim, démarche pour laquelle des en- 
couragements lui ont été envoyés de Berlin, et qui était déjà attendue 
an cours de la semaine précédente, ne me laisse plus de choix. Votre 
Majesté daignera se rappeler que j'avais indiqué comme moyen d'at- 
ténuer les dangers qui résultent de la présence du comte d'Ârnim à 
Paris son transfert à Londres. Mais à peine eut-on sondé là-bas le ter- 
rain à ce sujet, que les protestations les plus vives s'élevèrent contre 
ce projet On allégua le penchant de M. d'Arnim à l'intrigue et au 
mensonge^ et Ton ajouta « que l'on ne croirait pas un soûl mot de ce 
qu'il pourrait dire« » 

En réponse aux imputations qui émanent d'un homme de ce re- 
nom, je prie respectueusement Votre Majesté de vouloir bien enjoin- 
dre au comte d'Arnim de présenter ses griefs de service par la voie 
réglementaire. Signé : de Bisxargk. 



BiPiCHB DU COMTE D'AENIV AU MINlSTâB DBS AFPAIBBS BTBANUàâBS 

A BERLIN. 

Paris, le 27 mai 4 873. 

Avant-hier soir j'ai rendu visite, avec le prince Orlof, à l'ex-Prési- 
dent delà République, qui réside encore à la préfecture de Versailles. 
Tai remarqué sans m'en étonner que tous les visiteurs ordinaires de 
la présidence brillaient par leur absence. Outre le prince Orlof, le 
comte de Moltke et moi, il n'y avait là que les membres de l'ancien 
Cabinet qui paraissaient réunis pour un diner d*adieu. 

M. Thiers était cependant quelque peu abattu, quoiqu'il essayât de 
se donner un air de complète assurance. Il avait compté tout à fait 
sur une majorité relativement forte et il avait encore répété la veille 
son dicton habituel : c J'aurai raison de tous ces sots-là. » 

Moi, comme on le sait au ministère des affaires, je n'ai jamais 
pensé que H. Thiers eût pu rester président une fois cette Assemblée 
diq^arue» 
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C'est son habileté si vantée qui l'a fait tomber ; elle consiste snrioat 
à passer une rivière sur une corde plutôt que sur le pont solide qui 
se trouve à côté. 

Cependant encore samedi j'ai douté de sa chute immédiate, parce 
que je savais qu'il pouvait, en cédant sur certaines questions de per- 
sonne, retarder la crise jusqu'à l'évacuation complète du tcrriloire. 

On aurait dû lui accorder cela. Mais l'entêtement avec lequel il 
repoussa les offres des républicains conservateurs, que condm^ 
M. Target, fil passer ce groupe à l'ennemi. 

M. Thiers n'avait certainement pas cru que sa démission serait 
acceptée, et, dit-on, dans le premier moment, il ne pouvait pas du 
tout se faire à l'idée qu'il s'était trouvé pour cela une majorité 
assez considérable. 

Les services rendus par M. Thiers à son pays ne seront appréciés, 
pendant les premiers temps qui vont venir, que d'après les points de 
vue des partis. Même Tbistorien futur aura de la peine k attriboeri 
chacun la part qui lui revient dans cet effort énorme qui a relevé la 
nation française de la plus profonde chute, et l'a ramenée à une 
situation relativement supportable. 

En ce qui concerne notamment les opérations financières (ici 
manquent dans le texte quelques mots supprimés intentionnelle- 
ment,) ce sont, comme on dirait à Berlin, les conseillers intimes, c'est- 
à-dire les fonctionnaires supérieurs du ministère des finances, le 
directeur, M. Dutilleul, notamment^ qui ont conduit cette opération 
de l'emprunt avec un dévouement, une habileté, des ménagements 
délicats pour les intérêts publics, d'une façon unique enfin dans te 
annales de la bureaucratie. 

Quant à l'administration intérieure, on peut dire sans exagération 
que c'est son excellente organisation qui a empêché que, par suite 
des immixtions incessantes du Président dans toutes les affaires, et 
des nominations de personnes offrant le moins de garanties, b 
France ne soit pas devenue le théâtre d'une anarchie générale. 

M. Thiers n'a vu dans le monde que ses amis, et ce sont eux qui ont 
vaillemment chanté ses louanges ; mais ce sont eux «i même temps 
qui l'ont isolé de tous les partis gouvernementaux, et, au momeat 
décisif, il n'a plus pu s^appuyer que sur une coterie impuissante. 

C'est un bonheur pour lui qu'il ait succombé le 24 mai devant oae 
petite majorité. S'il avait au contraire vaincu avec une petite mqo- 
pité, donlGambetta aurait fourni le principal contingent, il se serait 
trouvé le lendemain entre 320 députés conservateurs et lîO radicaux, 
dans une position intenable et indigne. 

Quoiqu'il en soit, nous, personnellement, nous n'avons pas à sw 
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plaindre de M* Tbiers. La situation qu'il a prise dès le premier jour 
en face de nous, la résolution avec laquelle le petit vieillard coura* 
geux a accepté la situation, qui paraissait sans issue, et entrepris 
une œuvre qu'il croyait lui-même vaine au commencement (il ne 
pensait pas que la France pourrait acquitter les cinq milliards), la 
fierté qu'il mita remplir jusqu'au dernier sou les engagements pris, 
la prudente amabilité enfin avec laquelle il comprima toute manifes- 
tation de rancune et cbercha à rendre viable la paix momentanée 
entre les deux nations, tout cela i;e sont des qualités sérieuses, gran- 
des et nobles, qui pèsent bien plus que les petites habiletés que la 
foule admire à tort chez lui. 

Son âge avancé lui a été très-utile. Il ne pouvait pas espérer voir 
lui-même le jour de la revanche; c'est pourquoi il s'est arrangé pour 
que la paix ne soit pas troublée tant qu'il y serait. 

De ce point de départ il a commencé à se familiariser avec un cer- 
cle d'idées où la restauration de la gloire de la France n'est pas 
nécessairement attachée aux champs de bataille entre Rhin et Mo- 
selle, mais peut être trouvée sur le terrain d'intérêts communs plus 
élevés. 

Ici il était, il est vrai, arrivé à un point où il aurait cessé d'être 
compris par ses compatriotes, à quelque parti qu'ils appartiennent. 
Sed in magnù voluisse sat esU 

£n résumé, nous sommes obligés de reconnaître que, grâce à la 
franckise de M. Thiers, et malgré son habileté^ nous n'avons vécu, 
depuis 181 5, qu'avec peu de gouvernements français dans des rap- 
ports aussi corrects qu'avec le sien, en décomptant quelques mler- 
wuzxo chauvinistes. 

Si les idées de Sa Majesté ne s'y opposent pas trop, je la prierai 
de considérer s'il n'est pas en situation que Sa Majesté adresse ex 
motu froprio quelques mots aimables à M. Thiers, en reconnaissance 
de ses mérites pour le rétablissement de la paix entre la France et 
l'ÂUemagne, 

Signé : Arnim. 



DBPftCHE ou GOHTB D'ARNIV AU MINISTRE DBS AFFAIRES ÉTRANGÂRBS 

A BERLIN. 

Paris, Î7 mai 4873. 

L'opinion publique, en France, s'est déclarée avec beaucoup d'una- 
nimité pour le nouveau Gouvernement. L'état d'incertitude était de- 
venu si intolérable que la nomination de M. de Mac-Mahoa marque 
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aux yeux du pays une nouvelle ère. Le monde des affaires, le finan- 
cier, le paysan, le petit commerçant, tous veulent savoir ce qui peut 
advenir le lendemain. Maintenant ils savent ou croient savoir qui 
est le maître, et ils s'arrangent en conséquence. On pense aujourd'hui 
être à l'abri d'une guerre et d'une révolution. C'est à cela que se ré- 
duisent tous les vœux. 

En somme, le pays est délivré d'un cauchemar; la politique ne 
l'inquiète plus, le nouveau Gouvernement ayant donné des garanties 
contre les radicaux. (Ici quelques lignes supprimées dans le texte 
donné par la brochure.) 

Dans le peuple, dans le menu peuple, autant quHl n*est pas socia- 
liste de principe, on attend, à ce qu'il parait, un développement ra- 
pide des événements, et comme solution la monarchie. L'imagination 
tend en général vers l'Empire. En Europe aussi l'opinion va se ré- 
pandre que la chute de M. Thiers n'est que le prélude de la restau- 
ration d'une monarchie quelconque. 

J$ M partage pas du tout cette manière de voir. Je crois, au contraire, 
que la république^ c'est-à-dire un gouvernement sans empereur nirothéré- 
ditaire, a dans les circonstances plus de chance de durée qu*auparavmU. 

L'état de choses légal avant le 24 mai déplaisait au parti consem- 
teur en deux points. D'abord il était de plus en plus menacé d'être 
privé de son influence légitime sur l'administration et de voir le radi- 
calisme et le socialisme devenir les maîtres du pays. Secondement, 
il craignait qu'on n'arrivftt à faire une Constitution qui barrerait 
pour toujours aux prétendants le chemin du trône. 

Depuis que Mac-Mahon et Broglie gouvernent, le premier de ces 
motifs de haine contre un état de choses non monarchiques a été 
écarté. 

Le parti conservateur est le maître de l'administration, et il peut 
donc aussi empêcher le second danger qu'il redoutait. Il peut faire 
une Constitution qui s'adapte à une monarchie avec un roi hérédi- 
taire, aussi bien qu'à une monarchie avec un régent électif. 

Il peut aussi renoncer à voter une Constitution quelconque, et, en 
effet, aucun des partis monarchiques ne peut présenter un candidat 
généralement acceptable; les orléanistes, notamment, ne sont pas en 
situation de faire passer le comte de Paris contre la résistance des 
bonapartistes et des légitimistes. 

De plus, il est de fait que les orléanistes tiennent moins à leur 
dynastie que les fractions monarchiques, et que le duc de Broglie, par 
exemple, pourrait bien se familiariser de jour en jour plus avec l'i- 
dée qu'il pourrait lui-même gouverner la France^ comme président, 
régent ou doge. 
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Je trouve donc que le Gouvernement actuel est en situation de 
durer plus longtemps qu'on ne le croit généralement. En même temps, 
je sois disposé à croire que le temps ainsi gagné sera profitable au 
parti bonapartiste. 

Il est vrai qu'on travaille et qu'on va travailler encore plus active- 
ment à la fusion des deux branches de la famille royale; mais les 
bonapartistes sont représentés dans le Cabinet. Us s'empareront de 
plus en plus de Tadministration intérieure^ et ils sont probablement 
plus aptes que les royalistes à s'emparer de l'armée. Ils sont donc 
complètement en position de neutraliser toutes les manœuvres qui 
auraient pour but de les mettre de côté. 

Les nouvelles élections, si elles ont lieu sous le ministère actuel, 
fourniront sans doute un fort contingent de bonapartistes. 

Ce sont eux qui, par le changement actuel, ont remporté le plus 
d'avantages; ils peuvent, mieux que tous les autres, rester dans la 
situation actuelle et attendre un moment favorable. 

Ce qui caractérise donc la nouvelle administration, ce n'est pas le 
désir de restaurer rapidement l'une ou l'autre dynastie. 

En revanche, c'est un gouvernement d'une couleur cléricale ac- 
cusée et dont les tendances de restauration sur le terrain de l'Ëglise, 
et notanmient dans la question romaine, ne sont compensées que par 
son impuissance. 

Emoul et La Bouillerie sont parmi les signataires de la pétition 
qui réclame le rétablissement du pouvoir temporel. Le frère du duc 
de Broglie est de la compagnie de Jésus 

Cependant la politique cléricale de ces messieurs ne m'inspire de 
préoccupation qu'autant qu'elle pourrait avoir des relations directes 
avec d'autres Cours. (Ici, comme plus haut, nouvelle suppression dans 
le texte.) Le vin clérical sera notablement affaibli par l'eau claire de 
la nécessité politique. Il sera assez fort pour exciter l'opinion en 
Suisse et en Italie contre la France, mais il n'y aura pas besoin de 
polémique de la part de l'Allemagne pour réprimer les tendances 
cléricales du Gouvernement. Signé ; d'Arniu . 



EAPPOET DU COMTE d'AENIM A L'EMPEEEUE GUILLAUME 

Paris, le 8 juin 4873« 

Illustrissime, très-puissant Empereur et Roi^ 
Très-gracieux Empereur, Roi et Souverain, 
Hier, j'ai remis au maréchal de Hac-Mahon mes nouvelles lettres de 
créance, ainsi que la réponse de Sa Majesté à la lettre de notification. 

AECB. DIPIh ISTO. ^ TOME U. 4 
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Le maréchal, qui demeure encore dans son apparlemeni partica? 
lier, rue de Grenelle, à Versailles, m'a prié de répéter à Votre Majesté 
qu'il considérait comme sa tâche d'entretenir les bon» rapports qu| 
existent en ce moment avec l'Allemagne, et qu'il se rappelait Ttc- 
eueil aimable qu'il avait reçu à Berlin, lorsqu'il y vini comme envoyé 
extraordinaire, lors du couronnement de Votre Majesté. De même, 
il se souvient de la façon honorable dont il a été traité en AUemagne, 
lors de sa captivité. 

Le maréchal me raconta à eelte occasion qu'apràs Sedan en le 
laissa libre de se rendre où il voudrait. Il alla d'abard à Giveft, jt 
crois. Lorsque l'état de sa blessure lui permit de sa faire transporter, 
deux bataillons français se présentèrent pour l'emmener. La te&la* 
tion de les suivre fut grande; il n'avait en soeame fait aucune pro- 
messe de se constituer prisonnier. Mais, en raison des égards qn'oa 
avait eus, il se crut tenu à de plus grands scrupules, et il renvoya les 
deux bataillons. 11 ^outa que cet incident n'était conau de persosBC. 

La réception, qui se passa très-simplement, fut pourtant essentiel* 
lement différente de la manière toute sans façon de M. TUes. 
Le maréchal était en uniforme, me reçut debout, en préasdice dasea 
ministre , et me congédia avec la dignité d'un sOuveraiB. J'ai vu peo 
de Français qui ressemblassent moins au type ordinaire du Françaîi 
que le duc de Magenta. 

Si l'Âsseipblée et les nouv^au^ ministres ont cru avoir trouvé ap 
lui une machine sans volonté^ une expérience désagréable les dé* 
trompera, P^ut-êtçe que pette (açon ^ècbe, sinxpleet.sans phrases da 
maréchal est plus propre à bien gouverner les Franchis que ftout l'es- 
prit de son prédécesseur. 

Dans tous les cas, les événements qui se déroulent ici femefit m 
des plus singuliergi phénomènes de l'histoire. 

Les descendants des dynasties qui ont régné e^ frenee p^ifeat 
habiter sur le sol français sans que personne les en enpécke; kar 
présence ipe cause pas de bouleversement, leur absepee ft'est pas oob* 
sidé^ comme \\û malheur. 

Si Henri V voulait aujourd'hui résider à Chambord, il serait un 
sujet de curiosilé pendant quinze jours, et voilà tout. Peut-être ce- 
pendant que l'apparition de Napoléon IV causerait une certaine agi- 
tation plus intense. 

L'homme spirituel de la vie duquel hier encore tout paraissait dé« 
pendre est établi dans son petit entre-sol^ profondément déconfit, dé« 
possédé de toute influence. C'est à peine si on lui témoigne avec 
mauvaise grâce les marques d'estime qu'on lui doit. Il n'a pas ce3$é 
d*ètre populaire, mais il se peut qu'il soi( vite, oubliée 
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Toute la vie publique se concentre de nouveau, non pas dans Tin- 
térèt d'uae solution s^lon les principes, mais dans un seul homme 
auquel pour être imperator^ il ne manque que le nom et probable- 
ment aussi le désir de Têtre. 

De braves soldats de la même trempe que lui ont, dans les der- 
niers temps de Teippire romain, retardé de quelques années les pro- 
grès de la décadence. II est impossible de dire dans quel sens cette 
situation va se développer. Pour le moment, ce sont les bonapartistes 
qui, comnie je Fai mentionné dans un rapport antérieur, ont retiré 
le profit le plus palpable du récent changement. 

11 ; a quinze jours, il était à peine convenable d^se montrer publi- 
quement avec un partisan de la dynastie déchue; c'étaient des lé- 
preux. Aujourd'hui on est en situation d'entretenir des relations avec 
le général Fleury et H. Rouher, et de s'en vanter. 

Cependant ils ne sopt pas les maîtres du terrain. Us ne pourront 
le devenir que lorsqu'il sera démontré qvie la fusion est définitive- 
ment impossible. La base en repose sur une intrigue orléaniste. On 
veut présenter Mn projet de Constitution qu| conservera le drapeau 
tricolore et qui sera donc inacceptable pour Henri Y. Si ce dernier 
repousse la couronne dans ces conditions, alors le comte de Paris, 
probablement sans consulter le Roi, le remplacera comme régent 
jusqu'à sa mort« On espère concilier ainsi le principe de la légitimité 
avec les faits qui le détruisent. 

Pour préparer ce plan et toute la politique qui y tient, on fait en 
ce montent des tentatives pour détacher de la minorité, du 24 mai 
«ne partie du centre gauche; de la sorte on pourrait se passer du 
contingent bonapartiste qui a aidé à renverser H. Thiers et le jeter 
par-dessus bord. 

On m'assure, et je |e crois volontiers, qu'une grande partie du 
centre gauche a déjà mis le pied sur ce pont; un portefeuille occupé 
en ce moment par une non-valeur légitimiste ou orléaniste doU rat- 
tacher 4U Gouvernement ce parti éternellement vacillant. 

Votre Majesté aura, je pens§, l'impression que ce plan peut échouer 
l'avant-veilie de son exécution, pour cent bonnes raisons qui sont 
eonnues et quelques-unes qui sont un secrets Le comte de P^is se- 
rait accepté p^r le pays sans enthousiasme» mais aussi sans répu- 
gnance. Cependapt son individualité ne fournirait pas de garantie 
pour Ml réfabUftsepient d'un ordre politique et social bien assuré. On 
lui reproche de tenir trop du caractère allemand; en revanche, il 
n'est pas clérical. 

Quoi qu'il en soit^ aucune des solutions dynastiques qui préoccupent 
les partis ne serait utile au principe monarchique en Europe. 
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Quand on va au fond des choses, on trouve qu'en France il s'agit 
de toute autre chose que du principe royaliste. 

Les partis monarchiques, excepté les légitimistes ardents songeât 
plus à sauver leur fortune des pétroleurs et leurs têtes de lagoillotiDe 
qu'au régime monarchique en lui-même, qui, pour eux comme pour 
les cléricaux, n'est qu'un moyen pour leurs buts. 

Toutes les nuances monarchistes préfèrent en premier lieu la com- 
binaison qui placerait les intérêts conservateurs sous le protectorat 
d'une personne ayant appartenu à Tune des familles autrefois ré- 
gnantes. 

Cependant, au dernier moment, ce seront les qualités de cette 
personne et les nécessités de la situation qui décideront de la solu- 
tion. Les chances réunies des trois dynasties ne pèsent pas autant que 
celles qu'aura ou voudra avoir le général qui commandera au mo- 
ment décisif. Tous^ les calculs de probabilité qu'on pourrait faire 
sont d'avance incertains, en raison de la possibilité que le fait de 
l'avènement de Mac-Mahon pourrait être remplacé par un autre bit 
militaire. 

Donc, si les voisins de la France ont un intérêt essentiel à ce que 
ce pays ne redevienne pas un trouble-repos par le fait de croisés 
radicaux ou cléricaux, et si dans ce sens il existe réellement une soli- 
darité des intérêts conservateurs^ il n'y a pourtant jusqu'ici aaeoii 
motif d'admettre que le principe monarchique en Europe acquerrait 
un appui essentiel si un membre d'une des anciennes dynasties mon- 
tait sur le trône. 

En conséquence, il n'y a aucune raison pour intéresser à l'une ou à 
l'autre solution dynastique, ou même pour nourrir intérieurement de 
la sympathie pour l'une d'elles. 

Pendant les vingt prochaines années, tout gouvernement en France 
cherchera à tirer profit des complications pour se foire restituer ce 
qui lui a été voii (Baub). 

Mais aucun ne poussera à la guerre s'il n'a pas d'alliance sûre. Il 
n'y a qu'un gouvernement radical ou follement ultramontain qui 
pourrait troubler la paix sans de pareilles alliances, parce que l'un 
et l'autre compterait sur des amis dans le camp ennemi. 

Le meilleur gouvernement pour nous ce sera toi^ours celui qui 
aura à dépenser la majeure partie de ses forces à lutter contre ses 
ennemis intérieurs. 

Je suis avec le plus profond respect, etc. Signé : d'âbuim. 
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DÉPÂCHB DU COMTE D'AR^NIM AU miNGB DB BISMARCK 

Paris, le 43 juin 4873. 

Je trouve depuis quelques jours dans les feuilles allemandes une 
note calomniatrice à mon égard, donnée en premier par la Èoelnùche 
ZeUung^ et d'après laquelle je me serais mis en contradiction avec 
mon Gouvernement, par suite du trop grand empressement avec lequel 
je serais venu au-devant du nouveau gouvernement du maréchal 
Hac-Hahon. 

U parait que cela doit me faire destituer au plus tôt. Cette note est 
considérée ici comme hautement ofScieuse, et elle excite d'autant plus 
d'étonnement que, dans les cercles que ce fait peut intéresser, on sait 
parfaitement que, depuis Tavénement du maréchal, je n'ai dirigé mes 
efforts que vers le but d'empêcher mes collègues de saluer en lui et 
en toute hite un sauveur. 

Je crois avoir réussi à arrêter la précipitation peu convenable qui 
se préparait dans ce sens et à refroidir l'enthousiasme qui s'était déjà 
manifesté. 

On sait tout cela parfaitement ici, et dans les cercles' qui tiennent 
è Thiers comme dans ceux du Gouvernement, on y a d'autant plus 
fait attention qu'on a attribué en partie mon attitude à mon antipathie 
personnelle pour Hac-Hahon, en raison de laquelle j*ai été naguère 
si rivement critiqué dans la Augsburger Zeitung. Je n'ai pas cherché à 
{aire rectifier les assertions de ce journal; si cela à lieu néanmoins, 
ce ne sera pas de mon fait. 

Cependant j'oserai exprimer l'avis qu'une rectification dans des 
journaux allemands accessibles à notre Gouvernement serait peut-être 
opportune. Gomme j'ai été ici de la plus grande retenue possible, il 
ne serait pas, je pense, dans les intentions du Gouvernement impérial 
de voir s'accréditer l'opinion que j'aurais dû pousser cette retenue 
encore plus loin. Dans ce cas, il m'aurait fallu me montrer directe- 
ment hostile, ce qui évidemment ne peut pas avoir été dans les inten- 
tioni de mon Gouvernement. 

D'un autre côté, l'on aurait à considérer que mon rappel éventuel de 
Paris, qui est peut-être en situation par des raisons à moi inconnues, 
ne devrait pas être motivé par une prétendue préférence que j'aurais 
montrée pour le Gouvernement actuel. 

Comme au début j'ai déjà été avec lui dans des rapports aussi 
froids que le permettaient les formes d'usage^ et comme je ne me 
rapprocherai de lui qu^en raison de l'attitude qu'observeront les 
membres de ce Gouvernement, mon successeur aurait à se montrer plus 
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rude que de raison, si l'on donnait comme cause de mon rappel qd 
trop graud empressement de ma part. 

Je n'ai pas d'intérêt personnel dans cette affaire. Ce qim les cor- 
respondants de journaux disent de moi m'est aussi indififërent que 
l'opinion du public français en général. 

Seulemeht je regrette que ces manœuvres, que Ton considère à tort, 
selon moi, comme émanant des organes de mon Gouvernement, 
gâtent mes rapports avec M. Thiers. Je n'ai jamais caché à cet homme, 
que je respecte infiniment, que sa politique intérieure me parsis- 
sait dangereuse pour lui-même, et il n'a jamais mal pris ma siticé- 
rite. 

f Je sais que ma politique n'est pas de votre goût, me répondait-il; 
mais j'en ai pour vous, et nous resterons bons amis. % 

Il s'est exprimé dans ce même sens en face de personnes tierces, et 
il m'^st désagréable qu'on m'attribue dans mes rapports avec lui des 
inepties qu'il finira par croire, parce qu'on suppose que mes accusa- 
teurs font partie des cercles gouvernementaux de Berlin. 

Semper aliquid bœrei 
|r Agréez, etc* Signé : d'âbhui. 



DÈPÈQEK DO PRINOI Dl BISMARCK AU COlfTB D'ARIflM 

Berlin, le 48 juin 4873. 

Le 2 de ce mois, j'ai pris la liberté de transmettre à Votre Excellence 
les articles de deux journaux qui racontaient, l'un en indiquant le 
temps et le lieu, l'autre sans rien préciser à cet égard, que Votre Ex- 
cellence aurait émis dans le monde cette assertion, que le Gouverne- 
ment allemand n'avait pas intérêt aii maintien du Gouvernement de 
M. Thiers. 

L'explication que vous me donnez dans votre rapport du 10, et de 
laquelle il résulte que ces articles sont de pure invention, m'a été 
très-agréable, bien qu'inattendue en quelque sorte, si je dois int^rer 
de là que vous n'avez rien dit en conversation qui ait pu donner lieu 
aux correspondances en question. 

Les appréciations que Votre Excellence aurait émises, d'après ce^ 
articles, sur la situation et sur l'intérêt qu*elle peut nous ofirir, étaient 
tellement d'accord avec les rapports oflïciels envoyés par Voire Ex- 
cellence depuis l'hiver dernier, que si Votre Excellence ne lésa jamais 
émises dans la conversation, je dois admettre qu'il a été possible 1 
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Votre Excellence d'évitée toute espèce d^entfetieti sur ce sujet. Je me 
erois autérisâ à en conclure que Votre Excellence n'a soutenu sa ma- 
nière de voir, difiérente de la mienne, que Tis-à-vis de Sa Majesté 
Impériale. Signé : de Bisiurgk. 



HÉ^ftCHft D0 ^àlNCt DB BISKARCK AU COMTE D'àRNIM, A PAàlB 

Berlin, 49 juin 4873. 

Votre Excellence a motivé dans son rapport à l'Empereur, du 8 juin, 
l'opinion que le meilleur gouvernement en France serait pour nous 
celui qui aurait à dépenser la plus grande partiç de ses forces à com- 
battre ses ennemis intérieurs. 

Déjà, dans votre rapport du 27 mai. Votre Excellence s*était i;ap- 
prochée de cet avis; je vois donc que Votre Excellence a reconnu la 
valeur des objections que j'ai, maù Mn$ succès^ fait valoir dans le 
temps auprès de l'Empereur, au sujet de la façon dont vous considé- 
riez la situation en France. 

Pendant huit mois donc vous avez fait partager par Sa Majesté les 
idéee opposées; vous avez ainsi, sinon amené, au moins facilité le ré^ 
cent changement de gouvernement, qui ne nous est pas profitable, de 
Tavéa même de Votre Excellence, en ce sens que vous avez paralysé 
mes efforts pour soutenir M. Thiers. 

Vous avez fait accepter par Sa Majesté votre opinion, que le déve«- 
loppement des événements en France, sous la direction de M. Thiers, 
aurait pu devenir dangereux pour le principe monarchique en Europe. 
Sa Majesté n'a pas considéré qu'un appui à donner de notre part au 
gouvernement de H. Thiers fût aussi indispensable que je le pensais, 
parles raisons susmentionnées de votre rapport du 8 juin. Sa Majesté 
ne m*a pas permis de vous donner pour instruction d'employer tout 
le poids de notre influence pour soutenir M. Thiers; c'est ce qui a, en 
grande partie^ rendu son renversement si facile. 

La couleur de vos rapports a été, pendant huit mois en opposition 
avec la tendance défendue par moi auprès de Sa Majesté. En m'empé- 
cbant ainsi d'appuyer eflScacement M. Thiers, vous me mettiez dans la 
situation de devoir, comme conseiller responsable de Sa Majesté, en- 
dosser une faute politique qui, en raison des efforts incessants que 
fti fait en sens contraire^ ne m'incombe pas. 

Votre action sur l'esprit de Sa Majesté sort des attributions d'un 
ambassadeur; elle prend un caractère ministériel; elle est entrée en 
rivalité avec l'influence légitime du ministre, elle devient dangereuse 
pour i'fitai. 
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Votre Excellence dispose de loisirs et de moyens pour défendre au«> 
près de Sa Majesté, par écrit et oralement, une politique antre que 
celle du ministre responsable. 

Moi, je suis épuisé par des travaux sérieux et couronnés de succès, 
et je ne puis plus, en dehors des affaires régulières^ encore lutter dans 
le cabinet de Sa Majesté contre un ambassadeur hostile à mes vues. 

Je conclus de vos tout récents rapports que Votre Excellence aura 
compris également les diflScultés qui naissent de cet état de choses 
pour le service de Sa Majesté, et vous reconnaîtrez les raisons qui 
motivent la proposition que je fais à Sa Majesté pour rétablir runité 
et la discipline dans le département des affaires étrangères. 

Agréez, etc. Signé : de Bismarck. 



DÉPâCHB DU OOMTB D'ARNIM AU PRINCE DB BISMARCK 

{Par courrier). 47 octobre 4873. 

J*ai eu hier^ conformément aux instructions contenues dans la dé- 
pèche no 185, un long entretien avec le duc de Broglie. 

Je lui ai dit qu'il était de mon devoir de l'entretenir avec insistance 
de l'effet que le langage de la presse et de quelques personnes haut 
placées, par exemple de Tévéque de Nancy, devaient produire sur les 
rapports des deux pays. 

J'ai ajouté que la situation préoccupait mon Gouvernement à deux 
points de vue. 

D'une part, on ne devait pas se dissimuler que les passions, si elles 
étaient constamment aiguillonnées, devaient nécessairement mener à 
un éclat, et même directement compromettre la paix. D'autre part, 
on ne pouvait pas ne pas voir que jusqu'à présent le Gouvernement 
français n'avait rien fait pour manifester devant tout le monde que, 
contrairement au langage des journaux et de quelques personnes, il 
voulait maintenir la paix non-seulement en général et pour le mo* 
ment, mais aussi en s'efforçant d'empêcher ce qui serait propre i 
entretenir les dispositions hostiles à l'égard de l'Allemagne. 

Le Gouvernement, bien plus, n'avait pas même décliné d'une ma- 
nière non équivoque toute responsabilité quant à l'attitude des jour- 
naux qui passaient généralement pour lui être dévoués. 

Je rappelai que le duc avait désavoué dans an discours bien connu 
les idées qui auraient fait suspecter le Gouvernement, au point de 
vue de la politique intérieure, de nourrir des convoitises de réaction 
violente. Je dis que sous le rapport de la politique extérieure je cher- 
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chais en vain une déclaration énergique du même genre, et que dans 
ce domaine le péril était bien plus grand encore. Je le priai de se 
rendre clairement compte de la situation une bonne fois. 

Nous sommes animés du sincère désir, lui dis-je, de vivre dans la 
meilleure entente avec la France, maintenant que la guerre est ter- 
minée. Nous avons soutenu contre d'autres pays des guerres heu- 
reuses, et nous vivons aujourd'hui avec leurs Gouvernements dans 
les meilleurs rapports. Rien de notre côté ne s'oppose à la réalisation 
de ridée que les relations de la France avec l'Allemagne peuvent éga* 
lement prendre une U)urnure tout à fait amicale. 

Mais nous ne pouvons rester en paix qu'avec une France et un Gou« 
vemement français qui nous garantissent par l'ensemble de leur atti- 
tude quMls regardent comme définitif l'état politique actuel de l'Eu- 
rope, notamment celui de la carte actuelle de cette partie du monde, 
en tant qu'il nous intéresse. 

Les limites de la France, aujourd'hui, et la constitution politique 
de TÂllemagne, ainsi que de ses confédérés, sont à nos yeux les bases 
désormais indiscutables d'après lesquelles les Ëtats et les peuples 
européens doivent régler leurs relations internationales d'après leurs 
intérêts. Qui accepte cette base avec nous sans arrière-pensée pour<- 
rait saluer en Allemagne une puissance amie et bienveillante. Qui ne 
l'accepte pas, — non f 

J'invitai M. de Broglie à se demander lui-même si les dispositions 
des partis dominants en ce moment répondaient aux conditions 
sous lesquelles la paix entre la France et l'Allemagne était possible. 

Je fis observer qu'en réalité la situation ressemblait plutôt à un 
armistice que la France se réservait la faculté de dénoncer au pre- 
mier moment favorable. J'ajoutai ne pouvoir laisser valoir l'objection 
que la presse, influencée par le Gouvernement impérial, mettait au 
jour on amour platonique pour la forme républicaine et le radica- 
lisme français, et qu'elle rendait ainsi plus diflBcile la situation du 
Gouvernement français. 

La question, selon moi, ne devait nullement être posée de cette 
manière. Si la France voulait rappeler ses anciens rois, c'était son 
afiaire. Mais s'il ne s'agissait pas seulement d'une restauration à Fin- 
térieur de la France, si la restauration de la royauté devait bien au 
contraire devenir le signal d'une activité politique dont le but serait 
le renversement de tout ce qui avait été créé dans les dix dernières 
années, la question devenait internationale, et Ton ne pouvait s'éton* 
ner en France des inquiétudes qui se trahissaient en tous lieux. 

Je ne pouvais pas davantage laisser repousser ma plainte à l'aide 
de l'objection déjà souvent faite c quHl fallait être indulgnU pour les 
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vaincus. :» Les choses prenaient^ au contraire, une apparence telle que 
je pourrais sembler mis en position de réclamer « un peu plus Un- 
dulgence pour les vainqueuH^ » et je devais prier sérieusement M. de 
Broglie de se mettre une bonne fois à notre place, et de se demander 
si je pouvais être longtemps encore témoin d'un état de choses où les 
journaux dévoués au Gouvernement imprimaient, malgré l'état de 
siège, des articles comme, par exemple, ceux qu'on y lisait aajou^ 
d'hui à Toccasion de la correspondance de Sa Majesté avec le Pape. 
M. de Bpoglie, dis-je, me parle des compensations qu'une guerre 
Tieureuse nous a values. Mais je dois lui répondre que ces compensa- 
tions ns seraient pas de beaucoup suffisantes ai, au lieu de la certitude 
d'une longue paix, nous avions pris par-dessus le marché la perspec- 
tive d'une nouvelle guerre. 

Je poursuivis que l'irritation —à son avis — n'était qu'à la sur- 
face. Fort bien I II n'en était que plus facile à conjurer les symptômes 
d'une surexcitation factice, afin que la maladie ne s'étendit pas de la 
périphérie au centre. Je voulais lui rappeler le mot d'un illostrc 
homme d'État, « que tes choses^ pas menées^ mènent à la guerre. » C'est 
un mot de feu le duc de Broglie, père du ministre actuel. 

Je terminai en disant qu'il me fallait toujours revenir sur ce point: 
tout Gouvernement qui ne ie contenterait pas de parler en termes 
généraux de son amour de la paix, mais qui contribuerait aussi pour 
sa part à habituer la nation à l'idée de vivre avec nous sur le pied 
d'une paix durable, pouvait compter sur notre empressement à aller 
à sa rencontre. Mais quand nous voyons, ajoutai-je, que le GouTeme- 
ment ne peut ou ne veut pas donner de garanties sous ce rapport, 
force tîous est de chercher à nous procurer d'une autre manière la 
certitude d'une existence pacifique. 

Le duc accueillit mes déclarations sans irritation, mais avec ime 
grande émotion. Ses réponses résultent du résumé précédent des com- 
munications que je lui fis, sans que j'aie besoin de les reproduire 
spécialement. 

Il s'abstint de récriminations violentes contre la pressé allemande. 
Il mentionna seulement avec quelque amertume le récent entrefilet 
relatif au duc d'Aumale. Cet entrefilet l'avait péniblement affecté, 
attendu que le duc s'était proposé à l'origine d'aller à Metz in- 
cognito. 

Lui, le ministre, avait cru plus loyal de consulter paravancele 
Gouvernement impérial, et aujourd'hui l'on accusait le duc d'Aumale 
d'un manque complet de tact, k l'occasion d'une démarche de laquelle 
il était tout à fait innocent. 

Quant aux moyens d'agir sur la presse, il déclare se trouver dans 
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un certain embarras. Il avait déjà lancé à plusieurs reprises des aver- 
tissements restes inutiles; la plupart des feuilles dont je me plaignais 
lui feraient à lui-même de l'opposition si le ministère actuel n'était 
pas issu d'une coalition. 

Je suis, me dit-il, comme vous le savez, la bête noire des exaliados. 

Au reste, il annonça l'intention d'attester devant tout le monde, 
sous une forme quelconque, soit par un acte diplomatique (dépêche 
ostensible à Gontaut-Biron ?), soit par un discours dont l'occasion 
restait à attendre, soit d'une autre manière, qu'il partageait entière- 
ment, au point de vue des rapports de i'Aitemagne avec la France, 
les vues que je lui avais exposées. 

Lui aussi partait de ce principe que la constitution politique ac- 
tuelle de l'Europe était définitive. Si les ambitions déçues, les princes 
dépossédés, et Sa Sainteté elle-même espj^raient de la France la réa- 
lisation de leurs vœux, on aurait de ce côté de pénibles désappointe- 
ments. 

11 conclut en exprimant sa reconnaissance pour la franchise avec 
laquelle j'avais appelé son attention sur la gravité de la situation. 
Pen suis profondément impressionné et j'en tiendrai le plus grand 
compte. Signé : d'Arnim. 



BIÎPÉCHB DU PRINCB DE BISMARCK AU COMTE d'ARNIM 

Berlin, 23 décembre 1873. 

Sur l'intention mentionnée par Votre Excellence, dans son rapport 
n* 151, du 18 courant, qu'on aurait d'élever les représentants français 
à Munich et à Dresde au rang d'envoyés, je n'ai encore rien appris 
d'autre part. Ce qui m'a surtout frappé dans votre rapport, c'est la 
supposition qu'un diplomate ambitieux et capable comme M. Lefeb- 
vre ait pu décliner l'importante légation de Washington pour rester 
à Munich ; ce serait une preuve parlante de l'importance que la diplo- 
matie française attache aujourd'hui encore à ce poste. 

M. Lefebvre a-t-il réfléchi à la compensation qui résulterait pour lui 
d'un degré plus élevé dans la hiérarchie? C'est une question que je 
laisse de côté; peut-être possède-t-il assez de dévouement au service 
de son pays pour avoir plutôt pensé à la chose qu'à la forme ou à sa 
propre personne. 

Que cette forme ne nous soit pas indifférente, que bien au contraire 
la démonstration contenue dans le fait d'accréditer des envoyés fran- 
çais auprès des cours allemandes soit de nature à nous donner une 
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mesure infaillible pour juger la valeur que le Gouvernement français 
attache à de bonnes relations avec l'Allemagne, cela est si clair que 
sur ce point aucun Français ne peut avoir de doutes, et qu'il sera à 
peine nécessaire d'insister particulièrement sur notre manière de sen- 
tir. Celle-ci est fondée sur la Constitution et la nature de l'Empire, et 
si cette Constitution et les débats du Reichstag sur le maintien du droit 
de légation à Paris devaient être inconnus à Paris, il n'en sera pas de 
même du moins des articles de la presse allemande^ qui depuis près 
de trois ans n'ont laissé, je crois, d^ doute à personne sur l'apprécia- 
tion que de semblables velléités provoqueraient au sein de la nation 
allemande et dans la politique de son Gouvernement. Mais, pour cette 
raison même^ nous pouvons avoir la confiance que l'impulsion, en ce 
qui concerne une telle extension des rapports diplomatiques entre des 
États allemands isolés et la France, ne partira pas aisément des pre- 
miers ; quand bien même il ne s'agirait que d*une question de forme, 
l'effet ne répondrait guère aux intérêts des Cours en question. Votre 
Excellence connaît parfaitement les dispositions de la Constitution de 
l'Empire concernant le droit de légation, et notamment les droits ac- 
cordés à la Bavière dans le protocole final du 23 novembre 1870. De 
ces dispositions ressort pour nous un motif de ne manifester notre 
manière de voir, vis-à-vis des Français, qu'avec prudence. 

Ils ne manqueraient pas, dans le cas contraire, d'insinuer à Mu- 
nich et dans d'autres résidences que nous visons à une restriction des 
droits réservés aux États isolés par la Constitution de TEmpire. Si 
toutefois le duc Decazes adressait réellement à Votre Excellence une 
question sur nos vœux dans ce domaine, comme vous en indiquez à 
ma surprise la possibilité, bien qu'ils ne puissent guère lui paraître 
douteux, il ne vous serait pas difficile de donner à entendre que les 
impressions que tout agent de la France en Allemagne et tout lecteur 
de journaux ne peut manquer d'avoir quant au poids que la nation 
allemande attache à sa forme unitaire vis-à-vis de l'étranger, doivent 
être connues du Gouvernement français, et que Votre Excellence n'a 
pas mission de les affaiblir par des explications diplomatiques. Votre 
Excellence pourra mentionner en passant, à ce propos, que parmi 
les Puissances amies, l'Angleterre se contente de chargés d'affaires; 
que quelques autres, soit par suite de relations de famille, soiten 
conséquence de circonstances antérieures, ont des envoyés auprès de 
certaines Cours, mais que, dans la plupart des cas, la représentation 
diplomatique a été réunie avec celle qu'on entretient auprès de l'Em- 
pire allemand. En ce qui regarde spécialement la France, on nepeat 
guère se dissimuler à Paris que la France a, plus que d'autres États, 
à ménager les défiances légitimes de l'Allemagne, et que la nomina- 
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lion, systématique, ce semble, des plus jeunes parmi les diploma- 
tes casés à des consulats en Allemagne, notamment sur le Rhin, ne 
]>ouvait d^à pas nous échapper. Votre Excellence voudra bien faire 
remarquer occasionnellement au duc Decazes que nous avons le droit 
de rechercher si ces consuls se vouent exclusivement aux affaires con- 
sulaires, ou s'ils ontPaudace, comme c'est le cas, par exemple, pour 
le consul français à Stuttgart, de susciter des embarras à la Cour et 
au ministère en s'arrogeant une situation et un rôle politiques. 

Quand Votre Excellence observe, à la fin de son rapport^ « que la 
position • de Tambassade impériale « souffrirait considérablement > 
si les royaumes allemands se faisaient représenter à Paris par de vé- 
ritables envoyés, cette observation ne m'est pas tout à fait compré- 
hensibl e.L'Empire allemand est un corps trop important pour que la 
c position » de son ambassade puisse réellement souffrir de l'appari- 
tion de quelques figurants diplomatiques m partibus^ à la condition 
sans doute que l'ambassade elle-même sache prendre la bonne. Il ne 
s'agit pour l'ambassade de l'Empire allemand que de l'exécution des 
ordres et des instructions ayant trait à son service, et je ne puis voir 
en quoi un diplomate envoyé par un petit État pourrait lui nuire sous 
ce rapport. Que Votre Excellence veuille bien d'ailleurs se remémo- 
rer que le même article de la Constitution de l'Empire, qui ne prive 
pas les États confédérés du droit actif et passif de légation, a placé la 
représentation internationale de l'Empire exclusivement entre les 
mains de S. H. l'Empereur. Au sujet du postscripttm faisant suite au 
rapport plusieurs fois mentionné de Votre Excellence, je demande au 
comte Wesdehien de nouvelles explications. 

Signé: ni Bismarck. 



OBPâOHB DU PEINGB DB BISMAECK AU COMTB d'aENIM 

(Sûre). Berlin, le 30 décembre 4873. 

Votre Excellence, dans ses rapports et ses communications, a ex- 
primé l'opinion que les excuses qui vous ont été offertes et présentées 
par le ministre des affaires étrangères de France, constituaient une 
satisfaction sufSsante pour le procédé blessant dont vous avez été 
l'objet lors du diner officiel du Président de la République, et que cet 
incident se trouvait vidé ainsi d'une manière correcte. 

Gomme Votre Excellence se déclare satisfaite de cette réparation, 
je ne veux y revenir que pour remarquer que Timpression ici a été 
différente, et que je ne partage pas votre sentiment; quant à ce qui 
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concenie les conséquences ultérieures à tirer de cette conclusion^je 
ne trouve pas suffisantes les garanties que Votre Excellence croit avoir 
obtenues pour assurer à Tambassadeur de Sa Majesté les égards né- 
cessaires. 11 me semble avant tout que le duoDecazes, s'il a reçu vo- 
tre lettre du il décembre, doit y répondre par écrit, La façon dont 
il a éludé ce devoir de politesse, d'après votre dire, par des explica- 
tions orales, ne vous procure pas encore^ Mon Excellence, les garan- 
ties de traitement respectueux dans les cercles des dignitaires français, 
auxquelles un ambassadeur de l'Empire d'Allemagne a droit au sein 
de la société parisienne. Le peu d'efficacité de ces garanties ressort 
du fait que, d'après le témoignage de journaux parisiens, la dame 
mal élevée continue à être reçue dans des salons officiels. Si Votre 
Excellence est d'avis qu'elle ne saurait observer, au point de vue des 
rapports sociaux, une plus grande réserve que jusqu'à présent, je loi 
recommande, après avoir consulté là-dessus le sentiment de Sa Ma- 
jesté, de s'abstenir aussi provisoirement de toute visite dans les mai- 
sons officielles françaises, et de se borner aux relations purement d'af- 
faires, sans donner de raison officielle ou politique pour expliquer sa 
réserve. On en devinerait aisément la cause si, comme j'y invite Vo- 
tre Excellence par très-baut ordre de Sa Majesté, vous demandiez au 
ducDecazesune réponse écrite à vos lignes du 11 décembre, dont vous 
m'avez adressé copie. Signé: de Bisharol. 



DÉPÊCHE DE MONSIBUa LE ftEOnÉTAIEE GÉNÉRAL U'ÈlkT DE BVLÔW 
AU COMTE D'AENIM 

Berlin, le 3 janvier 4874. 

La dépêche télégraphique n« 1 et le rapport n« 155 de Votre Excd- 
lence, concernant l'article du journal le Soir, relatif aux mandements 
des évéques, ont été soumis à M. le chancelier de l'Empire et ont 
donné provisoirement lieu aux remarques suivantes de Son Altesse Se- 
rénissime. Il a été constaté, après un examen réitéré, que les articles 
du Code pénal français que j'ai recommandés à l'attention de Votre 
Excellence dans ma dépêche télégraphique n** 72, sont d'une grande 
importance au point de vue de notre situation en présence des actes 
que se sont permis les évêques français. Abstraction faite de l'esprit 
de la législation française, qui ressort de l'ensemble de ces articles, 
et de la subordination des évêques à l'État, basée sur ce^telég;islation, 
il suffit, pour SQ convaincre du fait énoncé plus haut, de considérer 
que toute critique du Gouvernement ou d'un acte de l'autorité publi« 
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qae, contenue tant dans les discours des ecclésiastiques (art. 203) 
que dans toutes les autres instructions pastorals ( art. 204 et 205), est 
menacée des peines les plus sévères. Il est évident que les traités con-> 
dus avec les pays étrangers doivent être rangés parmi les actes dont 
il s'agit et que, par conséquent, notre traité de paix avec la France 
n'aurait pas dû être mis en question et attaqué par un dignitaire ec-* 
ciésiastique comme il Ta été d'une façon tout à fait directe par Té- 
vêque de Nancy. Il est de même évident que les attaques sans n^esure 
qui ont été dirigées par les évêques d'Angers et de Nimes cpntre la 
personne de Sa Majesté l'Empereur et contre le Gouvernement royal 
devraient être classées, d'après le droit français^ dans la catégorie des 
délits de provocation directe à la désobéissance aux lois, si le Gouver- 
nement français voulait montrer à cet égard la moindre dose de bonne 
volonté. Les ordonnances du 17 et du 26 mai 1819 renferment. Tune à 
l'article 12 et l'autre à l'article 5, des prescriptions concernant la pro« 
lection due enFrance aux Souverains étrangers, prescriptions qui ne 
peuvent pas être récusées d'une manière aussi absolue que vous le 
dites dans votre dépêche télégraphique. L'enquête dont il y est quesr 
tion ne doit pas faire l'objet d'une simple conversation du représen- 
tant du Souverain en question^ mais bien d'une note envoyée par lui 
au ministre des affaires étrangères, et ue saurait dépendre 4'une 
plainte formelle etjudiciaire préalable. 

II se peut, il est vrai, que les deux ordonnances dont il s'agit aient 
Qté modifiées par des prescriptions ultérieures. Depuis que Votre Ex- 
cellence occupe son poste actuel, elle a pour devoir d'étudier à fond 
la législation française à ce point de vue, et je vois avec déplaisir que 
Votre Excellence n'a pas encore adressé au ministère des affaires 
étrangères leséclaircissementsjuridiquesquele Gouvernement impé- 
rial est en droit d'attendre d'elle à cet égard. Il est certain que les lois 
en vigueur eu France offrent aux Souverains étrangers des moyens de 
protection contre les attaques des citoyens français, et Votre Excel- 
lence a tort de prétendre qu'en France, où le Concordat de Napoléon 
existe encore, les évêques ne sont pas subordonnés à l'État et soumis 
aux lois. 

D'après l'indication donnée d'une manière positive par le Journal 
da Déba^y il est d'autant plus probable que les ordonnances sont en 
vigueur qu'une grande partie de la presse française est d'avis que le 
Gouvernement ne saurait manquer de remédier, par les moyens lé- 
gaux, au mal dont il s'agit. 

Son Altesse Sérénissime a déclaré à ce sujet qu'elle regrettait que 
Votre Excellence n'eût pas trouvé, pendant le temps déjà fort long 
qui s'est écoulé depuis le mandement de l'évêque de Nancy, Tocca- 
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sien de procéder et de provoquer à l'exameD des prescriptions de la 
loi française, qui pourraient servir de base à des réclamations plus 
précises. La connaissance des prescriptions du Gode pénal, que nous 
fournit à présent un journal français, eût été pour nous de la pias 
grande valeur si elle nous eût été fournie à temps par l'ambassade, 
dont la véritable mission est de nous renseigner sur les affaires et les 
lois du pays où elle se trouve, et cela d'autant plus que ces articles 
doivent indubitablement s'appliquer à Tinterprétation que l'on a 
tenté de donner du titre sur lequel notre possession de FAlsace re- 
pose. Ces informations nous eussent été d'autant plus utiles que les 
articles en question peuvent, sans aucun doute, comme il a déjà été 
dit, s'appliquer aux opinions émises par nos propriétaires alsaciens, 
et que Votre Excellence n'a pas pour devoir de s'appuyersur des con- 
sidérations générales, là où un appel à des lois existantes et facilement 
applicables se trouve comme base sous notre main. La question de 
rappel comme d'abus, mentionnée aussi dans la dépêche télégraphi- 
que de Votre Excellence, est une des plus difficiles et des plus liti- 
gieuses du droit ecclésiastique français, mais fournit toujours an 
Gouvernement une arme sûre contre les actes illégaux du clergé. 

Dans tous les cas, ce moyen serait plus efficace que les demi-me- 
sures et les moyens occultes indiqués par le ministre français, ne fût- 
ce qu'en raison de l'impression politique produite. Votre Excellence 
annonçant, du reste, qu'elle enverra bientôt les rapports attendus id 
depuis longtemps à ce sujet, M. le chancelier de TEmpire a ajourné, 
jusqu'à l'arrivée de ces pièces, ses décisions définitives et les propo- 
sitions qu'il doit faire à cet égard à Sa Majesté. Son Altesse Sérénis- 
sime vous fait seulement remarquer que, vu l'importance deces mande- 
ments relativement à notre attitude vis-à-vis de la France, elle aurait 
désiré ne pas être réduite uniquement, depuis près de deux semaines, 
pour la connaissance et l'appréciation de la situation, aux articles 
dont cette affaire a rempli la presse française et étrangère. 

Signé : de Bulow. 



DÉpAcHB du comte D'ARNIM au PRINOB de BISMAaCK 

7 janvier 1874. 

Je regrette de ne pas avoir eu l'honneur de recevoir plus tôt 
qu'avant-hier la haute dépêche de Votre Altesse, du 30 décembre. 

J'aurais, en effet, reconnu plus tôt la nécessité de compléter mes 
rapports antérieurs sur l'affaire de madame de Rothschild. 

J'ai l'honneur de faire observer en réponse secrète de la dépêche 
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ci-dessus mentionnée, que le duc Decazes a répliqué immédiatement 
à ma lettre privée, communiquée à Votre Excellence, par la lettre 
privée dont copie ci-jointe. J'ai trouvé cette lettre chez moi le 12 dé- 
cembre, en revenant de chez H. le duc Decazes. Il avait donc répondu 
aussitôt à la mienne, datée il est vrai du 11, mais remise au ministère 
des affaires étrangères seulement le 12 au matin. 

Si je n'ai pas mentionné cette circonstance dans mes précédents 
rapports, je vous prie de vouloir bien l'expliquer par cette considéra- 
tion que j'attache à la lettre du ministre une signification tout à fait 
subalterne en comparaison des déclarations qu'il m'a faites le 13. 

En outre, le duc m'avait prié de garder secrète la correspondance 
qu'il avait échangée avec moi. J'ai tenu, du reste, à placer ma lettre 
sous les yeux de Votre Altesse pour lui montrer comment j'avais en- 
visagé la chose. 11 ne s'agissait pas pour jmoi d'obtenir une satisfac- 
tion, mais j'avais voulu simplement tirer parti des bruits répandus 
dans les journaux pour avertir le monde ofSciel, à l'entrée de l'hi- 
ver, que je ne tolérerais plus à Tavenir les nombreuses impertinences, 
conscientes ou inconscientes, sur lesquelles je pouvais fermer les 
yeux, pour divers motifs, sous le gouvernement de H. Thiers. 

Je ne pouvais demander satisfaction pour l'atteinte portée à ma di- 
gnité d'après la notice des journaux, parce* que cette notice renfer- 
mait du commencement à la fin des inexactitudes. 

Toute l'histoire se borne probablement à la folle déclaration d'une 
dame réputée folle dans le cercle de ses connaissances. 

n se peut qu'elle ait exprimé Tintention de se conduire en personne 
mal élevée. 

. Mais en tous cas elle n'a pas été mise en situation de pouvoir exé- 
cuter son dessein. 

On n'a pas non plus réussi à établir jusqu'à présent, tant s'en faut^ 
06 qu'elle a réellement dit. 

Elle-même nie toute déclaration incivile, et les dames, qui savent 
probablement comment les choses se sont passées, nient également 
avec résolution toute connaissance des faits. Leduc Decazes aurait pu 
répondre à ma lettre que la notice en question sur madame de Roth- 
schild était tout aussi fausse que celle dont a été l'objet madame de 
La Rochefoucauld. 

Au surplus, comme il ne tenait évidemment pas à se retrancher 
derrière des formalités, il a accepté vis-à-vis de moi dans un entretien 
oral, sur l'assurance que je lui donnais qu'il y avait quelque chose de 
^^ dans l'affaire, le point de vue auquel je m'étais placé dans ma 
lettre, et reconnu que les petites impertinences sociales devaient avoir 
un terme. 

AACH. DIPL. iS76. — TOME 11. 5 
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Il Ta fait avec une solennité que je n'ai pas suffisamment relerée 
dans mon rapport du 20 décembre. Je le rencontrai le IS an soir chex 
lord Lyons, et il me pria de lui Axer le Jour et l'heure où je pourrais 
le recevoir pour une communication qu'il avait à me faire au nomda 
maréchal de Mac-Mahon. 

Comme nous étions seuls à nous deux dans un salon, je rengageai 
à s'épargner le voyage de Versailles à Paris et à me faire \ i ut de s iic 
la déclaration dont il s'agissait. 

J'ajoutai que je la considérerais comme m'ayant été faite chex 
moi. 

Il m'exprima alors les regrets du maréchal, selon que j'ai eu Thon- 
neur d'en référer le 20 courant. Il alla même un peu plus loin qu'aa 
fond il n'était obligé de le faire d'après l'état des choses, car il admit 
comme certain que l'impertinence de madame de Rothschild filt prou- 
vée, tandis qu'elle est impossible à prouver formellement, ainsi qu'on 
a pu le constater et que j'ai eu l'honneur de l'indiquer plus haut. 

Le même jour, comme je l'ai appris seulement depuis le 20, le 
Maréchal-Président avait député le secrétaire de son Cabinet, comte 
Emmanuel d'Harcourt, chez M. et madame de Rothschild, avec mis* 
sion de leur faire des reproches, et de les amener à faire les démar- 
ches nécessaires pour régulariser leur position vis-à-vis de nous. 

Madame de Rothschild a nié le tort qu'on lui reprochait. 

En a-t-elle ou n'en a-t-elle pas le droit? c'est ce qu'on ne peut re- 
chercher, tous les témoins faisant défaut. Et puis nier, de la part d'une 
dame, équivaut, dans la plupart des cas, à demander pardon. H. de 
Rothschild se défend de rien savoir^ et tout bien considéré, il est bien 
possible qu'en effet il ne sache rien. 

Mais en ce qui touche le second point, à savoir la régularisation de 
leur position vis-à-vis de ma personne, il a été aussitôt consenti à cette 
exigence. 

Depuis ces explications, M. de Rothschild a cherché plusieurs (bis 
l'occasion de se faire présenter à moi, et, en effet, le duc Decazes me 
l'a présenté chez le comte Apponyi, sur quoi M. de Rothschild m'a 
fait une visite. Comme depuis le 4 décembre je ne suis allé qu'une 
fois dans le monde, je ne sais s'il est exact que M. Gustave de Roths- 
child, comme on le dit, a été reçu dans les salons officiels. J'ai eu sous 
les yeux une liste des personnes qui auraient été chez le duo Decazes; 
mais il s'agissait, je crois, de M. Alphonse de Rothschild. La chose 
d'ailleurs n'aurait plus d'importance, le maréchal et ses ministres 
n'ayant plus de motif pour exclure M. de Rothschild, maintenant 
qu'il a modifié son attitude vis-à-vis de nous, conformément aux vœux 
du Gouvernement. 
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Votre iUes86 dit dans gf^ dépêche ; a Je pe trouve pa9 sufl9gaqtç9 
lo9 pranlie» que Votre {Iscellençe croit avoir obtenues pour Ati^urer 
dins les cercle» officiels à l'ambasuadeur de S^ Majesté rKmpereur |e« 
égards auxquels il a droit, d 

Je dois demander la permia^ion de pouvoir faire observer que je 
n'ai pM exprimé cette persuasion. Mon rapportj IMessus, porte : 
c L'avenir montrera jusqu'à quel point le marécbal a'entend à m^ia* 
tenir Tordre dans U société française mieu» que ne le pouvait 
H.Tbiw. 1 

Et plus loin s « Il resterait à attendre si 9on influence (celle du monde 
officiel) est assez grande pour dQuni r aw( cbo^s une forme qui ré«« 
poadeà dep prétentions légitimes non en matières d'agrément, mais 
de déçencei 

Pour le moment il est impossible de dire là-d^sus rien de pré*^ 
ci». I 

> Dans mon entretien avec le duc Decazes» dont Toccasion m'avait 
été fournie par dd flttSSes rameurs répandues dans les journaux^ je 
n'ai pas réclamé des garanties positives. 

Mon but était seulement, comme je Tai relevé, de prévenir le ma- 
réchal et son Gouvernement que si Ton nous manquait, à vagi et à ma 
femme, en quelque manière que ce fût, là où nous avons à nous mon- 
trer ^ titr^ ofQpiel) nos relations sociales devaient complètement 



Udessus le maréebal m'a fait répondre par son ministre qu'il 
raconnaissait ma réclamation comme fdndée et ferait son p^^itlê 
poar en tenir compte. 

Si eette assuranee est couronnée de succès, nos rapports immé« 
diats avec le monde français ne porteront sans doute pas encore un 
caractère d*intimité amicale, m^is je serai protégé du moins contre 
des impartinences qui s'adressent à mes fonctions officielles. 

Si le maréchal ne peut remplir sa promesse, la situation qui, 
en fait, existe depuis deux ans, s'affirmerait en principe, et j'aurais 
alors à invoquer de suprêmes décisions sur les r^olutions, devenues 
nécessaires, de 8a Majesté. 

La dépèche de Votre Altesse dit 3 « Je vous recommande, après 
avoir pris là-dessus l'avis de Sa Majesté, de vous abstenir froni9êir$ti 
mm/ de toute visite dans les maisons officielles. » 

Ce rapport instruira Votre Altesse de la petite modification sur» 
venue dans Fétat des choses depuis le 20 décembre. 

Après avoir dit au nouveau Gouvernement, à cette occasion, que 
je m'abstiendrais de tout commerce avec ses membres si je devais 
Q'être pas traité chez eux avec une politesse suffisante, après avoir 
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reçu sous ce rapport les promesses les plus solennelles, il ne serait 
pas tout à fait conséquent de suspendre absolument mes relations 
sociales, d'ailleurs presque complètement stagnantes, sans avoir bit 
la preuve après l'exemple. 

Je dois donc solliciter là-dessus de nouvelles déclarations. 

Mais il me serait en particulier agréable de recevoir des instruc- 
tions formelles sur le point de savoir si, par c maisons officielles, » 
je dois entendre aussi celle du maréchal de Mac-Mabon, et si Sa 
Majesté l'Empereur, notre gracieux maître, a été de Tavis qu*il con- 
viendrait de décliner les invitations faites par le maréchal. Gelai-d 
donne le 14 courant une grande féte^ 

Je ne puis me dissimuler que l'absence de l'ambassade allemande 
produirait sur le monde politique une impression qui n'est peut- 
être pas dans les intentions de Votre Altesse. •— Je demande donc 
sur ce point spécial une très-gracieuse injonction par voie télé- 
graphique. 

Signé : d^ârnim . 



DEPECHE ou . PRINCE fOE BISMARCK AU COMTE d'ARNIM 

(Sûre). Berlin, le 9 janvier 4 874. 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint copie de la dépêche par 
laquelle j'ai attaché M. Rodolphe Lindau à l'ambassade impériakà 
Paris, afin que vous en preniez connaissance et en teniez compte. 
Les instructions données de vive voix à H. Lindau l'autorisent à 
fournir des nouvelles aux journaux allemands, sous le contrôle da 
ministère des affaires étrangères. Je prie Votre Excellence de vouloir 
bien, lorsqu'elle aura des communications à envoyer de Paris aux 
journaux allemands, les adresser au ministère des affaires étran- 
gères, qui les transmettra à leur adresse, s'il y a lieu. Abstraction 
faite de cette autorisation extraordinaire, je prie Votre ExceUence de 
remarquer que toutes les relations directes ou indirectes avec h 
presse, qui ne sont pas le résultat d'un ordre formel du Goav6^ 
nement de Sa Majesté, sont interdites à tous les fonctionnaires im- 
périaux ou royaux qui se trouvent en France, et à toutes les per- 
sonnes qui sont payées temporairement par l'État pour les services 
officieux. 

Signé : de Bismarck. 
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DBPÂCHB DB M* DE BULOW AU COMTB D*ABNIM 

Berlin, le 44 janvier 4874. 

L'ambassadeur de France à BerUn n*a pas encore fait la co^nmuni- 
cation relative à la circulaire aux évoques, que vous annonciez dans 
votre dépêche télégraphique du 5 courant ; mais il m'a lu cependant 
le document à la date du 6, pendant une courte absence de H. le 
chancelier de l'Empire. Il n'a pas mentionné la date, et, en l'absence 
d'autres rapports de Votre Excellence, nous ne savons pas encore à 
quelle date la circulaire a été émise et si le texte qui a paru depuis 
dans tous les journaux est tout à fait conforme à l'original. Il est 
toutefois probable qu'il en est ainsi pour l'ensemble. Dans ce cas, la 
circulaire serait un utile progrès obtenu dans le sens de la politique 
allemande, ayant pour but d'empêcher, autant que possible, la fusion 
des éléments confessionnels et rationnels qui nous sont hostiles, 
c'est-à-dire la consolidation des forces gouvernementales de la 
France dans le sens clérical. Mais le ministère des affaires étrangères 
oepeut s'empêcher de penser à cette occasion que si nos réclama- 
tions avaient été formulées à temps et d'une manière énergique, 
conformément à ce qui avait été prescrit à Votre Excellence depuis 
son retour à son poste, le manifeste du Gouvernement français, 
obtenu à présent, aurait pu l'être depuis longtemps, d'autant plus 
que l'attaque .de l'évéque de Nancy renfermait beaucoup plus que 
toute autre une violation flagrante et essentiellement politique des 
égards dus aux traités existants et à nous-mêmes. M. le chancelier 
de l'Empire a cru pouvoir admettre que la résolution du Gouverne- 
ment français n'a été prise et exécutée que dans les premiers jours 
de janvier, c'est-à-dire après qu'on eut demandé, par la dépêche du 
31, un rapport à Votre Excellence, et que, de notre côté, H. de Gon- 
tai|t-Biron eut été informé ici, le même jour, de la gravité de la 
situation. S'il en était autrement, on ne comprendrait pas bien 
pourquoi on n'a pas fait plus tôt à Votre Excellence et à l'ambas- 
sadeur en question une communication au moins confidentielle 
en vue de faire cesser une tension qui occupait toute la presse 
depuis la publication du mandement de Nimes, c'est-à-dire depuis 
trois semaines. M. le chancelier de l'Empire n'a pu nullement con- 
clure de votre rapport n"" 1 du 2 courant, que la mention qui avait 
été faite de l'incident ait été en rapport avec l'importance de cette 
affaire et ait exercé une influence quelconque sur l'attitude du Gou- 
vernement français. 

En ce qui concerne les communications contenues dans le rapport 
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de Votre Excellence, touchant l'application des lois pénales françaises 
et les conclusions que vous en tirez, il eût été utile que vous eussiez 
transmis ces matériaux au ministère quelques mois plus tôt, par 
exemple, à Foccasion des actes commis par Tévèque de Nancy, d'au- 
tànl plus que le f^cours aux moyens légaux Vis-fc-*Yi8 de cet évoque 
eût étë plud facile, et que le premier dei^oir de Tàmbassade idipé- 
Hàle était déjà à cette occasion, bomibe je n'ai pas besoin de le faire 
rettiai'qder, d^étudief à fond toutes les lois françaises applicables à 
cette affaire et d'envoyer tlh rapport à te sujeti 

Je puis, du reste^ m'abstenir pour le moment d'examiner pllis il- 
tentivemeni les questions de droit qui otit été traitées dslns la d^écbe 
du 3 janvier et agitées aussi sur tes entrefaites par Votre fixceUende. 
Mais si les évéqties commettaient de nouvelles infractions aux lois du 
que de nouvelles réélam^tiotls flissebt néceséaires^ après nos plaintes 
plutôt bp&iëées que satisfaites, il faudrait naturellement i^venirMr 
ces questions. Je vous fei*ai en outre remarquer^ pour plus aibple in- 
formation, que là commission de là justii^e du Conseil fédéral s r»- 
tonnu à l'uilanimité, après examen des difiérëtites opinions. Ami in 
tûppoH trës-détaillé^ présenté le 19 tiovembi^ 18l2 au Gdnsëii ft- 
dét^àl^ touchant les poursuites à exercer eotitre lè curé Léonard, tÉp- 
pihgëil (Lorraine), t)0ur outrage envers un habitsnl de !è cortiiHtide, 
què lei dëulc reéôurs judiclail-es, lé recours comme d'abuS flu pouvoir 
ecclésiastique et le i^eebUrS ëLU tribUhaut ciVils^ Sont distincte VM de 
l'autre d'après là loi fbançàiie, et que l^Offenàé ft^ par enuséquent, la 
faculté d'eu at)peler au Conseil d'État ou de demander aux tHbbaidx 
dé pUhir l'ectilésiââtique d'après le droit fhtDçais. On peut doiie ad- 
mettre^ d'après eela^ que lorsqu'un Gouvernement vieut porter 
plainte, par la Voie (Prescrite dans les IreUtions internàtiôtialeèi lu 
sujet d'uiie offense faite par des ecelésiastit;Ues Arart^ais, ee Geaitir- 
nemeht t^eut employer l'un ou l'autre moyen pour obtenir is p^àA- 
tion légale des délint)UhntS; Sigt^ i dE BUuOw. 



àAt»^bàT bto euHTta b'Akiftii Au ^àiilGÉ »b ttistAtex 

taris, le «Janvier 4^11. 

bâtis sa dépéché. Votre Altesse dit qU*elie ne bbmpfend pss Ifês- 
bien en (JUoi là situation de l'ambassade potti^rait SoUffWr de la prt- 
sence de chefs de missions bavarois, saxons, etc. 

J'ai Voulu dire par là : si tin ou plusieurs âgkirants diplomatiques 
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de ce genre devaient être aôcfédités ici| l'étranger n'aurait pas de 
Tanité de l'£mpire allemand l'impression qui demande à être con- 
servée dans rintérét de TËmpire.Tout ambassadeur de TËmpereur^ 
que ce soit moi ou un autre^ a la mission de faire en sorte que cette 
impression reste vivante et efScace. Mais l'accomplissement de ma 
tâche me devient plus difiicile si des figurants diplomatiques^ dont 
le seul but pourrait être de l'affaiblir, résident icib 

Je voulais dire d'abord : le prestige de l'Empire allemand en souf- 
frirait. — Cette manière de m'exprimer me parut exagérée» et c'est 
pourquoi j'écrivis : c la situation de l'ambassade en souffrirait. » 
Aujourd'hui encore^ je ne vois pas de meilleures expressions pour 
caractériser en un seul ibot les difficultés qui pourraient naître de 
réventualité indiquée. C'était le terme le plus doux pour toute une 
oatégorie « d'incommodités diplomatiques, b tandis que Votre Altesse 
a limité les concepts renfermés dans le substantif « situation » plus 
élroitemenl que moi par l'adjonction tacite de l'adjectif « sociale. » 
Au reste, les idées que je voulais condenser ainsi sont régulièrement 
développées dans le premier article d'un journal* — Votre Altesse a, 
je crois, analysé le concept c situation » de telle sorte que j'ai en- 
eouTu le soupçon d'être arrivé à l'expression incriminée en partant 
de préoccupations surtout feuilletonesques. 

Je puis éclairer ma pensée par un exemple. Le maréchal de 
Mte-M abon donne, comme on saiti le 14, une grande fête plus ou 
moins pilbliquei Toutes les ambassades et légations sont invitées de 
la manière la plus obligeante à nommer les compatriotes de distino*- 
tion qu'elles désirent voir parmi les hôtes.du maréchal. 

J'ai refusé mon entremise aux rares Allemands qui m'ont témoigné 
b désir de recevoir une invitation, parce que je trouve que des Alle^- 
nkandS) quand ils n'ont pas pour cela des motifs officiels ou sociaux, 
ne doivent pas briguer leur admission dans la société française aussi 
longtemps qu'on peut douter qu'ils n'y sont pas en général des hôtes 
agréables. 

D'autre part, le maréchal de Mac-Mahon peut avoir les intentions 
les plus aimables ; mais il est hors d'état de répondre que^ dans une 
fête de plusieurs milliers de personnes, rien de désagréable n'arrive 
à ses hôtes allemands. 

Cette fa^n de voir que j'ai est bien fondée, je crois, et quoique ne 
désirant pas le moins du monde en parler beaucoup, je n'en fais 
pourtant mystère ni à mes compatriotes ni à d'autres personnes qui 
m'interrogent. 

Leehargé d'affaires bavarois, de son odté, n'a pas faitcee réfleuons, 
mtii Hipoftdu à l'invitation présideatieile en annonçant plusieurs 
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Bavarois de t distinction. » Il serait injuste de le reprocher à M. Ro- 
dhart, qui est un homme très-bien pensant dans son attachemeot à 
l'Empire. Je regretterais fort que quelque chose en arrivât aux oreilles 
du public. Il n'a tout simplement pas pesé assez mûrement la chose, 
et il ne sera pas autrement question, sans doute^ de Bavarois de 
c distinction, d 

Hais si, au lieu deH. Rudhart, il y avait ici un envoyé ou un cha^ 
d'affaires qui, par suite de relations antérieures ou de sa situation 
personnelle, fût en contact plus immédiat avec certains cercles fran- 
çais, et autour duquel un plus grand nombre de Bavarois distingués 
pussent être disposés à se grouper, il serait bien étrange, ce me semble, 
que le représentant de la Bavière ne se laissât pas guider le moins 
du monde, dans l'indépendance de son attitude, par les considérations 
politiques qui déterminent celles de l'ambassade impériale. —Le cas 
que je viens de citer comme exemple rentre peut-être encore dans le 
genre du feuilleton, mais du moins il appartient déjà à celui du feuil- 
leton politique. Nul doute que des circonstances analogues puissent 
se reproduire à propos de choses beaucoup plus sérieuses. — Sans 
doute, il appartient à l'Empire et à l'Empereur de décider en dernier 
ressort, et aussi — autant qu'on lui en dél^ue le droit — à Fam- 
bassadeur de Sa Majesté; mais néanmoins, pendant la période qai 
précède sa décision, il pourrait singulièrement se trouver oitravé 
dans son rôle, dans sa situation, si des envoyés personnellement bien 
accrédités devaient avoir la faculté et le droit de traiter, à côté de lui, 
des questions politiques devant le ministre français, ne fût-ce que 
d'une manière académique. 

J'ajouterai simplement que les inconvénients d'une telle éventualité 
deviendraient plus sensibles encore si les représentants supposés des 
£tats allemands devaient jamais être des personnes en position de 
correspondre non-seulement avec leurs Gours^ mais aussi avec d'au- 
tres capitales, avec Berlin, par exemple. Je songeais à cette possi- 
bilité en citant des noms dont les porteurs pouvaient donner matière 
à cette appréhension. Je suis convaincu que le duc Decases se gardera 
bien de toucher à l'état présent des choses. Cet état n'a pas d'ailleurs 
de mauvaises conséquences appréciables aussi longtemps que 
H. Rudhart reste ici. Je suppose de même que M. Lefebvre,à 
Munich, n'a aucune envie de perdre, en commettant une imprudence 
quelconque^ la perspective d'un logement place de Paris. Mais un 
changement de personnes modifierait la situation. 

A ce point de vue, j'ai dû me souvenir que la légation française à 
Munich existe toujours, et qu'elle est dirigée par un chargé d'affaires 
qui est ministre plénipotentiaire. Il suffit d'ajouter, avec la connivence 
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d'un ministère Losser, je suppose, c envoyé extraordinaire, » et, le 
tour est fait. (En français dans Toriginal.) 

Je crois volontiers que ce Umr^ dans sa rédaction entraînerait avec 
lui tout le droit actif et passif délégation. Mais peut-être serait-il bon 
que la chose fût rendue impossible d'avance par la représentation na- 
tionale bavaroise. Autrefois l'exercice du droit de légation de la part 
des États moyens m'apparaissait comme une bizarrerie assez indiffé- 
rente. Ma pratique de Rome, pendant le concile, m'avait appris déjà 
à rectifier mon jugement^ et je suis arrivé à la conviction que dans 
des temps difficiles comme à des postes difficiles, ce droit est absolu- 
ment inconciliable avec une représentation diplomatique de l'Empire 
bien organisée. Les coopérations dites bienveillantes pour l'Empire 
sont pires encore dans de semblables circonstances que les malveil- 
lantes. 

Votre Altesse voudra bien m'excuser si le besoin d'interpréter le 
mot € situation » m'a conduit à exprimer mon sentiment sur un sujet 
qu'il n'y avait pas nécessité pressante de traiter en ce moment. 

Signé : d'Arnqi. 



RAPPORT DU COMTE D'ARNIM AU PRINCB DB BISMARCK 

Paris, le 43 janvier 4S74» 

Le ministère, après être resté en minorité vendredi dernier et avoir 
donné sa démission, — non acceptée par le maréchal, — 4 obtenu 
hier on vote de confiance avec cinquante voix de majorité environ. 
Le vote de vendredi a été, comme on l'a dit avec raison, une sur- 
prise, mais une surprise prévue. 

La fraction légitimiste de la majorité conservatrice de la Chambre 
boude le ministère, parce qu'il a renoncé incontestablement à la res- 
tauration du comte de Ghambord. Cette même fraction et les bona- 
partistes nourrissent de vives défiances à l'égard du duc de Broglie, 
parce que ce dernier est soupçonné de s'intéresser au dpc d'Aumale 
plus qu'il ne semble convenable d'après les dispositions fixant à sept 
ans la durée du provisoire actuel. Mais le duc de Broglie est antipathi- 
que à tous les partis, sans excepter le centre droit, ce qui provient 
plutôt d'une question de formes que d'autres divergences d'opinion 
plus profondes. 

L'impopularité du duc de Broglie est, en réalité, ce qui explique 
comment la surprise de vendredi dernier a pu être prise plus au sé- 
rieux qu'il n'eût été nécessaire dans d'autres conditions. Le maréchal 
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n'a pas hésité an seul instant à prendre la résolution de né pas aocqitér 
la démission du ministère. Plusieurs de ses ministres, notamment m- 
lui des finances, M. Magne, lui ont conseillé pour cette raison, en 
termes pressants^ de ne pas s'identifier avec le cabinet. On lui a dit 
que Charles X était tombé parce qu'il avait voulu garder Polignac, 
Louis-Philippe, parce qu'il avait répondu de M. Guizol. 

On pourrait objecter que ces deux souverains sont tombés t)irce 
qu'ils ont renoncé trop tôt à lutter contre le courant hostile, ou n'a- 
vaient pas suffisamment préparé leur résistance. 

Il n'est pas non plus correct d'appliquer les procédés constitution- 
nels à la situation actuelle de la France. 

Le système gouvernemental du moment est, il est vrai, à propre- 
ment parler, un système parlementailre, puisque le Parlement gou- 
verne lui-même; mais la condition première de tout Gouvernement 
parlementaire manque, ^^ à savoir Une majorité compacte et no re- 
posant pas seulement sur des combinaisons accidentelles. 

Le maréchal de Mac-^Mahon a donc tout à fait raison de refuser de 
se régler suf des enemples qui semblent ne présenter qu'une analogie 
superficielle avec le cas dont il s'agit 

Mais a-t-il raison de garder le duc de Broglie? c'est là une antre 
question. L'impopularité, en soi, n'est pas un défaut. La situation ex- 
ceptionnelle du pays facilite même la tâche d'un ministère impopu- 
laire. Quiconque n'a pas d'amis est obligé à moins de ménagements. 
Mais être sans amis et vouloir gouverner parlementairement, cela 
n'est possible qu'aux hommes tout à fait eittaordinairéa^ ^ surtout 
ici, où l'espi'it de parti dégénère peut^tre plus qu'ailleurs en esprit 
de coterie» 

Je doute donc fort que le duc de Broglie soit en mesure de résou- 
dre le problème, et de s'y prendre de façon à gouverner conune un 
dictateur et à satisfaire en môme temps tous les intérêts de la cama- 
raderie, sans blesser ceux dont il faut acheter le concours, bien qu'on 
ne veuille pas les payer. Je crois, jusqu'à nouvel ordre, que le duc de 
Broglie ne résoudra pas ce problème, et je trouve par conséquent 
que le maréchal a été mal inspiré en ne le jetant pas par^dessus bord 
pour alléger sa barque. 

On est généralement pénétré de ces difficultés, au sein du ministère 
comme en dehors. Le duc Decazes se flatte de les toumei* en deman- 
dant que le ministère se place, c sans arrière-pensée, sur le terrain 
du septennat, d Autrement dit : le ministère doit déclarer que le noa- 
réchal — s'il vit assez longtemps >— restei'a pendant le laps de temps 
fixé à la tète du gouvernement, et que tous les efibrts faits en faveur 
de la monarchie ou de la république définitive seront ttempriméi jus- 
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qn*6n 1881. Si le ministère fait une telle déclaration et gouverne dia- 
prés ce programme» le duc Decazes pense que tous les éléments con- 
servateurs de la nation — et en particulier le centre gauche — se 
grouperont autour du cabinet et assureront au pays la paixet latran* 
quillité. 

M. Raoul Duval, qui a attaqué hier le ministère avec passion au 
point de vue purement conservateur, trouve au contraire que ce ca- 
binet est engagé trop avant dans la coterie pour garantir au pays un 
gouvernement impartial. Il lui reproche en outre de n'avoir rien fait 
pour la cause conservatrice et d'avoir mal gouverné. Toutes les mesu- 
res du Gouvernement sont insuffisantes, selon lui, parce qu'elle sont 
timides. Un ministère d'affaires répondrait, selon M. Raoul Duval, à 
la situation. 

D'après l*opinion du duc Decazes, l'Assemblée doit gouverner à 
l'aide d'un ministère qui soit agréable à tous les partis^ et qui néan- 
moins ne fasse la volonté d'aucun parti. 

D'après M. Raoul Duval, il faudrait que le pays fût gouverné sous 
le contrôle de cette Assemblée complètement dissoute en partis, 
par un ministère qui appartint à tous les partis et qui fit la volonté 
de tùus^ en exceptant, cela va sans dire, les républicains « de la 
veille. » 

L'une et l'autre conbinaison portent l'empreinte d'une logique vé- 
reuse. Ce ne serait rien encore; mais elles sont en contradiction avec 
l'inteasité des besoins pratiques. Elle ne sont pas nées viables. 

Tout pousse de nouveau à une dictature. La situation politique est 
parfaitement mûre pour un coup d'État. Mais, selon toute apparence, 
les personnalités capables de l'exécuter font absolument défaut. De 
mémC) l'instrument dont on a coutume de se servir pour les actes de 
eegcm^ n'y est pas préparé; car le maréchal de Mac-Mahon, qui 
pourrait) sans éprouver de résistance> mettre fin à l'impuissante 
Assemblée de Versailles, s^est trop souvent proclamé son délégué pour 
pouvoir se déclarer contre elle. 

La situation de la France est aussi malheureuse que possible. Elle 
deviendra nécessairement encore beaucoup plus aiguë avant que per- 
sonne soit en état de réunir les parties existantes, mais éparses de la 
machine, pour en faire un appareil susceptible de fonctionner. 

Signé: d'Aanim. 
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BAPPOBT DU COMTE d'AHNIM AU PBINCB DE BISXABCK. 

Paris le 43 janvier 4873, 

Ni la question de YOrénoque^ ni les désagréments qui se sont pro- 
duits à propos des funérailles du colonel deLaHaye^n*ont donné liea 
à des réclamations de la part du Cabinet italien. 

En ce qui concerne particulièrement le second cas, il n'y a pas de 
reproches à adresser à l'ambassadeur de France. Du moment qu'il 
est à Rome pour y faire plaisir au Pape, il ne pouvait guère recevoir 
le prince Humbert dans l'église française. Hais conmie son Gouverne- 
ment veut traiter le Gouvernement italien avec les plus grands égards 
il ne pouvait pas non plus ne pas recevoir le prince. 11 ne lui restait 
donc aucune autre ressource que celle de tourner la difficulté en trans- 
férant la cérémonie. 

Il ne résulte que plus clairement de tout ceci que la situation où la 
France se trouve à Rome est intenable. Hais on n'a pas précisément 
besoin de pencher vers une politique perfide pour penser qu'il est 
inutile d'appeler là-dessus l'attention des Français, et de leur bire 
remarquer combien leur intérêt leur conseille de simplifier leur situa- 
tion à Rome. Je suis toujours plus frappé de voir avec quelle pasâon 
la presse allemande s'élève contre un état de choses que le gouverne- 
ment italien parait supporter avec une calme résignation. Pour le 
moment, il serait plus conforme à notre but de n'exercer aucune pres- 
sion sur la France en cette matière. C'est devenu pour le Gouverne- 
ment français une affaire d'honneur de continuer dans la manière 
existante le protectorat qu'il exerce sur la personne du Pape. Il ne ce* 
dera pas à une réclamation exclusivement italienne. Hais peut-être 
ne se verrait^-il pas avec déplaisir, sous la pression de l'opinion euro- 
péenne et devant la probabilité de complications universelles qu'on 
lui ferait sentir, en position de pouvoir se retirer. 

H. Thiers, qui m'a visité avant-hier, a de nouveau exprimé sa crainte 
que le Gouvernement actuel, malgré le c bon sens » indéniable du dac 
Decazes, ne pût se trouver entraîné dans de sérieux désagréments 
avec l'Italie. 

Sa clairvoyance patriotique lui montre où est le danger. Hais le 
Gouvernement actuel voit aussi ce péril, et quand il s'égare une fois 
ou l'autre dans le voisinage du c piège, » la presse libérale d'Alle- 
magne et d'Angleterre prend le soin de lui crier gare en temps op- 
portun. 

Le marquis de Noailles, comme le duc Decazes, me l'a communiqué, 
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a sollicité la permission de ne quitter Washington qu'en avril, parce 
qae la marquise redoute la traversée. 

Si ce délai pouvait lui être accordé, il partirait immédiatement, 
mais aussitôt après son arrivée à Rome il serait obligé d'aller pour 
huit semaines en congé. 

Le ministre m'a dit qu'il lui était impossible de consentir à ce vœu 
du marquis de Noailles, et que ce dernier devait se rendre à son poste 
sans retard. 

le n'examine pas si l'antipathie de la marquise pour le voyage de 
mer est en effet l'unique motif de la demande de délai du nouvel 



La réponse du ministre à l'interpellation Du Temple nous éclairera 
sur ce point. 

Quant à cette dernière, je remarque que Jules Favreaété, il y a quel- 
ques jours, chez le duc Decazes pour se renseigner sur la position du 
ministère vis-à-vis de l'interpellation Du Temple. Le duc lui a com- 
muniqué le contenu de la réponse qu'il compte faire; sur quoi Jules 
Favre lui a promis son appui et celui de ses amis. 

Signé : d'âbnu . 



DBPâCHB DU PEINCE DB BISMARCK AU COMTE D'ABNIM 

Berlin, 18 janvier 4874. 

Dans votre obligeant rapport du 13 courant. Votre Excellence 
s'occupe des relations de la France avec Tltalie et observe qu'il n'est 
pas utile d'appeler l'attention du Gouvernement français sur les dan- 
gers que renferme son attitude indécise entre le Pape et le Gouverne- 
ment italien. Vous ne jugez pas opportun qu'il soit exercé, dans cette 
question, sur la France, une pression qui, comme c pression euro- 
péenne, > ne serait peut-être pas désagréable au Gouvernement fran- 
çais, afin de se tirer de sa position difficile à Rome. Je m'abstiens 
d'examiner si cette dernière opinion est juste; cette considération est 
indifférente pour vous, attendu que nous n'avons point l'intention 
d'exercer une semblable pression sur la France. Si Votre Excellence 
blâme ensuite ce fait que c la pression libérale en Allemagne et en 
Angleterre > avertit à temps le Gouvernement français toutes les fois 
qu'il donne dans le piège italien, cette critique se place également en 
dehors du but de nos propres vices politiques. Nous ne désirons au- 
cunement voir éclater un conflit entre la France et l'Italie, parce que, 
dans une telle éventualité nous ne pourrions nous soustraire à un ap- 
pel de l'Italie Signé : de Bismarck. 
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Postscriptum du 23 janvier 1874, — Avant le départ d« ma dé- 
pêche on a porté à ma conpaiseance un article du Joumêl de P$rù 
du 20 courant, dont le contenu offre des resaemblanoes avec ropinion 
exposée par Votre Excellence dans votre rapport du 13 courant, au 
sujet de l'intérêt que nous aurions à un conflit entre la Franco et 
ritalie. J y apprends que des opinions erronée» sur nos Intention» s'éta» 
blissent aussi ailleurs et qu'elles ont d'autant plus besoin d'être 
rectifiées. Carte»t j'ai la conviction que nous pourriona laîaaor l'Italie 
sans secours, au cas où elle serait attaquée par la France sans motif», 
ou pour des motifs qui toucheraient aussi nos intérêts. Quant i II 
question de savoir si une pareille marche de la politique européeqpe 
nous serait utile ou non, on peut différer d'avis là-dessus. Mais mêine 
pour celui qui y répondrait affirmativement, l'écart reste grand entre 
cette opinion et une politique d'action tendant à amener une telle 
situation. Je suis surpris de voir, dans le rapport de Votre Excellence 
en date du 13 courant* votre opinion relativement aux choses de 
l'avenir exprimée non pas tant sôus forroe de conjecture au ^HJet de 
ce qui serait nuisible ou utile, que comme allusion a un but nette- 
ment établi de votre politique. Comme cette opinion semble aussi se 
produire dans la presse, il serait d'autant plus intéressant pour moi 
d'être plu» spécialement informé au sujet de la g§nè$e de votre sup- 
position. Signé : de Bismarck. 



DÉPÊCHE py PaiNGV PE BISlfARÇK Âlf CQMTE P'ABIflM 

Berlin le 24 janvier 4874. 

Le raport n* 6, du 12 courant, où Votre Exellenee revient sur rexef- 
cise du droit de légation par les États moyens allemands m'a surprit, 
et, vu rétat des choses, devait me surprendre. Votre Excellence avait 
exprimé dans son rapport n^ iM, du 18 décembre, le besoin de reee- 
voir des instructions sur le point de savoir si elle devait agir contre 
les velléités du Gouvernement français concernant le rétablissement de 
légations auprès des Cours allemandes. J'ai exprimé d'un bout k Vm* 
tre de ma réponse l'étonnement que j'éprouvais à voir que, dans une 
question sur laquelle personne en Allemagne n*a de doutes, vousaviei 
besoin d'instructions, et que vous n'étiez point pénétré par vous-même 
de l'impossibilité de donner une autre réponse que celle qui, après 
sept années de politique allemande et eu égard à la constitution de U 
Confédération de l' Allemagne du Nord et de l'Empire allemand, s'offira 
spontanément à r«sprit de tout Allemand ami de l'Empire, à savoir 
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c|ae toute accentuation notable du droit actif et pasrif de légation des 
Afférentes Cours allemandes nous est désagréable au plus haut point, 
quoique admissible d'après la Constitution. 

Ni sa Majesté l'Empereur, à la très-haute appréciation duquel j'ai 
soumis votre rapport, ni moi, nous ne pouvons comprendre comment 
Votre Excellence a pu répondre à ma dépêche en question par l'ex- 
posé détaillé des considérations politiques qui sont communes en Al- 
lemagne, depuis des années, à tout électeur ami de TEmpire, et qui 
justifieraient à elles seules mon étonnement au sujet de votre besoin 
d'instructions. Votre Excellence n'aurait pas entrepris cette démons- 
tration si elle suivait la marche des affaires poUtiquesi de ga patrie 
avec le soin qui, selon moi, est indispensable pour nous représenter 
d'une manière efficace à l'étranger* Elle aurait lu la dépêche du 23 dé» 
cembr^ de l'année dernière avec Tintelligence du texte qui devait ré- 
sulter d'une connaissance ei^acte de la politique intérieure de l'Alle- 
magne. Votre Excellence aurait senti alors que las idées analysées par 
elle sont devenues depuis des années pour toute l'Allemagne, sans en 
eiclure le ministère des affaires étrangères, un bien politique çon)« 
mun, et ne peuvent plus faire l'objet d'un exposé de U pî^rt d'un ra- 
présentant de l'Ënipire vis-^à-yis du ministère des affairas étran» 
gares. 

Le malentendu aous l'influence duquel Votre Excellence a écrit soQ 
rapport du 12 courant, n'a probablement été provoqué que par la 
cause suivante: Votre Excellence^ en traitant cette question dans son 
rapport du 18 décen^bra de l'année dernière, confondait les intérêt* 
de l'ambassade de Paris avec ceux de l'Empire allemand, et semblait 
placer la situation de l'ambassade en première ligne dans un sans 
qu'elle qualifiait elle-même de feuilletonesque. Votre Ëxoellence avait 
de prime abord insisté sur les intérêts et le prestige de l'Empire; 
comme elle en avait l'intention d'après son rapport du 12 courant, j 'au* 
rais été dispensé de la peine de revenir sur cette question et de mettre 
en lumière les idées dont il s'agissait en l'espèce. Je ne puis m'enpé- 
cher de faire remarquer, à ce propos, que le temps et les forces me 
manquent pour donner suite à des correspondances politiques comme 
celles auxquelles la façon dont sont rédigés les rapports de Votre 
Excellence m'oblige depuis un an et plus. Si mes relations épistolaires 
avec les autres ambassadeurs de Sa Majesté dégénéraient en de pareil- 
les controverses, ma situation ou celle des ambassadeurs serait déjà 
insoutenable. Si je veux rester en état de continuer à diriger les affai* 
res que Sa Majesté m'a confiées, je dois exiger de tous les agents de 
l'Empire à l'étranger, même des plus haut placés, une plus grande 
obéissance à mes instructions et moins d'initiative^ d'indépendance 
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et de fécondité, quant aux idées politiques personnelles, que Votre 
Excellence n'en montre jusqu'à présent dans ses rapports et dans sa 
conduite officielle. 

Signé: db Bisillrck. 



DBPâçHB DQ PRINCE DB BISMARCK AU COMTE D'ARNIM 

Berlin, le 23 janvier 1874. 

Avant le départ de ma dépêche^ j*ai eu connaissance de l'article da 
Journal de Paru dont vous trouverez ci-joint la copie, et dont le 
contenu offre des traits de ressemblance avec l'opinion exprimée par 
Votre Excellence, dans son rapport du 13 courant, sur l'intérêt que 
nous pourrions prendre à un confit entre la France et l'Italie. Je vois 
par là que des opinions erronées sur nos intentions s'accréditent 
aussi ailleurs et ont d'autant plus besoin d'être rectifiées. Je suis con- 
vaincu, il est vrai, que nous ne pourrions pas laisser l'Italie sans 
secours si elle était attaquée par la France sans motifs, ou pour des 
motifs qui toucheraient à nos intérêts. On peut ne pas être du même 
avis sur la question de savoir si une telle marche de la politique 
européenne serait heureuse pour nous ou non. Mais il y a, même pour 
celui qui se prononce pour l'affirmative, une grande distance entre 
cette façon de voir et une politique active, se proposant réellement 
d'amener ce résultat Je suis surpris de voir dans le rapport n* 9de 
Votre Excellence, du 13 courant, votre opinion sur l'avenir expri- 
mée moins comme une combinaison sur ce qui pourrait être nui- 
sible ou utile que comme une indication relative à un but déterminé 
de notre politique. Gomme cette opinion parait se faire jour anssi 
dans la presse, il n^en sera que plus intéressant pour moi d'être ren- 
seigné par Votre Excellence sur l'origine de sa supposition. 

Signé : de Bismarck. 



RAPPORT DU COMTE d'ARNIM A L'BMPERBUR 

Paris, le si ftvrier 1874. 
Sire, 

A mon retour à Paris, j'ai trouvé une dépêche du chancelier de 
Votre Majesté, que j*ai soin de joindre au présent rapport, ne sachant 
pas si elle a été portée à la conaissance de Votre Majesté Impériale. 

Le prince de Bismarck m'informe dans cette dépêche que Votre 
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Majesté Impériale n'a pas compris comment, dans mon rapport n* 6« 
du IS janvier, j'ai pu faire un exposé détaillé de faits politiques qui 
sont connus depuis des années de tout électeur ami de l'Empire. 

Je suis par là forcé de croire que mes rapports ont fait la même 
impression défavorable à Votre Majesté Impériale qu'au prince de 
Bismarck. J'ose donc supplier Votre Majesté de daigner écouter les 
explications que je me crois obligé de donner. Je prends d'abord la 
liberté de faire remarquer à Votre Majesté que, dans mon rapport 
nM81, du 18 décembre 1873, je n'avais nullement parlé de l'inten- 
tion que le Gouvernement français pouvait avoir d'accréditer des 
ministres auprès des Cours royales d'Allemagne, mais des velléités 
que pouvaient avoir les Cours allemandes de recevoir des envoyés 
français ou d'accréditer des envoyés à Paris. Je ne savais pas au juste 
si le chancelier désirait qu'une pareille éventualité fût prévenue par 
une conversation avec le ministre français, ou bien s'il jugeait plus 
opportun d'empêcher la réalisation dépareilles idées par des démar- 
ches auprès des Gouvernements allemands. Cette question n'était pas 
tout à fait superHue; car, ainsi que le reconnaît le chancelier de l'Em - 
pire dans sa dépèche du 28 décembre, ce sujet doit, dans tous les cas, 
être traité avec prudence. 

Je n'ai pu trouver, d'ailleurs, dans la dépêche du 23 décembre 
l'expression de l'étonnement qui aurait été causé par le besoin que 
je manifestais de recevoir des instructions. En revanche, j'ai trouvé 
dans cette dépêche une explication qui, se rattachant à une expres- 
sion employée par moi, à mon avis non sujette à un malentendu^ et 
cependant mal comprise^ devait me faire craindre que le chancelier 
ne trouvât pas chez moi la connaissance nécessaire des considérations 
politiques qui, ainsi que le prince de Bismarck le dit à deux reprises, 
sont conmiunes à tout électeur de l'empire. J'ai donc ^té obligé de 
déclarer dans ma réponse à la dépêche du 23 décembre, qu'on avait 
trop mal jugé de ma connaissance des affaires de TAllemagne. 

Que Votre Majesté daigne me pardonner d'avoir osé l'entretenir de 
cet incident. Je crois que ce serait manquer de respect à Votre Ma- 
jesté que de ne pas faire ce qui est en mon pouvoir pour effacer chez 
elle la mauvaise impression que mes rapports lui ont faite. 

Le prince de Bismarck dit, à la fin de sa dépêche^ qu'il est forcé de 
demander aux agents de l'Empire une plus grande subordination à ses 
instructions que celle qui est, jusqu'à présent,la base de mes rapports 
et de mon attitude officielle. Vu que j'ignore comment le prince de Bis- 
marck en est arrivé à s'exprimerde cette façon,le sens de cette phrase 
n'est pas bien clair pour moi ; je présume qu'il y a un malentendu qui 
disparaîtrait devant un examen plus approfondi. Mais^à la prendre au 

AICH. DIPL. 1876. — TOMB H. G 
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pied de la lettre^ cette phrase renferme une accusation grave coDiie 
moi. Le prince de Bismarck donne ses instructions sur un ordre 
eicprès ou implicite de Votre Majesté. Un manque de subordinatioD 
à ses instructions équivaudrait donc à un acte de désobéissance tox 
ordres de Votre Majesté. Je puis à peine croire que le prince de 
Bismarck ait voulu dire cela. Je ne saurais non plus laisser s'élevtf 
en moi la crainte que Votre M^esté elle-même me fasse le reprodie 
que le prince de Bismarck semble formuler contre moi. Hais la si* 
tuation dans laquelle je me trouve est des plus pénibles. Je supplie 
donc Votre Majesté de daigner, dans sa haute clémence, m'édairer i 
ce sujet. Signé : d'Aridi. 



DÉFÉOHB DV FlINCB hM BISHAEGK AU GOMTB d'AINIM 

Berlin le S4 février 4 S7I. 

J'ai rhonneur de faire savoir provisoirement à Votre Exoellenee 
que Sa Majesté l'Empereur a résolu^ à la date du ii courant, de rap- 
peler Votre Excellence du poste d'ambassadeur à Paris. En portante 
votre connaissance l'intention de Sa Majesté, je me réserve de frire 
parvenir à Votre Excellence Tordre relatif à cette décision, aosdtdt 
que Sa Majesté l'aura signé..Je m'en ref&re à une lettre confidentielle 
de ce jour en ce qui concerne les intentions de Sa Majesté tooebast 
votre nomination à un autre poste. 

St^ : DB BiaSASGE. 



dApéchb du paiN gb db bishargk au cohtb d'arnim 

[ConfidintiêUe.) Berlin, le U février 1874. 

En me référant à ma dépêche officielle de ce jour, je m'empresse 
de faire savoir à Votre Excellence que Sa Majesté rEmpmur a Tin- 
tention de vous confier le poste d'ambassadeur qui doit être orée à 
Gonstantinople. 

Sa Majesté a accédé, comme tous le savez, il y a quelques semainei, 
aux désirs du Sultan, qui voulait élever au rang d'ambassade la léga- 
tion entretenue par lui a Berlin. Le nouvel ambassadeur ottomin 
est déjà nommé, dit^n, et je pense qu'Aristarchi-Bey reviendra ici en 
cette qualité dans quelques jours. La nomination de Votre Excelleiiee 
au poste d'ambassadeur près laSublime Porte pourra avoir lieu inoé' 
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diatement. Sa Majesté a acquiescé au désir que vous avez exprimé 
d'obtenir d'abord uo congé pour rétablir votre santé, et j'attends 
vos propositions touchant l'époque ou vous désirez que ce congé ait 
lida. Signé : de Bismarck. 



DBPéÇHB DB M. DB BULOW AU GOMTB D'ARNIM 

BerliD, le 4 mars 1874. 

La lettre directe adressée par vous à Sa Majesté le Roi, à la date du 
24 février 1874,et parvenue ici le 1" mars,a été, le 3 courant, remise; 
avec son annexe, à Sa Majesté, par le chancelier de l'Empire, qui y a 
joint un rapport,sous forme d'avis. LeRoi nous a renvoyé cette lettre 
avec plusieurs annotations en marge. Par ordre de M. le chancelier 
de l'Empire, en ayant l'honneur de transmettre à Votre Excellence les 
copies des deux pièces, je ne manque pas de lui envoyer également 
très-respectueusement la susdite annexe. La copie que vous aviez 
jointe à Tenvoi était inexacte et a nécessité plusieurs rectifications 
qui ont fourni à M. le chancelier de l'Empire l'occasion de remarquer 
que ces inexactitudes, sans altérer essentiellement le sens de cette dé» 
pèche, ne laissent pas (vu surtout qu'il s'agissait d'une pièce à sou« 
mettre à Sa Majesté] de jeter un jour peu favorable sur le degré de 
confiance que Daéritent les actes émanant delà chancellerie de l'ambas- 
sade et sur la surveillance qui préside à leur confection. 

Le secrétaire <FÉtat au département des 
affaires étrangères: 

Signé: vofi Buwvr. 



DéPÉGHB DB M. DB BULOW AU GOMTB d'ABNIM 

Berlin, le 80 mars 1874. 

J'ai l'honneur d'annoncer à Votre Excellence, pour faire suite à la 
dépêche confidentielle du 24 du mois dernier, que Sa Majesté TEmpe^ 
reur et Roi , en conséquence de l'élévation de la légation de Turquie 
au rang d'ambassade^ et de la nomination; à présent officielle, 
d'Aristarchi-Bey au poste d'ambassadeur, a daigné, par ordonnance 
du 19 courant, rappeler M. d'Eichmann du poste d'envoyé extraordi- 
naire à Gonstantinople, m se réservant de lui confier d'autres fonc- 
tions, et nommer Votre Excellence ambassadeur près la Sublime 
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Porte. En réponse à la communication confidentielle qui lui a été 
faite de cette intention, Sa Majesté le Sultan a fait exprimer ici ses 
remercîments touchant l'empressement avec lequel on a répondu i 
ses propositions, et touchant la satisfaction particulière que lui cause 
la nomination de Votre Excellence. 

Pour le chancelier de F Empire^ 

Signé : de Bulow. 



DBPÉGHB DU COMTE DE BULOW AU COMTB D'ARNI M 

(Chiffrée.) Berlin, le 9 avril 1874. 

J'ai donné connaissance à Sa Majesté l'Empereur du contenu delt 
lettre privée de Votre Excellence du 3 courant. Bien que vos reUtioos 
avec la société parisienne soient encore interrompues pour quelques 
semaines, par la maladie dont madame la comtesse d'Arnimaété 
malheureusement atteinte, d'après la lettre de Votre Excellence, Sa 
Majesté désire cependant, comme elle vous l'a déjà fait savoir, que 
Votre Excellence remette ses lettres de rappel au maréchal de Mac- 
Mahon personnellement, et seulement apr^ Tinterruption à laquelle 
la maladie survenue dans votre famille a soumis vos relations avec la 
société parisienne. Sa Majesté l'Empereur a pris cette décision parce 
que le prince de Hohenlohe n'arrivera pas à Paris prodiainement, 
comme le croit Votre Excellence^ mais ne se rendra à son nouveau 
poste qu'après la session du Parlement allemand. 

Signé : de Bulow. 



EAPPORT DU COMTE D'AENIII A L'BMPBRBUE 

Paris, le 11 avril 1874. 
Sire, 

Bien quMl soit superflu de mentionner la satisfaction causée ici par 
les difficultés que la question militaire a rencontrées à Berlin, je ne 
veux cependant pas omettre de relater le fait suivant : le colonel 
Samuel, officier bien connu, a récemment dit qu'il trouvait incroya- 
ble, incompréhensible, l'opposition d'une fraction du Reichstag. 
Précisément parce que l'armée est assurée pour (oujoun dans son or- 
ganisation et sa force, en tant que ce mot : c pour toujours » peut 
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s'appliquer» l'Allemagne a la prépondérance sur les autres nations. 
C'est, en tout cas, un symptôme singulier qu'en France, où l'armée a 
perdu sa gloire, personne ne songe à y porter atteinte, tandis qu'en 
Allemagne, où l'on doit tout à l'armée, on ose diriger une pareille 
opposition contre sa force et la solidité de son organisation. 

Pour moi^ il est hors de doute qu'en France, aucun des person- 
nages qui sont ou seront, dans un avenir prochain, appelés à gou- 
verner la France, ne regarde une guerre avec l'Allemagne, dans les 
années qui vont suivre, conmie possible ou même comme souhaita- 
ble. Cette résignation tient uniquement à la conviction que la France 
a besoin de longues années pour pouvoir tenter raisonnablement 
une nouvelle passe d'armes avec l'armée allemande. 

Mais du moment où l'on serait convaincu que dans quelques années 
l'armée allemande pourrait être moins solide qu'à présent, alors il 
faudrait compter avec de tout autres éléments. Partant, le point 
essentiel me parait être : que les Français ne cessent pas de redouter 
une guerre avec la Prusse. Cette crainte domine encore chez eux, et 
je crois qu'il leur est encore impossible de se résoudre pour le mo- 
ment à une guerre où ils regardent leur défaite comme certaine; 
mais si, en Allemagne, la machine venait à se disloquer, cette ma- 
chine qui, d'après une idée élevée ici à l'état d'axiome, peut en quel- 
ques jours jeter une armée allemande sur Paris, Hors la situaiion 
ptychohgique de la nation française serait tout autre, et aussitôt 
qu'une résolution belliqueuse ne pourra plus être considérée comme 
équivalant à un accident de folie nationale, on sera forcé de comp- 
ter avec le caractèrefrançais, dont le propre est d'échapper à tous les 
calculs. 

Toutes ces choses sont des lieux communs que je n'oserais pas 
soumettre à Votre Majesté si je ne voyais des gens à qui les leçons 
du passé n'ont nullement profité. Voici encore une considération qui 
est un peu moins banale. 

La France est en ce moment gouvernée par des personnages qui 
ont commencé leur éducation politique sous la monarchie de Juillet, 
car pendant vingt ans ils ont été condamnés à l'inaction, et ils ont 
plus ou moins, sous le rapport politique, vécu comme des émigrés. 
Maintenant ils ont été portés, par les vicissitudes de l'histoire, et sans 
avoir beaucoup appris^ à la tête du parti dont ils étaient la seconde 
pousse, lorsque Louis-Philippe fut renversé. Ils ont pour alliés des 
personnages dont les souvenirs politiques se rattachent immédiate- 
ment au temps où leurs pères, en 1830, ont cessé d'appartenir aux 
classes dirigeantes. Tous, à l'exception du duc Decazes, sont sans 
cloute des gens très-honnêtes, mais assurément et complètement 
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incapables de gouverner. Hs ont en moyenne de cinquante-cinq i 
soixante-cinq ans, et I*on a lieu de croire qu'avant peu, d'un côté, 
par suite de leur manque de maturité, de l'autre^ par suite de leur 
manque de jeunesse, ils seront envahis par la dissolution dont ta 
progrès sont continus. 

Si Tempire était rétabli sous Napoléon lY, il ne trouverait aacun 
appui dans les vieux serviteurs de l'Empereur défunt. Rouher, Gra- 
mont, Fleury et d'autres peuvent bien prétendre à des places lucratif» ; 
ils ne peuvent plus rendre de services. Entre les vieux servileore de 
Napoléon lU et ses jeunes partisans manque la classe intermédiaire 
de quarante-cinq à cinquante-cinq ans. L'empire, lui aussi, 
en est donc réduit à des jeunes gens. La république est dans 
le même cas. Si Gambetta veut gouverner, il faut qu'il s'adresse aux 
jeunes gens de son parti. Bien qu'il soit hasardeux de faire des 
prophéties^ il est toutefois permis de croire que dans cinq ou dix 
ans aucun des personnages actuellement influents ne sera pias 
en vie ou en état de jouer un rôle politique. Nous nous troaveroos 
alors en face d'une autre classe d'hommes d'État, pour qoi les 
revers de la France, en 1870, ne seront pas une iQçon, mais on 
motif de mépriser les hommes d'État qu'ils seront appelés à rem- 
placer. 

Dans l'armée, la situation est tout à fait analogue. Si maintenant 
l'on demande ce que pensera la France dans quelques années, sur la 
question de guerre ou de paix, il faudra moins tenir compte de l'opi- 
nion des gouvernants actuels que du caractère, de l'ambitioD, da 
talent, des traditions de famille des jeunes gens qui dans quelques 
années seront au pouvoir. Mais une chose n'est pas douteuse, c'est 
que cette nouvelle génération d'hommes, dont les frères cadets sont 
aujourd'hui dans l'armée et se plaisent dans l'armée, regarde oœ 
explication avec l'Allemagne comme une tftche que cette génération 
est appelée à remplir. 

Signé : nl'Asami. 



HÂPPORT DU OOMTB D'ARNIM AU COMTE DB BULOW 

Paris, n avriHS74. 

J'ai eu l'honneur de recevoir la lettre chiffrée de Votre Excellence, 
relative à la conduite à observer lors de la remise de vos lettres de 
rappel. La malade est hors de danger, mais tellement affaiblie qu'on 
ne saurait rien préciser touchant l'époque où commencera la con?a- 
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lesoence. Ma fille n'est pas tout à fait remise des suites de sa maladie. 
Tous ces contretemps sont pour moi très-désagréables, parce que 
j'ai quelques affaires pressantes pour lesquelles je voudrais bien aller 
passer quelques jours à Berlin. Des correspondances émanant de ma 
plume ont été publiées dans la Presse de Vienne. Je n*ai qu'une ob- 
servation à faire à cet égard : c'est que je ne déclare ni apocryphe ni 
authentique la petite lettre qui accompagne le mémoire ; mais je sais 
de la manière la plus positive qu'elle n'était pas adressée à l'évèque 
Hefele ; car je me souviens d'avoir communiqué personnellement le 
mémoire à l'évèque dans son appartement du Quirinal, ou du moins 
je crois m'en souvenir. Je ne sais pas non plus au juste si cet évèque 
ou un autre' m'a affirmé sur sa parole d'honneur qu'il ne se soumet- 
trait jamais ; beaucoup Font promis^ à eux-mêmes et à d'autres, 
mais je ne sache pas qu'il ait été question de parole d'honneur. 

Je n'aimerais guère à me mettre directement en rapport avec la 
presse; mais il me serait très-agréable que l'évèque Hefele fût au 
moins disculpé, par un communiqué publié dans les journaux offi- 
cieux, de l'accusation d'avoir violé sa parole d'honneur et d'avoir 
reçu ce billet. Signé : d'Arnim. 



DâPfiOHB DU HINI8TEB DBS AFFAiaBS ÉTHANOàlBS 
AU GOMTB d'ABNIM 

Berlin, le 6 mai 4874. 

M. le chancelier de l'Empire ayant jugé à propos de faire un rap- 
port à S. H. l'Empereur et Roi touchant la publication de vos lettres 
du 8 janvier et du 18 juin 1870, et de votre lettre du 12 du mois der- 
nier au prieur de chapitre Doellinger, Sa Majesté a daigné ordonner 
que Votre Excellence soit invitée à justifier officiellement sa conduite 
en cette affaire. En vertu de cette décision de Sa Majesté et par ordre 
de H. le chancelier de l'Empire, je vous prie cependant de vous expli- 
quer par écrit sur les points suivants, en vous faisant remarquer 
l'importance qu'a votre serment administratif au point de vue d'une 
déclaration officielle demandée par Sa Majesté. Les correspondances 
aux journaux que Votre Excellence a continuées en envoyant la lettre 
publiée dans la Gazette d'Augsbourg du 25 de ce mois ont leur source 
dans les publications de la Presse de Vienne du 2 avril de cette année, 
intitulées : Révélations diplomatiques^ et datées de Florence le 17 mars 
de cette année. Pour bien juger les faits qui ont résulté de la publi- 
cation de ces documents^ reconnus depuis par Votre Excellence, il 
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faut d'abord établir à Tiiistigation ou par l'intermédiaire de qui ik 
ont été publiés. Votre Excellence est donc priée de déclarer si cette 
publication émane, comme le prétend un avis de Vienne, directement 
ou indirectement de vous, ou si elle a eu lieu par suite de la commu- 
nication des pièces à des tiers, et si, éventuellement, vous avez eu cou- 
naissance de la publication avant qu'elle eût été effectuée ; dans le 
cas où il en serait ainsi, vous seriez prié d'indiquer les noms des 
personnes à qui est attribué Tenvoi des documents au journal vien- 
nois. Dans le cas où Votre Excellence pourrait assurer qu'elle n't 
pris part à la publication ni par sa propre initiative ni par la con- 
naissance qu'elle aurait eue de l'intention que l'on avait de FeAfoc- 
tuer, vous seriez prié de déclarer qui peut être, d'après vos supposi- 
tions^ l'expéditeur des lettres en question^ c'est-à-dire à qui peut se 
rapporter^ selon vous, l'allusion faite dans l^ Presse^ avant la pre- 
mière lettre, à une rencontre qui aurait eu lieu en 1876. Q serait 
enfin nécessaire que Votre Excellence prit des informations pour re- 
chercher le destinataire de cette lettre, c'est-à-dire pour savoir à qui 
vous avez pu donner copie de ces documents et à qui vous attribuez 
la publication en question. Si, comme on le dit, MM. de Doellinger 
et Hefele étaient les destinataires de vos lettres, il n'est pas probable 
qu'ils aient fourni l'occasion d'une publication contraire à leurs inté' 
rets. Le ministère des affaires étrangères a le droit de demander que 
vous contribuiez à découvrir le publicateur de ces pièces parce que 
Votre Excellence^ en faisant dans une lettre privée des communica- 
tions relatives à ses fonctions oflScielles, qui pouvaient être et ont été 
exploitées par les ennemis du Gouvemement,a assumé la responsabi- 
lité de cet abus. Votre Excellence doit avoir aussi remarqué que les 
révélations dont il s'agit ont donné lieu, dans toute la presse politique, 
à des discussions et à des révélations hostiles touchant la politique 
suivie par le Gouvernement de Sa Msgesté vis-à-vis de Rome et du 
Concile. En conséquence de différents rapports parvenus au minis- 
tère des affaires étrangères, il sera nécessaire que Votre Excellence 
déclare si elle a pris part à la publication de l'article ci-joint du 
5 avril de la Gazette de Spener, signé Bonart, soit que vous Tayez occa- 
sionné directement ou indirectement, soit que vous ayez été informé 
de la publication. Je suis chargé de demander à Votre Excellence une 
déclaration analogue et s'étendant aux mêmes points touchant l'arti- 
cle de la Gazette de Silésie du 29 avril, également joint à cette lettre, 
intitulé : le Comte dAmim et Bismarck^ comme les autres articles de 
la même époque, et marqué B. Dans les explications que vous donnez 
touchant la lettre au prieur de chapitre Doellinger en date du îi, il 
s'agit formellement d'établir, par votre déclaration oflScielle, si vous 
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avex écrit la lettre vous-même, et ensuite si ?ous l'avez envoyée ou 
fait envoyer à la Gazette cTAugsbourg^ et, dans le cas où la lettre au- 
rait été publiée par le destinataire, si ce dernier a pu d'une façon 
quelconque se considérer comme autorisé par vous à la publier. Si 
Votre Excellence se reconnaît auteur des lettres, elle aura à se justi- 
fier au sujet des conséquences qui ont dû se lier et se sont liées déjà 
d'une manière désavantageuse à l'opposition faite publiquement par 
un haut fonctionnaire en activité à la politique suivie par le Gouver- 
nement impérial avec l'assentiment de Sa Majesté. Je dois à cet égard 
rappeler à Votre Excellence qu'une polémique violente, occasionnée 
par la publication des lettres qui ont paru dans la Presse^ s'est élevée 
contre notre politique ecclésiastique depuis plusieurs semaines, à 
partir de l'époque de la dernière lettre, dans les journaux hostiles de 
tous les pays, et je dois vous faire remarquer l'impression que ne 
pouvaient manquer de faire d'autres déclarations publiées en votre 
nom. Si vous croyez devoir désirer qu'une rectification fût faite con- 
cernant les déclarations qui proviennent, ditron, de vous ou qui vous 
sont attribuées, vous deviez naturellement, en votre qualité de fonc- 
tionnaire, vous adresser d'abord à l'autorité supérieure et par elle à 
Sa Majesté l'Empereur, pour demander, s'il y avait lieu, l'autorisa- 
tion officielle de faire une déclaration sur un sujet politique. Si vous 
étiez blessé de ce que l'on avait publié quelques-uns de vos anciens 
rapports pour combattre les suspicions dont nos intentions pacifi- 
ques avaient été plusieurs fois l'objet dans la presse ultramontaine 
de Vienne, vous deviez formuler vos plaintes dans une lettre directe 
à Sa Majesté l'Empereur ou dans un rapport au chancelier de l'Em- 
pire. Les fonctionnaires de Sa Majesté ne disposent d'aucun autre 
moyen, et, au lieu de l'employer, vous vous êtes adressé directement 
à l'opinion publique pour accuser devant elle de lourdes fautes et 
d'erreurs graves la politique que nous suivions par ordre de Sa Ma- 
jesté l'Empereur. Sa Majesté a déjà blâmé vivement cette conduite 
imprudente de Votre Excellence. Les explications que vous êtes invité 
à fournir indiqueront jusqu'à quel point il est nécessaire d'appliquer 
à Votre Excellence les lois en vigueur relativement aux fonction- 
naires de l'Empire. 
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DéPÊGBB DU COMTE d'ARNIM AU MINISTÈEE DBS APPAIBB8 
ÉTRANGÈRES 

BerliD, le 7 mai 4874. 

J'ai eu l'honneur de recevoir la dépêche de Votre Excellence en date 
du o mai. Je me bornerai pour aujourd'hui à répondre à une asser- 
tion qu'elle renferme. Votre Excellence a vu dans la publication de 
ma lettre à M. de Doellinger un acte d^opposition publique à la poli- 
tique suivie par le Gouvernement impérial. Je n'ai nullement, par 
aucun terme de cette lettre, accusé le Gouvernement de fatales erreurs 
et de fautes graves. Je ferai remarquer que je n'ai reconnu cette int^- 
prétation comme admissible que lorsque la presse officieuse, et prin- 
cipalement la Gazette de V Allemagne du Nord^ l'eut mise en circulatioo 
en y ajoutant des attaques acérées et passionnées.. Si quelques phra- 
ses détachées de ma lettre à M. de Doellinger ont pu,d'après ropinioa 
du Gouvernement, donner lieu aux fausses interprétations qu'on a 
trouvées, on aurait dû me demander, comme à tout autre fonction- 
naire supérieur ou inférieur, quelle était mon opinion à ce sujet. On 
aurait pu m'inviter à me justifier de la façon prescrite par la loi, si 
l'on n'avait pas trouvé mes explications suffisantes.Ona'a rien fait de 
tout cela. La presse officieuse s'est jetée sur moi avec une entente et 
une passion qui ont enlevé au public sa liberté de jugement. Qui- 
conque connaît Torganisation de la presse avouera que ce procédé 
équivaut à condamner un haut fonctionnaire avant de Tavoir at- 
tendu. Ma lettre n'a pas le sens que Votre Excellence lui donne et 
ne peut Tavoir pour quiconque ne part pas de la fausse opinion qoe 
l'auteur est en principe ennemi du Gouvernement. J'ai dit dans ma 
lettre, qui contient, selon moi, des faits incontestables, que la marche 
malheureuse qu'avait suivie le Concile était cause du désordre actuel. 
On ne m'a pas encore indiqué jusqu'ici dans quels termes j'ai rendu 
le Gouvernement responsable de cette situation Personne n'a le droit 
d'interpréter ma lettre à M. de Doellinger comme si elle contenait les 
mots que dans la pensée on est forcé d'y placer entre les lignes pour 
lui donner le sens qu'elle aurait d'après votre dépêche du S mai. Je 
ne puis donc que repousser de la manière la plus énergique l'assertion 
d'après laquelle j'aurai fait acte d'opposition au Gouvernement par 
ma lettre à M. de Doellinger. Signé : d'Abkim. 
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DBPÉGHB DU HINI8TÈRB DBS ÂPPAIRBS BTRÂNGÈRBS 
AU GOMTB D'ARNIM 

Berlin, le 40 mai 4874. 

La lettre de Votre Excellence, en date du 7 courant, n'est par- 
venue au ministère des affaires étrangères que le 9,dan8 Taprès-midî. 
Votre Excellence déclare elle-même que cette lettre n'est qu'une ré- 
ponse provisoire à un point de la dépêche du 5 mai qui vous a été 
adressée par S. M. l'Empereur, et Votre Excellence n'a pas encore 
répondu aux questions qui lui ont été posées en vue de sa justification 
officielle. Le ministère des affaires étrangères se voit donc forcé de 
vous faire remarquer qu'il ne peut accepter de nouveaux éclaircisse- 
ments isolés, relatifs aux différents points de cette dépêche, et vous 
prie au contraire de nouveau de répondre, conformément à la dé- 
pêche du 5 courant, à tous les points sur lesquels des explications 
ont été demandées à Votre Excellence. Si vous tardiez plus longtemps 
à lui répondre, le ministère des affaires étrangères ne pourrait éviter 
de donner suite aux décisions nécessitées par l'état des choses, et à 
la procédure instruite contre Votre Excellence. 



DâPfiCHB DU GOMTB d'ARNIM AU MINISTBRB DBS AFFAIRES 
ÂTRANGàRBS 

Berlin, le 14 mai 4874. 

Pour plus ample réponse à la dépêche du 5 mai, j'ai l'honneur de 
faire les remarques suivantes à Votre Excellence. Je ne suis point à 
aucun point de vue responsable des révélations delà Presse de Vienne. 
Je ne puis non plus demander à ce sujet des explications à d'autres 
personnes. Toutefois j'ai prié le rédacteur de la Presse de me donner 
des renseignements sur la personne qui a envoyé les révélations. Le 
rédacteur m'a adressé une lettre, dont voici ci-joint copie. Je ne puis 
indiquer les destinataires des deux lettres publiées, mais je crois me 
rappeler que je n'ai jamais écrit à Mgr l'évêque de Rothenbourg. 
Le mémoire puMé était le résumé des réflexions que j'ai faites, 
comme beaucoup d'autres personnes, relativement aux conséquences 
probables du Concile. Les remarques que j'ai faites touchant l'im- 
pression produite par ce mémoire ne concordent pas avec celles que 
Votre Excellence désignera comme généralement prédominantes. 
Quant à la déclaration que vous me demandez touchant les articles 
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de la Gazette de Spener et de la Gazette de Silésie^ je réponds d'une 
manière tout à fait négative aux questions qui me sont posées. Tai 
écrit la lettre à M. deDoellinger et j'ai autorisé ultérieurement cet 
ecclésiastique à la publier. Cette lettre n'avait pas d'autre but que de 
réparer rojQTense qui a été faite à M. de Doeilinger dans une publica- 
tion à laquelle je n'avais pas participé* Je ne sais rien des pourpar- 
lers qui auraient eu lieu en 1870. Signé : d'Abnim. 



ANNEXE 

Yienne, le 19. 

Cher ami. 

Un certain baron Rethel est venu aujourd'hui chez moi pour m'en- 
gager, moyennant une caution dont je devais fixer le chiffre, à lui dire 
le nom de la personne qui a envoyé les Révélations. II parait doDc 
qu'on ne recule devant aucun moyen. Mon voyage de Florence me 
profite maintenant on ne peut mieux. 

Votre : Lausbr. 



DéPÉCHB DU MUflSTÂRB DBS AFPA1BB8 BTBAN6ÈBB8 
AU COMTB d'ARNIM 

28 mai lS7i 

Le ministère des affaires étrangères a eu, postérieurement à Teo- 
quête disciplinaire dirigée contre Votre Excellence, relativement 
à la gestion de l'ambassade de Paris, connaissance d'un fait sar 
lequel le ministère eu question est obligé, vu la façon particulière 
dont ce fait s*est passé, de demander des explications à Votre Excel- 
lence. 

Le 21 septembre 1872, VÉcho du Parlement, de Bruxelles, publiait 
la communication suivante : c L'ambassadeur d'Allemagne k Paris, 
comte d'Arnim, aurait, dit-on^ donné sa démission après le r^lement 
de la question d'indemnité. Le comte d'Arnim ferait remarquer que 
le poste d'ambassadeur à Paris ne le dédommage pas des désagrémrats 
qu'il rencontre dans ses rapports avec la société parisienne. Si cette 
démission était acceptée, le poste d'ambassadeur resterait vacant pour 
un temps indéfini. II parait que le prince de Bismarck est disposé àne 
laisser à Paris qu'un consul pour l'expédition des affaires courantes.» 
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Cette fausse nouvelle, répandue par le télégraphe dans toutes les 
directions, produisit, comme vous vous le rappelez sans doute, une 
vive sensation dans tonte la presse européenne. Le 1*' octobre de la 
même année. Votre Excellence, rentrant à son poste après un congé, 
nous adressa la communication suivante sur cet article : c Au sujet de 
la propagation de la nouvelle erronée des journaux, d*après laquelle 
j'aurais offert ma démission, une feuille de cette ville (Paris) attribue 
la responsabilité de ce faux bruit à M. de Kahlden, personnage assez 
connu à Berlin, qu'il habite. Ce dernier aurait envoyé cette note ans 
son dépit d'avoir été exclu du Jockey-Glub et d'être privé de sa 
partie de whist. Quoi qu'il en soit^ les quelques lignes qui, pro- 
bablement à la suite d'une méprise, ont pris le chemin de Bruxelles, 
ont causé une sensation extraordinaire. Des quatre points cardinaux^ 
on sermonne les Français. » 

Une note, communiquée plus tard au ministère des affaires étran- 
gères, a fait naître la supposition que cette nouvelle émanait directe- 
meDt de l'ambassade impériale à Paris. Le comtedeWesdehlen, invité 
par ordre ^u prince-chancelier à se prononcer officiellement et par 
serment sur cette supposition^ Ta confirmée. Enfin, le docteur Beck- 
mann, interrogé à Paris^ a fait une déclaration d'après laquelle il au- 
rait été chargé, par écrit, à ce qu'il croit, le âO septembre 1872, par 
Votre Excellence, de répandre le plus tôt possible l'article de Y Écho 
du Parlement ià\ qu'il avait paru dans ce journal. M. Beckmann a 
ajouté qu'il s'est rendu en conséquence à Bruxelles pour donner de 
la publicité à cette nouvelle par la presse et par le télégraphe. 

Le ministre des affaires étrangères désire fournir, par la présente» 
à Votre Excellence, Toccasion de s'expliquer sur les faits en question. 

Signé : pmr le chancelier de V Empire, 

DB BULOW. 



BAPPORT DU PRINCE DB HOHENLOHB AU MINISTÈRE 
0B8 AFFAIRES BTRANGÂRBS 

Paris, le 8 juin 4874« 

Dans les archives de Tambassade il manque les pièces suivantes, 
enregistrées comme pièces politiques : 

1* Rapport n* 38, du 26 avril 1873, concernant l'éventualité d'une 
vacance du Saint-Siège; 

2o Rapport no 39, du 26 avril 1873, concernant le prochain conclave. 

3* Rapport no 40, du 28 avril 1873, concernant l'entretien avec 
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M. Thiers sur la maladie du Pape^ ainsi qu'une dépêche qui se rat- 
tache à ce sujet. 

Le journal de l'ambassade n'indique pas que d'autres rapports que 
ceux ci-dessus mentionnés aient été adressés au ministère des afibires 
étrangères. 

Ces rapports, ainsi que la dépèche suivante, sont actuellem^tpour 
moi d'une grande importance, et je vous prie de m'en mvoyer 
copie, et de m'indiquer les résolutions que vous aurez prises en cette 
affaire. Prince de Hohenioiie. 



DÉPâCHE DU MINISTÂBB DBS AFFAIBBS ETBANGÂBES AU GOMTB d'IIRIV 

Berlin, le 15 juin 4874. 

D'après les communications officielles de l'ambassade d'AUanagoe 
à Paris, il manque, dans les archives politiques de cette ambassade, 
les documents suivants : Rapport n"" 38, du 16 avril 187^; rapport 
n^" 39, du 26 avril 1873; rapport n"" 40, du 28 avril 1873; dépécbeda 
chancelier de l'Empire n"" 49, du ââ avril 1873; dépêche n^'ee.du 13 nui 
1873, tous documents relatifs au différend politico-ecclésiastique. 

Je prie Votre Excellence de dire ce que sont devenus ces doca- 
ments. 



DBPÂGHB DU GOMTB D'ABNIM AU MIMISTÂBB DBS APPAIBBS 
BTaANGÈRBS 

Carlsbad, le 49 juin 4874. 

En réponse à la lettre du 15 juin, je ferai seulement remarquer qoe 
les papiers qui y sont mentionnés ne font pas partie des documents 
de l'ambassade. Ils ont rapport à la conversation que j'ai eue avec 
M. Thiers et ont le caractère de conversations particulières et intimes, 
et je pense, comme par le passée que cette conversation n*était pas 
destinée à être connue de chaque chef intérimaire ou réel de l'am- 
bassade. Le ministère des affaires étrangères paraissant être d'one 
autre opinion^ je lui enverrai le plus tôt possible les documents ea 
question. Signé : d'Abnu. 
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D ÉPÊCHE DU MINISTÂRB DBS AFPAIftKS BTlANGàRBS AU GOMTB 

d'arnim 

Berlin, le 20 juin 1874. 

Le ministère des affaires étrangères a reçu la lettre que vous avez 
bien voulu lui adresser à la date du 19 courant, touchant les docu- 
ments qui manquent dans les archives de l'ambassade. Afin que Ton 
puisse prendre les mesures nécessaires à la sécurité du service du mi- 
nistère, en présence de votre déclaration, d'après laquelle vous con- 
sidérez comme des correspondances particulières quelques-uns des 
rapports, politiques officiels et les instructions officielles du chance- 
lier de l'Empire qui se rattachent à ces rapports, le ministère des 
affaires étrangères prie Votre Excellence de déclarer si vous avez en- 
core conservé des documents relatifs à vos anciennes fonctions, au- 
tres que ceux qui sont mentionnés dans la dépêche du 15 courant. 

Pour éviter les mesures judiciaires qui pourraient être prises. Vo- 
tre Excellence est priée de restituer immédiatement les documents au 
ministère des affaires étrangères. 



DÉPÊCHE DU GOMTB d'ARNIM A MONSIEUR DB BULOW 

Carlsbad, Ie20juinl874. 

J'ai eu l'honneur de recevoir la lettre, du 28 mai, de Votre Excel- 
lence. Je n'hésite pas à m'expliquer touchant les faits relatés dans 
cette lettre, bien que je n'aie pas ici tous mes papiers, dont quelques- 
uns pourraient se rattacher à cette affaire. 

L'assertion de H. de Wesdehlen, d'après laquelle Beckmann aurait 
reçu directement de l'ambassade impériale la note publiée paLtVÉcho 
du Parlement n'est pas exacte dans cette forme. J'ai envoyé à Beck- 
mann, lorsque j'étais en congé en Poméranie, une note non revêtue 
de ma signature, que je le priai de faire produire d'une manière quel- 
conque par la presse. J'ai mis moi-même la lettre à la poste à Pas- 
sewalk. 

Il n'est donc pas tout à fait vrai que la note en question lui ait été 
remise directement par l'ambassade impériale. M. de Wesdehlen 
était alors à la tête de l'ambassade ; ce n'était pas moi qui la dirigeais. 
Je ferai en outre remarquer que Beckmann, qui m'était adjoint comme 
secrétaire particulier et qui était payé pour cela, était le seul inter^ 
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médiaire propre aux affaires de ce genre. Hais je ne lui ai pas donné 
Tordre d'aller à Bruxelles et de donner à Taffaire, par sa manière 
d'agir« une importance qu'elle n'a pas réellement. Je tenais seule- 
ment à produire un certain effet à Paris. Je me rappelle aussi que 
Beckmann n'a pas laissé la note conmie je la lui avais envoyée; je me 
souviens que la façon dont il a rempli cette mission m'a fait une im- 
pression très-désagréable. J'ajouterai que j'avais l'intention de don* 
ner ma démission à S. M. rRmpereur aussitôt que l'évacuation aurait 
été terminée. Il était seulement faux que je l'eusse déjà donnée. On a 
commis une erreur à ce sujet ; je crois que c'est Beckmann qui l'a 
commise. 

La phrase finale^ concernant la nomination d'un consul à la place 
d'un ambassadeur^ était, comme tout le monde l'a compris à Paris, 
un avertissement aux Français, qui, à cette époque-là, prouvaient 
encore fréquemment leur patriotisme en faisant, contre l'ambassa- 
deur d'Allemagne, des démonstrations inconvenantes. 

Je dois faire remarquer, à ce sujet, que les Français eux-mêmes ont 
alors déclaré à Paris, à plusieurs reprises, que nommer des ambassa- 
deurs à Berlin et à Paris était agir avec trop de précipitation. On disait 
que de simples chargés d'affaires auraient suffi des deux côtés pour 
la durée de l'occupation, et l'on exprimait l'opinion qu'il serait plus 
facile à un chargé d'affaires allemand d'entretenir de bonnes relations 
avec la société française. 

J'ai répondu plus d'une fois à cette occasion que, s'il s'agissait de 
retirer l'ambassadeur pour des motifs sociaux, la présence d'un 
chargé d'affaires ne serait pas plus admissible, parce que dans ce cas 
il faudrait agir avec la France comme avec les pays d'outre-mer, où 
les affaires sont confiées à des consuls. 

La note qui a paru dans VÉcho du Parlement est l'expression de 
cette pensée. Personne n'a compris autrement cette quobtion, comme 
j'ai pu fréquemment m'en convaincre, et elle n'a pas non plus man- 
qué son but. La situation, en général, était telle, que des moyens ex- 
traordinaires durent être employés. Ils répondaient à la tactique que 
M. le chancelier de l'Empire avait adoptée et qu'il a suivie^ du reste, 
. jusque dans ces derniers temps. 

Il n'est plus tout à fait facile maintenant de se représenter les àr- 
constances comme elles étaient alors, qu'elles firent naitre la nécessité 
d'envoyer une douche d'eau froide aux Français. Cette opinion était 
encore partagée complètement en septembre 1873 par le prince- 
chancelier, précisément pour le cas en question. M. de Holstein m'é- 
crivit de Yarzin, où il exerçait les fonctions de secrétaire du chance- 
lier de l'Empire, probablement sur les ordres de ce dernier, qu'il y 
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avait été demandé par un télégramme si la reproduction de Tartide 
par des feuilles de Berlin vous serait agréable. M. de Holstein me di- 
sait : « Le duplicata était signé Albert, probablement Beckmann. » 
II ajoutait que le chancelier de FËmpire avait approuvé la reproduc- 
tion par les journaux de Berlin, et dît en outre qu il y avait des situa- 
tions où Ton devait traiter comme des sauvages des nations en appa- 
rence civilisées, en leur envoyant un subrécargue; tout cela peut 
encore se faire. Le ministère des aflfaires étrangères m'avait adressé 
en même temps une note officielle sur cette question, note qui se 
trouve sans doute dans les actes de ce ministère. Par suite du deuil 
survenu dans la famille du comte de Wesdehlen, je fus obligé de re- 
tourner à la hâte à Paris pour une quinzaine, dans les derniers jours 
de septembre. 

A Paris, Beckmann m'apprit de quelle manière il avait suivi mes 
ordres. Je lui répétai que j'en avais été désagréablement affecté. Pour 
atténuer autant que possible l'impression produite et la ramener à 
sajuste mesure, j'invitai Beckmann à démentir avant tout que l'en- 
trefilet de Bruxelles eût la moindre signification officielle. En consé- 
quence, il fit passer dans plusieurs journaux de Paris et dans le Pans^ 
Journal, je crois, une note portant que la nouvelle à sensation de 
Bruxelles émanait d'un Allemand mécontent. La note de Beckmann 
demeura sans effet, et il n'en fut plus question. Il ressort de la phrase 
finale de l'extrait de mon rapport du 1*' octobre, que je croyais écrire 
à quelqu'un qui fût au courant de l'affaire, quoique j'évitasse de 
m'expliquer trop clairement, afin que le copiste de la chancellerie et 
les employés du ministère des affaires étrangères ne comprissent pas 
tout à fait ce que je voulais dire. Hais comme il ne m'a pas été com- 
muniqué de copie intégrale, je ne puis en dire davantage à ce sujet. 
Vers le milieu d'octobre, je quittai Paris de nouveau et me rendis à 
Bade, où Sa Majesté me fit la faveur de me recevoir. Sa Majesté me 
dit : « Vous avez donné votre démission, et je n'en sais rien I » Je ré- 
pondis à Sa Majesté : c Ce n'était qu'un avis au lecteur, qui m'a paru 
opportun. » Sa Majesté reprit : < Il faut espérer qu'il fera son effet, » 
et parla ensuite d'autre chose. Signé : D'Amnif . 



LB COUTE d'ARNIM AU MINISTàBB DBS AFFAIRES éTRANGÂESS 

Garlsbad, le 24 juin 4874. 

J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Excellence de sa lettre 
du 20 courant. Il n'est pas entré dans ma pensée de vouloir considé- 
rer les dépêches et les rapports comme une correspondance privée. 
AROH. DiFL. 1875. — Ton II. 7 
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Les seuls documenta auxquels j'attribue ce caractère sont les dépêches 
II* 141 elB* 14a du 11 juin 187S, et la dépêche n* 15S du 2S joUM. 
Ces dépêches ont été adressées & moi personnellement, et j'aviis le 
droit de les tenir secrètes et de n'en communiquer à personne le coo- 
tenu. C'est pourquoi je les ai constamment gardées par der ers moi. 
J'ai agi de même touchant les dépêches de 1873. C'est sur la requête 
du chancelier de TEmpire qu'elles sont devenues accessibles au oomie 
de Wesdehlen. On m*a posé la question de savoir si je suis autorisé 
à remettre, en partant, ces documents au prince de Hobenlohe. J'ai 
répondu négativement, par ce motif que les discussions engagées aa 
sujet de l'élection du prochain conclave doivent être ccAsidérées 
comme terminées, et qu'il n'existait aucune raison de divulguer ce 
secret. Je pensais aussi que le prince de Hobenlohe, en sa qualité de 
catholique et de frère d'un cardinal^ pourrait s'offusquer de certaines 
expressions qui se trouvent dans les rapports. Toutefois, je n'ai 
jamais mis en doute le caractère ofBciel des susdits rapports et cor- 
respondanees. Il ne m'est jamais venu k l'esprit de vouloir les garder 
en ma possession. Mes doutes ne portaient que sur la question de n- 
voir si ces documents devaient demeurer à Paris et être rraiia au 
prince de Hobenlohe. Je me suis déterminé à les rendre à mon raloar. 
Gomme il me paraissait dangereux de confier ces documents i la 
poste, j'ai chargé mon fils de les porter à Votre Excellence. Qoaat à 
la question de savoir si d'autres documents officiels ont été reteoas, 
je me réserve de répondre demain sur ce point Si je trouve «loore 
quelque ehose, je l'expédierai en même temps à Votre ExeeUenee» 

Signé : d'Ambs. 



ftttTBB BV eoVTB n'Aaifiv au himistèib dbs affAiiIs 

ÉraAHGiEBS 

GarlsMf le 18 jute WJL 

j'ai l'honneur d'envoyer à Votre Excellence la clef d'un cartoû qui 
appartient au ministère des affaires étrangères, et qui contienl tous 
les documents qui se rattachent à mes fonctions officielles. Je prie 
Votre Excellence de donner quittance au porteur des documents dé- 
signés dans la liste qui vous sera remise en même temps. 

Signé : d'Aeiox. 
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LBTTaS tV court I>*ABKtll AU MlNISTiftl btS kWWàltLE 
BTIANGÈRES 

S4 juin 1874. 

J'ai rbonneur de faire savoir à Votre Excellence que j*ai retrouvé, 
en dehors des pièces relatives à rélection pontificale, une dépèche du 
chancelier de l'Empire concernant les émissaires. Je ne possède au- 
cune autre pièce administrative que je doive restituer au ministère 
des affaires étrangères. 

Toutes les pièces arriveront probablement à Berlin vendredi. 

Signé : d'Abnh!* 



aAPPOtr b0 PalNH tn fiOBBNLOHll AHBASSADBOB b'ALLBVABlfB 

A »A1IB 

Paris, le 16 joia 4874. 

A la réception d'une dépêche du 13 courant, J'ai fait rechercher et 
collectionner avec le journal tout les actes de teneur politique. Il ré- 
sulte de cette enquêté que des documents de 1872, 1873 et 1874 man- 
quent. Je mentionnerai en outre, parmi les documents absents, les 
dépêches n* 49 du 23 avril 1873, n» 66 du 23 mai 1873. D'après les 
déclarations de M. le conseiller d'ambassade de Wesdehien, les dé- 
pêches remises par lé comte d'Afnim au comte de Wesdehlen n'ont 
pas été inscrites dans le journal par ce motif qu'il ne voulait pas les 
enregistrer comme documents secrets. D'ailleurs le comte de Wes- 
dehlen, n'avait jamais entendu parler d'un journal secret, et il ne 
s'est pas cru autorisé à agir contrairement à la volonté expresse de 
l'ambassadeur. Le comte de Wesdehlen n'a pu fournir aucun rensei- 
gnement sur les documents absents. Il s'est borné à déclarer qu'il 
avait fait placer dans l'armoire tous les documents remis au comte 
d'Amim. Yoilà tout ce que je sais au sujet des pièces disparues, 
mais je ne ërols pas que nous devions renoncer à l'espoir d'en re* 
trouver une partie. Il est possible que plusieurs dépêches politiques 
aient été consignées dans les actes de la chancellerie de l'ambassade 
et qu'on les y retrouve ; mais le dépouillement de toutes les archives 
de Tambassade exigerait un temps considérable. 

Signé: f rince h% Bohbnlohb. 
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DÊPéCHB DB V. DB BULOW AU GOMTB D'Allfllf 

Berlin Je 6 juillet 4874. 

Depuis que Votre Excellence a envoyé au ministère des affaires 
étrangères, par Tintermédiaire du comte d*Arnim-Schlagenthin, qua- 
torze dépêches ou brouillons de rapports pris dans les archives de 
l'ambassade d'Allemagne à Paris, M. le prince de Hohenlohe, am- 
bassadeur audit poste, a fait parvenir au ministère une liste dont 
TOUS trouverez ci-joint copie et dans laquelle sont mentionnés les 
documents administratifs qui manquent dans les archives, d'après la 
comparaison que l'on a faite avec les numéros du journal de l'ambas- 
sade. Il ressort de cette liste qu'un nombre encore considérable de 
dépêches et de rapports politiques, datant des années 1872 à 1874, et 
d'autres communications relatives aux affaires diplomatiques de Paris 
ne sont pas inscrits au journal de l'ambassade et manquent dans 
les archives. On a complété, autant que cela était encore possible, IId- 
dication du contenu de ces documents d'après les registres du miois- 
tère des affaires étrangères. Il va sans dire que l'ancien chef de ram- 
bassade est responsable, plus que toute autre personne^ de la dispa- 
rition de ces documents. J'invite donc Votre Excellence à vouloir Uen 
faire connaître officiellement ce qu'elle sait touchant la disparition 
de ces pièces importantes et, s'il y a lieu, renvoyer inunédiafement 
au ministère des affaires étrangères ceux d'entre les documrats con- 
tenus dans la liste ci-jointe qui pourraient se trouver encore entre 
les mains de Votre Excellence. 

Pour le ministère des affaires étrangères, 
iSt^ : BB BuLOw. 



LBTTIB DQ COMTB D'ABNIM AU MINISTÈIB DBS APFAliBS 
BTBANGÂRBS 

Yanenhaide, le 40 juillet 4874. 

Je n^ai reçu qu'hier la lettre de Votre Excellence en date du 6 juillet, 
et je ne possède, à ma connaissance, aucun document adminis- 
tratif, en dehors de mes papiers privés. Toutefois je vais faire pra- 
tiquer immédiatement des recherches pour retrouver les pièces en 
question. Je me souviens que les rapports de l'année 1874 ont été le 
H janvier remis au comte de Wesdehlen, avec d'autres papiers. 

Signé : n'ABim. 
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LBTTRt DO COMTE D*ABffIM AU SEGIBTAIIB d'ÉTAT DE BDLOW 

Vanenheide, le 20 juillet 4874. 

J'ai eu rbonneur de recevoir le 9 courant la lettre de Votre Excel- 
lence en date du 6, comme jeme suis déjà empressé de vous le faire sa- 
voir. Elle m'inspire d'abord les remarques suivantes. Depuis ma mise 
en disponibilité, je n'ai plus du tout l'honneur d'avoir des relations 
oflScielles avec le ministère des affaires étrangères et avec Votre Ex* 
ceilence. Les obligations qui m'incombent encore par suite de mon 
ancienne position vis-à-vis de FEmpire se réduisent à celles qui sont 
prescrites par les articles 23, 84, et 118 de la loi sur les fonctionnaires 
de l'Empire. Ces articles ne contiennent rien qui puisse établir des 
relations officielles entre le ministère des affaires étrangères et moi. 
Je suis à la disposition de S. M. l'Empereur, et non à la disposition 
du ministère des affaires étrangères. Je ne puis laisser restreindre 
mon indépendance par mes relations officielles passées et peut-être 
futures plus qu'elle n'est restreinte par les lois en vigeur. Il ressort 
de ce que je viens de dire que le ministère des affaires étrangères 
n'est pas en état d'exiger de moi des déclarations officielles. D'un au- 
tre côté, je ne suis pas tenu d'en fournir. Je pense même que je n'en 
ai pas le droit. Je suis cependant responsable de toute déclaration 
faite par moi, qu'elle soit officielle (bien que je ne sache pas au juste 
dans quel sens Votre Excellence emploie ce mot) ou qu'elle ne soit pas 
officielle. Après avoir fait les réserves qui ressortent de ce que je viens 
d'exposer, je n'hésite aucun instant à répondre à la lettre de Votre 
Excellence en date du 6 juillet. 

Je vous ferai d'abord très-respectueusement remarquer que je n'ai 
pas pris dans les archives de l'ambassade les papiers que le comte 
d'Amim-Scblagenthin 9 remis au ministère des affaires étrangères. 
Pour des raisons que j'ai déjà eu Thonneur d'exposer à Votre Excel- 
lence, je n'ai jamais mis ces papiers dans les archives. Le mot|>nt 
peut avoir un sens contre lequel je suis obligé de protester. Je ne puis 
pas non plus admettre que je sois responsable plus que tout autre 
personne de Fabsence de documents sur lesquels le ministère des 
aiiaires étrangères a des droits et qui manquent dans les archives de 
l'ambassade. La révision des archives, qui semble avoir eu lieu à Paris, 
a été faite deux mois après mon départ. Quand même le chef de 
l'ambassade serait responsable de tout papier administratif arrivé à 
Vambassade ou expédié par elle depuis plusieurs années, il serait 
cependant difficile, dans le cas présent, de prouver que les pièces 
manquantes dont on ne peut retrouver la trace manquaient déjà avant 
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mon rappel. Il y a eu, du reste, tandis que j'étais ambassadeur, diffi- 
rents chargés d'affaire, et il n'est pas impossible, selon moi, que te 
pièces aî^nt disparu pendant leur gestion. Passant à la liste que Votre 
Excellence m'a envoyée, je ferai les remarques suivantes touchant les 
pièces -qui y sont désignées : 

Défiches du ministère des affaires étrangères datant de Vannée 1873. 

N"" 10. Lettreprivée du prince de Bismark, qui m'est parvenue sous 
couvert particulier. Cette lette ne se trouve cependant pas panpi les 
lettres autographes du chancelier d'une époque antérieure. 

N"" 17, IS, 34. Je ne puis donner aucun renseignement. Si Ton di- 
sait d'autres recherches, on découvrirait probablement queçes numé- 
roS| comme le n"" 1 0, ne sont -qu'égarés^ - • 

Le n"" 35 était une dépêche du prince de Bismark, dans laquelle il 
me reprochait, si je ne me trompe, d'avoir si peu suivi la marcbedes 
affaires de mon pays que je prenais la Gazette de la Croix pour un on 
gane du Gouvernement. Cette dépêche devrait faire partie de mespa* 
piers particuliers; mais elle ne s'y trouve pas. , 

Les n"*^ 76, 91 , 94, 99 me sont inconnus. 

Le n"" 186 était, si je ne me trompe, une réprimande adressée par 
l'ambassade à M; XX. M. XX a sans doute cette pièce parmi ses pa- 
pier^ particuliers. 

Les n*' ilO, 373^ 281 me sont inoonnus. 

Les dépêches de 1873^ n*? IS et 59^ mesônt aussi inconnues. . 

Le n"" 157 est adressé par l'ambassade à U. XX, et nWt pas pràaat 
k ma mémoire. 

Le n"" 89ë ferait, d'après mon opinion, partie de mes pa^piers part^ 
culiers^ mais ne s'y trouve cependant pas. : 

dépêchée de temnée 1874. — Les u** 27 et ^ me sont incoaunsiO 
sont arriva» en mon -absence. 

Brouillons ds rapports politiques çkfwmieidn$i'^Û^ifiQïik'^. 
ittcoanu. 

Les n"^ 61, 70 ont été expédiés ^n mçnal^sence par ||.X...de 
l'ambassade. Je crois que les brouillons «ont de M. Holstein; 

N*' 97, 99, IttS, 158« Je suis persuadé qjae ces pièces i^nt égaiéeik 
Pvîs. 

Brouillons dé Vannée 1873. — N"^ 13> SI, Si Je s(ipposç qn^cM pi)« 
098 se retrouveront aussi i Paris. 

Le n* 90 a probablement été expédié san» brouillon* 

Les Q** 131, 133, 133 n'ont été mis parmi meg papiers que par 
suite d'une erreur très-regrettable. J'ai Tbf nneur 4o vous renvojfar 
les pièces en question jointes & cette lettre. 

Les n^ 105, 180, 156, 151 me sont complètement inconnes. 
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Brouillons de rapports politiques de tannée 1874. —Je ne puis donner 
aucun renseignement sur ces pièces. II ne me reste plusqu^à m'expli- 
quer touchant les pièces suivantes : 

Le n® 96 était une lettre autographe de l'Empereur contenant une 
communication à faire à un tiers. Je ne sais ce qu'elle est devenue. 

Les dépêches n«' 224, 237, 271, 281 de Tannée j872, ainsi que les 
n-90, 102, 103, 104 de Tannée 1873 et les n«* 2, 6, 14, 33, 68, 69, 74, 93 
et 193 me paraissent être tout à fait personnels. Ce sont des lettres 
qui se rapportent à ma nomination à Gonstantinople et sur les- 
quelles je puis baser des réclamations judiciaires pour araires fi* 
nancières. De plus, il y a des dépêches qui ont été occasionnées 
directement par le conflit qui surgi entre le chancelier et moi, si 
toutefois le conflit n'a pas été occasionné par ces dépêches. Elles ont 
pour but de constater que j'ai obéi dans ma gestion à des ten- 
dances opposées à la politique du chancelier de J'Empire. 

Si Ton a touché dans ces dépêches à des questions politiques, on ne 
l'a fait que pour motiver certaines accusations que le chancelier de 
l'Empire dirige personnellement contre moi et a dirigées contre moi 
dans d*autres circonstances dont on a pris acte. On peut hardiment 
affirmer que beaucoup de ces dépêches n'auraient pas été écrites si 
le chancelier n'avait pas cru que je tentais de créer des obstacles à 
sa politique et que je conspirais contre lui avec une personne unie à 
l'Empereur par des liens de parenté aussi étroits que possible. Ce 
sout là de graves accusations qui mettent ma réputation en jeu. J*ai 
besoin, pour ma défense, de ces pièces^ que je considère comme ma 
propriété particulière. Elles ne pouvaient être communiquées au per* 
sonnel de l'ambassade, parce qu'elles étaient propres, par leur sens 
et par leur forme, à miner mon autorité. Si le ministère des affaires 
étrangères est d'un autre avis, et s'il demande la restitution de ces 
documents, il me parait que cette simple divergence d'opinion ne suffit 
pas pour réduire mes droits à néant. 

Si le ministère des affaires étrangères croit avoir de3 droits «ur 
une ou plusieurs de ces pièces, il faudra une décision judiciaire et un 
examen de chaque pièce pour résoudre la question. J'essayerais, de 
mon côté, de faire reconnaître mes droits en portant l'affaire devant 
un tribunal eivil, si je ne me faisais pas un scrupule de prendre, dès 
à présent, l'initiative d'un procès, chose toujours désavantageuse 
pour le service. Je laisse donc au ministère des affaires étrangères lé 
soin d'employer les moyens dont il croit pouvoir disposer pour faire 
prendre une décision judiciaire conforme à ses désirs. 

Je prie Votre Excellence d'agréer de nouveau l'assurance de ma 
considération la plus distinguée. Signé : D'AMMOft 
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PBPÉGHB DB M. ÙE BULOW AU COMTE d'ABNIM 

Berlin, le 5 août 4874. 

La lettre privée de Votre Excellence, du 20 du mois dernier, 
adressée au secrétaire d'État soussigné, en réponse à la communica- 
tion du 6 juillet, ne pouvait être considérée que comme un document 
oflSciel. 

Lorsque, par exemple. Votre Excellence assure que ses relations 
avec le ministère des affaires étrangères sont complètement finies, 
elle exprime une opinion qui n'est pas d'accord avec la loi impériale, 
dont Fapplication à la question est évidente. 

Votre Excellence a été, par un ordre de Sa Majesté, du 15 mai, 
placée temporairement dans la position de retraite : restant engagée 
par l'effet du traitement qu'elle reçoit, elle doit nécessairement as- 
sumer les responsabilités de son emploi telles qu'elles soni définies 
dans les ordonnances légales. 

Votre Excellence reste fonctionnaire du département des affaires 
étrangères comme elle l'était avant d'avoir été placée dans la positon 
de retraite^ à moins qu'elle ne soit chargée d'autres attributions oa 
qu*elle ne soit relevée de tout service ultérieur envers l'État, et elle 
reste aussi soumise à son contirôle et à sa discipline. Même si Votre 
Excellence n'avait pas, pendant sa retraite, accepté son traitement 
ou n'avait pas cherché de nouvelle promotion, aucun changement 
n*eût été apporté dans ses relations avec le département des affaires 
étrangères, si ce n'est que celui-ci se fût, en déférant aux ordres de 
l'Empereur, privé de ses services. 

Cette appréciation de la position d'un fonctionnaire d'État qni a 
été mis à la retraite, est confirmée théoriquement et pratiquement 
par une loi oflScielle et aussi par une loi que Votre Excellence elle- 
même a citée, sections 34, 118. 

Gomme quelque doute était possible quant à cette dernière, on a 
ajouté la section 119, qui décide qu'un fonctionnaire d'État ne peut 
se mettre lui-même hors de relations avec les autorités auxquelles il 
doit la discipline. 

Votre Excellence verra ensuite que dans les sections 29 et 81 lesrè. 
glements relatifs aux ;;iersonnes mises à la retraite les désignent dis- 
tinctement comme « fonctionnaires • dans tout le sens ordinaire de 
l'expression, taudis que les autres sont seulement appelés c fonction- 
naires impériaux, » simplement comme ceux qui, dans leurs fonc- 
tions, sont directement responsables envers Sa Majesté. Si Votre Ex- 
cellence suppose être au service de l'Empereur sans intervention 
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d'aucune autorité immédiate, un examen plus attentif de la Con- 
stitution royale de Prusse vous convaincra que tout fonctionnaire est 
ipso facto responsable vis-à-vis d'un ministre responsable lui-même, 
en cette affaire, vis-à-vis du chancelier de l'Empire. Toutefois, l'au- 
torité à laquelle sont subordonnés les fonctionnaires mis à la re- 
traite est et reste ce qu'elle a été jusqu'ici, à moins qu'il n*en soit or- 
donné autrement par un décret de Sa Majesté. Le ministère des 
aSiaires étrangères regrette de devoir ajouter qu'il y a un autre motif 
pour que Votre Excellence ne puisse légalement regarder son indé- 
pendance comme n'étant pas liée par ses services passés : Votre Ex- 
cellence n'a pas cru nécessaire, en quittant l'ambassade, de remettre 
les archives qui lui étaient confiées au secrétaire intérimaire et de 
s'assurer qu'elles étaient parfaitement en ordre. 

Votre Excellence reste donc, conformément à toutes les prévisions 
delà Constitution, responsable, car les archives lui ont été confiées 
par ordre de Sa Majesté. De plus, quoique vous ayez, au premier avis 
que vous avez reçu de la disparition de plusieurs documents impor- 
tants, restitué quelques-unes des minutes manquantes, vous avez ce- 
pendant soutenu que les communications politiques n"^ 224, 239, 27i, 
281, de 1872 et les n*' 90, 102, 103, 104 de 1873, et 2, 6, 14, 33, 68, 
69,74, 93, 193 de 1874 doivent être considérées comme des docu- 
ments privés et comme votre propriété. 

Ni cette opinion ni l'autre — à savoir que les tribunaux civils doi* 
vent éventuellement décider les droits en question — ne sont compa- 
tibles avec les ordonnances relatives au service. Lorsqu'il s'agit de la 
disparition d'une pièce appartenant aux archives, la responsabilité 
incombe non pas au fonctionnaire auquel elle a été confiée, mais à 
l'autorité qui est responsable de l'administration. Les lettres qui ont 
une forme et une origine oflScielles et la correspondance relative aux 
travaux et aux devoirs ofliciels ne sont pas des pièces personnelles, 
mais politiques, et appartiennent par conséquent aux archives. 

Dans l'affaire qui nous occupe, la question de propriété est d'au- 
tant moins discutable que les documents ont été numérotés tant par 
l'envoyeur que par le receveur et dans Tordre régulier. Ces considé- 
rations sont si simples que le département des affaires étrangères ne 
peut admettre les raisons que Votre Excellence a données pour re- 
fuser les pièces manquantes et fait observer seulement que des docu- 
ments peuvent être adressés au chef d'une mission avec ordre de les 
tenir secrets à cause de leur contenu politique, mais seulement aussi 
longtemps que ce chef de mission conserve sa position représenta* 
tive; au moment de sa retraite, ces documents passent à son succes- 
seur^ ainsi que la direction entière des archives. 
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S'il «ppert alors de Tinspection du registre du département des af» 
faires étrangères ou de Fambassade à Paris et des déclarations des 
fonctionnaires intéressés, comme c*est ici le cas, que des documents 
ont été soustraits ou même n'ont pas été remis. Votre Excellenca 
comprendra, en examinant la question de plus près, que le dief da 
mission précédent est exposé non pas seulement à «ne enquête disci- 
plinaire, mais aussi à des poursuites criminelles. 

Quant à une enquête par la voie de la procédure civile, la section 19 
du Code impérial officiel et la loi prussienne excluent entièrement, 
pour un tel cas, la compétence de tout juge quant à la propriété des 
documents réclamés. 

Au contraire, la soustraction ou la disparition de documents offi- 
ciels tels que ceux-ci doivent appeler l'application de la loi, qui atteint 
aussi le fonctionnaire en retraite. 

De plus, par la section 348 du Gode pénal allemand, tout fonction- 
naire qui enlève un document officiel œ rend punissable. Il n'y a pas 
de doute qu'en vertu des articles 133 et 246, toute soustraction d*un 
objet confié à la garde d'un fonctionnaire le rend punissable. Si donc 
la disparition de documents est considérée comme un fait soumis i 
une procédure criminelle, Votre Excellence n'est pas responsable 
vis-à'vis d'un tribunal civil, mais vis-à-vis d'un tribunal criminel, de 
la non-restitution des archives qui lui avaient été confiées. liC dépar- 
tement des aifaires étrangères, tout en réservant les droits du chance- 
lier impérial quant à la question, reconnaît avoir reçu de Votre Ex- 
cellence les docunients déjà indiqués comme étant les minutes de 
rapports politiques de Paris n"^ 131, 132, 133 de Tannée 1873. 

Signé : de Bulow* 



WlviùBE DU GOMtB D'ARNIM A M. DB BULOW. 

Carlsbad, le4laoût4874. 

J'ai eu l'honneur de recevoir la communication de Votre Excellence 
du 5 août. 

Je n'aurais pas répondu à cette communication si je n'avais des 
raisons spéciales pour ne pas laisser exister des doutes sur ma posi* 
tion dans la question. 

Votre Excellence a jugé nécessaire de considérer une lettre privéi 
comme un document officiel et d'agiren conséquence. Je ne puis em* 
pêcher Votre Excellence d*agir ainsi, mais j'ai toutefois l'honneur de 
déclarer que ma manière de voir au sujet de nos relations respectives 
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ne saurait changer. Je continue d'affirmer que le département des 
affaires étrangères n'est pas une autorité placée au-dessus de moi. 

Les fonctionnaires d'État qui sont placés dans la position de re- 
traite temporaire composent une classe de personnes qui^ en raison de 
leurs fonctions précédentes, ont Tîs-à-vis de TÉtat, des droits et des 
devoirs dont l'étendue est strictement limitée par la loi du 31 mars 
1873. 

Au delà de la ligne marquée par cette loi| ces personnnes sont des 
citoyens de l'État parfaitement libres. 

C'est ce que spécifie la section 119. 

Votre Excellence invoque cette loi pour établir que mes vues ne sont 
pasTondées/ Je suis toutefois d'opinion que la section 119 montre que 
mes relations officielles avec le département du Foreign-rOffice sont 
complètement finies et que tout pouvoir d'exercer de la contrainte sur 
Bioi par ce département a entièrement cessé d'exister. 

La section 119 affirme que les sections 84 à 118 s'appliquent aussi 
aux fonctionnaires d'État qui sont placés dan» la position de retraite 
temporaire. 

Votre Excellence cherche à prouver que mon opinion n'«est pas sou- 
tçoable en disant que la loi ne connaît pas de fonctionnaire qui .n0 
soit pas sujet à quelque autorité supérieure, etquel'autoritéàlaquelle 
sont soumis les fonctionnaires placés dans la position de retraite est 
celle de leurs précédents supérieurs. 

Cette assertion est en contradiction avec la signification claire de 
la loi. 

D^pràs la signification de la loi relative aux fonctionnaires d'État, 
l'autorité sur ceux qui sont placés dans une position de retraite passe 
à la Chambre de discipline et à la Cour de discipline. 

Les relations qui existaient etitre' ^périeurs et inférieurs n'existent 
plus entre les autorités et ces fonctionnaires. 

Rien cependant ne serait changé sous ce rapport^ d'après le dépar- 
tement des affaires étrangères, qui croit avoir toujours des droits sur 
moi par le motif que j'ai été précédemment en fonctions; d'après lui, 
si même j'avais été mis à la pension, ses droits de m'imposer ses vo- 
ient, jnéme par les voies légales, n'auraient pas cessé. 

Quant à vos autres' opinions relativement à mes obligations légales, 
telles qu'elles sont exprimées dans votre lettre du 5^ je n'ai plus qu'à 
ajouter que j;e les considère comme fausses; mais je refuse d'entrer 
daos une polémique sur la question, parce que je n'ai pas intérêt à 
craindre une enquête disciplinaire ou finalement des poursuites cri- 
miuelles. . . 

Jeftuis,6te. Signé :D'kBiiiiL 
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Rmtle. — DiPÉCHB du comtb bloudof au comtb d'aspibmont 

LTNDBN A BIUXBLLES. 

44/23 avnl 4874. 
Monsieur le comte. 

Le président de la société fondée à Paris pour l'amélioratioii da 
sort des prisonniers de guerre, a soumis à mon auguste Maître on 
projet dérèglement international destiné à réaliser le but de cette as- 
sociation philanthropique. Une conférence se réunirait àParisle4mai 
prochain pour examiner ces propositions. 

Certain que la même ouverture à été faite au Gouvernement de 
S. M. le Roi, leCabinet impérial m'invite à communiquer à Votre Ex« 
cellence la réponse que le prince Gortschakof a faite par Tintermé- 
diaire du prince Orlof. 

Je vous serais très-obligé, monsieur le comte, si vous vouliez me 
faire connaître Taccueil que rencontrera cette proposition de la part 
du gouvernement de S. M. le Roi. 

Veuillez agréer, etc. Signé : Blouihmp. 



ANNEXE 



SUBBle. — DBPÉCHB DO PRIMCB OOBTSGHAKOF AU PBIIICS 
OELOP A PARIS. 

6 avril 4874. 
Mon prince. 

J'ai exactement reçu la lettre que M. le comte d'Houdetot a 
adressée à S. M. l'Empereur par l'entremise de Votre Excellence. 

Je n'ai pas manqué de la placer sous les yeux de notre auguste 
Maître, ainsi que le projet qui s'y trouvait joint, destiné à servir de 
base à un règlement international pour l'amélioration du sort des 
prisonniers de guerre. 

Je me fais un devoir de vous informer que S. M. l'Empereur a dai- 
gné accueillir ce travail avec d'autant plus de satisfaction qu'il rë- 



Digitized by LjOOQIC 



N0TB8, ETC. 109 

pond à une pensée d'humanité dont S. M. Impériale s'est toujours 
vivement préoccupée. 

Au moment même où nous parvenait le projet transmis par le gêné* 
rai d'Houdetot, le Cabinet impérial avait déjà mis à Tétude, d'ordre de 
notre auguste Maître, un projet analogue, conçu dans le même esprit, 
maissurun plan plus général, embrassant Tensemble des faits inhérents 
à l'état de guerre et destiné à fixer la*» règles qui, adoptées d'un com- 
mun accord par tous les États civilisés, serviraient à diminuer autant 
que possible les calamités de conflits internationaux en précisant les 
droits et les devoirs des Gouvernements et des armées en temps de 
guerre. 

Ce travail est déjà très-avancé et notre intention était de Je com- 
muniquer à tous les Cabinets avec la proposition de réunir une confé- 
rence chargée d'en discuter les principes et d'en élaborer les détails. 
Cette coïncidence est à nos yeux un témoignage de l'opportunité 
d'un semblable règlement, qui réaliserait un vœu général. . 

Nous sommes donc portés à désirer que les deux projets en question 
puissent être fondus en un seul qui serait soumis à l'examen d'une 
réunion de plénipotentiaires spéciaux et servirait de base au 
règlement général des rapports internationaux en temps de guerre. 
A cet effet, il serait désirable que la société pour l'amélioration du 
sort des prisonniers de guerre voulût bien ajourner à une date moins 
rapprochée que le 4 mai la réunion proposée, et attendre que nous 
ayons pu terminer etcommuniquer aux Cabinets le projet auquel nous 
travaillons et qui serait le complément de celui qui vient de vous être 
transmis. 

Veuillez, mon prince, faire part de ce désir à M. le général d'Hou- 
detot. Quinze jours à trois semaines nous suffiront probablement pour 
achever notre travail. 11 sera aussitôt déféré aux Cabinets que nous 
supposons déjà saisis de celui de H. le général d'Houdetot et auxquels, 
en attendant, le contenu de la présente dépêche sera également com- 
muniqué, afin de préparer les voies aune entente que nous souhaitons 
vivement de voir s'établir un moment plus tôt. 

Si, comme nous l'espérons, cette idée rencontre leur assentiment^ 
il nous semble que la ville de Bruxelles serait la capitale la plus apte 
à être le siège de la conférence, en raison de la position de neutralité 
de la Belgique. 

L'estime et les sympathies générales qui entourent ce pays et son 
auguste Souverain justifieraient d'ailleurs la préférence donnée à 
cette localité, que nous comptons proposer au choix des Cabinets. 
Recevez, etc. Signé : Gorstchakof. 
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Biusle. — ciicuLAïaB du peincb gortschakof ao côHtt lltKOÎr 

47aTriI4874« 
Monsieur le Gomtet 

Par ma dépêche du 6 avril courant je vous ai invité, d'ordre de Sa 
Majesté TEmpereur, à faire connaître au Gouvernement auprès duquel 
vous êtes accrédité, la réponse que nous avons faite à la proposition 
de la société pour Vamélioration du.sort des prisonniers de guerre, 
étrintention où nous étions de saisir les Cabinets d'un projet de rè- 
glement international ayant pour objet de fixer les lois et usages de 
la Ruerre. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-aprés ce projet. 

La pensée qui Ta inspiré est une pensée d'humanité qui, nous en 
sommes certains, répond à un sentiment, à un intérêt, à un besoin 
général. 

Plus se développe la solidarité qui tend, de nos jours, à rapprocher, 
à unir les nations comme les membres d'une même famillOi plos, 
d'un autre côté, leur organisation militaire tend adonner à leurscoo- 
dits le caractère de luttes entre nations armées, plus aussi il devient 
nécessaire de déterminer avec plus dé précision que par le passé 
les lois et usages admissibles dans l'état de guerre, afin d'en limita 
les conséquences et d'en diminuer les calamités, autant que cela est 
possible et désirable. 

Dans ce but, il semble indispensable d'établir d'un commun accord 
des règles qui soient rendues obligatoires pour les Gouvernements et 
leurs armées sur la base d'une complète réciprocité. 

Nous croyons que c'est à la fois un devoir et un intérêt pour tons 
les États. 

Le projet que nous soumettons à Texamen des Cabinets n'est qu'on 
point de départ pour les délibérations ultérieures qui, nousainumsi 
l'espérer, prépareront le terrain d'une entente générale. 

A cet effets nous sommes d'avis qu'une conférence de plénipoten- 
tiaires spéciaux pourrait être convoquée pour discuter ces ques- 
tions et arrêter un règlement définitif, qui serait dès lors revêtu d'un 
caractère international. 

Dans notre opinion, la ville de Bruxelles semblerait plus particu- 
lièrement appropriée pour une semblable réunion, en raison de laposi* 
tion de neutralité de la Belgique^ et le 15/27 juillet prochain pourrait 
être désigné comme date de la convocation, afin de donner le temps 
nécessaire pour l'exanièn de notre projet et l'envoi de plénipoten- 
tiairesé 
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Mous nous en remettons d'ailleurs à ce qui serait décidé à cet égard 
à là suite d'un échange d'idées entre les Cabinets. 

Veuillez faire part de ces propositions à H. le ministre des afiPaires 
étrangères et nous informer de raccueil qu'elles auront rencontré. 

Beoevez^ etc. Signé : OortsghâxoI'. 



BOMle* — > DBPÂGHB DO COMTE BLOUDOF AU GOMTB D*ASPBBM01IT 

JLTNDBN. 

n avril, 9 mai 4S74. 
Monsieur le comte, 

En eomplément à la communication que j'ai eu llionneur d'adres- 
ser à Votre Excellence, en date du 11/23 avril 1874, je joins le projet 
de convention internationale concernant les lois et usages de la guerre 
que le Gouvernement de mon gracieux Souverain voudrait voir exa« 
miné et discuté par tous les Cabinets. 

Le prince Gortscbakof me charge de dire à Votre Excellence qu'en 
désignant Bruxelles pour siège de la réunion proposée, sans avoir 
consulté préalablement les convenances de S. M. le Roi, le Cabinet 
impérial a cru rendre hommage aux sentiments d'estime et de sym« 
paîhie universels acquis à Sa Majesté ainsi qu'à la nation belge. 

Il était certain d'ailleurs que la pensée d'humanité et de vraie civi- 
lisation qui motive la délibération projetée ne pouvait que répondre 
aux convictions personnelles du Roi. 

Si les ouvertures du Gouvernement de l'Empereur, mon auguste 
maître, étaient agréées, les plénipotentiaires pourraient Se réunir 
vers le 27 juillet prochain. 

Recevez, monsieur le comte, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. Signé :Blovt)or. 



BelsIaV^* -* DÉPÉGHB nu COMTE d'ASPBEMONT LtNDEN AU COMTB 
BLOUOOV, A SA1MT-PBTBBSB0U16 

i mai 4S74. 

Monsieur le comte, 

Je me suis empressé de mettre sous les yeux du Roi la communia 
eaticm que Votre Excellence m'a fdte sous la date du 11/28 avril 
dernier. 

Le floUY^nêment du Roi, qui a adhéré avec emp nw B ia ent à la 
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convention de Genève du 22 août 1864 et à celle du 11 décembre 1868, 
applaudit sans réserve à l'initiative prise aujourd'hui par le Cabioet 
de Saint-Pétersbourg au sujet du traitement des prisonniers de guerre. 
Il y voit une marque nouvelle de Tintérét si efficace qu'inspire à la 
Russie tout ce qui peut adoucir les maux de la guerre et développer 
les principes humanitaires. 

n est à peine besoin d'a^uter que le Gouvernement du Roi, très- 
sensible aux termes flatteurs dans lesquels le Gouvernement russe eu 
fait la proposition, verrait avec grand plaisir désigner Bruxelles 
comme siège de la conférence. 

Je saisis, etc. Signé : Comte d'Aspremont-Lynden. 



Clrande-Bretagne. — dépêche de m. latard, ministre a madiid, 

A LORD DBRRT, RELATIVE A LA CAPTURE DU VxrgxiMM», 

20 mai 4874. 
Milord^ 

N'ayant pas reçu de N. Sagasta la communication ultérieure rela- 
tive à Texécution des sujets anglais pris à bord du Vvrgvmi, qu'il 
m*avait promise dans sa note du 8 mars dernier (dont la copie est 
jointe à ma dépêche du 10), je me suis adressé à M. Ulloa à ce sujet, 
et j*ai demandé à Son Excellence d'accorder toute son attention i 
cette importante affaire et de me donner, au sujet de ma note du 
2 mars (dont la copie est jointe à ma dépêche du 2 mars), une ré- 
ponse que je puisse transmettre aussitôt que possible au (JouTeme- 
ment de Sa Majesté. 

Je suis, etc. Signé : A. H. Latabd. 



ClnuiR#e-Bret«i^e. — DiPâcHE de m. latard, ministre a iiADaiBj 

A LORD DERRT» RELATIVE A LA CAPTURE DU VirgintlU. 

25 mai 4874. 
Milord, 

En réponse à la dépêche du 7 courant de Votre Seigneurie, me 
mandant de presser le Gouvernement espagnol de répondre à ma note 
relative à l'exécution des sujets anglais pris à bord du Fifjm««j 
Votre Seigneurie verra, par une dépêche du 20 courant, que j'ai 
devancé ses instructions, m'étant déjà adressé à ce siyet au ministre 
d'Ëtat. Je joins la copie et la traduction de la réponse que j*ai reçQO 
de Son Excellence. 

le suis, etc. Sijné : A. H. Latard. 
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ANNEXE 

DÉPéCHB DK M. ULLOA A M. LATARD, MINISTRE DB 6RANDB-BRBTA6MB* 

Madrid, 23 mai 4874. 
Monsieur, 

Ea réponse à Votre Excellence, en date du 20 courant, appelant 
l'attention particulière du Gouvernement espagnol sur la réclamation 
que Votre Excellence fit le 2 mars dernier à mon honorable prédé- 
cesseur, M. Sagasta, relativement à l'exécution des sujets anglais pris à 
bord du Virgtnius, à Santiago de Cuba, j'ai l'honneur de vous informer 
que cette affaire importante sera examinée par le Conseil des minis- 
tres aussitôt que les affaires péremptoires et urgentes, résultant d'un 
changement de ministère, permettront au soussigné d'examiner les 
réclamations du gouvernement de Sa Majesté avec l'attention néces- 
saire, et de proposer la solution la plus prompte et la plus conve- 
nable. 

Ayant la confiance que Votre Excellence appréciera les raisons qui 
m'ont empêché d'accéder à ses désirs durant les quelques jours pen- 
dant lesquels j'ai eu l'honneur d'être à la tête du ministère d'État, 
j'espère que vous agréerez l'assurance que le Gouvernement espagnol 
ne mettra aucune lenteur à régler cette question conformément à la 
justice et aux sentiments cordiaux d'amitié qui existent entre l'Es- 
pagne et la Grande-Bretagne. 

Je saisis, etc. Signé : A. Uixoa. 



le. — DBPâCHB DU COMTE D'ASPRBMONT-LTNDBN AU COMTB 
BLOnOOF. 

30 mai 1874. 
Monsieur le comte. 

J'ai l'honneur d'accuser à Votre Excellence la réception de son 
oflSce en date du 9 mai. 

Le projet de convention internationale concernant les lois et usages 
de la guerre, projet qu'elle a bien voulu me communiquer, fait en ce 
moment l'objet d'un sérieux examen de la part du Gouvernement du 
Roi. 

Sans vouloir anticiper en rien sur l'œuvre du Congrès, je crois de- 
voir signaler dès maintenant dans ce projet une lacune qu'il serait 
d'un intérêt majeur pour les États neutres de voir combler. 

DIPL. iS76. — TOMB II. g 
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Je veux parler de la conduite à tenir envers les belligérants qui se 
réfugient sur le territoire des Ét&td qui ne prennent point part à la 
guerre. 

Je tte pouîtâi quô savoir gré à Votre Excellente de Votiloii» biéft 
m'informer» aussitôt qu'elle sera en mesure de le faire, du nombre 
et de la qualité des plénipotentiaires que le Gouvernement russe se 
propose d'envoyer au Congrès. 

Je saisis cette occasion, etc. 

Signé: Comte D'Aap&sii0NT-LT2<iBffifi 



GlMÊamâé'Mréimwtt^. — tÛpitûÉ ns u. latàed, viNtstafl A mftiib, 
A LOâD bËait, âttLAYlTK A LA CAPtùHtt D0 Virginius. 

(Extrait.) Madrid, te 47 jùiti mi. 

M. Ulloa m'a entretenu hier au sujet des réclamations du GoufON 
nement de Sa Majesté dans la question du Virginius. Il m'a dit que 
l'affaire a été sérieusement discutée entre lui et ses eollègu^^ et({tt'ils 
étaient d^opinion qu'il n'y aurait pas de difficulté à accéder kcèidè* 
mandes; mais le ministère se trouve pour le moment en présetieè 
d'une difficulté. Le ministre des États-Unis, M. Galeb^Gashingi a dé^ 
claré qu'il préparait une note pour le Gouvernement espa^ol, relitl' 
vement aux réclamations et demandes de son Gouvernement daofl 
cette question ; mais il n'a même pas donné à entendre quelles étiieot 
ces réclattiations« H« Ulloa a ajouté que M. Castelar, alofs qu'il ^'t 
président du pouvoir exécutif, avait traité l'affaire du Virginius avec 
moi et avec le ministre d'Espagne à Washington d'une manière à peu 
près personnelle et privée. Il en est résulté que le Foreign-Offlea*^ 
gnol est sans renseignements sUf une grande partie de ce qui s'est 
passé dans ces circonstances ; il m'a prié de demander à Votre Sei- 
gneurie d'avoir un peu de patience jusqu'à ce qu'il ait reçu la note, 
quîl avait des raisons de croire que M. Caleb Cashin^ préparait en ce 
moment. U m'a répété qu'en ce qui concerne les réclamations de 
l'Angleterre, il ne prévoyait aucune difficulté à leur règlement satii- 
faisant. 
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MOTB&i BTOs il8 

ClrMi«e-Brètà«fteé ^ bt^Ècnn de lobb DBtBT A Us tiArAE»» 

MllClST» A MADBlBi IBLATIYB A LA QAPTOàB BU Virçintuài 

t'oreign-Ôf&ce, ^9 juin. 

Monsieur, 

Dans Tentrevue que j'ai eue avec M. Gomyn le 26 couraiit, M. Gà- 
liiyn a touché la question âe là i^connaissance, et tout en rendant 
jttdlice au langage amical de M. Boiirke dans sa réponse à ce §tijét I 
la Chambre des Communes, il proflta de Foccasion pour eiprimëf 
l'espoir que la rëtonhaissance officielle de la République esfiagnolâ 
ne soit pas plus longtemps retardée. Je lui répondis qùe^ èi la âituà-^ 
tien de l'Espagne s'était améliorée sous le rapport de la tranquillité 
et de l'ordre publics àti point de justifier la demande dont il avsiit 
parlé, il tle pouvait y atoir pltis longtemps la tnoiùdrë raisoti de refu- 
ser du de retarder le règlement des diverses réclamations anglaises 
sur lesquelles, comme il devait bien le savoir, le Gouvernement de Sa 
Majesté ne s'était abstenu d'insister, jusqu'au jour actuel, qu'en con- 
sidération de la situation d'anarchie et de guerre civile qui a régné 
daâs ces derniers temps. Je l'invitai spécialement à jrendt'è compte & 
son Ôouvernëment de la nécessité absolue d'uh prompt ari^angëiiiént 
avec les familleâ de eeuxqui ont sou£fert dans la malheureuse âffait*e 
du Yir^inhts^ ajoutant que si ces réclamations restaient enëoré long- 
temps en suspens, il y aurait probableinent à ce sUjèt en Angleterre 
un élan d^indignation, qui pourrait conduire à des discussions dé.^a- 
gréables dans le Parlement^ et phtev les relations entré léâ deux pa jré 
su^ un t>ieâ ftchetii. J^ hfientionnai aussi, mais sans entrer dans leà 
détails, les mesures vexâtoirès et illégales dei percèpteui^ de talés 
dans les pbtli de mer, insistant siir l'importance de mettre an à Cetiâ 
sètth^ë ftâM éësëë Renaissante de conflits et de querelles. 



iSle. — BÉPÂCHB DB M. V^BSTXANN A LOBD BBBBT. 

Sabt Pëtersbourg, % juillet 1874. 

Milord. 

J'ai reçu et mis sous les yeux de S. M. l'Empereur la dépféèhe 
de lord Derby du 4 juillet^ que Votre Excellence a eu pour in- 
strootion de me eommunlquer. Mon auguste Maître a appris avec sa- 
tîsfaetion que le Gouvernement de S. M. Britannique, appréciant leé 
mena qui odt inspiré le Gouvernement de S. M. Impériale lorsqu'il à 
proposé la réunion d'une eonférenoe internationale à Bruxelles, paf tà^é 
dncèreiâmlte désir de diminuer les horreurs de la guerre. Oéttéft^làii- 
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rance correspond parfaitement aux vues de S. M. l'Empereor. Afin 
de réaliser les intentions humanitaires qui sont sans doute partagées 
par tous les Gouvernements, il était indispensable d'amener une délibé- 
ration commune sur les moyens pratiques de diminuer autant que pos- 
sible les calamités de la guerre. Tel est le but de la réunion convoquée 
à Bruxelles. 

Afin que les délibérations puissent avoir des résultats tangibles, il 
était nécessaire de fixer une base précise, un programme pratique pour 
ces discussions. Tel est le but du projet qui a été communiqué à tous 
les Cabinets. Ce projet a été présenté comme point de départ et 
non comme un travail définitif. Il peut être amendé dans le cours des 
délibérations. 

Le Gouvernement de S. M. Britannique fait observer avec une corn* 
plète vérité, qu'afin d'arriver à des résultats utiles^ la conférence ne 
doit viser qu*à des fins qui puissent être réalisées^ sans empiéter sur de 
nouveaux principes ou sur des principes qui pourraient ne pas ren- 
contrer l'assentiment de tous. Nous partageons complètement cette 
opinion, et il n*est nullement dans notre intention d'étendre le pro- 
gramme des délibérations au delà des limites posées dans notre projet. 
En conséquence, il est entendu que ni les opérations navales, ni les 
guerres maritimes, ni les relations des belligérants sur mer, ni, en gé- 
néral, les principes reconnus du droit international ne seront traités 
par nous et ne seront soumis à la discussion. 

De plus, les seuls résultats pratiques qui peuvent résulter de la con- 
férence sont ceux qui réuniront l'adhésion générale. Les délégués ayant 
toujours le pouvoir d'en référer à leurs Gouvernements et de recevoir 
leur décision, chacun des Cabinets sera en position de faire ses pro- 
pres réserves et d'exclure les points de discussion qui seraient con* 
traires Ases vues. Si tous sont d'accord sur l'utilité de déterminer d'une 
manière précise les droits et devoirs des États durant la guerre, en vue 
de diminuer autant que possible ses calamités, la seule tichedeia 
Conférence sera de rechercher quels sont, dans Tétat actuel des cbo- 
ses, les points sucseptibles d'être examinés et dans quel sens ils peu- 
vent être déterminés par une entente commune, réservant pour l'ave- 
nir l'achèvement de cette œuvre d'humanité, en conformité avec le 
progrès des idées, des mœurs et des intérêts. 

Telles sont les assurances que S. M. l'Empereur m^autorise à don- 
ner à Votre Excellence, en vous priant en même temps de les trans- 
mettre à lord Derby. J'ai l'espoir qu'elles dissiperont tous les doutes 
sur le but d'une réunion qui ne peut avoir un résultat heureux que 
par l'harmonie des idées et l'unanimité des sentiments. 

Recevez, etc. . Signé : Westmann. 



Digitized by LjOOQIC 



NOTES, ETC. 147 

ISnuide-Bretafiie, — obpêghb de lord dkebt a lord loftus 

AMBASSADEUR A 8AINT-PBTBRSB0UR0, RELATIVE AU CONGRÂS DE 
BRUXELLES POUR RÉGLER LE DROIT DES BLESSÉS EN CAMPAGNE. 

ForeigD-Office, le 4 juillet 4874. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a examiné avec toute l'attention que 
mérite une proposition si importante le projet de l'Empereur de 
Russie pour une conférence qui aura lieu à Bruxelles en vue de dis- 
cuter les règles à observer dans l'état de guerre. 

Le Gouvernement de Sa Majesté apprécie hautement les motifs 
d'humanité qui inspirent à Sa Majesté Impériale cette proposition, et il 
s'associe au désir sérieux que manifeste Sa Majesté Impériale de miti- 
ger les horreurs de la guerre. 

En même temps, le Gouvernement de la Reine n*est pas convaincu 
de la nécessité pratique d'un pareil projet, destiné à guider les chefs 
militaires en campagne. Il ne peut s'empêcher de craindre qu*à moins 
que la discussion ne soit dirigée avec la plus grande réserve, Texamen 
d'un projet quelconque par une conférence dans les circonstances 
présentes ne renouvelle les causes de différends et n'aboutisse à des 
récriminations entre quelques-uns des délégués nommés pour y 
I^ndre part. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne comprend pas bien non plus le 
but que Ton propose aux délibérations des délégués. 

La proposition d'une conférence à Bruxelles a été faite primitive- 
ment par la c Société pour l'amélioration du sort des prisonniers de 
guerre. » Elle se limitait à cet objet. Mais avant même que le Gouver- 
nement de la Reine eût exprimé aucune opinion sur la convenance d'ac- 
cepter l'invitation ainsi faite, il fut invité par le Gouvernement russe 
à suspendre tout acte à ce sujet jusqu'à complément du projet que 
préparait ce Gouvernement. 

Le projet s'est trouvé contenir un plan détaillé pour la conduite des 
opérations militaires, et le traitement des prisonniers de guerre n'y 
tient que très-peu de place. De plus, le prince Gortschaffoff, dans sa 
dépêche du 17 avril, dit : c Le projet que nous soumettons à l'examen 
des Cabinets n'est qu'un point de départ pour les délibérations ulté- 
rieures qui, nous aimons à l'espérer, prépareront le terrain d'une en- 
tente générale. » 

Que le Gouvernement de la reine pût être heureux de se joindre au 
Gouvernement de l'Empereur de Russie dans toute combinaison des- 
tinée à prévenir des souffrances hors de nécessité, c'est ce que prouve 
l'empressement avec lequel la Grande-Bretagne a, pour ce but, accédé 
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aux déclarations relatives au Congrès de Genève et aof bftlle^ expjfi- 
sibles. 

Aussi, je Gouverpemept de Sa Majesté ne songerait pas ^ctu^penent 
à s'opposer à une discussion dans une conférence de délégués sur tels 
dét^Hs d'Opérations de guerre en campagne auxquels il paraîtrait utile 
et praticable d'aviser. Hais le Gouvernement de Sa Majesté est ferme- 
ment résolu àn*entrer dans aucune discussion quant aux règles de droit 
international qui dirigent les relations des belligérants, et à ne con- 
tracter aucune obligation nouvelle, aucun engagement nouveau d'au- 
cune espèce à l'égard de principes généraux. 

Le Gouvernement de Sa Majesté juge quil est de grande imporbiDoe 
pour lui de faire cette franche déclaration dès à présent. Oelaestdevena 
d'autant plus nécessaire qu^un gouvernement tout au moins s^t pro- 
posé d'envoyer un délégué marin à la GonMrenoe, avec i4dée, appa- 
remment, que des questions maritimes seront présentées comme sujet 
d*examen et de discussion. 

Je dois donc prier Votre Excellence de dire au Gouvernement rosse 
qu'^avant do consentir à envoyer un délégué à la conférence, le Ooo- 
vernemen t de la Reine doit réclamer l'assurance la plus positive, la plus 
nette, de la part de ce Gouvernement russe aussi bien que la part des 
Gouvernements de toutes les Puissances invitées à prendre part i h 
conférence, que leurs délégués à cette conférence auront pour io- 
structions de se renfermer dans l'examen des détails des opératious 
militaires de la nature de celles mentionnées dans le projet du gQnve^ 
nement russe, et de ne s^occuper sous aucune forme, directement ou 
indirectement, d'aucune matière concernant les opérations maritines 
ou la guerre sur mer. 

Je dois ajouter que cette dépêche doit étpe communiquée an 
Gouvernements de toutes les puissances invitées à prendre parti la 
conférence, avec prière, auprès de chacune, de donner Fassurafioe ré- 
clamée. 

Votre Bxcellencevoudra bien donner lecture de cette dépêche au 
prince Gortschakoff, ou à toute autre perfK)nne agissant pour lai n 
cas d-absence^ et lui en laisser copie. 

Je suis, etc. Signé ; Bebbv. 
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6niii€e-Bretagne. — iié»Achi db lobd BVUtT à 91R 4» 9909aiiak. 

IBLATITV A Ik fl|«NATnaB d'uN TRAITÉ DB GOMMBRGB, BNTRB 

l'autrichb-hongrib bt la ROUMANIB. 

6 juillet 4874. 
Sir, 

L'ambassadeur d'Autriche-Hongrie m'a rendu visite le S de ce 
mois et a répris un entretien qu'il avait déjà eu avec moi en plus d'une 
occasion, sur la convenance et l'utilité qu'il y aurait pour l'Autriche à 
conclure directenoent des traités de commerce avec les gouvernements 
des Principautés unies et de la Serbie. 

Comme les arguments présentés par Son Excellence sont les mêmes 
que ceu^ qui sont contenus dans la dépêche du comte Andrassy, ar- 
guments dont il m'a dernièrement donné lecture, et $ur lesquels a été' 
fait l'extrait ci joint, je n'ai pas besoin de vous les répéter. 

Le comte de Beust a résumé la question par cette observation que 
si les gouvernements des États tributaires étaient disposés à considé- 
rer leur situation comme intimement liée avec celle de l'Empire ot- 
toman, il serait désirable, eu égard à l'avantage exceptionnel qu*ils 
gagnent à avoir leur territoire garanti, de les fortifier dans ces senti- 
ments, en faisant disparaître tous les obstacles inutiles; que si, au 
contraire, ils aspiraient à une complète indépendance, il serait éga- 
lement à propos de leur enlever tout prétexte à des revendications 
qu'il ne serait pa^ dans notre intention de favoriser. 

Je fis observer que le désir de ces États de conclure des traités de 
commerce avec d'autres pays me paraissait ii^spiré par des motifs 
plutôt politiques que commerciaux, attendu que le système d'arran- 
gements usité jusque-là, p'avait pas laissé voir trace d'inconvé- 
nients. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique, djsais-je, ne saurait 
s'associer à une démarche ayant pour but de montrer à la Porte la 
nécessité de concéder ces nouveaux droits aux États vassaux, droits 

il ne sont ni reconnus ni même prévue par les traités existants^ et 
lont la revendication serait vue très-probablement d'un œil peu fa- 
vorable à Constantinople. Comme je ne vois pas que la concession de 
ces droits puisse causer à FEmpire ottoman un préjudice notable, Je 
ne ferai auçunç démarche au nom du Gouvernement de Sa Majesté 
pour ra'opposer à l'action diplomatique qui est proposée, ainsi que je 
Tai appris, par le Gouvernement austro-hongrois et le Gouvernement 
allemand; je laisserai lil^re coiirs aui^ pégociatlons avec ta Sul^tme 
Porte, sans me laisser détourner par aucune Influence contraire à ces 
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revendications, pensant bien que ces négociations ne pourront avoir 
lieu que dans un esprit amical et conciliant. 

Signé : Derbt. 



ANNEXE 



BÉSUMB d'une DÉpAgHB DU COMTE ANDRASST AU COMTE DE BI0IT, 
RELATIVE AUX RAPPORTS COMMERCIAUX DES PRINCIPAUTES DANU- 
BIENNES AVEC LES PATS ETRANGERS, 

Le ministre des afifaires étrangères d'Autriche-Hongrie exprime aa 
comte de Beust, dans une dépêche datée de Vienne 14 juin 1874, le 
désir de connaître la pensée du Gouvernement de Sa Majesté sur nne 
question qui se rattache aux rapports commerciaux de rAutriche- 
Hongrie avec les Principautés situées à ses frontières de Test et da 
midi. 

Le traité de commerce conclu entre l'Autriche et la Turquie en i86! 
n'a jamais été appliqué en Serbie ni en Roumanie, parce que ces 
Ëtats, bien que formant politiquement une partie intégrante de l'Em- 
pire ottoman, jouissent cependant d'une complète indépendance en 
tout ce qui touche à Tadministration intérieure et surtout aux affaires 
commerciales* De fait, cette indépendance en matière de douane est 
reconnue dans ce traité par un article établissant que ses disposi- 
tions ne touchent pas aux tarifs d'exportation et d'importation ac- 
tuellement en vigueur dans les Principautés de Moldavie, Valacbie et 
Serbie* 

Son Excellence fait remarquer que cette indépendance, ajoutée à 
Tabsence d'engagements contractuels quelconques avec l'Autricbe, 
laisse aux Principautés la liberté de régler à leur guise leurs droits 
d'importation et d'exportation. L'incertitude qu'un tel état de choses 
fait naitre dans les affaires ne pèse pas seulement sur le commerce 
de TAutriche avec les Principautés, mais encore sur le commerce de 
transit des pays étrangers, et appelle un remède avec d'autant plus 
d'urgence que maintenant les rapports commerciaux avec ces pays 
sont devenus plus faciles, grâce à la multiplicité des voies de com- 
munication. 

Le comte Andrassy reporte ensuite son attention sur la question 
de savoir si les États placés sous la souveraineté du Sultan ont le 
droite en matière commerciale, de conclure des traités directement 
avec les États étrangers. 

En ce qui concerne la Serbie, l'article XXVIII du traité du 30 mars 
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1856 dit oe qui suit : c La Principauté en question conserve sa légis- 
lation indépendante ainsi que sa complète liberté en matière de reli* 
gion, de législation, de commerce et de navigation ; » et par Tar- 
ticle XXIII, la Sublime Porte accorde les mêmes garanties aux 
Principautés de Moldavie et de Valacbie. Cette clause est encore for- 
tifiée par l'article 11 de la convention du 19 août 1858, qui dispose 
que les Principautés continueront de jouir, sous la garantie réunie 
des Puissances contractantes, des privilèges et exemptions dont elles 
avaient déjà la possession. 

Les dispositions mentionnées ci-dessus^ observe le comte Andrassy, 
n'établissent aucune différence entre le commerce intérieur et exté- 
rieur ; d'ailleurs toute différence de ce genre serait, au point de vue 
économique, une pure chimère, attendu que le commerce extérieur 
n'est qu'une manifestation du conunerce intérieur. En outre, si les 
Puissances avaient eu l'intention de restreindre en une telle façon 
l'autonomie commerciale des Principautés, elles auraient déclaré que 
cette autonomie était enchaînée par les traités conclus entre la Su- 
blime Porte et les étrangers. L'absence de toute stipulation de ce 
genre conduit le comte Andrassy à admettre que la complète liberté 
en matière commerciale garantie aux Principautés implique, dans 
toute la force du mot, une liberté complète dans tout ce qui concerne 
les rapports commerciaux avec l'étranger, et que les Principautés 
s'étant crues, depuis nombre d'années, autorisées à conclure des con- 
ventions directes avec les États étrangers en matière d'union postale 
et télégraphique, etc., etc., il doit leur être également permis de con- 
clure directement avec ces États des traités en matière commerciale, 
lorsque la nécessité de semblables arrangements se fait sentir. 

Son Excellence se voit néanmoins forcée d'avouer que le firman 
d'investiture reçu en 1866 par le prince de Roumanie soulève quel- 
ques doutes sur cette question, car le Prince s'y oblige à respecter le 
principe d'après lequel aucun traité, aucune convention ne peut être 
conclu par lui avec les Puissances étrangères; d'autre part, toutefois, 
la Sublime Porte doit consulter les Principautés au sujet des disposi- 
tions de tout traité ou toute convention qui serait de nature à exercer 
quelque influence sur les lois ou règlements des Principautés en ma- 
tière commerciale. Le firman ajoute que les arrangements d'intérêt 
local avec les pays limitrophes, qui n'ont pas la forme de traités offi- 
ciels ni aucun caractère politique ne sont atteints par aucune des 
restrictions de ee genre. 

Le comte Andrassy ne peut entreprendre de s'exprimer sur la ques- 
tion de savoir si les relations commerciales des Principautés peuvent 
être compromises sous le texte des dispositions précitées; tout ce 
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qu*il peut, c'est de faire observer que la question de droit, qai para)t 
tranchée en faveur de la Roumanie par les traités, rentre dans le do- 
maine de la libre discussion, sitôt qu'on prend en considération les 
dispositions du firman. 

Le Gouvernement d'Autriche-Hongrie est cependaqt d'avis qae si, 
dans cette affaire, la décision venait à être contraire à la Roumanie, 
une telle décision ne saurait atteindre la Serbie, et que pour ne pis 
soulever des difficultés inutiles^ ce qui arriverait si l'on voalait éta- 
blir une différence entre les deux Principautés, on ferait bien de ne 
pas trancher la question au désavantage de la Roumanie. 

£i^ se plaçant à un point de vue pratique, il est impossible de ne 
pas reconnaître que les rapports commerciaux des puissances étran- 
gères avec les Principautés du Bas-Danube ne peuvent être réglés 
d'uqe manière convenable que par des arrangements directs. Les Prip- 
cipautés^ en vertu de leur complète indépendance en matière de 
douane, peuvent, aussi longtemps qu'elles ne sont pas liées par des 
obligations contractuelles, percevoir leurs tarifs selon leur guise et 
dans des proportions plus hautes que celles qui sont déterminées par 
les traités entre la Turquie et les puissances étrangères, sans que le 
Gouvernement impérial ottoman puisse rien faire pour y remédier, 
attendu qu'il n'exerce pas de juridiction en matière comimerciale sur 
ces principautés. 

Il n'y aurait nop plus aucune utilité pratique à insérer dans les 
conventions commerciales avec la Turquie des stipulations particu- 
lières au sujet des Principautés, attendu que la Cour suzeraine ne 
pourrait en imposer l'exécution sans le secours de la force armée, si, 
comme il est propable, ces stipulations venaient à être rejetées par 
les Chambres législatives de Serbie et de Roumanie. En dehors même 
de toute autre considération, des mesures aussi violentes ne pour- 
raient être mises à exécution sans l'assentiment des Puissances garan* 
tes. Son Excellence juge qu*il n'est pas nécessaire de s'arrêter pins 
longtemps sur les obstacles innombrables que la conclusion d'un tel 
traité rencontrerait infailliblement, et elle croit avoir démonti^ la 
nécessité, pour les puissances étrangères, de traiter directement avec 
les Principautés danubiennes, pour assurer un règlement satisfaisant 
de leurs relations commerciales. 

Le ministre passe ensuite à une récapitulation des arguments dév^ 
loppés plus haut, avant de tirer les conclusions auxquelles leGouirar. 
nement d'Autricbe-Hongrie a été amené. 

D'après les traités, la Serbie a le droit de conclure des conventions 
en matière de commerce avec les Puissances étrangères. Bien qu'un 
pareil droit ne soit pas accordé d'une manière aussi indiscutable à la 
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Roumanie, il n^ a pas de motif de la traiter sup ua pied moins favo- 
risé que sa voisine. D^autre part, tout traité avec là Turquie, conte- 
nant des stipulations commerciales applicables aux Principautés, est 
eoadamné à demeurer lettre-morte. 

Dans ces conjonctures, le Gouvernement d' Autriche-Hongrie est 
r^lu de demander à la Sublime Porte qu'elle accorde au Gouverne- 
ment serbe et roumain le droit de conclure avec les Puissances étran- 
gères des conventions commerciales n'ayant aucun caractère poli- 
tique. Coinme le Gouvernement ottoman, par son firman de 1878, a 
accordé ce droit au Vice-Roi d'Egypte, qu'il n'a cessé pourtant de re- 
garder comme un gouverneur de province héréditaire, et que dans 
plus d^une occasion il a permis à ses représentants de signer, en 
commun avec les plénipotentiaires des Principautés danubiennes, des 
(iQci)iDents qyant un caractère international indéniablç^ ){ li^ seriijt 
4ifl$ci)e, d'après l'opipioa 4u comte And|*assy, ^e rçfqsef la çq^ces- 
sioo en question sans s'exposer à des reproches. 

Si, eontre toute ^tt^nte, la demande du Gouvernement autrichien 
devait éprouver un refus, ce gouvernement suivrait la voie tracée par 
hii-mème et par d^antres puissances en pareil eas, c'est-à-dire qu'il 
prendrait avec les Principautés des arrangements contenant toutes 
les stipulations nécessaires, sans donner à Tinstrument lui-même 1% 
forme d'une convention solennelle, ni lui apposer aucune autre ratifi- 
cation que celle des ministres des afiFaires étrangères. 

Son Excellence conclut en priant le comte de Beust de fbire parve- 
nir au Gouvernement de Sa Majesté Britannique la présente dépêche, 
dans laquelle il s'est efforcé de lui expliquer les motib qui ont guidé 
le Gouvernement d -Autriche-Hongrie dans cette affaire, et de lui prou- 
ver quel soin il a pris de concilier (fes prérogatives suzeraines de la 
Sublime Porte avec les justes exigences des intérêts commerciaux de 
l'Empire d'Autriche-Hongrie. 

L ambassadeur d'Autriche-Hongrie rendra compte à son Gouverpe* 
ment de l'accueil que cette ouverture aura trouvée auprès du Gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique. 

Dans une dépêche du comte de Derby à sir EUiot à Gonstantinople^ 
\l ^t fait n^entioif d*un ^ntretiep fiy^c l's^pibassadeur d'Allema^e |i 
Londres^ Çi\\ ç^dçrpief eixpr^q^e le désjr d^ vojr i'AflgIeterre interve- 
nir auprès de la Sublime Porte en faveur du droit de la Roumanie et 
de la Serbie de conclure librement des traités de commerce. Le comte 
Derby répète les représentations qu'il avait faites au cm\\^ 0e Beust, 
ajou^nt qu'il laissait la décision dans cette affaire au jugement 
propre du Sultan et de ses conseillers. 

Dans une dépêche du ministre des affaires étrangères ottoman, 
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Aarifi*Pacha, du 18 août 1874 et adressée à Tambassadeur de Turque 
à Londres, le ministre insiste sur ce que des concessions de ce genre 
ne feraient que servir de point de départ à de nouvelles exigences, et 
il en appelle au jugement des Puissances. Puis vient le passage le ptas 
important : 

c Mais si, contre notre attente, la démarche des Principautés de- 
vait obtenir l'agrément des Puissances, — ce que nous regretterions 
profondément, — et si nous devions assister à la réalisation de ces 
plans, la Sublime Porte devrait se réserver le droit de prendre, à l'é- 
gard de ces provinces dépendantes, telles mesures de coercition qui 
lui paraîtraient le plus propres à détruire Teffet des traités ou con- 
ventions particulières conclues par elles. 



drande-BreUii^e. — dépêche de m. magdonbll, PRBMiia se- 
crétaire A MADRID, A LORD DBRRT, RELATIVE A LA CAPTURI DV 

Virginiui 

Madrid, 7 juillet 4S74. 

M. Dlloa, dans la conversation que j'eus avec lui hier, se servit da 
même langage, relativement au Virginiusj que celui qui a été rap- 
porté à Votre Seigneurie dans la dépêche de M. Layard, du 14 juin 
dernier. 

Il m*assura qu'aucune difficulté ne serait soulevée par le Gouverne- 
ment ni au sujet du principe ni quant au montant de l'indemnité ré- 
clamée par le Gouvernement espagnol ; mais qu'il pourraitse troufar 
entravé dans ses négociations avec le Gouvernement américain i ce 
sujet, qui se compliquaient de contre-réclamations de l'Espagne, si 
les États-Unis pouvaient invoquer contre lui le payement d'une in- 
demnité accordée à l'Angleterre. 

Dans ces circonstances, M. Ulloa fait appel au GouYemement de Sa 
Majesté pour qu'il diifère pour l'instant d'insister sur le règlement de 
l'affaire. 

Je suis, etc. Signé : H.-G. Magdonell. 



— DÉPÊCHE DB M. ULLOA A M. MAGDONELL, SBCRÉTAIII 
DE L'AMRASSADE DE LA 6RANDE-RRETA0NE A MADRID. 

Madrid, 46 juillet 4874. 
Monsieur , 

Avant-hier^ 14, j'ai eu l'honneur de recevoir votre note du 12 cou- 
rant, renfermant une copie de la communication qui a été adressée 
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au représentant de la Grande-Bretagne à Saint-Pétersboarg, au sujet 
des projets de conférence à Bruxelles. Après en avoir étudié avec soin 
le contenu, et en réponse à ce que vous me demandez, selon les in- 
stractions de votre Gouvernement, si TEspagne aurait quelque objec* 
tion à donner la même assurance que celle qui a été demandée au Ga*- 
binet de Saint-Pétersbourg dans ladite communication de lord Derby, 
an sujet de l'exclusion de certaines questions dans les discussions qui 
pourront avoir lieu dans le Congrès international projeté, j'ai à vous 
dire que, le 13 courant. Son Excellence le Président du Pouvoir Exé- 
cutif a déjà donné les instructions qu'il a jugées convenables aux re- 
présentants espagnols à ladite conférence, et que, entre autres cho- 
ses, on leur a dit : 1*" que le Gouvernement espagnol ne peut consen- 
tir à la modification ou à l'altération, fortuitement et sans des 
formalités antérieures, des bases fixées par le droit international en 
vigueur, car en acceptant l'invitation de se faire représenter au Con- 
grès de Bruxelles, le Gouvernement espagnol a compris que le seul 
objet de celui-ci est d'examiner les règles et les mesures qui pour- 
raient diminuer les maux résultant de la guerre; 2® que, en ce qui 
concerne le droit maritime international, nous ne pouvions pas au- 
toriser la suppression des corsaires ou l'empêchement de la capture 
des biens sur les vaisseaux ennemis. Les instructions précédentes ont 
été jugées nécessaires pour le cas où des questions iouchant plus ou 
moinsaux points auxquels elles se réfèrent viendraientà étrediscutées, 
bien que le Gouvernement espagnol ait la conviction que les débats 
du Congrès seront scrupuleusement limités par les bases qui ont été 
présentées par le Gouvernement de Sa Majesté Impériale. 
Je saisis, etc. Signé : A. Ulloa. 



Unmûm-Mr^îB^m^. — dbpéghb db lord dbrbt a m. magdonbll 
A madbid, bblativb a la gapturb du Virginius 

Foreign-Office, 47 juillet 4S74. 

J'ai reçu et soumis à la Reine votre dépêche du 8 courant, rappor- 
tant que, dans le cours d'une conversation avec vous, le ministre des 
affaires étrangères d'Espagne a fait appel au Gouvernement britanni- 
que pour qu'il difiérât pour le moment d'insister pour le règlement 
des réclamations relatives au Virginius. En réponse, j'ai à vous don- 
ner pour instructions de rappeler à M. Ulloa que plusieurs mois se 
sont écoulés maintenant depuis l'exécution de quelques sujets britan- 
niques saisis à bord du, Virginius^ et que les familles de plusieurs des 
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(ïersoAnes exë^iitées iotit àûm la dëtrMseï YenB ycmdrei bien âédtrar 
que le GouvernemeHt de Sa Majesté n'eftt nvllement disposé i v^ 
menter les diffieullés du Gouvernement espagnoli mais qu'il ne peut 
permettre que ces réclamations soient indéâniment ajournées^ et 
TOUS toudrea bien fortement insister auprès de Sda Bicellenee p<m^ 
qu'elle donne uiie (iromesse formelle que TaAiire aehi réglée à ane 
date fité et non éloignée. 



BaiUtgftè. — DÉ^ACBB Dtt H. ÙLLOA a If. ttACDOKSlL, #imBl 
SacariTAlàB tIB L'ÀMaASSADB DB LA OBANbtt - BMatAeRl, A 
llADaiD. 

Madrid, 12 jaUiet 1874. 

Monsieur, 

En réponse à Totre Dole de ce joui*, dans laquelle tous remarqaet 
que, dans la communication que j'ai eu l'honneur de tous adf^s« 
au sujet du Congrès de Bruxelles, il n'est pas dit d'une manière êSci- 
sive que le Gouvéi'nement espagnol est d'accord {esid de acuerdo) aiec 
celui de Sti Majesté Britannique pour donner à leurs représentantsao- 
dit Congrès des instructions dans le but qu'ils n'admettent aaeao* 
discussioU, directe ou indirecte, sur ce qui peut avoir trait i la 
guefre maritime, j'ai à vous dire que, diaprés les instructions qui 
ont été données ft nos délégués avant la réception de votre note, iU 
ont été avertis que lè Gouvernement espagnol ne pouvait pas coatÊé^ 
tir à la modiflcatiOU des bases établies par le droit international tù 
vigueur, parce que le but des conférences ne pouvait être autre que 
de diminuer les maux résultant de la guerre. Ainsi que vous ne poa- 
vezque l'admettre, tout ce oui est relatif aux guerres maritimes est 
implicitéinènt compris dans lé droit international en vigueur et aOu 
conséquemment tester étranger 4 la discussion, selon les instructions 
données par le Gouvernement espagnol. Si nous avons cru juste de 
spécifier deux points touchant le droit maritime international, c'est 
parce que nous les considérions d'une imporlaneè partiealière poar 
les intérêts espagnols^ Quant à la manière dont noi^ représenwts 
devront s'opposer ou protester contre les digi^essioËs, fortuites <m 
aatres^ qui pourront sortir de la discussiott elle^ndmé^ dU conueta 
présentation de bases différentes à celles énuméréès dans le projet 
qui aecompagne l'invitation officielle de prendre part au Congrès, le 
Gouvernement espagdol n'a aucune Maison séMettfte ûè éèuter que hi 
diseudêionè ne soient sMetéÉient éonferteèê â ëéii te88< Enfoui aiit 
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la prudence et le zèle connus de nos représentants leur indiqueront 
Fattitude la plus convenable à prendre pour les intérêts espagnols %% 
pour la dignité de la mission importante qui leur est confiée. 
Je saisis^ etc, Signé : A. Ulloa. 



(Snuide Bretesne. -«DBPÉOHB du gomtb dbrbt a sie h. blliot, 

ABBASSADBUR A GOMSTANTINOPLE, RBLATIVB A LA SIGHTATUEB 
d'un TEAITB de COMlfBBCB ENTRB l'AUTBICHB ET LA BOUMAMIIt. 

22 juUlet 1874. 
Monsieur, 

L'ambassadeur d'Allemagne est venu chez moi, et il m'a lu une dé* 
pêche du comte Bulov\r exprimant le désir du Gouvernement allemand 
que l'influence anglaise soit employée auprès du Gouvernement de la 
P(^ afin de l'amener à accorder à la Roumanie et à la Serbie le 
droit de faire des traités de commerce pour leur propre compte^ sans 
en référer à Constantinople. Une discussion s'en est suivie; mais la 
réponse que j'ai faite au comte Munster a été en substance la même 
que celle que j'avais déjà faite au comte de Beust, savoir : que le Gou- 
vernement de Sa Majesté n'était pas prêt à faire des démarches auprès 
de la Porte pour l'engager à faire la concession dont il s'agit. La 
question, ai-je dit^ me parait être de celles sur lesquelles on devrait 
respecter le droit appartenant au Sultan et à ses conseillers de décider 
et d'agir d'après leur libre jugement au mieux des intérêts de l'Bm- 
pire» Mais je suis convenu avec le comte Munster que la concession 
proposée n'impliquait aucun sacrifice réel ou essentiel de la part de 
la Porte, et quoique ce ne fût pas mon désir de prendre l'initiative de 
faire la proposition ou de l'appuyer activement, cependant le Gouver- 
Dement de Sa Majesté n'élèverait aucune objection à ce qu'elle fût 
accordée, et si son avis était demandé, il ne ^eôOttimatidêfatt Céf tâl- 
nement pas à la Porte de se mettre en opposition aui déâirs de ses 
possessions tributaires et des Gouvernements d'Allemagne et d'Au- 
triche* 

Je suiSi etc. Signé : Dbebt. 
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AllenUIVIie. — dépêche du comte MUNSTBE, AMBlSSADIIt A 
LONDRES A LORD DBRBT. 

Ambassade d'Allemagne, 14 joillet 4874. 
Milord, 

' J*ai l'honneur d'informer Votre Excellence par écrit, selon votre 
désir, que, selon les nouvelles reçues par le Gouvernement impérial, 
lè Cabinet de Saint-Pétersbourg a, en réponse à la dépêche anglaise 
du 4 de ce mois, donné Fassurance que rien de ce qui touche à la 
guerre navale et aux principes du droit international ne sera mis en 
discussion par la Russie à la Conférence. J'ai été chargé par mon 
Gouvernement de déclarer que le Gouvernement impérial se sent tenu 
d'abandonner au Gouvernement duquel l'invitation est émanée Tei- 
plication et la fixation du programme, mais que rien ne saurait être 
plus loin de notre intention que d'étendre la portée de celui-d par 
des questions qui ne s'y rapportent pas nécessairement, et pour œ 
motif nous signifierons à nos plénipotentiaires que la déclaration da 
Gouvernement russe doit leur servir de guide. 
J'ai l'honneur, etc. Signé : Munster. 



Clnuide-Bretafl^e. — dbpâgbe de m..macdonbll a marbid a 
LORD derbt, relative a la capture DU Vtrgtniut. 

(TUègrùmm.) 7 août 4874. 

M. Ulloa consent à ce que l'indeninité du Virginius soit réglée im- 
médiatement, sous certaines réserves. 



mrvile.— DÉpâcHE d'aarifi-pagha a musurus^pagha, ambassa- 
deur A LONDRES^ RELATIVE A LA SIGNATURE D'uK TRAITÉ DB 
COMMERCE ENTRE l'AUTRIGHE-HONORIB ET LA ROUMAMIB. 

49 août 4874, 
Monsieur l'ambassadeur. 

J'ai reçu la dépêche que Votre Excellence a bien voulu m'adresser 
le 9 juillet, pour me rendre compte de son entretien avec lord Derby 
sur la prétention du Gouvernement moldo-valaque, de conclure des 
traités de commerce avec les Puissances. 



F. AMYOT. 
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J^approuve entièrement le langage que vous avez tenu en cette cir- 
constance au chef du Foreign Office. C'est avec satisfaction que nous 
avons relevé la manière si juste dont Sa Seigneurie envisage cette 
prétention, et nous lui sommes reconnaissants d'associer à la défense 
de nos droits une voix aussi autorisée que la sienne. Avec la droiture 
et la constance dans les traditions politiques qui le distinguent, lord 
Derby repoussera certainement avec nous des tentatives et des vel- 
léités dont le moindre inconvénient serait d'ouvrir la porte aux com- 
plications. Une pareille éventualité favoriserait peut-être certaines 
entreprises; mais nous ne croyons pas qu'une Puissance aussi sage- 
ment conservatrice et aussi intéressée au maintien du statu quo con- 
sacré par des actes solennels, que la Grande-Bretagne puisse contri- 
buer, même indirectement, à faire passer dans le domaine des réalités 
des projets chimériques tendant à mettre tout en question. 

Dans cet ordre d'idées^ la prétention des Principautés vassales est 
une première étape sur le chemin des exigences autrement impor- 
tantes, autrement inadmissibles. Quel que soit l'accueil que quelques 
Cabinets européens réservent à cette prétention, la ligne de conduite 
du Gouvernement impérial lui est tracée d*avance par les principes 
salutaires qui ont présidé aux traités internationaux et dont il est 
résolu de ne pas dévier. Nous espérons que les Puissances apprécie- 
ront comme elle le mérite notre attitude, et reconnaîtront en même 
temps qu'en cette occasion nous avons encore placé la question sur 
le terrain de la stricte légalité. Hais si, contre notre attente, ces Prin- 
cipautés venaient à rencontrer dans leurs agissements l'approbation 
des Puissances, ce que nous regretterions profondément, et s'il nous 
était donné de voir ces projets se traduire en faits, la Sublime Porte 
garderait intacte sa liberté de prendre vis-à-vis de ces provinces vas- 
sales telles mesures restrictives qu'elle jugerait propres à annuler 
l'effet de leurs traités ou arrangements spéciaux. 

Je vous prie de développer et de faire valoir, le cas échéant, ces 
considérations dans vos entretiens avec lord Derby, et de consacrer 
vos efforts pour assurer en faveur de nos droits l'appui et le concours 
éventuels de Sa Seigneurie. 
Veuillez agréer, etc. Signé : A Aaripi. 



V AUI. PIPL. i876. — TOMK II. 
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£rande-Brete|pie — dbpéchb ob 8ib blliot, ambassadiui a 

GONSrANTINOPLB, A LORD DBRBt, RELATIVB A LA SIGNATORB D'03C 
tRAlTÉ DE GOMIIBRGB ENTRE l'aUTRICHB ET LA BOUMANIB, IN 
DAtB DU 10 8BPTBMBRB 1874. 

{ExttaU). *- L'âgetit roumain m*â remis hier après-midi le mémô- 
fftndum ci-lûda» sw la nouvelle loi de douane des Principautés et 
ëuf le droit de son Gouvernement de conclure des traités de côtn- 
liièrcé: 



ANNEXE 



MillOBAMDUtt DU PBINGB GHiKA, SUR LES LOIS DE DOOANI 
BOUMAINÉB 

Notre droit dô régler les questions douanières peut se sotitetiir 
tant au point de vue de la théorie pure qu'au point dé vue de laâ- 
tuation politique qui nous est acquiâe par les traités, les faits et les 
précédents créés, reconnus et consacrés par toutes les PuiteailCes 
étrangères. - 

Cette loi est appelée à remplacer différents règlements en verttt its. 
quels nos douanes étaient administrées jusqu'à ce jour et à assurer II 
police de nos frontières. 

Les droits de douane doivent être fixés par des tarifs générant et 
par des conventions qui seraient conclues avec les États étrangers 
(art. 2}. Le mode de taxation de marchandises à la douane a été et 
est encore défectueux en Roumanie : car cette taxation se fait seule- 
ment selon la valeur, ce qui donne lieu à nombre de fraudes de la 
part des importateurs ou de ceux qui, en passant la douane, font 
des déclarations de beaucoup inférieures à la réalité, et aussi à diffi^ 
rents abus et actes arbitraires de la part des employés préposés aux 
douanes. 

La nouvelle loi (art. 3) admet ce principe, beaucoup plus juste et 
plus avantageux tant au fisc qu'aux commerçants tenus de payer les 
droits de douane, que les marchandises seront, selon leur nature, 
taxées d'après le poids, la mesure ou le nombre, et que quelques- 
unes seulement, par une rare exception, seront tarifées ad valorem* 

Ce principe a été admis déjà dans différents pays. 

L'article 4 décide qu'on prendra pour base de la tarification des 
marchandises la valeur moyenne qu'auront ces marchandises sur la 
place de Bucharest« au moment de Télaboration du tari^etnonla 
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valeur des tnarchandi^s au lieu de provenance, comme il a été fait 
josqu'à ce jour. 

Mais il ne résulte pas de là que les marchandises seront taxées 
plus lourdement ; car la base qui servira de norme à leur tarification 
sera la valeur en gros, ce qui constitue un avantage en faveur des 
commerçants, pour peu qu'on réfléchisse à la différence de prix de 
la marchandise quand elle se vend en détail et passe, avant d'arriver 
au consommateur, par trots ou quatre mains. 

C'est encore pour éviter do frapper le commerce de trop fortes 
taxes que l'article 4 prévoit une diminution de 10 à 15 pour 100 sur 
ladite valeur pour les marchandises exclusivement étrangères, c'est- 
à-dire pour celles qui n*ont pas leurs similaires parmi les produits 
roumains. On a voulu compenser ainsi, postérieurement à l'achat 
à l'étranger, les droits de sortie perçus par les douanes étrangères^ les 
frais de transport, d'assurances et autres. 

Une autre exception de même nature est créée en faveur des mar- 
chandises tarifées ad valorem. Les droits apercevoir sur ces marchan- 
dises seront calculés d'après leur valeur au lieu et au moment où 
elles seront présentées pour être douanées. 

En l'absence de conventions commerciales avec les Puissances 
étrangères, le tarif des droits de douane ne peut être élaboré que par 
ttoe commission roumaine, dans les conditions exigées par l'article 6* 
Nous serons prêts cependant à admettre que ce travail soit confié à 
une commission mixte, aussitôt que nos relations commerciales se- 
ront réglées par une convention spéciale avec les Puissances étran- 
gères. La seule prohibition qui soit créée, et qui n'existait pas jusqu'à 
ce jour, est celle relative à l'importation des vins ordinaires ( art. 10, 
alin. 5). 

Cette disposition est nécessaire pour encourager l'industrie natio- 
nale, surtout alors que nos vins sont frappés aux frontières étran- 
gères de taxes telles qu'elles équivalent à une véritable prohibition. 
Le jour où les taxes qui frappent nos vins à l'étranger auront été 
diminuées, nous serons heureux de lever à notre tour la prohibition 
êur Fimportation des vins de l'étranger et d'admettre^ sur la base 
d*an traité conclu directement avec nous, des taxes modérées ou 
peut^re même le libre échange des vins. * 

Par l'exemption des droits de douane à l'exportation (art. 9) en fa- 
veur de plusieurs produits de notre sol et de notre industrie, tels que 
le sel, les tabacs en feuille ou préparés, les vins et les vinaigres, les 
eaux de-vie, la bière, le goudron, les produits des mines et autres, 
nous encourageons, il est vrai, notre industrie, mais nous procurons 
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en même temps par ces exemptions d'importants avantages aa com* 
merce étranger. 

Ce même effet résuite des exemptions pour l'importation prérue i 
l'article 8. 

L'article 15 établit des dispositions utiles et avantageuses pour le 
transît des marchandises en les exemptant de tous droits de douane i 
l'entrée et à la sortie. Mais il va sans dire que nous ne renonçons pas 
au droit de transit. Ce droit sera fixé par des tarife généraux («ûfe 
art. 136). Cependant nous serions disposés à le supprimer en bveor 
de tout pays étranger dont le Gouvernement conclurait avec nous oa 
traité de commerce. 

L'article 68 donne à l'administration des douanes le droit de visi- 
ter les navires qui entrent dans nos ports, pour s'assurer si le char- 
gement effectif correspond aux déclarations des registres. Cette dis- 
position ne peut soulever aucune objection, car elle est partout 
adoptée pour garantir les intérêts du fisc. 

La franchise de certains ports, tels que Braila, Galatz, Ismaila, 
facilite à la contrebande un développement des plus dommageables 
pour l'État. D'après les dispositions du titre IV de la loi, ces villes 
cesseront d'être ports francs à partir du 1*' janvier 1876. A cette date, 
lesdites communes devront avoir construit des magasins et des en- 
trepôts. La création de ces entrepôts écartera la conséquence ft- 
cheuse de la franchise des ports, à savoir la contrebande, et coDse^ 
vera tous ses effets utiles, c'est-à-dire les avantages que ne peut 
manquer de procurer au commerce la faculté de déposer provisoire- 
ment sur le territoire roumain certaines marchandises avec exemp- 
tion de tout droit de douane moyennant que plus tard elles soient 
transportées ailleurs ou introduites dans le pays, après payementi 
dans ce dernier cas, des droits d'importation. 

Telles sont les principales dispositions de la nouvelle loi douanière, 
surtout en ce qui concerne lecommerceétranger. Revenons maintenant 
sur notre droit de régler les questions dédouane. A ce propos, il con- 
vient de rappeler que^ d'après la science de l'économie politique, les 
taxes de douane sont des contributions indirectes, c'est-à-dire qu'elles ne 
sont pas payées directement par le consommateur. Ces taxes sont 
acquittées par les commerçants à la frontière, et augmentent poor 
les consommateurs le prix des marchandises. Gomme impôts, ces 
taxes forment une source de revenus, et permettent de faire face aux 
dépenses publiques. 

Selon le droit des gens, chaque nation a la faculté d'établir, 
d'élever ou d'abaisser les tarifs des droits de douane, et même de 
prohiber l'importation ou l'exportation d'une marchandise. La 
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douane con^Uilue donc un droit d'administration intérieure. La Rou- 
manie a toujours exercé ce droit : c'est un fait qu'il serait difficile de 
contester. 

Pour affirmer Findépendance de nos douanes, je me base non-seu- 
lement sur les droits qui résultent des capitulations conclues avec la 
Turquie (capitulations reconnues et consacrées par les Puissances 
signataires du traité de Paris), mais aussi sur des précédents qui prou* 
Tent jusqu'à l'évidence que, même dans la pratique, nous avons de 
tout temps joui de l'indépendance de nos douanes. 

En effet, je puis établir que les traités de commerce conclus par la 
Turquie à différentes époques n'ont jamais été appliqués en Rouma- 
nie, malgré la mention que ces traités faisaient de notre pays. 

Si nous nous reportons à la période la plus triste de notre his- 
toire, nous verrons que nous avons pleinement et sans contestation 
joui du droit de liberté douanière. Cette vérité est confirmée par 
un acte que le prince de Moldavie signait en l'année 1784 en faveur 
des commerçants sujets autrichiens. Il est stipulé dans cet acte que 
les Autrichiens ne payeront pour l'importation et l'exportation des 
marchandises que les droits de douane conformément aux tableaux 
élaborés et établis par la chancellerie princière dans le courant de 
l'année. 

En 1838 et les années suivantes, les traités de commerce conclus 
entre la Turquie et les différentes puissances ne furent pas non plus 
appliqués dans les Principautés. La Moldavie et la Valachie conti- 
nuèrent à jouir de leur régime exceptionnel, sans rien changer à 
leurs tarifs. 

D en fut de même pour les traités de commerce que la Porte con- 
clat postérieurement (1861 et 4862) et qu'elle vient de dénoncer. 

L*examen des dispositions de ces traités suffit pour établir la con- 
viction qu'ils n'ont jamais reçu d'exécution en Roumanie. 

Tous ces traités établissent : 

1* Que les droits d'exportation des produits du sol et de l'industrie 
de l'Empire ottoman seront de 8 pour 100, et que ces droits seront 
diminua chaque année de 1 pour 100, jusqu'à réduction définitive, 
au bout de sept ans, à une taxe fixe de 1 pour iOO ad valorem. 

2* Que les droits d'importation en Turquie des produits du sol et 
de l'industrie seront de 8 pour 100 ad valorem. 

3* Que le tarif des droits de douane, qui sera discuté et admis par 
les commissaires nommés ad hoc^ restera valable pendant sept ans. 

4* Que le transit des marchandises importées en Turquie pour être 
réexpédiées dans d'autres pays sera réduit à 2 pour 100, et, au bout 
de huit ans, à une taxe fixe et définitive de 1 pour 100. 
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Et S* que l'importation du tabac 90US toutes ses formes, du sel et 
des munitions de guerre est prohibée. 

Relativement au premier et au deuxième point, j'observerai que les 
droits pour l'importation et l'exportation ont différé et djffèrent en 
Roumanie. 

£n effet, d'aprè$ nos lois propres, le droit d'exportation n'a été 
et n*est chez nous que de 1 pour {00, et ce droit même a été souvent 
supprimé. Quant au droit d'importation^ cette taxe n'est que de 
7 1/2 pour 100. 

Relativement au troisième point, nous établirons que les tarifs des 
droits de douane sont chez nous discutés et décidés tous les ans, con* 
formément à la loi roumaine sur la matière, et que l'existence de cette 
loi est reconnue par toutes les Puissances étrangères^ qui envoient ré- 
gulièrement chaque année des délégué^ ^u sein de la commission 
chargée d'examiner et d'établir le tarif annuel. 

Sur le point 4, je rappellerai que le transit des n^archandises a été, 
et est de 1 pour 100 sur notre territoire, 

Elnfin, sur le point 5, j'observerai qu'à côté des objets qui y sont 
mentionnés, la loi roumaine de 1867 sur les spiritueux, renouvelée 
par celle de l'année courante, a également prohibé l'importation du 
alcools ordinaires. J'ajouterai que, d'après les dispositions desditei 
loiSf on procède chez nous, pour constater h qualité du liquidei ^ 
une analyse chimique, et dans les dossiers du ministère des tf- 
faires étrangères se trouvent plusieurs demapdes faites p^ Ie9 
représentants des Puissances garantes ^u sujet du plu^ ou moios 
d'impartialité de ces analyses, mais sans que jamais le droit de pro« 
hibition soit mis en discussion, ce qui implique h rocoOA^ussaAcede 
ce droit. 

Toutes les Puissances étrangères sont cintrées en rapport avM le 
Gouvernement roumain pour régler directement les relations com- 
merciales réciproques. A l'appui de cette assertion, oa peiit cilef la 
note du 31 janvier 1870, adressée au Ministère des affaires étrangères, 
par MM. Green, agent et consul général d'Angleterre, K« Zuliûfi 
agent et consul général d' Autriche-Hongrie, et Hellinet, agent et coo** 
sul général d^ France, par laquelle ces trois ag^n^t ai| nom du corpi 
diplomatique, par suite des négociations commencées snr les d'hits 
d'accise (d'octroi), déclarant admettre pour les articles confectionné^ 
i l'étranger l'imposition, sous le titre d'accise au port de débarque- 
ment en Roumanie, d'une taxe spéciale de 2 pour 100 d'après le tarif 
d'importation. 

De tout ce qui est exposé plus haut, il résulte que les droits delà 
Roumanie dans la question qui nous occupe ont été reconnus eo faitf 
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et que les Puissances étrangères ont constaté parla combien il serait 
impassible, sinon même inique, de nous imposer leurs traités de 
commerce avec la Turquie. En effet, en vertu de l'article 23 du traité 
de Paris, qui assure à la Roumanie une pleine liberté commerciale, 
Tapplication de ces traités à notre territoire ne peut se soutenir. 

Il est inutile d'invoquer aussi, à cette occasion, l'article 8 de la 
convention de Paris, qui, pour assurer l'indépendance de notre ad- 
ministration, a stipulé que les traités conclus par la Turquie avec les 
Puissances étrangères ne nous seront applicables qu'autant qu'ils ne 
porteront pas atteinte à nos immunités. 

Ainsi les immunités d'une administration distincte et indépendante 
sont assurées à la Roumanie, et la douane fait sans contredit partie 
de ces immunités. Une modification à notre régime douanier ne peut 
donc être introduite qu'avec le consentement du pays, par suite de 
négociations auxquelles il serait admis k participer. En un mot, les 
modifications ne peuvent s'effectuer qu'en vertu de conventions spé- 
ciales conclues directement entre la Roumanie et les puissance? étran 
gères. 



CSmmla-Bretiigrn^. ^ pibp4gbb de sir p^MPT* AliffA804P^Oi 4 

qONSTANTINOpLB, A LORD QEUBY, RB^^ATIVE A LA 910IfAT|JI|B p'PN 
TRAITÉ DB COMIIBRGB BNTRB l'AUTHIÇPB ^T LA ROUMANIBt 

(Extrait) Tbérapia, 45 septembre 4S74. 

Si Too a des motifs de conjesturer que la conclusion d'un traité de 
eommerpe entra l'Autriche et les Principautés servira d'exemple à 
d'autres Puis&anoas, à l'Allemagne et à la Russie, et si cette disposi«i 
tion de ces Puissaneas comme il est fort possible, est connue du Gour* 
ver nement du prince Charles, il y a peu d'espoir que les représenta» 
tiona des Gouvernements qui sont disposés à soutenir les droits de 
la Sublime Porte soient écoutées. 

Dans la conviction qu'il vaudrait mieux pour toiis les partis que la 
Porta cédât aux désirs de l'Autriche, je continuerai de donner au 
Gouvernement ottoman des conseils amicaux, sans lui imposer mon 
avis dans une affaire que le Gouvernement du Sultan a le d^ûit de 
décider par lui»méme. Signé :^LLi(yt. 
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B««(ile*"— CIRCULAIRB DE M. WB8TMANN AU COMTE SCHOCTAIOW, 
AMBASSADEUR A LONDRES. 

Saint-Pétersbourg, le 26 septembre 4874. 
Monsieur le comte. 

Plusieurs des délégués aux Conférences de Bruxelles nous ont in- 
terpellés sur la marche ultérieure à imprimer aux questions qui ont 
été traitées, c'est-à-dire si ce serait le Gouvernement impérial qui 
proposerait un nouveau projet sur la base des opinions émises en 
conférence, ou bien s'il attendrait auparavant de connaître le juge- 
ment porté sur ces questions par les Gouvernements. 

Je crois, en conséquence, nécessaire de vous faire connaître à ce 
sujet la manière de voir du Cabinet impérial. 

Le résultat même des travaux de la Conférence nous parait indi- 
quer clairement la marche à adopter. 

Elle a fait une enquête. Ses protocoles reproduisent toutes les opi- 
nions qui ont été émises, aussi bien sur les points où l'on s'est trouvé 
d'accord que sur ceux sur lesquels des divergences se sont produites 
ou des réserves ont été faites. Le projet remanié par la commission 
contient les rédactions transactionnelles qui ont été la suite des dé- 
bats. Enfin, le protocole final défère Tensemble de ces travaux à 
Texamen des Gouvernements respectifs, comme pouvant ssrvirde 
base à un échange d'idées ultérieur. 

Il s'ensuit, à notre avis, que les Gouvernements, une fois mis par 
le Gouvernement de S. H. le Roi des Belges, en possession des actes 
complets et authentiques se rattachant à la Conférence, auront à exa- 
miner les solutions proposées et à présenter soit leurs conclusions 
sur les articles susceptibles d'un accord immédiat, soit leurs obser- 
vations ou propositions sur ceux qui fournissent matière à des dife^ 
gences d'opinion. 

Il nous semble que Saint-Pétersbourg serait le lieu le plus confe- 
nable pour la réunion de toutes ces conclusions, observations ou 
propositions. 

Lorsque le Cabinet impérial se trouvera en possession de tous ces 
matériaux, il avisera soit à consigner les points d'accord dans un 
acte destiné à faire l'objet d'un échange de déclarations entre les 
puissances, soit à leur soumettre un nouveau projet, soit, enfin, à 
provoquer une nouvelle réunion des délégués ou des représentants des 
Gouvernements, pour amener les opinions divergentes à un accord 
final, qui serait formulé dans un acte définitif. 
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Veuillez porter ce qui précédée la connaissance du Gouvernement 
auprès duquel vous êtes accrédité et le prier, en conséquence, de 
nous transmettre aussitôt que faire se pourra les conclusions, obser- 
vations ou propositions que lui suggérera Texamen de l'ensemble 
des travaux de la Conférence. Signé : Wbstmann. 



Chrande-Bretairne. — oBPâcHB os lord dbrbt a sir blliot, 

AMBASSADEUR A CONSTANTINOPLE, RELATIVE A LA SIGNATURE D'UN 
TRAITÉ DE COMMERCE ENTRE L*AUTRIGHE ET LA ROUMANIE. 

44 octobre 4874. 
Monsieur, 

J'ai reçu la dépêche de Votre Excellence, du 15 du mois dernier, 
concernant l'intention de la Roumanie de conclure des traités de 
commerce avec les Puissances étrangères, et l'encouragement qui pa- 
rait être donné à ce plan par la Russie, rAulrlche et l'Allemagne. 

Le gouvernement de Sa Majesté approuve entièrement le langage que 
Votre Excellence propose de tenir à la Porte à ce sujet. Il est con- 
vaincu que les prétentions de la Roumanie sont incompatibles avec les 
termes des traités existants, et il ne peut volontiers en venir à croire que 
quelqu'une des Puissances qui ont pris part au traité de Paris consen- 
tirait à une infraction à cet important arrangement international. 

Cependant, s'il paraissait probable que quelqu'une des Puissances 
ne respectât les stipulations de ce traité relatives à l'autorité delà 
Porte dans les Principautés, — événement qui pourrait donner nais- 
sance aux plus sérieuses complications, — le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté est d'avisquela Porte ferait bien de considérer jusqu'à quel point 
il serait possible de faire au Gouvernement de la Roumanie, au sujet 
des traités de commerce, des concessions inoffensives de nature à 
pouvoir satisfaire les Provinces-Unies et les Puissances qui pourraient 
les appuyer, et à élever en même temps de plus fortes barrières contre 
l'agitation, en vue de l'indépendance politique, si inopportunément 
mise en jeu par le Prince Charles et ses conseillers. 

Je suis, etc. Signé : Derbt. 
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CSraBd64h*elai^e.^ oépÉoHE ob sia i^liot, ambassadivi a 

G0N8TANTIN0PLE , A LOKD DBRBT , IBLATIVB A LA SIGNATUftI 
d'un TAAITB DB GOkMBRGB BNTRB l'AUTBIGHB BT LA EODMATflB. 

{Extrait,) S 3 octobre 1874, 

On m'a fourni la copie ci-jointe des instructions de l'ambassadeur 
allemand à son premier drogman, lesquelles ont été communiquées, 
il y a deux jours, ^ la Porta, au sujet des arrangerp^atl eommitreilDl 
avdo les principautés danubiennes. 



ANNEXE 



INSTRUCTIONS ADRESSÉES PAR L*Alf BASSADEUR ALLEMAND PRÈS LA 
SUBLIME PORTE A SON PREMIER DROGMAN, LE 20 OCTOBRE 4874. 

Vous n'ignorez pas que la question du droit des Principautés vas- 
sales de conclure des conventions commerciales avec les Puissances 
étrangères a surgi de fait dès la dénonciation des traités de commerce 
parla Sublime-Porte. La Roumanie, interprétant en faveur de ce 
droit les traités qui assurent son autonomie, a déjà promulgué une 
loi intérieure qui modifie considérablement, k dater du 1*' jauvier 
1875, les dispositions douanières existantes. 

Les intérêts matériels importants engagés dans cette question obll* 
gent le Cabinet impérial à prendre une détermination pratique. 

Nous ne voulons^ en le faisant, ni affaiblir ni resserrer les liens qui 
unissent les Principautés vassales à la cour suzeraine. Nous enten- 
dons, au contraire, ne leur porter aucune atteinte. Mais la position 
géographique de ces Principautés et les institutions particulières qui 
les régissent ne permettent pas de les assimiler aux autres provinces 
sujettes de l'Empire ottoman. Elles jouissent de privilèges spéciaux 
et d*une autonomie intérieure, qui entraînent des relations de doua* 
nés et de commerce avec les autres pays. Les puissances dont les sa* 
jets se trouvent en contact avec ces Principautés doivent nécessaire- 
ment tenir compte de ces considérations. 

Sans entrer en controverse sur le point de droit impliqué dans la 
présente circonstance, il suffit de constater que les Gouvernements 
étrangers se trouvent constamment forcés de s'adresser aux autorités 
locales des Principautés vassales pour assurer la marche régulière 
des affaires commerciales de leurs nationaux. 

Les traités conclus avec la Turquie reconnaissent aux Principautés 
une administration douanière séparée; maisrabsence d'engagements 
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contractuels entre ces deux administrations et celles des autres États 
jettent souvent une perturbation regrettable dans les relations doua- 
nières respectives. Ces inconvénients augmentent au fur et à mesure 
du développement progressif des voies de communication qui ser- 
vent à multiplier les échanges avec les Puissances voisines et à don- 
ner une impulsion nouvelle au transit des produits des autres pays. 

Nous ne saurions laisser péricliter des intérêts positifs pour des 
questions de pure forme. 

Vous êtes chargé en conséquence de prévenir le Grand Vizir, ainsi 
que le ministre des affaires étrangères, que nous nous croyons en 
droit de conclure avec les Principautés vassales de la Turquie des ar- 
rangements directs et spéciaux de douane, de tarif et de commerce. 
Vous donnerez en même temps au Gouvernement ottoman l'assurance 
formelle que ces arrangements, dénués de tout caractère politique, ne 
seraient signés que par les ministères et administrations compétentes, 
et non revêtus de la sanction souveraine. De cette façon ils ne sau- 
raient nullement siffaiblir aucun des droits de Sa Majesté le Sultan, 
ni modifier la position garantie par les traités aux Principautés vas-* 
sales vis-à-vis de la Sublime Porte, 



Tm^ nl e.— pÉpéçHB d'aabipi-pàcha a musurus-pagha, ambassa- 
deur A LONDRES, RELATIVE AU TRAITÉ DE COMMERCE BNTRK 
L'AUTRICHE ET LA ROUMANIE. 

Gonstantinople, le SS octobre 1874. 
Monsieur l'ambassadeur, 

Pour faire suite à mon télégramme du 22 octobre, j'ai l'honneur 
de vous transmettre, ci-jointe en copie, Tinstruction identique dont il 
fait mention, ainsi que la dépêche que j'ai cru devoir adresser à vos 
collègues de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg, en présence 
de la démarche collective des trois Cabinets du Nord. 

Dans cette dépêche je me suis attaché particulièrement, comme 
VotN Excellence le verra, à maintenir le point de vue auquel la Su- 
blime Porte s'est placée dès |e début pour envisager la prétention des 
Principautés danubiennes de conclure des conventions commerciales 
avec les Puissances. Nous persistons plus que jamais à croire que 
cette prétention, aussi présomptueuse dans la forme que peu soute- 
nable dans le fond, est la négation même des droits de la Cour suze- 
raine^ tels qu'ils sont consacrés par le temps et confirn^és par les 
actes solennels qui déterminent les conditions de l'existence politique 
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de la Moldo-Valacbie et de la Serbie. Les Puissances qui nous con- 
seillent de céder sur un point aussi essentiel semblent ne pas tenir 
compte des considérations d'ordre majeur qui nous mettent dansTim* 
possibilité de déchirer de nos propres mains la dernière feuille da 
traité de Paris. Nous ne voyons d'ailleurs ni la nécessité ni Tatilité 
d'un pareil sacrifice : ma réponse à la démarche en question sofBt 
pour ôter jusqu'à Tapparence d'un motif plausible à Tentreprise des 
trois Cabinets du Nord, en leur offrant la perspective d^une transac- 
tion légale de nature à assurer le résultat qu'ils entendent poorsoivre 
dans l'intérêt de leurs nationaux. 

Je vous prie de faire valoir ces arguments auprès de lord Derby. Je 
me plais à espérer qu'appréciant toute la gravité de la question qu'on 
vient de soulever. Sa Seigneurie voudra bien reconnaître, dans 
ses sentiments éclairés, le besoin de plus en plus accentué d'une 
identité de vue et d^action entre les Puissances qui, au milieu de la 
perturbation générale causée par les efforts subversifs qui se produi* 
sent de toutes parts, cherchent encore leur point d'appui dans les 
traités. En ce qui nous concerne, nous attachons une importance toute 
particulière à cette entente, qui offre à nos yeux un gage de force et 
de modération; aussi serions -nous reconnaissant au Grouvemeroent 
de S. M. Britannique, s'il voulait bien s'associer à nous et aux 
Cabinets qui n'ont pas pris part à la démarche dont il s'agit, pour 
obtenir une solution compatible avec l'état de choses qui repose sur 
la garantie collective des puissances signataires du traité de Paris. 

Veuillez, etc. Signé : A. ÀARin. 



ANNEXE 



GIBGULAIRB DE AARIPI*PAGHA AHX REPRESENTANTS DE LA TUaQVIl 
A SAINT-PÉTERSBOURG, A VIENNE ET A BERLIN, RELATIVE A U 
SIGNATURE d'uN TRAITÉ DE COMlfERGE ENTRE l'AU TRICHE BT LA 
BOUlfANIB. 

Constantînople, le 23 octobre 1871. 

Une démarche collective vient d'être fidte au nom des trots cabi- 
nets du Nord : les premiers drogmans des ambassades d'Allemagne, 
d'Autriche^Hongrie et de Russie m*ont communiqué une instruc- 
tion identique de leurs chefs, concernant la faculté qu'auraient les 
Principautés danubiennes de conclure des conventions commerciales 
avec les Puissances étrangères. J'ai l'honneur de vous transmettre, 
ci*joint, une copie de cette instruction. 
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11 en résulte, comme Votre Excellence le verra, que les Cabinets de 
Berlin, de Vienne et de Saint-Pétersbourg^ se basant sur leurs inté- 
rêts matériels et sur la position des Principautés, déclarent avoir le 
droit de conclure avec elles des arrangements directs et spéciaux de 
douane, de tarif et de commerce. Ces Cabinets veulent bien cepen- 
dant nous donner l'assurance que les transactions à intervenir n'au- 
ront aucun caractère politique. 

Le prix que le Gouvernement impérial attache à toute communi- 
cation venant de la part des trois Puissances amies et alliées de la 
Sublime Porte lui fait un devoir de complaire à leurs vœux dans les 
limites du possible. Nous nous sommes constamment inspirés de ce 
principe, si bien que lorsque le Cabinet de Vienne a pris l'initiative 
d'une proposition tendant à obtenir en faveur des Principautés Tau* 
torisation de conclure des arrangements commerciaux avec l'étran- 
ger, notre première pensée a été de chercher une combinaison de na- 
ture à concilier la sauvegarde des droits de la Sublime Porte avec les 
exigences de la situation. 

Le Gouvernement impérial apprécie pleinement les intérêts plus 
ou moins immédiats, plus ou moins considérables, engagés dans 
cette question ; il ne méconnaît ni ses intérêts ni la nécessité qui en 
découle au point de vue d'une détermination pratique. Il ne manque- 
rait pas de se rallier à la démarche en question si elle ne dépassait 
pas le but spécial qu'elle a apparemment pour objet d'atteindre. 

Certes, en faisant cette démarche, les trois Puissances déclarent 
ne vouloir porter aucune atteinte aux liens qui unissent les Princi- 
pautés à la Cour suzeraine, ce dont nous prenons acte avec satisfac» 
tion; mais nous sommes amenés en même temps à nous demander 
si le nouveau coup qui va être donné au traité de Paris n'aura pas 
le même effet que ceux qui Tout précédé, et s'il n'arrivera pas un 
jour où la volonté des hommes sera impuissante à arrêter le courant 
qu'on aura créé par une séiie d'infractions. 

Cette réflexion ne nous est point suggérée par une méprise sur la po- 
sition des Principautés. Nous connaissons l'étendue des privilèges dont 
elles jouissent sous le rapport administratif et commercial ; nous ad- 
mettons aussi que les Puissances dont les sujets se trouvent en con- 
tact avec la Holdo-Valachie et la Serbie veuillent tenir compte des 
considérations découlant des conditions particulières de ces Princi- 
pautés; mais il nous serait diflScile d'en arriver à une conclusion qui 
placerait la question sur tout autre terrain que celui des traités. 

Puisqu'il y a lieu de faire abstraction du point de droite et d'éviter 
ainsi une discussion qui nous aurait infailliblement amenés à la né- 
cessité de faire appel à l'opinion individuelle de chacune des parties 
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contractantes du traité de Paris, nous ne voyons plus guère qu'un 
côté de la question : celui du recours préalable des Gouvernements 
princiers à la Cour suzeraine. Il est évident que notre proposition 
laisse la voie ouverte à toute transaction légale ayant en vue d'assurer 
le résultat que les trois Cabinets du Nord entendent poursuivre dans 
l'intérêt de leurs nationaux. Les inconvénients résultant de Tabsence 
d'engagements contractuels et accentués par le développement pro* 
gressif des voies de communication sont de ceux qui, dans Topinion 
de la Sublime Porte, peuvent parfaitement être écartés sans qu'il soit 
besoin de rechercher un terrain d'action en dehors des traita. 

Ce n'est point, comme on semble le supposer, une question de 
pure forme qui détermine notre attitude en cette circonstance. Le 
prince chancelier peut être assuré que des considérations d'ordre 
majeur nous font un devoir de ne pas nous départir de la ligne de 
conduite que nous nous sommes tracée dès le début. Nous aimons i 
espérer que Son Altesse voudra bien accueillir ces observations avec 
la même loyauté que celle que nous mettons à exprimer notre 
pensée. 

Je vous prie de donner lecture de la présente dépêche au prince 
chancelier et d'en laisser copie à Son Altesse, si elle le désire. 

Veuillez agréer, etc. Signé : A. Aarit]. 



». «— OUVBâTUBB DO âtIGBSTAO, DlSCOHAft Pt^nêWi 
Pk% tn âOI LB if OOTOBBB 1874* 

Messieurs, 

Cest la seconde fois, cette année, que je fais appel à votre con- 
cours, afin que vous m'aidiez à développer les institutions de rEm- 
pire. Les travaux législatifs qui vous incombent ne sont pas moins 
importants que ceux qui ont occupé le Parlennent dans les sessions 
précédentes et les surpassent en étendue et peut-être aussi au fWA 
de vue de la diflSculté que vous aurez à les exécuter. 

Les lois touchant la procédure judiciaire qui ont été données à 
l'Empire par la Constitution ont déjà été l'objet des travaux de 11 
Confédération de l'Allemagne du Nord, en tant qu'elles ne concer- 
naient que la procédure civile, et depuis la création de l'Empire elles 
ont été élaborées dans toute leur étendue. 

Quatre projets de lois^ concernant l'organisation des tribunaux, 
la procédure civile, la procédure criminelle et la procédure en ma- 
tière de faillite, dont trois ont déjà été discutés par le Conseil fédéral, 
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sOfit appèUs à réaliser l'unité de la procédure judiciaire reconnue 
nécessaire depuis bien des années par les personnes qui ont recours 
à la justice et vivement désirée par les jurisconsultes, et à procurer 
par cette unité, à notre patrie, un avantage que d'autres pays pos- 
sèdent depuis longtemps et dont nous ne saurions plus longtemps 
nous passer. 

Les projets qui vous seront soumis sont le fruit de pénibles travaux 
préparatoires, auxquels ont pris part des jurisconsultes, des juges, 
des avocats et des commerçants de toutes les parties de TAlletnagne. 
Ils ont pour modèles des institutions éprouvées, et pour but de sa- 
tisfaire aux besoins de l'existence telle que Ta créée le développement 
des communications et aux exigences de la science accentuées par 
l'expérience. 

En même temps que vous êtes invités à achever Tunité de l'or- 
ganisation et de la procédure judiciaires, on a fait les premières 
démarches propres à amener l'unité du droit civil. Il s'écoulera 
naturellement des années avant que l'on ait mis la dernière main à 
l'œuvre de cette unité ; mais, me basant sur ce que j'ai déjà vu 
accomplir, j'ai dès aujourd'hui la joie de pouvoir exprimer la per- 
suasion qu'il nous sera donné d'achever cette œuvre dans un avenir 
qui n'est pas trop éloigné. 

La législation militaire commune^ à laquelle la loi militaire de 
l'Empire^ discutée dans votre dernière session, a déjà fait faire un 
grand pas, sera encore augmentée par trois projets de loi qui vous 
seront soumis. 

Deux de ces projets, à savoir: un projet concernant le landsturm 
6t un projet concernant le contrôle militaire des hommes en congé 
temporaire, sont déjà annoncés dans la loi militaire de l'Empire. Le 
troisième a pour but de régler d'une manière uniforme et appropriée 
au nouvel état de choses les prestations en nature pour la force ar- 
mée en temps de paix. 

L'augmentation du prix des subsistances impose aux administra- 
tions militaires, au point de vue de l'entretien de l'armée et des 
progrès techniques en matière militaire, et au point de vue de l'équi- 
pement et des exercices de l'armée, des devoirs auxquels on ne peut 
Satisfaire sans les ressources accordées jusqu'ici pour l'armée. 

On vous a déjà donné, dans votre précédente session, des rensei- 
gnements provisoires sur le chiffre de l'excédant des besoins qui en 
résultent et de l'augmentation des contributions malriculaires nécôs- 
àâires pour satisfaire à ces besoins. Vous verrez, par le projet de 
budget de l'Empire pour 4875 qui vous sera soumis, que l'élévation 
des contributions matriculaires que l'on faisait alors entrevoir suf- 
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flra à couvrir l'excédant de dépenses devenu nécessaire pour l'armée, 
ainsi que pour d'autres branches de Tadministration. 

Maintenant que la circulation du papier-monnaie est réglée ptr 
une loi que vous avez volée dans votre dernière session, il s'agit en- 
core de régler légalement la circulation des billets de banque pour 
compléter la législation relative à la circulation monétaire en Alle- 
magne. 

Les Gouvernements fédéraux, dans la rédaction du projet de loi 
qui vous sera présenté sur cette importante question, sont partis de 
ce point de vue que les droits acquis ne doivent être restreints qoe 
dans la mesure que comporte Tintérét public, joint au maintien de 
la circulation métallique, et qu'il y a lieu d'aviser en même temps à 
frayer la voie à une législation ultérieure, reposant sur les condi- 
tions de la circulation de l'or. 

Les projets de lois nécessaires pour le règlement définitif des 
comptes à rendre en vertu de la Constitution au sujet des recettes de 
l'Empire, de l'administration des recettes et des dépenses de l'Empire, 
et au sujet de l'institution et des attributions de la Cour des comptes, 
projets qui n'ont pu arriver à leur solution au cours de votre der- 
nière session, vous seront présentés de nouveau. 

Les comptes relatifs aux exercices budgétaires de 1867 à 1871 vous 
seront présentés pour que vous en donniez décharge, et Tétat des 
recettes et des dépenses de l'Empire pendant l'exercice 1873 sera 
soumis à votre approbation. Pour la première fois, il sera fait appel 
à votre concours pour la fixation du budget de l' Alsace-Lorraine. 

L'examen de ce budget nous fournira l'occasion de prendre des 
ressources, des besoins et des institutions de ce nouveau pays d'Em* 
pire, une connaissance plus approfondie que cela n'a été possible 
jusqu'à ce jour à la simple vue des rapports administratifs annuels. 
Vous témoignerez à nos compatriotes du Haut-Rhin l'intérêt que la 
nation tout entière porte à la situation de ce pays essentiellement 
allemand par son origine la plus reculée. 

La décision prise par vous dans votre dernière session au sujet du 
projet de loi concernant la tenue des registres de l'état civil et la 
forme du contrat matrimonial a fourni au Conseil fédéral ToccasioD 
d'ordonner la confection d'un projet de loi relatif à l'introductioo 
du mariage civil obligatoire et à la tenue des registres de l'état civil. 
L'administration postale de l'Empire a été par moi autorisée i pré- 
parer, au moyen de négociations engagées avec toutes, les Puis- 
sances étrangères, la formation des relations postales internationales. 
Grâce au concours empressé de tous les États intéressés, et à la 
suite de toutes négociations, il a pu être signé à Berne un traita 
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d'union postale qui promet de donner aux relations intellectuelles et 
commerciales des nations entre elles, une facilité et une extension 
inconnues jusqu'à ce jour. 

Nos relations avec tous les Gouvernements étrangers sont pacifiques 
et bienveillantes, et dans l'amitié éprouvée qui m'unit avec les Sou- 
verains de puissants Empires réside une garantie pour la durée de la 
paix, à laquelle j'ai le droit de vous engager à avoir pleine confiance. 
Loin de moi la pensée de vouloir employer la puissance unifiée de 
TEmpire à un but autre que sa propre défense ! 

Au contraire, c'est précisément cette force qui met mon Gouver- 
nement en mesure d'imposer le silence aux soupçons injustes dont sa 
politique est Tobjet, et de ne prendre attitude contre la malveillance 
passionnée ou l'esprit de parti d'où ces soupçons dérivent que le jour 
où ces sentiments hostiles se traduiraient en actes. 

Je sais qu'en ce cas la nation tout entière et ses princes sont prêts 
à tout instant à se joindre à moi pour défendre les droits et l'honneur 
de l'Empire. 



Crande-Breta^pne. — dspêchb de load dbrbt a sie blliot, 

AMBASSADEUR A GONSTANTINOPLB, RELATIVE A LA SIQNATURB n'Ulf 
TRAITE DE GOMEERGE ENTRE L'aUTRIGHB ET LA ROUMANIE. 

34 octobre 1874. 
Monsieur^ 

L'ambassadeur turc est venu au Ministère des affaires étrangères 
le 24 courant, et il m'a communiqué un télégramme qu^il avait reçu 
d'Aarifi-Pacha, concernant les démarches des représentants de TAu- 
tricbe, de l'Allemagne et de la Russie au sujet des affaires de la 
Roumanie. 

En me faisant cette communication^ il m'a rappelé que dans une 
précédente occasion^ il ne pouvait en venir à croire que les trois 
Puissances dont la politique était basée sur des principes conserva- 
teurs pussent prendre part à. une infraction flagrante au traité, et se 
faire les complices de la tendance révolutionnaire d'un certain parti 
dans les Principautés. J'ai donc pu juger de l'étonnement causé à son 
Grouvernement par les communications inattendues faites dernière- 
ment à la Porte, d'après lesquelles il semblerait que les Puissances 
ont perdu de vue qu'un traité de commerce conclu directement avec 
les Principautés est^ surtout en présence d'une protestation de la 
Porte, un acte illégal, dénué de toute valeur et nullement obligatoire 
pour le Suzerain ou pour les Principautés elles-mêmes. 

ABCi. t?»L. 1876. — Tom n. 10 
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Son Excellence a fait en outre remarquer que dans I^ ipstractioos 
identiques données par les trois ambassadeurs à leurs drogmans et 
communiquées par eux à Âarifi-Pacha, il était déclaré que les trois 
Puissances avaient le droit de conclure des traités de commerce di- 
rectement avec les Principautés, tandis que dans les mêmes instruc- 
tions, au lieu d'employer le terme « traités de commerce, » on a ea 
soin de se servir des expressions : c arrangements de douane, de ta- 
rifs et de commerce, ]» comme si un simple changement de mots pou- 
vait changer le caractère et la nature d'un acte international ; en effe( 
un arrangement international de douanes, de tarifs et de commerce 
est l'exacte définition d'un traité de commerce. 

Si les Puissances avaient ce droit, elles Tauraient exercé aupara^ 
vant, et il n'y a pas d'exemple d'un traité de comnqerce ou même 
d'un arrangement commercial qui ait été conclu directement par un^ 
Puissance étrangère avec les Principautés à aucune époque depuis 
des siècles. Ajoutez à cela que cette question n'est pas ouverte à la 
discussion, mais que l'article 8 de la Convention de 1858 a prescrit 
en termes formels que les traités internationaux qui pourraient être 
conclus par la Puissance suzeraine avec les Puissances étrangères se- 
raient applicables aux Principautés comme antérieureinent. 

Les trois Puissances fondent leur désir de conclure des traités de 
commerce avec les Principautés sur le prétexte de leurs intérêts ma- 
tériels et de la position de ces provinces. Mais la Porte offre de don- 
ner son concours à l'introduction de tout arrangement spécial que 
les Principautés jugeront nécessaire pour le développen^eiit de leur 
commerce international. 

Quant aux concessions faites au Khédive d'Egypte et qui semblent 
dtre invoquées en faveur des prétentions des Principautés, Hnsurus- 
Pacha a fait observer qu'il n'y avait point de comparaison entre les 
deux cas. L'autonomie administrative des Principautés a été détermi- 
née d'une manière définitive par les dispositions d'actes internatio- 
naux, auxquelles il ne saurait être fait de modifications sans le con- 
sentement des Puissances contractantes, tandis que l'organisation 
administrative de TËgypte est basée sur les lois de l'Empire, et tonte 
modification qu'elle réclame émane exclusivement de l'autorité da 
Sultan ; de plus, les concessions auxquelles il est fait allusion ont été 
sanctionnées par un firman Impérial. Il faut aussi se souvenir que 
rÉgypte est une province dont la population est dévouée au Sultan, 
et dont le gouvernement administratif n'a jamais permis d'infraction 
auxfirmans impériaux et a, par conséquent, mérité l'entière confiance 
du gouvernement impérial. 

Son Excellence a ajouté que la Porte, ayant respecté loyalement les 
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dispositions contenues dans ses traités avec les Puissances étrangères, 
avait droit de s*attepdre à ce que ces Puissances fassent également dé- 
sireuses de les observer de leur côté. 

En insistant sur ce droit, la Porte invoque le principe qui constitue 
le fondement de tous les actes internationaux, et d'après lequel aucune 
Puissance ne peut s'affranchir des engagements d'un traité ni en modi- 
fier les stipulations, si ce n'est qu'avec le consentement des Puissances 
contractantes au moyen d'un arrangement amiable, principe que la 
Porte regardait comme d'autant plus sacré qu'il avait été posé dans 
un acte solennel annexé au premier protocole de la conférence 
tenue à Londres en 1871. 

Son Excellence a terminé en exprimant le vif espoir que le Gouver- 
nement de Sa Majesté accorderait l'appui amical sollicité dans le té- 
légramme d'Aarifi-Pacha, dans le but d'empêcher un acte qui, à 
quelque point de vue qu'on l'envisage, porterait une grave atteinte 
aux traités et ouvrirait la porte à de nombreuses complicatiens ulté- 
rieures. 

J'ai; en réponse, déclaré à l'ambassadeur turc que les observations 
quMI m'avait adressées et la dépêche télégraphique qu'il avait eu la 
bonté de me communiquer serait l'objet de l'attention scrupuleuse 
du Gouvernement de Sa Majesté. 

Le Gouvernement de Sa Majesté était d'opinion que les Principautés 
de Moldavie et de Valachie ne possédaient pas la faculté de conclure 
des traités de commerce avec les Puissances étrangères, et il partageait 
l'avis de la Porte que de pareils traités, si l'on en négociait, seraient 
une violation des engagements existants pris par traités. En même 
temps le Gouvernement de Sa Majesté n'avait pas hésité à conseiller à 
la Porte de faire les concessions opportunes propres à contribuer à 
dissiper toute plainte réelle de la part des Principautés autant que 
cela pouvait se faire sans porter préjudice à l'intégrité politique de 
l'Empire ottoman. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne pouvait s'engagera une ligne de 
conduite définie par rapport aux représentations collectives adressées 
à la Porte par les Gouvernements d'Autriche, de Russie et d'Allemagne, 
telles qu'elles sont relatées dans la dépêche télégraphique que Son Ex- 
cellence m'avait communiquée. Je ne doutais pas qu'une copie de ce 
document ne fût reçue d'ici peu de l'ambassadeur de Sa Majesté à 
Gonstantinople ; et, quand il en sera en possession, le Gouver- 
nement de Sa Majesté sera plus à même de juger de Tétat de l'af- 
faire. 

Je suis, etc. Signé : Derbt. 
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firande-Bretag^ne. — dépêche db lord dbrbt a lobd odo bus- 

SBLL, AMBASSADEUR A BEBLIN, RELATIVE A LA SIGNATURE D*OM 
TRAITÉ DE COlfllERCE ENTRE l'AUTRICHB ET LA AOUtfANIE. 

40 novembre 4874. 
Milurd, 

L'ambassadeur allemand est venu me voir aujourd'hui, et, confor- 
mément au désir du prince de Bismark, m'a-t-il dit, il m'a donné 
Texplication de la ligne de conduite adoptée par son Gouvernement 
au sujet de la question des traités de commerce roumains. 

Son Excellence m'a assuré quo TAUemagne n'avait prêté ni ne prê- 
terait aucun encouragement aux desseins que le Gouvernement rou- 
main pourrait former d'amener la séparation des Principautés d'avec 
l'Empire turc. 

Ce n'était pas non plus le désir de son Gouvernement de prendre 
aucune mesure qui pût nuire à la position assurée par les traités 
à la Turquie. La question aujourd'hui en discussion n'affecte d'une 
manière pratique aucun intérêt allemand; ce qui a engagé son Gou- 
vernement à s'en occuper, c'a été en parti le désir d*appuyer le Gou- 
vernement autrichien dans une affaire à laquelle celui-ci attachait une 
grande importance, et en partie aussi le désir d'empêcher des compli- 
cations ultérieures qui pourraient probablement surgir si l'on ne 
pouvait arriver à un arrangement d'une nature quelconque. II croyait 
que la Porte était disposée à traiter la question dans un esprit conci- 
liant, et s'il en était ainsi, il ne serait pas difficile d'aboutir à un rè- 
glement. Le prince de Bismark, a-t-il dit, attachait une grande im- 
portance à la coopération de l'Angleterre, et désirait particulièrement 
que le Gouvernement de Sa Majesté comprit clairement quel avait été 
son principe d'action. 

J'ai répondu que j'avais écouté le langage de Son Excellence avec 
beaucoup de plaisir, et que j'étais persuadé que même maintenantilne 
serait pas impossible d'obtenir une solution satisfaisante. Il devait sa- 
voir que l'Angleterre n'avait jamais admis en principe la demande 
faite aujourd'hui par les Gouvernements des Principautés, laquelle me 
paraissait nettement contraire aux stipulations des traités. Je ne pou- 
vais donc faire autrement que de regretter qu'on n'eût point tenté d'en- 
gager la Porte à accorder volontairement le privilège en question, 
comme faveur et non comme droit, ce qui aurait également atteint le 
but qu'on avait en vue, sans violer le traité et sans créer un précédent 
dangereux pour l'avenir. J'ai reconnu, d'accord avec Son Excellence, 
le bon sens et la modération du langage tenu par la Porte, et il 
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pouvait compter que le Gouvernement de Sa Majesté emploierait son 
influence pour empêcher Tadoption de mesures extrêmes, et pour 
aplanir autant que possible les désagréments qui pouvaient exister 
quant à présent. 
Je suis, etc. Signé : Derbt. 



Grande-Bretagne. — DBPâcHB de loed dbrbt a lord lttton, 

A PARIS, RELATIVE A LA SIGNATURE d'uN TRAITA DE COlfMERGB 
B5TRB L'AUTRICHE ET LA ROUMANIE 

{Extrait). 44 novembre 4874. 

L'ambassadeur français est venu me voir aujourd'hui; il m'a dé- 
claré que son Gouvernement serait aise d'être informé des vues adop- 
tées parle Gouvernement de Sa Majesté relativement à la question des 
conventions de commerce avec les Principautés, qui avait été soulevée 
dans la correspondance entre les Gouvernements d'Autriche d'Alle- 
magne et de Russie et la Porte. Il était chargé de s'en enquérir, afin 
qu'il pût y avoir, si c'était possible, coopération entre son Gouverne- 
ment et celui de Sa Majesté, et, en tout cas, un échange parfaitement 
franc d'idées. 

Soû Excellence m'a exprimé, comme étant l'opinion de son Gou- 
vernement, que pour des raisons générales il n'était pas désirable de 
donner une importance hors de proportion à la question, surtout 
attendu qu'il n'est pas très-facile de voir quelle marche on peut suivre 
à son égard. Il pensait qu'il n'était du désir ni de l'intérêt de son 
Gouvernement de faire revivre la question d'Orient en général, el plus 
particulièrement dans les circonstances récentes, où les Puissances 
occidentales et les Puissances orientales paraissaient être d'avis con- 
traire. 

J'ai approuvé généralement ces observations. Ensuite quelque dis- 
cussion s'est engagée sur des matières de détail que je ne crois pas 
nécessaire de récapituler. 

Avant d'émettre une opinion définitive, j'ai exprimé le désir d'ap- 
prendre ce que la Porte elle-même était préparée à faire ou à sug- 
gérer. La difiîculté intéressait le Gouvernement turc avant tout, et 
Ton eût pu l'éviter si l'on avait adopté l'avis de la France et de 
l'Angleterre ; il serait donc bon de connaître comment la Porte l'en- 
visage. Il paraissait au moins douteux qu'une tentative d'engager les 
trois Puissances à revenir sur leur politique produisît quelque avan- 
tage, attendu qu'il ne semblait pas probable que ces Puissances ou le 
Gouvernement des Principautés consentissent à déférer à la Porte 
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une question qu'ils avaient publiquement déclaré avoir le droit et 
rintention de régler en toute indépendance. 



firande-Bretayne. — dépêche de lord derbt a sir elliot, 

AMBASSADEUR A CONSTANTINOPLB, RELATIVE A LA SIGNATOIB 
d'un traite de GOMlfERCE ENTRE L*AUTR1GHE ET LA ROUMANIE 

h% novembre 4874. 
Monsieur, 

L'ambassadeur turc est venu me voir aujourd'hui ; il m*a demandé 
l'opinion du Gouvernement de Sa Majesté sur la question dé la pré- 
tention de TAulriche, de l'Allemagne et de la Russie de conclure 
des conventions de commerce avec les gouvernements des Princi- 
pautés-Unies. 

£n réponse, j'ai exprimé à Son Excellence la satisfaction que cau- 
saient au Gouvernement de Sa Majesté la modération et le bon^ens 
que respirait la note du Gouvernement turc. 

J'ai déclaré que le Gouvernement de Sa Majesté était d'accord avec 
la Porte pour considérer commn insoutenable la manière dont les 
trois Puissances envisagent le droit des Principautés de conclure des 
conventions de commerce séparées, et, par conséquent, comme con- 
traire aux engagements de traiter le mode d'agir proposé par elle. 
Cependant il me semblait que les trois Puissances étaient trop 
avancées pour reculer de la position qu'elles avaient prise, tandis 
qu'il serait inutile de demander au Gouvernement des Principautés 
de s'adresser à Constantinople pour demander la permission de 
conclure des conventions de commerce, puisque nous savions qu'il 
n'y consentirait pas. Son Excellence a partagé mon opinion sur ce 
point. 

J'ai ajouté qiie protester simplement aurait peu d'utilité pratique. 
La question était donc de savoir ce qu'il restait à faire. Son Excellence 
avait-elle quelque suggestion à faire ? 

Son Excellence a dit qu'elle n'était pas chargée de faire de propo- 
sition^ mais qu'elle considérait personnellement qu'il devrait y avoir 
un échange d'opinion entre le Gouvernement de Sa Majesté et ceux 
des trois Puissances, en vue d'arriver à quelque accord sur l'inter- 
prétation exacte du traité. 

Il pensait que la question de forme pourrait être réglée si, comme 
moyen d'aplanir le différend et sur la demande d'une ou de plusieurs 
des Puissances, la Porte accordait librement aux Gouvernements des 
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Principautés le droit, maintenant contesté, deconclure ces conventions. 

J'ai assuré à Son Excellence que le Gouvernement de Sa Majesté porte- 
rait la plus sérieuse attention à la suggestion qu'elle venait de faire. 

Je suis, etc. Signé : Dehby. 



Isrand-Baclië de iiuxemboarg. — ouverture des états, 

DISCOURS DU PRINCB HBNRI, GOUVERNEUR GÉNÉRAL, AU NOM DU 
61AND-DUG, PRONONCÉ LE ht NOVEMBRE 4874. 

Messieurs, 

Je suis ehai^é de la part du Roi Orand-Duc de vous exprimer, ainsi 
qu'à tous vos concitoyens, ses sincères remercîments au sujet des 
témoignages d'attachement qui lui ont été donnés à l'occasion du vingt- 
cinquième anniversaire de son avènement au trône. 

Je m'acquitte avec bonheur de cette mission, que relève certes à 
vos yeux la présence dans cette enceinte de S. A. II. le prince 
Alexandre. Je félicite de mon côté les habitants du Grand-Duché des 
sentiments de loyauté et de dévouement quUls manifestent dans toutes 
les circonstances qui en dohneilt Toccasion. 

C'est pour moi une grande satisfaction de pouvoir constater l'état 
favorable des affaires du pays. 

Nos rapports avec les puissances étrangères me jp^ermettent d'avan- 
eer que l'indépendance du 6rand*Duché est acceptée partout colnme 
sanctionnée par le droit publie de l'Eui^ope ; aussi nos délégués sont- 
ils admis avec les mêmes titres et les mêmes prérogatives que ceux 
des autres États dans les conférences réunies pour régler les questions 
internationales* Le Gouvernement n'a rien négligé pour remplir les 
obligations que le traité du il mai 1867 lut impose notamment en ce 
qui concerne la démolition de la forteresse de Luxembourg ; il est 
métne décidé, quoique le Luxembourg soit déjà aujourd'hui une tille 
ouverte, à continuer les travaux de démolition pour enlever à cette 
place toute importance comme position stratégique. 

A l'intérieur, des améliorations ne cessent d'être introduites dans 
les différents services publics; je me plais à signaler cotnme telle 
l'augmentation générale des traitements à laquelle vous avez libéra- 
lement concouru, et dont j'attends des conséquences favorables à la 
marche générale des affaires. Grâce aux efforts qui ont lieu pour faire 
prospérer les intérêts moraux et matériels de la population, le Grand- 
Duché est aujourd'hui, j'osç le dire, un des pays les plus avancés dans 
la voie du progrès. 

Ainsi l'enseignement y est organisé de la manière la plus large et 
est rendu accessible à tous; nulle part il n'y a plus d'écoles ni 
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plus d'élèves qui les fréquentent ; nulle part l'État ne fait plus de 
sacrifices pour les soutenir ; les voies de communication de tout 
genre ont encore reçu un développement tel que peut-être aucun 
pays ne l'emporte sur le Grand-Duché. On peut en dire autant du 
service postal et du service télégraphique. 

La situation financière^ dont dépend la direction imprimée à l'admi- 
nistration, permet de persévérer dans les errements suivis jusqu'à œ 
jour. Elle est plus favorable que ne le faisaient croire les appréciations 
que le Gouvernement vous a soumises pendant la dernière session. 
Malgré l'augmentation considérable des dépensés résultant delà ma- 
joration des traitements, de la création de nouveaux établissements 
publics ou du développement de ceux qui existaient, des ressources 
resteront disponibles pour être affectées à de nouvelles dépenses d'nti- 
lité générale. 

Messieurs, 

Depuis le jour ou je suis venu pour la première fois dans le Grand- 
Duché pour remplir la mission de lieutenant du roi, vingt-quatre an- 
nées se sont écoulées et la vingt-cinquième a commencé. Pendant 
tout ce temps, le pays a traversé quelquefois des moments difficiles 
qui donnaient des inquiétudes. Je vois avec bonheur que le Grand- 
Duché de Luxembourg jouit aujourd'hui d'un heureux sort. Son indé- 
pendance est assurée; toutes les libertés sont garanties et respectées; 
les charges publiques sont modérées ; les éléments de prospérité se 
développent parfaitement ; l'aisance des habitants augmente tons les 
jours. Je me réjouis que partout la population apprécie les biens 
qu'elle possède, qu'elle se montre contente^ dévouée à la patrie et au 
souverain. Faisons, Messieurs, tout ce qui dépend de nous pour main- 
tenir un état de choses aussi favorable, et puisse la Providence tou- 
jours protéger le Grand-Duché ! 

Au nom de S. M. le Roi Grand-Duc, je déclare ouverte la session 
ordinaire de la Chambre des députés pour 1874. 



C}rande*Bretavne. — dbpâche de loed dbrbt a lord odo bus- 

SBLL, AlfBASSÀDBITR A BERLIN, RELATIVE A LA SIGNATURE d'CN 
TRAITÉ DE COMlfERGE ENTRE L'AUTRICHE ET LA ROUMANIE. 

43 novembre 4874. 
Milord, 

Dans le cours d'une conversation que j'ai eue aujourd'hui avec le 
comte Munster, j'ai informé Son Excellence du désir éprouvé par le 
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Gouvernement de Sa Majesté de régler la question des traités de com- 
merce roumains de manière à procurer à la fois aux Principautés les 
avantages essentiels qu'ils ont en vue, et à montrer le respect qu'ont 
les puissances pour les engagements existants concernant les droits 
de la Porte. 

Je n'étais pas prêt, ai-je dit, à présenter au comte Munster un plan 
déHni dans le but de régler la question; mais il me semblait tout à 
fait certain que la Porte n'hésiterait pas à accorder les droits en li- 
tige, pourvu que l'on reconnût sa faculté de les accorder ou de les re- 
fuser. La question pour le Gouvernement turc était plutôt une ques- 
tion de fait, et, dans ce cas, ce serait dommage de rien faire qui eût 
Tapparence de jeter du discrédit sur des traités que nos deux Gouver- 
nements avaient à cœur d'observer, tandis qu'on pourrait aboutir à 
une solution simple et irrécusable. 

Était-il impossible, lui ai-je demandé, que les Puissances s'en- 
tendissent pour demander à la Porte la permission nécessaire ? On 
pourrait dire sans doute que quelques-unes d'elles avaient proposé 
de s'en dispenser; mais, comme il existait parmi elles une différence 
avouée d*opinion quant à l'opportunité d'en agir ainsi, elles pour- 
raient bien adopter ensemble une ligne de conduite qui aurait Ta- 
vantage de les réunir et qui leur ferait atteindre sans retard sensible 
le résultat qu'elles désiraient obtenir. 

Son Excellence m'a promis de faire part à son Gouvernement de 
ce que je lui ai dit. 

Je suis, etc. Signé : Derby. 



Tarqule. — ubhorandum communiqué par musurus«pagha, am- 
bassadeur A LONDRES, A LORD DBRBT, RELATIF A LAfSIGNATURE 
d'un TRAITÉ DE COMMERCE ENTRB l'aUTRIGHE ET LA ROUMANIE. 

46 novembre 4 874. 

Pour justifier la prétention des Principautés de conclure directe- 
ment des conventions commerciales avec les Puissances étrangères, on 
invoque la faculté que le firman d'investiture du prince Charles 
reconnaît à l'administration moldo-valaque de conclure avec 
les administrations limitrophes des arrangements d'un intérêt local. 
En effet, l'article 4 de ce firman, auquel ont accédé toutes les Puis- 
sances signataires du traité de Paris, est ainsi conçu : 

€ A considérer, comme par le passé, obligatoires pour les Princi- 
pautés Unies tous les traités et conventions existant entre la Sublime 
Porte et les autres Puissances, en tant qu'ils ne porteraient pas at- 
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teinte aux droits des Principautés-llDies, établis et reconnus par les 
actes qui les concernent ; à maintenir et respecter également le prin- 
cipe qu'aucun traité et convention ne pourront être conclus directe* 
ment par les Principautés-Unies avec les Puissances étrangères. Tou- 
tefois mon Gouvernement impérial ne manquera pas à l'avenir de 
consulter les Principautés-Unies sur les dispositions de tout traité oa 
convention qui pourront toucher à leurs lois et règlements commer- 
ciaux. 

c Les arrangements d'un intérêt local entre deux administratioDs 
limitrophes, et n'ayant point la forme de traité officiel ni de caractère 
politique, continueront à rester en dehors de ces restrictions, i 

Ainsi qu'il appert de cette citation, le mode de régler les rapports 
commerciaux des Principautés-Unies avec l'étranger se trouve défi- 
nitivement déterminé, avec l'adhésion de chacune des Puissances si- 
gnataires du traité de Paris ; et c'est pour éluder cette décision una- 
nime qu'on a imaginé de donner aux traités de commerce à conclore 
avec les Principautés la dénomination et le caractère d'arrangements 
d'intérêt local entre États limitrophes. Mais il est évident qu'un acte 
international qui concerne le commerce extérieur des Principautés 
et intéresse, par conséquent, les autres Puissances autant que les 
Puissances limitrophes, est d'un intérêt général, et que, par cela 
même, il ne saurait être rangé dans la catégorie des arrangements 
d'un intérêt local concernant exclusivement les États limitrophes. 

Il ne serait pas hors de propos de remarquer ici que, comme les 
Puissances limitrophes, en concluant des conventions commerciale 
avec les Principautés directement et sans le concours et la participa- 
tion de la Sublime Porte, avaient naturellement intérêt à obtenir des 
conditions spécialement avantageuses aux États voisins; et comme, 
d'un autre côté, les autres Puissances signataires du traité de Paris, 
qui, fidèles à leurs engagements internationaux, ne voudront pas 
conclure directement des conventions commerciales avec les Princi- 
pautés, se verraient obligées, se prévalant du traitement de la nation 
la plus favorisée, que les traités avec la Sublime Porte leur assurent 
sur toute l'étendue de l'Empire ottoman, de se contenter du système 
commercial extérieur qu'il avait plu aux Puissances limitrophes 
d'établir par leurs conventions commerciales, il s'ensuivrait que la 
conclusion de conventions commerciales entre les Principautés et les 
Puissances limitrophes sans le concours de la Sublime Porte serait 
une violation non-seulement attentatoire aux droits de la Cour suze- 
raine, mais aussi préjudiciable aux intérêts et même aux droits des 
autres Puissances signataires du traité de Paris. 

Dans l'instruction identique donnée à leurs premiers drogmaos et 
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communiquée à la Sublime Porte, les trois ambassades déclarent for- 
mellement que ces arrangements, c'est-à-dire les conventions com- 
merdales, ne seraient signés que par les ministres et administrations 
compétentes, sans être revêtus de la sanction souveraine. On serait 
porté à supposer que cette déclaration, qui d'ailleurs n'atténue en 
rien le caractère illégal de tout acte commercial direct entre les Prin- 
cipautés et les puissances étrangères, est un désaveu de la forme 
adoptée pour l'arrangement dernièrement conclu entre rAutriche- 
Hongrie et les Principautés relativement au raccordement des che- 
mins de fer, arrangement qui, quoique d'un intérêt vraiment local 
et moins important qu'une convention commerciale, est cependant re- 
vêtu de toutes les formes d'un véritable traité : nomination de pléni* 
potentiaires, communication des pleins pouvoirs respectifs, réserve et 
échange des ratifications. Mais si les Principautés, de même qu'elles 
refusent aujourd'hui leur recours préalable à la Cour suzeraine, insis- 
taient sur le maintien des formes adoptées pour Tarrangement re- 
latif au raccordement des chemins de fer, et refusaient d'admettre les 
conditions de la déclaration susmentionnée des trois ambassades, qui 
assure qu'on tiendrait plus compte de cette déclaration que des sti- 
pulations de Paris^ et qu'on ne passerait pas outre en disant : 

« Nous ne saurions laisser péricliter des intérêts positifs pour des 
questions de pure forme. » 



ilrMÉde-Srettt^ne» — DÉPâcHB de lord dbrbt a sjr BLtiot, 

AMBASSADEUR A GONSTANTINOPLE, RELATIVE A LA MGNATURB d'oN 
TRAIté DE COMMERCE ENTRE L'AUTRIGHB Et LA ROUMANIE. 

20 novembre 1874. 
Monsieur, 

Le gouvernement de Sa Majesté a eu sous sa considération les com- 
munications échangées entre les Gouvernements d' Autriche, de Russie 
et d'Allemagne et la Porte, et dont les copies ont été reçues de l'am- 
bassadeur turc le 7 courant, concernant la conclusion de conventions 
de commerce entre les Principautés vassales et les Puissances étran- 
gères. 

U semble au Gouvernement de Sa Majesté que la question peut être 
regardée sous deux aspects : politique et commercial. 

On ne doit pas, dans son opinion, attacher une trop grande impor- 
tance à Taspect politique, qui perd beaucoup de sa portée après la 
déclaration positive des trois Gouvernements, qu'ils n'ont pas i'in- 
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tention d'affaiblir les liens qui unissent les Principautés à FEmpire 
ottoman. Les instructions adressées au drogman allemand, qui sont 
identiques avec celles qui ont été données aux drogmans des ambas- 
sades de Russie et d'Autriche, disent : 

<c Nous ne voulons, en le faisant, ni affaiblir ni resserrer les liens 
qui unissent les Principautés vassales à la Cour suzeraine. Noos en- 
tendons, au conlraire, ne leur porter aucune atteinte. Vous donnerez 
en même temps au gouvernement ottoman Tassurance que ces arran- 
gements, dénués de tout caractère politique, ne seraient signés que 
par les ministères et administrations compétentes, et non revêtus de la 
sanction souveraine. De cette façon ils ne sauraient nullement affai- 
blir aucun des droits de Sa Majesté le Sultan, ni modifier la position 
garantie par les traités aux Principautés vassales vis-à-vis de la 
Sublime-Porte. 

D'autre part, la modération de la réponse du Gouvernement turc 
témoigne d'une disposition à traiter la question d'une manière pra- 
tique, et, jointe à cette reconnaissance formelle de la suzeraineté de 
la Porte par les trois Puissances, elle semble indiquer qu'il ne doit 
pas être difficile d'arriver à une solution satisfaisante de la question. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a déjà fait savoir qu'il partage l'o- 
pinion de la Porte que les Principautés n'ont aucune autorité pour 
conclure des conventions de commerce séparées. Il n'a point le désir 
d'aborder une discussion de controverse sur les privilèges et les im- 
munités assurés aux Principautés ; mais il ne peut perdre de vue ce 
fait que dans aucun des divers firmans, documents diplomatiques 
ou autres organisant la constitution des Principautés^ aucune au- 
torité de ce genre ne leur est conférée. 

Au contraire, le « règlement organique de la Principauté de Mol- 
davie du 29 juillet 1829^ un des « règlements administratifs » con- 
firmés par les traités entre la Russie et la Porte en septembre 18$ et 
en janvier 1834, par le hatti schériff de 1834 et par le traité de 1858 
entre les puissances garantes, portait (§ 1S5) que « les commerçants 
étrangers ne pourront trafiquer dans le pays que suivant la teneur 
des traités existant entre la Porte ottomane et les puissances dont les 
commerçants seraient les sujets; » et l'article 20 du traité de com- 
merce entre la Grande-Bretagne et la Turquie du 29 avril 1861 sti- 
pulait que € le présent traité recevra son exécution dans toutes les 
provinces de l'Empire ottoman, c'est-à-dire dans toutes les posses- 
sions de Sa Majesté Impériale le Sultan, situées en Europe ou en Asie, 
en Egypte et dans les autres parties de l'Afrique appartenant à la 
Sublime Porte, dans la Serbie et dans les Principautés unies de Mol- 
davie et de Valachie. » 
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II est donc impossible au Gouvernement de Sa Majesté d'admettre 
que les Principautés aient !e droit de conclure des conventions de 
commerce séparées. 

Néanmoins, envisageant la question sous son aspect commercial, 
le Gouvernement de Sa Majesté doit reconnaître que la position des 
Principautés relativement à leurs rapports commerciaux avec les États 
étrangers est anormale. Tandis que les Principautés ont le contrôle 
de leur propre tarif, l'exercice de ce contrôle est limité, par les en- 
gagements pris par la Porte en vertu de traités, à une certaine caté- 
gorie de droits. 

La prospérité du commerce des Principautés-Unies et le dévelop- 
pement de leurs ressources sous le système actuel prouvent que le 
fonctionnement de ce système n'a pas été oppressif et que l'avantage 
que les Principautés ont tiré de la position que leur assure leur 
union politique avec l'Empire ottoman a plus que compensé les dés- 
avantages ou les inconvénients résultant de la restriction de leur 
complète indépendance commerciale. 

La notification par la Porte de son intention de faire cesser ou de 
reviser, à l'époque la plus rapprochée, dans un délai admissible, les 
traités de commerce actuellement en vigueur entre la Turquie et les 
autres pays, a toutefois altéré essentiellement la condition à laquelle 
a duré cet état de choses; et le gouvernement de Sa Majesté n'avait 
pas hésité à conseiller à la Porte, avant que les trois Puissances lui 
eussent adressé leurs observations, de faire les concessions opportu- 
nes de nature à dissiper tout grief fondé de la part des Principautés, 
autant que cela pourrait se faire sans nuire à l'intégrité politique de 
l'Empire ottoman. 

Il n'est pas de Puissance qui puisse être plus sincèrement intéressée 
au bien-être et à la prospérité des Principautés que la Grande-Bre- 
tagne. Du nombre total des navires sortis du Danube en 1873 en em- 
portant les produits, pour la plupart, de la rive gauche du fleuve, 
300 bâtiments à vapeur, jaugeant ensemble 193,234 tonneaux, étaient 
anglais; 85, jaugeant 40,725 tonneaux, autrichiens; 42, de 30,202 
tonneaux, français; 25, de 6,836 tonneaux, russes; 8, de 3,863 ton- 
neaux, italiens, et 2, de 1,183 tonneaux, allemands. Le consul Ward, 
dans son rapport sur le commerce deGalatz en 1871, évaluait les 
exportations de la Grande-Bretagne à un chiffre moyen de 1,500^000 
livres sterlings par an, et déclarait que sur la somme moyenne an- 
nuelle des importations de tous les pays à Galatz et à Ibraïla, laquelle 
s'élevait à 3,000,000 de livres sterling, la Grande-Bretagne fournissait 
au moins 1,000,000 de livres sterling. Le Gouvernement de Sa Majesté 
peut bien, par conséquent, prétendre à ce que la Grande-Bretagne soit 
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entendue non-seulement comme une des Puissances garantes, mais 
comme nation profondément intéressée au commerce du Danube. 

Les trois Gouvernements ont représenté que c les traités conclus 
avec la Turquie reconnaissent aux Principautés une administration 
douanière séparée ; mais l'absence d'engagements contractuels entre 
ces administrations et celles des autres États jette souvent une per- 
turbation regrettable dans les relations douanières respectives. Ces 
inconvénients augmentent au fur et à mesure du développement pro- 
gressif des voies de communication qui servent à multiplier les échan- 
ges avec les Puissances voisines et à donner une impulsion nouvelle 
au transit des produits des autres pays. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne doute pas que ces déclarations 
ne soient fondées. 

Le firman de 1866 accordait]aux Principautés le droit de faire des 
arrangements d'intérêt local avec les administrations voisines, dans 
les termes suivants : 

« A considérer, comme par le passé, obligatoires pour les Princi- 
pautés-Unies tous les traités et conventions existant entre ma Sublime 
Porte et les autres puissances, en tant qu'ils ne porteraient pas at- 
teinte aux droits des Principautés-Unies, établis et reconnus par les 
actes qui les concernent; à maintenir et respecter également le prin- 
cipe qu^aucun traité ou convention ne pourrait être conclu directe- 
ment par les Principautés-Unies avec les Puissances étrangères. Tooto- 
fois mon Gouvernement impérial ne manquera pas à l'avenir de 
consulter les Principautés-Unies sur la disposition de tout traité on 
convention qui pourrait toucher à leurs lois et règlements com- 
merciaux. Les arrangements d'un intérêt local entre deux adminis- 
trations limitrophes, et n'ayant point la forme de traité officiel ni 
de caractère politique, continueront à rester en dehors de ces res- 
trictions. 

En vertu de cette concession, divers arrangements relatifs an ser- 
vice des postes et des affaires analogues ont été conclus avec les Prin- 
cipautés. Dans le cas présent, cependant, comme rAliemagne a pris 
part aux représentations identiques, les négociations que les trois 
Puissances se proposent d'entamer avec les Principautés dépasse- 
raient les bornes du firman, non-seulement par rapport au sujet qui 
en serait l'objet, mais aussi en étendant le droit de faire des arrange- 
ments à une Puissance dont la frontière n'est pas limitrophe. 

La question est donc de savoir si le firman suffit pour faire face aux 
exigences de la situation, qu'il faut, dans une grande mesure, sinon 
totalement, attribuer à l'avis donné par la Porte de la révision de ses 
traités de commerce. 
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La Porte a déjà accordé au khédive d'Egypte la faculté de passer 
des conventions de commerce avec les autres États, quoique le tarif 
ottoman soit et ait toujours été jusqu'à présent en vigueur en Egypte, 
et là on ne se heurte pas à la difficulté de la Porte contractant pour 
un État vassal ayant un tarif indépendant, quoique môme subor- 
donné. Cette difficulté aurait probablement été insurmontable lorsque 
les négociations pour la révision des traités de commerce turcs au- 
raient été entamées; et, si tel est ce cas, les représentations des trois 
Puissances n'auront pour effet que de hâter de quelques mois une 
décision relative à la concession d'une plus grande liberté commer- 
ciale aux Principautés, décision qui, en toute circonstance, aurait dâ 
être prise dans l'intérêt de la Porte même aussi bien que dans celui 
des deux autres Puissances négociatrices. 

Le gouvernement de Sa Majesté ne crut donc pas déraisonnable 
que les démarches faites par l'Autriche^ la Russie et l'Allemagne 
fussent regardées par la Porte comme une initiative de la révision 
des traités qu'elle a elle-même provoquée. 

En même temps, il paraîtrait être de l'intérétdes Principautés que 
la révision des traités turcs et la question de la conclusion d'arrange- 
ments de douane séparés entre elles et les autres puissances fussent 
traitées ensemble. Sans doute les Principautés possèdent certains 
avantages pour leur commerce, en vertu de ces traités. 

Par exemple, l'article 6 du traité avec la Grande-Bretagne porte que 
c tout article, produit naturel ou manufacturé d'un pays étranger, 
destiné à Timportation dans les Principautés-Unies de If oldavie ou 
dans la Principauté de Serbie, qui passera par toute autre partie des 
possessions ottomanes ne sera pas assujetti au payement de droits de 
douane jusqu'à ce qu'il ait atteint ces Principautés. » Le maintien de 
ce transit sous caution ne peut manquer d'être avantageux aux Prin- 
cipautés, et il doit y avoir nombre d'autres affaires sur lesquelles une 
entente avec la Porte, à l'époque de la révision des traités, doit être 
d'une égale importance au point de vue des rapports commerciaux 
entre les Principautés et la Porte, aussi bien qu'entre les Principau- 
tés et les autres pays. 

Il n*est pas à désirer qu'il y ait un système différent de douanes sur 
Ton et l'autre bord du Danube, aggravé par des dispositions particu- 
lières d'arrangements commerciaux conclus à quelques mois les uns 
des autres par la Porte et les Principautés, sans égard pour leurs in- 
térêts réciproques. 

Ces considérations paraissent, au Gouvernement de Sa Majesté, in- 
diquer la convenance d'arriver à une entente par l'entremise de tou- 
tes les Puissances garantes, et au moyeu de laquelle la Porte acquies- 
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cerait à laisser les États étrangers négocier séparément avec les Prin- 
cipautés-Unies et avec la Serbie pour la conclusion d'arrangements 
n'ayant pas un caractère politique relativement aux tariEs et aux rè- 
glements de douane, comme faisant partie de la révision des traités 
de commerce dont la Porte a donné avis. 

J*ai à prier Votre Excellence de faire part au gouvernement turc 
des vues du Gouvernement de Sa Majesté telle qu'elles sont exprimées 
dans la présente dépêche, dont il sera aussi envoyé des copies aox 
représentants de Sa Majesté à Vienne, à Berlin, à Saint-Pétersboorg, 
à Rome et a Paris, avec instructions de les communiquer auxgpuver- 
nements auprès desquels ils sont respectivement accrédités. 

Je suis, etc. Signé : Derbt. 



Serbie. — discours prononcé par s. a. s. le prince milan oirb- 

NOVITCH IV a l'ouverture DE LA DEUXIÈME ASSEMBLEE NATIONALI 
LÉGISLATIVE, LE 22 NOVEMBRE 1874. 

Messieurs les députés, 

Ck)nformément à la loi constitutionnelle, de nouvelles élections gé- 
nérales des députés choisis par la nation et de ceux nommés par le 
prince ont eu lieu cette année. Honorés de la confiance de vosconcito^ 
et de votre souverain, vous constituez la seconde assemblée nationale 
législative. C'est pour moi un plaisir réel de me trouver au milieu de 
vous et d'ouvrir vos séances dans la capitale de notre chère patrie ; en 
vous souhaitant une cordiale bienvenue. 

Dans le cours de cette année je me suis déterminé à entreprendre on 
voyage à Constantinople, où j*ai été, de la part de S. M. I. le sultan, 
Tobjet d'un accueil flatteur et plein d'égards. A mon retour, j'ai fait 
une courte visite au souverain de la Principauté voisine et amie delà 
Roumanie, et j'ai eu Toccasion de voir le prix que le peuple roumain 
et son souverain attachent aux bons rapports avec notre Principauté. 
Peu de temps après, je me suis rendu aux eaux dans les Pyrénées. 

Dans ce voyage, des entrevues avec d'augustes souverains, des cheft 
d'État et de hauts dignitaires des grandes puissances m'ont fourni l'oc- 
casion d'échanger avec eux des idées sur diverses questions qui inté- 
ressent notre chère patrie. Je me fais un devoir de rappeler avec des 
sentiments de reconnaissance l'affectueuse cordialité qui a partout 
présidé à l'accueil qui m'a été fait. J'ai du reste lieu de croire que 
ces entrevues personnelles ne peuvent être qu'avantageuses pour no$ 
intérêts politiques. 
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Dans le courant de cette année, nous avons eu l'occasion de cons- 
tater deux fois Tintention et les égards que nous témoignent les États 
européens. Sur Tinvitation de la puissance voisine et amie un délégué 
serbe a été admis à la conférence sanitaire internationale de Vienne ; 
de même, au congrès postal de Berne, la Serbie a été représentée à 
régal des autres États et est entrée dans l'Union postale européenne 
dont la réalisation, marquée au coin de la civilisation et de progrès, 
sera consignée dans l'histoire comme un événement qui honore notre 
époque. 

Mon gouvernement vous soumettra dans toutes les branches de 
Tadministration des projets de lois nécessités par les besoins du pays, 
et j'attends de vous, Messieurs les députés, que vous apportiez dans 
leur discussion toute votre maturité de jugement, de même que j'at- 
tends en général de votre patriotisme que vous facilitiez par votre 
sincère appui la tâche difficile qui incombe à mon gouvernement. 
Notre jeune Principauté, désireuse à juste titre de réaliser les condi- 
tions de bon ordre^ de prospérité et de progrès, a encore beaucoup à 
créer et à perfectionner pour parvenir à la position que nous assignent 
nos désirs et nos aspirations. Elle ne pourra y atteindre qu'au prix 
de beaucoup d'efforts tant matériels que moraux. 

L'augmentation du budjet des dépenses est une conséquence natu- 
relle de notre situation et de nos incontestables besoins. Pour faire face 
à ces derniers et afin d'arriver à ce que les revenus puissent suffire 
aux dépenses sans altérer l'équilibre du budjet de l'État, le ministre 
des finances vous soumettra des propositions sur de nouvelles sources 
de revenus. Je suis en droit d'attendre de l'assemblée nationale 
qu'elle leur consacre toute son attention, et que, dans sa sagesse et 
son patriotisme, elle assure la satisfaction des besoins de l'État sans 
porter atteinte à l'équilibre budgétaire. 

En parlant des questions qui auront à vous occuper, je regrette de 
ne pouvoir y comprendre la loi sur une plus grande responsabilité mi- 
nistérielle, que je considère comme tout à fait indispensable. Mon 
gouvernement, dans la conscience de son devoir, vous eût soumis un 
projet de loi dans le sens d'une responsabilité ministérielle pi us éten- 
due mais, comme il aurait été impossible de modifier la loi ac- 
tuelle sans toucher à la Constitution, je laisse à votre appréciation et 
à votre sagesse de juger s'il n'y aurait pas opportunité et avantage à 
faire usage du droit que vous confère Tarticle 131 de la Constitution, 

Plein de confiance dans votre patriotisme, et en invoquant sur vos 
travaux la bénédiction de Dieu, je déclare ouverte la session annuelle 
de l'Assemblée Nationale. 



AHCH. X>IPL. 1876. — TOMK U. li 
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IlMlle. -*01SC00BS DU BOI VICTOH-fiMMANUEC PRONONCÉ A L OliVEETUIE 
DES CHAMBRES, LE 23 NOVBUBRB 4874. 

Messieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Députés, 

Ma première pensée, en me retrouvant au milieu des représeotants 
de la nation, est d'adresser l'expression de ma reconnaissance ii 
peuple italien pour ses cordiales démonstrations lors du -25* anoivcr- 
saire de mon règne. Ces démonstrations ont été d'autant plus pré- 
cieuses à mon cœur, qu'elles étaient spontanées et universelles. L'af- 
fection dont le pays m'a adressé le témoignage me donne la confiaoce 
'c(ue la nouvelle législature mettra tout son lèle à poursuivre rœavre 
de la réorganisation de TÉtat. 

La législation civile a été modifiée ; la législation pénale, qui doit 
Tétre également, a été soumise aux études approfondies du Sénat et 
vous sera représentée. 

J'espère que de vos délibérations sortira un coda digne de II 
science et du nom italiens! 

La réforme du droit commercial, désirée par le pays et promise 
par le Gouvernement, aura d*abord pour objet les sociétés. L'ingé- 
rence gouvernementale y sera restreinte^ la responsabilité des admi- 
nistrateurs rendue plus efficace. 

Mon Gouvernement vous proposera quelques mesures pour rétablir 
la sécurité publique dans les provinces où cette sécurité pourra être 
reconnue gravement compromise. Vous suivrez^ en les aocueiUant, 
l'exemple des nations les plus civilisées et des Parlements la plus 
jaloux des libertés publiques ; ces libertés tombent dans le discrédit 
aux yeux des peuples quand elles ne garantissent pas la sécurité des 
personnes et des propriétés. 

La nouvelle organisation militaire a bien réussi, et je suis fier 
des progrès de l'armée à laquelle m'attachent mes plus vives affec- 
tions et les plus chères traditions de ma vie. 

Il faut achever l'œuvre et pourvoir aussi à la défense du royaume. 
La marine militaire, sur laquelle repose à un si haut point notre con- 
fiance dans l'avenir, sera aussi l'objet de vos délibérations. 

Mon Gouvernement vous présentera des projets de loi destinés k 
réorganiser quelques-uns des principaux impôts, afin de les répartir 
plus également et de les rendre plus simples et plus productifs. 

Ce sera le commencement d'une réforme graduelle de notre sys- 
tème financier et administratif qui, créé dans des moments difficiles 
et troublés, a besoin d'une révision raisonnable. 
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En attendant, il faut s'abstenir de nouvelles dépenses ; le Parlement 
aara à s'occuper seulement des dépenses pour lesquelles il a déjà été 
pris des engagements ou dont Turgence est évidente; pour y pour- 
voir, mon Gouvernement vous indiquera un ensemble de mesures 
nouvelles qui devront assurer les revenus destinés à y faire face. £n 
Q6 vous départissant jamais de ces règles, vous arriverez à mettre 
dans le budget de l'Ëtat cet équilibre qui est le désir le plus ardent 
de la nation. 

Ce résultat sera la récompense de tant de sacrifices que le peuple a 
supportés avec un noble courage. 

Ainsi la régénération italienne, pure de toute tache, aura encore 
cette gloire, si rare dans Thistoire des changements politiques, de 
n'avoir jamais eu l'idée de manquer à la foi publique. 

Messieurs les sénateurs, messieurs les députés, 

Je suis très-heureux de pouvoir vous donner l'assurance que nous 
sommes en très-bonnes relations avec toutes les puissances étran- 
gères. Je reçois avec joie de continuels témoignages du prix que les 
autres puissances attachent à Tamilié de l'Italie. C'est la récompense ^ 
de la modération et de la fermeté de notre attitude. 

En persévérant ainsi, l'Italie continuera à prouver que la liberté, 
alliée à l'ordre, peut résoudre les problèmes les plus ardus et ne fail- 
lira pas à sa tâche glorieuse, 

La Providence nous a assistés à chaque pas, et cette année elle s'est 
montrée généreuse envers le pays en lui accordant d'abondantes ré- 
coltes. Ce sera un soulagement pour les classes les moins aisées qui 
sont l'objet de ma sollicitude. 

Rendons grâces ensemble à Dieu, et, par la vertu persévérante de 
nos résolutions et de nos actes, continuons à mériter sa protection et 
son soutien. 



B^amanle. ^ discours du prince gbaelbs prononcé a l'ou- 

VBRTURE DES CHAMBRES, LE %1 NOVEMBRE 4874. 

Messieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Députés, 

J'ouvre aujourd'hui la première session du Sénat renouvelée dans 
le terme fixé par la Constitution, et simultanément la quatrième et 
dernière session ordinaire de la Chambre des députés. 

Cet événement remarquable n'a pu être réalisé que par suite de la 
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bonne in^Iligence qui a régné entre les pouvoirs de l'Etat; iltémoigoe 
que le pays a acquis la conscience de ses besoins réels et qu'il avance 
avec maturité dans son développement moral et économique. 

Nos relations avec les puissances étrangères continuent à être, cette 
année aussi, des plus satisfaisantes. Les intérêts de TËtat roumain 
ne peuvent que gagner par une politique extérieure, basée unique- 
ment sur la légalité qui ressort des traités sur le respect des droits. 

En ce qui concerne Tarmée, je constate avec plaisir les progrès 
qu'elle a réalisés. 

La rapidité avec laquelle une partie de cette armée a pu être con- 
centrée sur la Jalomitza en cet automne, de même que les marches et 
les manœuvres qui ont été exécutées et auxquelles nous avons eu la 
satisfaction de voir assister les représentants de la plupart des années 
étrangères, prouve que le pays se trouve sur la voie d'une bonne or- 
ganisation militaire^ et qu'il n*a pas à regretter les sacrifices qu'il a 
faits à cet effet. ' 

Les Dorobantz, ce puissant élément militaire, qui par le recrute- 
ment de cette année ont été institués dans le pays entier, ont prou^ 
de nouveau la facilité avec laquelle le peuple roumain peut s'habituer 
aux armes, et combien nous sommes en droit d'espérer de l'armée 
territoriale. 

Egalement nous avons pu constater^ même dans la première année 
de l'organisation, les résultats que Tartillerie départementale, créée 
par la loi du 12 mars 1874, promet pour l'avenir. 

Une mesure non moins bienfaisante que mon gouvernement a prise 
et qui mérite d'être portée à votre attention, c'est l'introduction des 
exercices militaires obligatoires dans les écoles publiques. 

La loi de recrutement de 1864 n'étant plus en harmonie avec les 
réformes introduites dans l'organisation de l'armée, mon gouverne- 
ment aura à vous présenter, dans cette session même, une nouvelle 
loi de recrutement basée sur le principe du service obligatoire et per- 
sonnel pour tous les jeunes gens valides. 

Messieurs les Sénateurs, messieurs les Députés, à la suite des mo- 
difications introduites par vous dans la loi communale, les Conseils 
Municipaux ont été renouvelés et les élections ont été opérées dans 
tout le pays avec la plus parfaite tranquillité. 

Quant aux communes rurales en particulier, vous pourrez prendre 
connaissance, par l'examen du tableau qui vous sera présenté, des 
nouvelles circonscriptions provisoirement fixées par mon Conseil des 
Ministres. De ce tableau il résulte que le nombre des conmiunes ru- 
rales a été réduit presque de moitié. 
Mon Gouvernement a pris toutes les mesures nécessaires afin que 
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.a loi sur l'organisation du service sanitaire, que vous avez votée 
dans la session dernière^ soit, par des règlements^ des instructions 
et par une surveillance toute particulière, strictement appliquée 
dans toute retendue du pays. 

Un congrès médical international s'est réuni cet été à Vienne. La 
Roumanie a pris part aux travaux de ce congrès, et mon Gouverne- 
ment est à la veille de conclure deux conventions médicales avec les 
États qui y ont participé. 

Par la loi votée dans la dernière session à l'effet de circonscrire les 
épizooties, on a été à même d'empêcher immédiatement la propaga- 
tion de la maladie du bétail dans quelques-uns des districts où elle 
s'était manifestée. 

Et cette année aussi le Gouvernement roumain a été représenté à 
la commission internationale permanente de statistique qui s'est réu- 
nie, cet été, à Stockholm. 

Le service télégraphique et postal continue à se développer et à 
s'améliorer de plus en plus. Les conventions avec la Russie et avec la 
Serbie que vous avez votées dans la session passée ont été mises en 
application. 

Mon Gouvernement aura à vous soumettre prochainement, pour 
être ratifié, le nouveau traité postal international conclu le 9 octobre 
dernier au congrès de Berne, auquel notre représentant a pris part 
conjointement avec les délégués des autres Etats. 

Notre législation administrative est loin d'être complète, et mon 
Gouvernement vous présentera dans cette session des projets de loi, 
tant pour l'organisation du ministère de llntérieur que pour l'admi* 
nistration des districts. A la suite de la modification de la loi com- 
munale et de la réduction du nombre des communes rurales, il est 
indispensable de réduire également le nombre des arrondissements, 
pour que l'étendue des circonscriptions actuelles soit plus en rapport 
avec le nombre et l'étendue des communes rurales. 

Dans la branche de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- 
blics, mon Gouvernement a cherché à satisfaire, dans les limites des 
ressources votées, aux besoins les mieux sentis. Un exposé général, 
que mon Ministre vous présentera, vous mettra en position de con- 
naître en détail l'état des travaux publics. 

Un conseil spécial d'agriculture, de commerce et d'industrie com- 
posé de personnes compétentes, sera créé prochainement. Ce conseil 
sera appelé à donner son opinion sur les mesures à prendre pour le 
développement des sources de nos richesses nationales. 

Mon Gouvernement s'occupe de l'étude des bases d'un système ra- 
tionnel d'irrigations, dont la réalisation graduelle sera l'un des plus 
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grands bienfaits pour Tavenir. II étudie en même temps la création 
de l'institution de crédits agricoles, d'un projet de loi sur les mines, 
ainsi que de celui sur la mise en application du nouveau système de 
poids et mesures. 

Les travaux des ponts et chaussées ont été conduits avec activité 
et plusieurs lacimes ont été comblées. 

Les recettes des chemins de fer, cette année également, n'ont fait 
qu'augmenter et ont dépassé de beaucoup les prévisions budgétaires. 

Les études touchant les nouvelles lignes que vous avez votées seront 
prochainement terminées, et les projets de lois relatifs à leur exé- 
cution vous seront présentés dans le courant même de cette session. 
Quant à la ligne de Pitesci à Varciorova, dont les travaux sont très- 
avancés, elle sera livrée à la circulation dans le délai prévu, et ainsi 
se réalisera l'une des œuvres les plus considérables de notre époqae 
en Roumanie. 

Une expérience de neuf années, depuis que la loi sur rinstructioa 
est mise en pratique^ a pu démontrer ses lacunes. Les écoles élémen- 
taires exigent des instituteurs [mieux préparés dans des institutions 
normales spécialement destinées à cet effet. L'enseignement secon- 
daire doit recevoir une direction plus réelle afin de pouvoir corres- 
pondre aux besoins d'un pays dont les légitimes aspirations pour 
l'avenir sont en partie basées sur son développement économique, 
Quant aux Facultés, outre la. culture abstraite des sciences qui leur 
est confiée, elles rempliront aussi le but pratique de fournir à l'État 
les hauts fonctionnaires qui lui sont nécessaires, ainsi qu'un corps 
professoral bien préparé pour les écoles secondaires. 

A tous ces points de vue le projet de loi spéciale sur l'enseignement 
public qui vous sera présenté par mon gouvernement, et dont vons 
aurez à vous occuper dans le courant même de cette session, est ap- 
pelé à introduire les améliorations réclamées par l'état actuel. 

Un autre projet de loi, élaboré par le Saint-Synode, pour l'organi- 
sation des séminaires, vous sera également soumis, et de cette ma- 
nière les prescriptions de l'article 26 de la loi relative à l'élection des 
métropolitains et des évéques diocésains, ainsi qu'à la constitution 
du saint-synode, seront mises en application. 

La réforme du code pénal que vous avez votée pendant la dernière 
session a produit une amélioration sensible dans la distribution de 
la justice. 

Après neuf mois à peine d'expérience, cette loi a eu des résultats si 
décisifs qu'elle a justifié toutes les prévisions et écarté toutes I^ 
craintes exprimées à cet é^ard. 

Il ne reste que, grâce à la réorganisation du jury, nous obtenions 
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un nouveau progrès en assurant aux infractions les plus graves la 
même répression sûre qui atteint aujourd'hui des faits moins cri- 
minels. . 

La révision des lois civiles vous a aussi préoccupés à juste titre. Une 
commission a été nommée, suivant le désir que vous avez exprimé, à 
l'effet d'étudier et d*élaborer un projet de réforme de notre procédure 
civile. Cette commission a terminé en partie le projet dont elle avait 
été chargée. Dans le courant même de celte session, le ministre de la 
justice vous soumettra les articles relatifs aux juges d'arrondisse- 
ment, dont la réforme, je l'espère, améliorera d'une façon sensible 
une branche de la justice qui concerne la partie la plus considérable 
de la population. 

Outre la nécessité de compléter et de simplifier les lois, vous savez 
fort bien quelle importance a le choix du personnel appelé à les ap- 
pliquer. Le moment est arrivé d'exiger de ceux qui aspirent à la 
haute mission de magistrat, des conditions d'admissibilité plus pré- 
cises. 

Le Sénat, dès la dernière session, a voté un projet de loi remplis- 
sant ce but. J'ai le ferme espoir que la Chambre des Députés s'occu- 
pera à son tour, dans le courant de la session actuelle, d'une loi aussi 
indispensable. 

Messieurs les Sénateurs, messieurs les Députés, j'ai constaté avec 
une vive satisfaction la marche régulière des affaires du trésor public, 
grâce aux lois financières que vous avez votées durant cette législa- 
ture. Le ministère des finances a pu faire face avec exactitude, et 
sans le moindre retard, à tous ses engagements. La situation qui 
vous sera présentée vous mettra à même de connaître dans tous ses 
détails l'état des finances dans lequel nous nous trouvons, et vous * 
pourrez en même temps constater que les difficultés qui menaçaient 
de se produire dans l'application du budget de l'année courante peu- 
vent être considérées comme aplanies. 

Cependant le budget de l'année 1875, qui se trouve grevé par Tan- 
Duité du chemin de fer de Pitesci^Varciorova et par d'autres dépenses, 
les unes prévues à l'occasion du vote y afférent, les autres réclamées 
actuellement, ainsi que l'extinction de la dette contractée par l'émis- 
sion des bons du Trésor, conformément à vos votes, doivent faire 
l'objet de votre principale préoccupation. 

Les projets de lois relatifs au code forestier et à la création d'une 
banque nationale d'escompte et de circulation, projets qui sont déjà 
présentés à la Chambre des Députés, sont également d'une nécessité 
de premier ordre. Le déboisement surtout des forêts, par leur défri- 
chement illimité, est devenu un fait inquiétant; il a produit une per- 
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turbation sensible dans les phénomènes climatériques da pays, pe^ 
turbation dont les effets ont atteint déjà ragriculture, et la menace 
sérieusement. Je ne doute point, messieurs, que vous n'avisiez aux 
mesures à prendre pour combattre ce péril. 

En 1871 , alors que vous vous réunissiez pour la première fois, des 
embarras assez inquiétants existaient dans nos finances. C'est ?oas 
qui avez su, qui avez pu les surmonter. Cette fois encore, avant de 
vous séparer, vous saurez assurer pour l'avenir la marche régulière 
de nos finances. 

Messieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Députés, 

Le patriotisme avec lequel vous avez travaillé, dans les sessions 
précédentes, de concert avec mon gouvernement, aux réformes ré- 
clamées par l'administration intérieure de l'Etat, au bon ordre de 
ses finances, ainsi qu'à l'extension de ses relations extérieures, et par 
lequel vous avez gagné des droits à la reconnaissance du pays, m'est 
un sûr garant que vous continuerez rœu\Te commencée, et que, dans 
cette session aussi, vous aiderez mon ministère à conduire la Rou- 
manie paisiblement, mais avec fermeté et persévérance, dans la voie 
du progrès. 

Que Dieu bénisse vos travaux. 



CSrande-BreUigiie. — dépéchb db lokd debbt a su iliiot 

AMBASSADEUR A GONSTANTINOPLB BBLATIVB A LA 8I6ICATVBI O'ffH 
TBAITÉ DB GOmiBBCB BNTBB L'aUTBICHB BT LA BOUKANIB. 

5 décembre 487i. 
Monsieur, 

L'ambassadeur turc est venu me voir aujourd'hui; il m'a conoma- 
niqué la substance d'une dépêche télégraphique de Constantinople, 
datée du 3 courant; en voici le résumé: 

Le gouvernement turc n'avait pas encore reçu la copie des instruc- 
tions envoyées à Votre Excellence relativement à la question des 
traités de commerce roumains, et il était impatient de savoir quelles 
mesures le gouvernement de Sa Majesté avait prises en se mettanten 
communication avec les autres puissances, attendu qu'il craignait de 
se trouver au premier moment, en présence d'un fait accompli. H a, 
en conséquence, demandé à l'ambassadeur turc de lui télégraphier 
le point où en est l'affaire et de s'assurer de ce que serait le sentiment 
du gouvernement anglais et des autres puissances, s'il était fait une 
proposition de.convoquer une conférence qui aurait pour seule tâche 



Digitized by LjOOQIC 



NOTES, STO, 169 

de décider la question de savoir si Ton doit permettre aux Princi- 
pautés de conclure des traités de commerce ou non. 

L^ambassadear turc, comme explication de cette communication, 
m'a dit que dans Fopinion de son gouvernement, l'avis de publier un 
firman accordant aux Principautés le droit qu'elles réclamaient de 
faire des traités de commerce pour leur propre compte, était inappli- 
cable aux circonstances actuelles. La Porte ne pouvait pas avoir con- 
fiance que le firman serait accueilli avec respect, s'il était publié. Le 
gouvernement roumain pourrait en effet préférer être censé l'ignorer 
tout à fait. C'était là un résultat auquel le gouvernement turc ne 
voulait pas s'exposer. 

Le gouvernement turc^ a ajouté Son Excellence, n'avait pas en prin- 
cipe d'objection à la publication d'un firman; mais il serait néces- 
saire d'y définir plus clairement qu'on ne l'avait fait encore la limite 
des privilèges qu'il pourrait accorder, et sa publication devrait être 
la conséquence d'une demande des puissances à la Porte. 

J'ai, en réponse, fait ressortir à Son Excellence qu'on ne pouvait 
s'attendre à ce que l'Autriche, l'Allemagne et la Russie, après les 
représentations qu'elles avaient adressées à la Porte, fissent une 
pareille demande, qui éc^uivaudrait en effet à demander comme 
faveur ce qu'elles avaient publiquement réclamé comme un droit, et 
elles ravalent déjà donné à entendre. Quant au gouvernement de Sa 
Majesté, tout ce que nous désirions, c'était de voir la question réglée 
d'une manière satisfaisante, et nous étions indiff'érents à la forme 
particulière du règlement qui serait préférée. L'objection à une con- 
férence n'était pas soulevée par nous; mais j'étais convaincu que la 
proposition ne serait pas acceptée par les autres puissances inté- 



Je suis, etc. Signé: Debbt. 



Vnrqiite.— DÉPÉGHB D'AABiri pacha a kvsvrus paoha ambassadbue 

A LONDRBS, RBLATIVB A LA SIGNATVRB D'UN TRAITÉ DB GOMIIBRCE 
ENTEE l'aUTRIGHB ET LA ROUMANIE, 

9 décembre 1874. 
Monsieur l'ambassadeur, 

J'ai reçu, avec son annexe, la dépêche responsive que Votre Excel- 
lence a bien voulu m'écrire le 19 novembre dernier, relativement à 
la prétention des Principautés de conclure des conventions commer- 
ciales avec les puissances étrangères. 

Les observations verbales que vous avez adressées à lord Derby, 
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à VOS autres communications, font ressortir, on ne peut mieux 
table caractère de la question. J'en félicite sincèrement Votre 
ince, tout en la remerciant des efForts éclairés qu'elle ne cesse 
loyer pour prévenir toute méprise sur le but et la portée de 
narcbes. Ces efforts commencent à produire leur effet; lesios- 
ns du chef du Foreign-Office à Sir Henry Ëlliot viennent d'ar- 
elles répondent entièrement à notre attente; elles font voirque 
net de Saint-James partage, comniie Votre Excellence Tavait 
phié, du reste, notre manière d'envisager la prétention dont il 
et que, si nous différons un peu d'opinion sur certaines ques- 
e détail, cette divergence n'est point de nature à exclure la 
ilité d'une entente complète quant à la marche à suivre, sur- 
orsque l'idée de conférence aura prévalu au sein de certains 
ts* Nous comptons en cela^ comme en toute autre occureoce 
le, sur le concours amical de l'éminent homme d'Ëtat qui dirige 
ations extérieures de la Grande-Bretagne, et ce que Sa Sei- 
le a déjà fait est une sûre garantie âe ce qu'elle voudra bien 
ncore. Je prie Votre Excellence d'être auprèsjde lord Derby l'io- 
Le de nos sentindents. 
[liez agréer, etc. 

Signé: A. Aardw 
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TROISIEME PARTIE 



FRANCE 

LE LIVRE JATJNE 

DOCUMENTS COMMUNIQUÉS A L'ASSEMBLÉE NATIOÎ 

(Session de 1875) 



CONVENTION SUR LE RÉGIME DES SUCRES 

ENTRE 

Ll FRANGE, LA BELGIQUE, LA GRANDE-BRETAGNE ET LES PAK 

M. LE DUC DECAZBS, MINISTRE DBS AFFAIRES ÉTRANOftRES 
REPRESENTANTS DIPLOMATIQUES DE FHANGE A LONDRES, BRUZ 
ET LA HATE. 

Paris, le 47 mars M 

Monsieur le , vous savez que l'Assemblée Dation 

îoté, dans sa séance du 12 mars 1874, une résolution en ver 
laquelle le système de l'exercice doit être mis en vigueur dî 
raffineries françaises, au plus tard le 1" juillet prochain, ur 
avant l'expiration de la convention conclue, le 8 novembre 186 
le régime des sucres, entre la France, la Belgique, la Grande-Bn 
et les Pays-éas. 

Pour se conformer à cette résolution, les départements des Fit 
et.du Commerce ont préparé un projet de règlement d'admin 
tien publique destiné à organiser la mise en pratique du systèi 
l'exercice; ils ont, en outre, élaboré un projet de loi tendant à i 
la tarification des sucres en France, soit pour l'ej^portalioa api 
raffinage, soit pour la consommation intérieure, en rapport av 
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conditions nouvelles qui doivent résulter de l'application du régime 
de l'exercice dans les raffineries. Avant d'arrêter la rédacdon défini- 
tive du projet de loi qui doit être soumis à l'Assemblée nationale^ et 
en vue des délibérations auxquelles le projet de règlement doit 
donner lieu devant le Conseil d*État appelé à en fixer les termes, le 
Gouvernement a voulu s'éclairer de Tavis du Conseil supérieur du 
Commerce, de l'Agriculture et de l'Industrie : celui-ci a confié Teia- 
men préparatoire de ces projets à une Commission dont les travaux 
ont été résumés dans deux rapports présentés, en son nom, au Conseil 
supérieur, par M.TeisserencdeBort sur le règlement d'administration 
publique, et par M. Chesnelong sur la tarification des sucres. 

En m'adressant ces documents, dont j'ai l'honneur de vous trans- 
mettre ci-joints deux exemplaires, M. le Ministre de l'Agriculture et 
du Commerce vient de me faire connaître le résultat des discussions 
dont ils ont été l'objet de la part du Conseil supérieur du commerce. 

Dans sa séance du 23 février, le Conseil a adopté les conclusions du 
rapport de M. Teisserenc de Bort ainsi amendées: 

» Le Conseil supérieur est d'avis : que Torganisation de l'exerdce 
» doit reposer exclusivement sur les garanties obtenues par une prise 
» en charge rigoureuse, basée sur des constatations scientifiques effec- 
• tuées par des hommes spéciaux contrôlant, avec l'inventaire annuel, 
» les résultats constatés à la sortie; mais, toutes les fois qu'un cas 
9 de fraude sera soupçonné, le Directeur général des Contributions 
» indirectes pourra autoriser un nouvel inventaire. Mais il est bien 
3 entendu que le travail à l'intérieur des usines doit rester libre de 
» toute ingérence et de toute entrave. » 

£n ce qui concerne la tarification des sucres, le Conseil a voté les 
dispositions suivantes : 

» Art. I". A partir du l*' juillet 1875, les droits sur les sucres sercmt 
» établis ainsi qu'il suit, décimes et demi-décimes compris: 

/ctndifl WWlm lOOk. 

/ raffinés.. I en pains tassés, pulvérisés, en grains eris- 

l ( tallisés on aggloméré!.. ••• • 74 00 

Sucres < ^^^^^^ blanches, bmtes et Tergeoises, de tonte prora- 

" j nance (droit pour chaque degré de richesse absolue). 71 

[Mélasses 15 00 

\Glucoses iSOO 

» Art. 2. Les mélasses d'une richesse de plus de 63 p. 0/0 en sucre 
» cristallisable sont assimilées au sucre brut. 

» Art. 3. Un règlement d'administration publique déterminera les 
9 procédés de saccharimétrie optique ou d'analyse qui devront être 
» employés pour la constatation de la richesse absolue des sacres. 
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• Art. 4. Les sucres des pays hors d'Europe, importés d'ailleurs 

> que des pays de production, seront soumis à une surtaxe de 3 francs 

> par 100 kilogrammes. 

I Cette surtaxe n'est, dans aucun cas, remboursable. » 

Se plaçant ensuite au point de vue de la convention de 1864, le 
Conseil supérieur a émis le vœu : 

» V Que le Gouvernement s'attache ardemment, dans les négocia- 
» tions qui vont s'ouvrir, à faire entrer l'exercice dans le régime inter- 
» national; 

> S** Qu'il s'efforce d'étendre la convention nouvelle aux Puissances 
1 européennes qui sont restées en dehors de celle de 1864, notam- 
B ment à l'Allemagne, à l'Autriche et à l'Italie; 

• 3** Qu'en cas de non-acceplation de l'exercice par les Puissances 
» étrangères, l'Assemblée soit sollicitée de reviser la loi qui a établi 
» l'exercice en France à partir du l*' juillet 1873; 

» 4** Que, dans ce même cas, et si l'Assemblée y donne son agré- 

> ment, le Gouvernement veuille bien chercher, dans l'emploi de la 
• saccharimétrie comme base d'impôt, un terrain d'accord avec les 
» puissances étrangères pour une législation commune. 7> 

Tel est, Monsieur le l'ensemble des résolutionset des vœux 

auxquels ont abouti les travaux du Conseil supérieur du commerce; 
le Gouvernement français les considère comme pouvant, dès à pré- 
sent, servir de base à des négociations entre les États signataires de 
la convention de 18G4 avant l'échéance prochaine de cet acte interna- 
tional. Je vous prie donc de faire connaître au Gouvernement auprès 
duquel vous êtes accrédité les vues exposées dans la présente dépêche, 
en les complétant par la communication d'un exemplaire des deux 
rapports ci-annexés, et en lui proposant d'ouvrir le plus tôt possible, 
à Bruxelles, une conférence dans laquelle les quatre Gouvernements 
intéressés chercheraient les moyens d'arriver à une entente. 

Je me plais à espérer que vous trouverez le cabinet de dis- 
posé à accueillir cette proposition, et je ne doute pas qu'il n'apprécie 
les motifs d'intérêt général qui doivent l'engager à participer à ces 
déUbérations, dont il reste toujours libre d'admettre ou de ne pas 
admettre les résultats. 

II est, d'ailleurs, essentiel que la réunion ait lieu dans le plus court 
délai possible, en raison de l'échéance prochaine de la convention de 
1864. 

Agréez, etc. Signé : Decazes. 
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M. LE VICOMTE DB MBAUX, MINISTRE DE l'AGBICULTURE, ET DU 
GOMMEECB , A MM. QIIYART BT ÀLPJIBD DDPOIfT , MEMBIKS DB 
l'ASSEMBLBI^ NATIONALE. 

Versailles, 22 mai 4875. 

MoDsieur le Député et cher Collègue» vous avez bien voulu accepter 
la mission de représenter le Gouvernement français dans les Confé- 
rences qui vont s'ouvrir à Bruxelles pour le règlement de la question 
des sucres entre les délégués des Puissances signataires de la Cooven- 
tion du 8 novembre 1864. Au moment où ces conférences vont s'oa- 
vrir, je crois devoir vous rappeler pour quels motifs nous les avons 
réclamées, et vous indiquer la ligne de conduite qui nous parait la 
plus conforme aux obligations du Gouvernement et aux intérêts da 
Commerce français. 

Le but poursuivi par la France, TAngleterre, la Belgique et la 
Hollande, en signant la Convention du 8 novembre 1864, a été de 
faire disparaître, autant que possible, les primes soit directes, soit 
indirectes, que la législation de chacun des pays contractants pouvait 
attribuer à la raffinerie. Pour atteindre plus sûrement ce but, des 
expériences sur une vaste échelle ont été faites à Cologne, et c'est à 
la suite de ces expériences que le rendement légal des sucres, après 
raffinage, a été établi d'un commun accord. A cette époque, la 
nuance des sucres était admise comme la représentation assez exacte 
de leur richesse relative ; elle semblait corrélative à leur qualité. 
Depuis longtemps déjà, la Hollande, pour faciliter lo commerce des 
sucres bruts, avait établi une série de types partant du n"" 6^ sucre de 
la nuance la plus bisse, et arrivant au n"" 20, nuance la plus élevée. 
Ce sont ces types qui furent adoptés par la Convention de 1864 pour 
régler les rendements accordés à chacune des quatre classes répon- 
dant aux diverses qualités des sucres. 

Quelque jugement que Ton porte sur cette Convention de 1864, die 
a eu du moins un résultat qu'il importe de retenir : die a donné à 
chacun des pays contractants une sorte de droit de contrôle réci- 
proque, tendant à rendre entre tous la concurrence plus égale; de 
plus, la nuance des sucres avait à cette époque une tout autre valeur 
qu'aujourd'hui^ où l'industrie est parvenue à la modifier par des 
colorations artificielles; elle paraissait alors présenter des garanties 
suffisantes pour des opérations industrielles. 

Mais maintenant il est reconnu que la nuance n'indique plus avec 
une vérité, même approximative, la richesse saccharine, et dès lors le 
système des types parait universellement abandonné. Nous ne pen- 
sons pas qu'il soit soutenu dans les négociations auxquelles vous allez 
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prendre part. Dans les rapports des commerçants entre eux, dans les 
ventes et achats de sucre indigène principalement, on a recours^ vous 
le savez, à la saccharimétrie, avec un certain coefficient pour la 
déduction des sels qui paralysent l'action cristallisaMe des sucres. 

D'autre part, l'Assemblée nationale, par la loi du 21 mars 1874, a 
imposé à la raffinerie française^ à partir du 1" juillet prochain, le 
régime de Texercice. Le Gouvernement s'est mis. en mesure d'obéir à 
cette prescription ; il a préparé un projet de loi et un projet de règle- 
ment d'administration publique, dont Tun fixe le tarif des droits sur 
les sucres et règle les conditions de la perception, et dont l'autre 
pourvoit aux mesures d'exécution. Un exemplaire de chacun de ces 
deux documents vous sera remis. 

Le système que nous nous disposons à appliquer chez nous est évi- 
demment celui que nous devons proposer à nos voisins, et nous 
estimons qu'examiné de près, ce système, qui combine l'exercice 
avee la saccharimétrie, est loin d'être pour eux inacceptable. En effet, 
notre intention est maintenant la même qu'en 1864 : supprimer toute 
prime directe ou indirecte à l'exportation, et voici par quels moyens 
nous pensons y parvenir. La saécharimétrie, dont le principe avait 
été adopté dans les Conférences de Paris en 1873, sert de base à l'éva- 
luation de la richesse des sucres bruts, et devient le mode de procéder 
pour la prise en charge des sucres, lorsqu'ils sont destinés au raf- 
finage. II y a là une première garantie, et, comme la perception sur 
le rendement probable s'efl*ectue avant que les sucres soient raffinés, 
l'exercice n'intervient plus que comme moyen de contrôle et pour 
constater les excédants, s'il y en a. Ce système a permis de dégager 
l'exercice de toutes les formalités gênantes pour l'industrie du raf- 
finage, qui reste libre de ses mouvements dans le cours des opérations 
industrielles; en un mot, surveillance rigoureuse à l'entrée et à la 
sortie, voilà à peu près à quoi se résume l'exercice de nos raffineries. 

Je viens de vous indiquer, en les résumant, Monsieur et cher Col- 
lègue, les projets avec lesquels nous abordons les Puissances cosi- 
gnataires de la Convention de i864. 

L'Angleterre, qui n'a plus à se proposer d'autre objet que d'em- 
pêcher toute espèce de primes, reconnaîtra sans doute que nous lui 
offrons à cet égard les plus sûres garanties. Quant aux autres Puis- 
sances, nous attendons avec confiance ou qu'elles admettent nos 
procédés, ou qu'elles en indiquent d'équivalents capables d'être 
acceptés et sanctionnés par la Conférence tout entière, et que vous 
voudrez bien, s'ils venaient à vous être indiqués, soumettre à notre 
appréciationl Nous ne pouvons, en effet, les uns et les autres, avoir 
qu'un même dessein : l'égalité dans la concurrence, et par conséquent 
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nous devons avoir le même soin de maintenir entre nous le régime 
conventionnel. 

Je crois devoir insister sur ce dernier point, auquel mon collègue, 
M. le Ministre des affaires étrangères, attache justement une impor- 
tance particulière. Les dispositions arrêtées par la Conférence de 
Bruxelles seront la base du nouvel arrangement international destiné 
à remplacer la Convention du 8 novembre 1864. Il est, dès lors, 
essentiel qu'elles soient assez précises pour être transformées, sans 
nouvelle discussion, en un acte diplomatique, qui mettrait simulta- 
nément en vigueur, chez toutes les Puissances contractantes, le 
régime consacré par notre législation ou un régime équivalent. Il 
y a là un intérêt capital que je n'ai pas besoin de vous recom- 
mander. 

Recevez, etc. Signé : C. de Meaux. 



PROCES-VERBAUX DES CONFÉRENCES DE BRUXELLES 



PREMIÈRE SÉANCE 

La Conférejice s'est réunie à Bruxelles, le lundi 34 mai i875, à 
1 heure. 

Étaient présents, en qualité de délégués des Puissances signataires 
de la Convention du 8 novembre 1864 : 

Pour la Belgique : 

M. le Baron Lambermontj Ministre plénipotentiaire, secrétaire 
général du ministère des affaires étrangères ; 
M. Fisco, premier inspecteur général au ministère des finances; 
M. Guillaume, inspecteur général au ministère des finances. 

Pour la France : 

M. Grivart, ancien Ministre de Tagriculture et du commerce, député 
à l'Assemblée nationale ; 

M. Alfred Dupont, député à l'Assemblée nationale; 

M. Audibert^ conseiller d'État, directeur général des contribations 
indirectes. 

Pour la Grande-Bretagne : 

M. F. Goulbum Walpole^ chef de département à la douane ; 
M. E, P. Le Feuvre, surveyor à la douane. 



Digitized by LjOOQIC 



r 



LK LIVRE JAUNE 177 

Pour les Pays-Bas : 

M. Uyttenhooverij administrateur en chef des contributions directes, 
douanes et accises ; 

M. Toe Water^ inspecteur provincial des contributions directes, 
douanes et accises dans la Hollande méridionale. 

La présidence est offerte à M. le Baron Lambermont 

M. le Baron Lamhermont répond qu'il n'aspirait pas à cet honneur, 
et qu'il ne l'accepte (|u'en le considérant comme uh devoir attaché à 
rhospitalité que le Gouvernement du Roi est heureux d'offrir à la 
Conférence. 

Il n'a pas la prétention d'apporter des lumières nouvelles à une 
assemblée comptant des membres habitués à diriger les affaires de 
leur pays, et des spécialités qui ont pris part à toutes les négociations 
antérieures; mais il sera guidé par un sincère esprit de concorde et 
par le désir de voir les travaux de la Conférence aboutir à une 
commune entente, quelle que doive être d'ailleurs la forme dans 
laquelle celle-ci pourra s'établir. 

Le Président présente à la Conférence M. Dujardinj directeur au 
département des finances de Belgique, chargé de remplir les fonctions 
de secrétaire. 

La discussion étant ouverte, le Pr^riefcn^ rappelle qu'à l'époque où 
fut conclue la Convention de 1864, il était dans la pensée des parties 
contractantes d'arriver, par la suppression des droits protecteurs et 
des primes, à placer l'industrie et le commerce des sucres dans des 
conditions d'égale concurrence et à sauvegarder en même temps les 
intérêts du Trésor. 

Ces résultats ont-ils été obtenus ? 

L'expérience semble avoir prouvé que le problème, compliqué par 
la différence des intérêts et des institutions fiscales, était plus difficile 
à résoudre qu'on ne l'avait prévu. 

. Quoi qu'il en soit, si les moyens sont à discuter^ le but reste le 
même au moment où va expirer la Convention de 1864. 

La convocation de la Conférence étant due à l'initiative de la France, 
MM. les délégués français jugeront peut-être à propos de faire con- 
naître les vues de leur Gouvernement. Cela semblerait d'autant plus 
opportun que les communications diplomatiques n'ont jeté qu'un 
jour insuffisant sur la situation qui va s'établir en France, en ce qui 
concerne la législation des sucres. 

M. Grivarl déclare que le Gouvernement français désire voir renou- 
veler la Convention de 1864, qui, bien que traversée par quelques 
difficultés, a produit de bons résultats. 

ARCH. DIPL. 1876. — TOME II. 12 
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Nous pensons tout d*abord, dit*il, qu*il est désirable que la concur- 
rence ne soit pas artificiellement troublée. Nous souhaitons qae les 
primes disparaissent partout, et notamment dans l'industrie du sucre» 
qui n'a pas besoin de protection pour subsister. Les nécessités finan- 
cières du pays concordent sur ce point avec les vues économiques du 
Gouvernement. 

Telle était d'ailleurs la pensée qui a guidé les auteurs de la Conven- 
tion de 1864. Toutefois, les pro{?rès et l'ingéniosité de Tinduslrie ont 
pu déjouer leurs prévisions. 

L'Assemblée nationale a adopté en 1874, pour les raffineries libres, 
le principe de Texercice, qui n'existe jusqu'ici que pour les fabriques 
de sucre et pour les raffineries annexées à ces fabriques. 

Le Gouvernement a décidé que l'exercice fonctionnerait, pour les 
unes et pour les autres, à .partir du 1*' juillet prochain. Un projet de 
règlement pour mettre l'exercice à exécution a été préparé par notre 
collègue^ H. Audibert. Un exemplaire de ce projet, approuvé parle 
Conseil d'État, sera déposé demain entre les mains de HM. les délé- 
gués. 

En résumé, il n'y a pas de primes dans les fabriques de sacre. Il est 
possible qu'il y en ait dans les raffineries. Ce fait, s'il existe, va bientdl 
disparaître. 

Nous désirons savoir quelles sont les intentions des autres pays 
pour établir une parfaite égalité dans la concurrence. 

M. le Baron LambermorU. Si je suis bien informé, un nouveau tarif 
des droits aurait été préparé en France ? 

M. Grivart. Oui. Il sera soumis aux délégués en même temps que le 
règlement d'administration publique sur l'exercice. 

Une conversation s'engage entre MM. Uyttenbooven , Grivart, 
Audibert et Walpole, relativement à la participation de l'Angleterre 
à une conférence sur le régime des sucres^ alors que cette puissanoe 
a supprimé tout droit sur cette denrée. 

M. Walpole fait remarquer que l'Angleterre, qui a supprimé toute 
surtaxe sans réciprocité, doit toujours trouver sa place dans une 
conférence ayant pour but de suppirimer des primes, qui ontd'aU- 
leurs été si préjudiciables à sou industrie du raffinage. 

M. le Baron Lambermont. Si les délibérations de la Conférence 
aboutissent à une entente, l'Angleterre verrait-elle des difficultés à 
signer une nouvelle convention? 

M. Walpole. Nous ne pouvons nous prononcer à l'avance. 

M. le Baron Lambermont. Il va de soi que nous ne lions pas les 
Gouvernements. 

MM. Grivart et Uyttenhooven sont dans les mêmes dispositions. 
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M. le Baron Lambermont dit que, ce point entendu, il doit rester 
hors de doute que le Gouvernement français introduira Texercice des 
raflSneries à la date du 1" juillet. 

L'exercice étant adopté en France, ce pays entend-il que les autres 
États introduisent chez eux le même régime? 

M. Grivart. L'exercice par lui-môme est une chose qui effraye un 
peu au premier abord. Mais, dans le projet qui vous sera soumis, les 
rigueurs de l^xercice sont fort adoucies. 

La France adopte l'exercice en vue de supprimer toute prime, parce 
qu'elle reconnaît que c'est le moyen le plus efficace pour atteindre ce 
but; mais elle entend introduire un mode d'exercice conciliable avec 
la liberté du travail. 

Si quelques membres pensaient que Texercice n'est pas le seul 
moyen pour supprimer les primes, nous sommes prêts à entrer en 
conversation, sinon en discussion, à ce sujet. 

M. le Baron Lambermont propose de fixer à après-demain la pro- 
chaine séance, afin de donner aux délégués le temps d'examiner les 
projets de loi et de règlement et d'en apprécier la portée. 

M. Audibert entre dans quelques explications pour faciliter l'étude 
de ces projets. 

Le Conseil supérieur, eu égard à la grande importance de la raffi- 
nerie en France et dans les Pays-Bas, avait demandé que l'exercice 
des raffineries pût se faire en constatant seulement les unités saccha- 
rines à l'entrée et à la sortie des raffineries, et en établissant la balance 
du compte au moyen d'un inventaire général. 

L'Administration des contributions indirectes avait pensé que l'in- 
ventaire général n'aurait pas suffi, et qu'il était nécessaire d'avoir 
des points de repère intermédiaires. 

Le Ministre des finances actuel, M. Say, a repris le système pré- 
senté en 1851 par M. Dumas, et qui consiste à constater les rendements 
à l'entrée des raffineries d'après les indications fournies par la science, 
à constater les sorties par l'exercice, et à faire payer les droits sur les 
excédants reconnus. 

M. Uyitenhooven, Il me semble que le système indiqué atteindra, 
mais plus sûrement, le but qu'on avait en vue lors des expériences de 
Cologne. — Après un temps plus ou moins long, l'application de ce 
système aura fait connaître dans quelle mesure les rendements cons- 
tatés à l'entrée des raffineries correspondent aux sorties constatées 
par l'exercice. Ces expériences pratiques pourront peut-être avoir 
pour résultat de supprimer à la fin l'exercice. 

M. Audibert. On a le projet d'établir dix à quinze bureaux d'essai, 
composés de fonctionnaires et de chimistes» 
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Les expériences qui seront faites dans les bureaux d'essai, permet- 
tront de simpKfier les formalités de l'exercice, de même que Teier- 
cice contrôlera le rendement déterminé d'après les données de la 
science. 

On constatera que la richesse absolue du sucre; les cendres seront 
multipliées par le coefficient 4 après déduction de 2/10 pour les ma- 
tières étrangères introduites lors de Tincinération par Tacide sultu- 
rique. On accordera en outre un déchet de 1 1/2 p. 0/0, et le 
rendement présumé ne sera, en aucun cas, porté au-dessus de 
97 p. 0/0. 

Les droits seront payés immédiatement à l'entrée dans la raffinerie; 
si les produits sortants sont supérieurs à 1 évaluation faite à l'en- 
trée, il y aura payement sur les excédants; les manquants reconnas 
ne donneront pas lieu à remboursement. 

M. Toe Water. Et les glucoses? 

M. Audibert. On déduit une fois le poids quand il est supérieur à 
1/2 p. 0/0 et inférieur à 1 p. 0/0, et deux fois quand il est de i p. 0/0 
et plus. 

Toutes les fois que la proportion des cendres paraîtra anormale, 
les experts pourront rechercher s'il n'existe pas de sels ne nuisant pas 
au rendement, et n'appliquer éventuellement la déduction qu'aux 
sels qui s'opposent à la cristallisation. 

M. Walpole. Les sorties seront constatées : donc les primes dispa- 
raissent. 

M. Audibert, On ne se bornera pas à constater la sortie, nous sui- 
vrons les pains au magasin. 

M. Guillaume. Comment balancera-ton le compte de sortie des 
raffineurs avec celui d'entrée? 

M. Audibert. Indépendamment du compte des droits, il y aura un 
compte général de raffinage tenu, tant à l'entrée qu'à la sortie, d'après 
la richesse absolue des sucres bruts et des divers produits. 

M. Guillaume. Chaque sucre aura donc deux prises en charge: 
l'une calculée d'après le rendement et l'autre d'après la richesse 
absolue. 

M. Audibert. 11 n'y a en réalité qu'une prise en charge, d'après la 
richesse absolue, mais on suivra parallèlement un compte des droits 
acquittés d'avance, d'après le rendement présumé, et de ceux qui 
seront liquidés à la sortie de l'usine. 

M. Uyttenhooven, J'avais toujours cru que l'avantage de l'exercice 
était de rendre inutile le concours de la science. Dans le système 
expliqué par MM. les délégués français, la saccharimétrie complétera 
l'exercice. 
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M. Grivart Ce sera un surcroît de garantie* 

H. Alfred Dupont. La raison qui a fait adopter le parti mixte a été 
la résistance de la raffinerie à l'exercice dans toute sa rigueur. La 
saccbarimétrie permet de diminuer les rigueurs de l'exercice. 

M. Uyttenhooven. Les excédants ne peuvent se révéler que par un 
inventaire. 

M. Audibert. Il y. aura un inventaire annuel des sucres de toute 
nature^ des sirops et des mélasses, dont la richesse absolue sera évaluée 
d'après la saccbarimétrie. 

M. Guillaume. La ricbesse absolue, telle que vous l'entendez, com- 
prend-elle, indépendamment du sucre cristallisable et de ce que 
M. Ounning appelle du sucre de sirop, le sucre de glucose? 

M. Audibert. C'est la somme de tous ces sucres qui forme la prise 
en cbarge des unités saccbarines. 

M. Guillaume. N'y aura*t-il aucune déduction sur le minimum ? 

M. Alfred Dupont, i 1/2 p. 0/0. 

M. Guillaume. Dans les fabriques françaises^ n'accorde-t-on pas des 
décharges sur les manquants? En Belgique, nous n'accordons aucune 
décharge, si ce n'est pour du jus perdu en cours de défécation. 

M. Audibert. L'Administration peut accorder une décharge sur 
les manquants, mais en somme notre rendement est supérieur à 
1,500 grammes. 

H. le baron Lambermont. M. le Directeur général ne voudrait*ii 
pas donner à la Conférence quelques éclaircissements en ce qui con- 
cerne les nouveaux taux de droits, comme il a eu la bonté de le faire 
pour le règlement? 

H. Audibert. Les sucres raffinés sous toutes les formes payeront 
4 francs par 100 kilogrammes. Les sucres bruts et les poudres 
blanches pouvant être livrées directement à la consommation payeront 
72 centimes par degré de richesse absolue. 

Les mélasses payeront 15 francs par 100 kilogrammes. 

H. Guillaume. Ces droits sont applicables aux sucres étrangers 
comme aux sucres indigènes. 

Une conversation s'engage entre HH. Uyttenhooven, Grivart et 
Audibert sur ce qu'il faut entendre par sucre raffiné. 

M. Grivart dit que le terme sucre raffiné ne doit jamais s'entendre 
d'un sucre produit directement. Au Conseil supérieur, on a affirmé 
qu'il est possible de différencier un sucre raffiné en poudre d'une 
poudre blanche de premier jet. 

M. Guillaume. Même si la richesse est 100 degrés? 

H. Grivart. Il est facile par l'aspect du grain et par le goût de recon- 
naître un sucre raffiné» 
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M. Audibert. Les poudres blanches étant taxées à 72 centimes par 
degré, cela équivaut à un rendement de 97 quand elles titrent 400, de 
sorte que si, par exception, il arrivait que l'on imposât comme pou- 
dres blanches un sucre réellement raffiné, ce sucre payerait encore 
un droit assez ^leyé. 

M. Toe Water. Les poudres blanches qui nous arrivent d'Egypte 
sont Irès-belles. 

M. Le Feuvre, Les poudres blanches d'Egypte sont ordinaireraeni 
égales aux raffinés. 

M. Walpole. Est-ce que ce seront des experts qui détermineront si 
ce sont des sucres bruts ou des raffinés, ou bien fera-t-on usage i 
cet effet de la saccharimétrie? 

M. Grivart, C'est là un point de fait à laisser juger par des hommes 
du métier. 

M. le Baron Lambermont. Le projet de tarif primitif contenait do 
article d'après lequel t les sucres des pays hors d'Europe importés 
d'ailleurs que des lieux de production seront soumis à une surtaxe 
de 3 francs par 100 kilogrammes. » Cette surtaxe est-elle maintenue 
dans le nouveau projet ? 

M. Audibert, Si l'on déclare pour la consommation, la surtaxe est 
maintenue. 

M. Grivart. Nous avons supprimé la surtaxe de pavillon, mais non 
celle d'entrepôt. 

M. Alfred Dupont. Les certificats de sortie peuvent servir à acquitter 
les droits dus à l'importation des sucres. Or, comme il sort deui 
fois plus de sucre qu'il n'entre de cette denrée, les droits d'entrée 
pourront toujours être acquittés à l'aide de certificats de sortie. 

M. le Baron Lambermont. Quel est alors l'effet utile de la surtaxe 
d'entrepôt? 

M. Grivart. Le Conseil supérieur s'est' prononcé pour la surtaxe 
sans remboursement en cas de réexpédition après raffinage. Le Gou- 
vernement, d'accord avec le Conseil d'État, propose le rembou^s^ 
ment pour les sucres réexportés. Il est probable qu'il y aura un amen- 
dement demandant la surtaxe sans remboursement. 

M. Uyttenhooven. Vous n'accordez pas de crédit pour les droits? 

M. Audibert. Nous prenons en charge ou nous constatons la per- 
ception, et Ton paye en traites à deux mois sans intérêt ou à quatre 
mois avec intérêt de deux mois, ce qui équivaut au rétablissement de 
radmissiOo temporaire. 

M. le Baron Lambei^mont rappelle qu'il a été entendu qu'il n'y aura 
pas de séance demain, afin de permettre aux délégués d'examiner te 
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documents français. Il demande comment MM. les délégués entendent 
que Tordre du jour soit fixé. 

M. Alfred Dupont désire que les séances soient le plus rapprochées 
possible. 

M. le Baron Lambermont, dans le but de satisfaire au désir de MM. 
les délégués français, propose d'avoir après-demain deux séances, 
l'une le matin, l'autre l'après-midi. 

Cette proposition est adoptée. 

La prochaine séance est fixée à mercredi, à 10 heures du matin. 

La séance est levée à 3 heures. 

Le Secrétaire^ Le Président^ 

DcjARDLN. Baron Lambermont. 



DEUXIÈME SÉANCE 



26 MAI 4875 



Étaient présents : MM. les délégués de la Belgique, de la France, 
de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à 10 heures. 

Le procès-verbal de la première séance est lu et sera distribué en 
épreuve aux délégués. 

M. le baron Lambermont Le projet de loi et le projet de règlement 
sur l'exercice, préparés ^ Paris, ont été remis dans la journée d'hier 
aux membres de la Conférence. Avant que nous nous prononcions 
sur leur contenu, MM. les délégués français n'auraient-ils pas de nou- 
velles explications à donner ? 

M. Grivart. Si quelques-uns de MM. les délégués voulaient bien 
nous indiquer des points qui seraient restés obscurs à la suite de leur 
examen, M. le Directeur général Audibert se chargerait volontiers de 
leur donner des explications. 

M. le Baron Lambermont dit qu'en ce qui concerne la Belgique, il 
est en mesure de donner son appréciation et celle de ses collègues sur 
les projets de loi et de règlement qui leur ont été communiqués. Il croit 
pouvoir déclarer d'une manière générale que, dans l'hypothèse d'une 
entente qui interviendrait entre les différents pays représentés à la 
Conférence, ses collègues et lui n'auraient pas d'objection à formuler. 
Toutefois, faisant la part de l'inconnu et des résultats que l'expérience 
seule pourra révéler, les délégués belges considèrent les mesures pro- 
jetées comme une sof te d'essai, acceptable, mais susceptible de modi- 
fications et d'améliorations. Telle est sans doute aussi la pensée de 
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. les délégués français. Nous ne connaissons pas l'opinioa des re- 
pentants des autres pays. Peut-être conviendra*triI à M. UyttenhooTen 
lous faire connaître Tavis de MM. les délégués des Pays-Bas. 
[. Uyttenhooven, Nous avons lu avec attention le projet de loi et le 
jet de décret. L'impression qui nous est restée est que, si Ton 
ibe d'accord sur le principe de l'exercice, ce dernier projet donne 
(z, je dirai même trop de garanties; mais il y a des détails qui 
landent des explications. II nous semble toutefois que Tordre de 
îussion qu'il y a lieu d'adopter est de se prononcer d'abord sur le 
icipede l'exercice, sauf à en discuter l'application ultérieurement. 
[. le Baron Lambennont croit que la Conférence avait en premier 
à exprimer son opinion sur le régime projeté en France. 
[. Grivart. La France fait connaître ses vues: elle désire arriver à 
primer toute prime et elle croit que l'exercice est le système le 
s convenable pour atteindre ce but. Nous écouterons les observa- 
is qui nous seront présentées. Si un autre système peut remplir 
office au même degré, ou même plus efficacement, nous pourrons 
rer en conversation lorsqu'il nous aura été exposé. 
L le Baron Lambermont dit qu'il lui semble que l'on doit se pro- 
icer d'abord sur la question de savoir si les autres parties inlé- 
\ées considèrent le projet français comme ne soulevant pas d'ob- 
ion de leur part, dans son application en France. Nous aurions 
uite à faire connaître si nous acceptons le même système pour être 
iliqué chez nous^ et, dans la négative, nous indiquerions les motifs 
notre opinion. Viendrait enfin une troisième question : qu'avons* 
is à présenter en remplacement de ce régime. 
[. Gritûrt. Nous ne nous opposons pas à ce que l'on suive cette 
rche. 

I. Uyttenhooven. On part donc du principe qu'on pourra faire une 
vention : la France adoptant un système, la Belgique un autre et 
Ls un troisième. Je crois que cela ne serait pas accepté par mon 
ivernement. 

I. Grivart. Nous aurions les mêmes objections à faire, 
f . Uyttenhooven, On va peut-être perdre beaucoup de temps à 
cuter le régime de l'exercice proposé par la France, si, en fia 
compte, on vient déclarer qu'on ne peut pas adopter les équiva- 
ts offerts. 

A. Walpole. MM. les délégués français nous ont manifesté l'inleation 
m arrêtée de leur Gouvernement de supprimer les primes à partir 
1" juillet, et ils nous ont dit que l'on avait choisi l'exercice comme 
nt le moyen le plus efficace d'atteindre ce but. Nous espérons 
il existe d'autres moyens d'arriver au même résultat. Si donc les 
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Belges et les Hollandais nous offraient les mêmes garanties en suivant 
des voies différentes, quelles raisons aurîons-nous pour refuser notre 
adhésion aux idées de chaque Gouvernement? 

M. Uyttenhooven fait remarquer qu'il n*a pas dit qu'il n'y aura pas 
de possibilité d'arrangement si Tun des pays contractants refuse 
d'accepter l'exercice. Mais si l'o») n'accepte pas l'exercice, on devrait 
indiquer ce que l'on propose en remplacement. Sous l'empir« de la 
convention de 1864, nous avons eu différents régimes. C'est ainsi que, 
jusqu en 1869, la France avait parfaitement le droit de ne pas faire 
la corrélation obligatoire pour les trois autres pays. Mais je crois 
que l'on n'accepterait pas en Hollande trois systèmes différents, sans 
qu'il ait été prouvé qu'ils offrent des garanties équivalentes. 

M. le Baron Lambermont. Nous allons exposer franchement notre 
pensée sur l'exercice considéré au point de vue de son application en 
Belgique. Le Gouvernement belge n'a pas fait mystère de ses vues à 
cet égard ; il les a clairement manifestées dans les conférences de 
Londres et de Paris^ dans les débats parlementaires, dans les com- 
munications diplomatiques. Sa résolution de ne pas accepter l'exercice 
se basait sur les motifs les plus sérieux. Néanmoins, il a recherché 
si les dispositions projetées en France lui permettraient de revenir 
sur ses intentions, mais il a eu le regret de ne pouvoir se rallier 
au nouveau système. Plusieurs des délégués actuels n'ayant pas 
assisté aux précédentes conférences, M. le baron Lambermont croit 
leur être agréable en priant M. Fisco de résumer les considérations 
déjà exposées à Londlres et à Paris. 

M. Fisco. Ainsi que M. le baron Lambermont vient de le dire, nous 
avons pris connaissance des documents qui ont été communiqués à la 
Conférence par MM. les délégués français. L'un de ces documents est 
un projet de loi sur les sucres; l'autre est un projet de décret régle- 
mentant l'exercice dans les raffineries. 

Nous avons examiné ces projets consciencieusement. Nous recon- 
naissons volontiers qu'ils adoucissent sur certains points le régime de 
Texercice tel qu'on l'applique aux fabriques de sucre en France, mais 
nous devons néanmoins persister à repousser l'exercice pour la 
Belgique. Tandis que, pour la France, il s'agit seulement d'étendre 
aux raffineries un régime de surveillance qui existe déjà pour les 
fabriques-raffineries, il faudrait, pour la Belgique, l'introduire à la 
fois et dans les fabriques qui sont abonnées et dans les raffineries. 
Or, chez nous, l'administration n'est ni organisée, ni outillée de 
manière à pouvoir satisfaire aux nécessités d'une si grande innovation. 
L'impossibilité où nous sommes d'adopter l'exercice résulte d'ail- 
leurs d'un ensemble de faits que nous avons déjà indiqués dans les 
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conférences inlernationales tenues, à Londres en 1872 et à Paris 
en i873. 

L'exercice est inconciliable avec le régime économique qui prévaut 
en Belgique et qui tend à développer la liberté du travail, des 
échanges et des transports. Lorsqu'on nous demande d'établir Texer- 
cice, on nous convie à aller à rencontre d'un régime auquel nous 
devons une grande prospérité, pour y substituer sans nécessité m 
système tout opposé. 

Ainsi, la liberté légitime du travail recevrait une première atteinte, 
en ce que la surveillance dans les fabriques de sucre, qui ne porte 
maintenant que sur la défécation du jus de betterave, s'étendrait à 
toutes les phases de la fabrication ; et les raflineries, qui sont aujour- 
d'hui libres de toute surveillance, de toute entrave administrative, 
seraient assujetties à un exercice permanent. 

L'exercice des fabriques et des raffineries aurait pour auxiliaire 
obligé la surveillance de la circulation des sucres, surveillance qui 
ne pourrait s'exercer sans gêner en même temps le transport des 
marchandises. 

Pour prévenir eflScacement l'enlèvement clandestin du sucre des 
fabriques et des raflSneries, il faudrait, tout le monde le reconnaît, iso- 
ler ces usines des habitations voisines, garnir les fenêtres de grillages 
de fer, réduire autant que possible le nombre de portes et fenêtres, et 
faire garder toutes les issues, nuit et jour, par des employés .La plupart 
de ces conditions de sécurité seraient irréalisables en Belgique, car 
beaucoup de raffineries sont situées dans les villes, sont composées 
de plusieurs habitations avec jardins et ont un grand nombre de 
portes • A Anvers, par exemple, il y a une vingtaine de raffineries de 
sucre candi, très^petites et enchevêtrées entre Thabitation du raffiucar 
et d'autres bâtiments. Il serait impossible d'isoler ces raffineries, et, 
comme chacune d'elles a plusieurs issues sur la voie publique et se 
trouve divisée en plusieurs petits réduits, la surveillance exigerait un 
nombreux personnel, très-coûteux et aussi difficile à diriger qu'à 
contrôler. Il est d'autres faits particuliers à la Belgique : plus des 
cinq sixièmes de la production en sucre brut indigène sont exportés 
et ne procurent, par conséquent, aucun revenu au trésor public. La 
somme des frais de surveillance par usine serait à peu près la même 
en Belgique qu'en France ; mais, tandis que chez nous la moyenne du 
produit de l'impôt par usine est annuellement de SS.OOO francs, elle 
est en France de 297,000 francs. Proportionnellement à la recette, la 
dépense serait donc à peu près neuf fois plus élevée chez nous qu'en 
France. Si l'on tient compte de l'ensemble de ces faits, on voit que la 
dépense pour exercer nos deux cent vingt-trois fabriques et raf- 
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fineries serait hors de toute proportion raisonnable avec la somme de 
l'impôt à percevoir. 

L'exercice, pour être eflScace, doit être renforcé, complété et sanc- 
tionné par un Inventaire périodique; mais, comme il serait difficile, 
sinon impossible, de faire un inventaire exact sans suspendre pendant 
un certain temps le travail de la raffinerie, cette suspension occasion- 
nerait au raffineur une perte notable. 

L'administration belge a d'ailleurs expérimenté sérieusement Tcxer- 
cice des fabriques de sucre, et les résultats n'ont point été de nature 
à l'encourager à faire de nouveaux essais. En 1846, il existait dans le 
royaume vingt-cinq petites fabriques; elles étaient abonnées, et, 
comme la base de Tabonnement était fort discutée, le Gouvernement, 
afin de constater la quantité réelle de sucre obtenue et faire en même 
temps l'essai de l'exercice, adopta, pour les fabriques de sucre brut, 
un règlement analogue à celui qui fonctionne en France; des fonc- 
tionnaires français expérimentés furent engagés pour en diriger 
l'application. Eb bien, malgré toutes les précautions prises, malgré 
tous les soins qu'on apporta à la sévère exécution du service, les 
fraudes furent tellement considérables et les plaintes des fabricants 
tellement vives, que le Gouvernement se vit forcé, après une seule 
campagne, d'abandonner l'exercice et de revenir au système d'abon- 
nement qu'on applique encore aujourd'hui, sauf l'augmentation qu'a 
subie la prise en charge. Or, si l'exercice de vingt-cinq petites fabri- 
ques> produisant de 3 à 4 millions de kilogrammes de sucre brut, 
soit, en moyenne, de 120,000 à 160,000 kilogrammes par usine, a été 
reconnu impraticable chez nous, on ne peut vouloir appliquer ce 
régime à cent soixante-quinze fabriques produisant 76 millions de 
kilogrammes de sucre, ou 400,000 kilogrammes par fabrique, et à 
quarante-huit raffineries établies en général dans des conditions qui 
rendent la surveillance extrêmement difficile, si pas impossible. 

On a objecté qu'en dernier lieu un certain nombre de fabricants se 
sont prononcés en faveur de rétablissement de l'exercice, mais on a 
omis de rappeler qu'ils ont déclaré en même temps qu'il leur serait 
impossible, cependant, de se soumettre au règlement de 1846, qu'ils 
trouvent trop sévère ! L'expérience ayant démontré que ce règlement 
est insuffisant pour prévenir la fraude, il serait indispensable de le 
renforcer au lieu de l'adoucir. 

On a dit aussi que, l'exercice des fabriques étant adopté en France, 
il est difficile d'admettre qu'on ne puisse utilement l'établir en 
Belgique. A cela on peut opposer les résultats de l'expérience faite en # 

1846; de plus, on peut répondre qu'en admettant que l'exercice *^tc 

fonctionne bien dans les fabriques en France^ on peut conserver ^^^ 
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quelques doutes sur son degré d'efScacité s'il y était appliqué aux 
raffineries. 

Mais alors même que Texercice donnerait en France des résultats 
satisfaisants, aussi bien dans les raffineries que dans les fabriques, 
on ne pourrait inférer de là qu'il en serait nécessairement de même 
en Belgique; voici pourquoi : en France, à part les monopoles dfô 
tabacs, des poudres à feu, des allumettes, etc., l'exercice est d'ap- 
plication générale pour la perception des impôts de consommalion. 
Non-seulement les usines sont exercées^ mais les magasins sont 
recensés et la circulation est soumise à des restrictions. Ce régime 
compliqué, auquel la population et les employés sont habitués de 
longue date, diffère essentiellement de celui qui est établi en Belgique, 
où tous les droits d'accise sur la^ distillation des grains, des mélasses 
et des jus sucrés et sur la fabrication des bières, des vinaigres, des 
sucres de betterave, de glucose, d'inuline, etc., se perçoivent d'après 
une sorte d'abonnement ayant pour base la capacité des vaisseaax 
qui servent à la préparation des matières. On ne peut donc argu- 
menter logiquement de ce qui se passe en France pour prédire ce 
qui se passerait en Belgique. 

Pour résumer cet exposé, il nous suffira de reproduire la déclara- 
tion faite en ces termes par le Gouvernement belge^ dans sa réponse 
à la proposition du Gouvernement^ français d'ouvrir les conférences 
actuelles : « Le Gouvernement belge a fait connaître aux conférences 
« de 1872 et de 1873, ainsi qu'aux chambres, son intention arrêtée 
c de ne pas adopter Texercice. Les vues développées dans les rap- 
a ports de M. Teisserenc de Bort et de M. Ghesnelong n'ont pas 
c modifié ses résolutions à cet égard. Il a des doutes sérieux sur 
c l'efficacité du système d'exercice indiqué par le Conseil supérieur, 
a et il en considère la mise en pratique comme devant être fort 
« difficile, môme en France, où l'on est cependant parfaitement 
€ outillé pour ce mode de surveillance. En Belgique, il s'agirait 
€ d'introduire l'exercice, non-seulement dans les raffineries, mais 
c encore dans toutes les fabriques aujourd'hui abonnées, etlesdif- 
a ficultés d'exécution seraient telles, à raison surtout des habitudes 
€ des contribuables et des pouvoirs limités de l'administration, 
a qu'elles engendreraient les abus les plus graves, au grand préjudice 
a des finances de l'Ëtat et des intérêts des puissances associées. > 

Malgré son vif et sincère désir d'arriver à une entente, le Gouver- 
nement belge ne pourrait souscrire à un engagement qu'il lui serait 
impossible d'exécuter loyalement. 

M. Grivart, La première observation qui se présente est celle-ci : 
si le Gouvernement belge persiste dans l'expression d'une répugnance 
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absolue pour l'exercice, ce n'est pas parce qu'il nie l'eflicacilé du 
système français, mais bien plutôt parce qu'il redoute pour Tintlus- 
irie belge les sujétions de l'exercice. Cela posé, il reste à nous faire 
connaître ce que le Gouvernement belge propose en remplacement, 
pour arriver à une nouvelle entente. 

M. le Baron Lambermant dit qu'il se permettra de faire une petite 
réserve. Il a approuvé d'une manière générale le système destiné à 
être appliqué en France, mais en faisant remarquer que l'expérience 
seule en révélerait tous les effets. 

M. Alfred Dupont. Le moment n'est-il pas venu de déclarer ce que 
le Gouvernement belge entend faire pour remplacer l'exercice? A ce 
sujet nous n'avons qu'une question à poser : quels sont les équiva- 
lents? Il y en a un qui pourrait nous donner satisfaction : la sup- 
pression des droits dans un délai plus ou moins rapproché. Si 
la Belgique avait en vue cette suppression, cela pourrait faire avancer 
la question. 

M. le Baron Lambermoni, Avant que nous répondions à la ques- 
tion que MM. Grivart et Dupont viennent de nous adresser, il 
conviendra peut-être à MM. les délégués néerlandais de se prononcer 
sur l'exercice. 

M. Uyitenkooven rappelle les déclarations faites précédemment à 
Londres et à Paris au sujet de l'exercice, dont les Pays-Bas acceptent 
le principe, sauf à discuter les règlements nécessaires pour la mise en 
pratique de ce système. Notre gouvernement croit qu'il existe des 
fissures par suite des procédés de l'industrie et de l'élévation du taux 
des droits. Néanmoins il ne conclura que sur une base de réglemen- 
tation qui coupe court à toute prime. 

M. Le Feuvre, Il est inutile de dire que la question du sucre a une 
grande importance pour l'Angleterre. Depuis quelques années nos 
raflSneurs n'ont pas cessé d'adresser au Gouvernement des réclama- 
tions à cause des primes importantes qu'ils prétendent être accordées 
à l'exportation des sucres des autres pays. 

On ne peut nier que la classification de 1864 laisse à d^-sirer. 

Avec des droits calculés sur un rendement moyeu, il y a tou- 
jours un avantage quand les sucres employés sont plus riches que 
la moyenne. 

Nous avons constaté par la saccharimétric les i*endeinents de tous 
les sucres qui ont été raffinés à Cologne. 

Dans la 1" cl. les rendements ont varié de 90 Vtà98ou4 p. Vode plus que le rcndera. rroy. 

— So — — 83 à 95ou7p.Vo — — 

— 3« — — 68 à 89ou9p.Va — — 

— 4« — — uîî à 74ou7p.V;> — — 
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Ainsi, il y a toujours de grands avantages pour ceux qui se servent 
de sucres supérieurs à la moyenne d'une classe. 

Avec les droits élevés de la France, ces avantages étaient très- 
grands. 

De plus, la couleur est une indication trompeuse, et cette cause 
d'erreur nous a été .plus préjudiciable encore que la classification 
même. Actuellement, on importe de grandes quantités de sucre 
cristallisés de Cuba, ayant une richesse effective de 94 à 91, qui 
sont admis en France comme sucres de 3* classe au rendement 
de 80 seulement. 

Pour ces causes diverses^ les primes obtenues ea France sont consi- 
dérables. 

A Londres on les évalue à 25 millions de francs, et d'après i» 
calculs faits en France même, à iO millions. 

En Hollande aussi, il y a des primes à cause de la classification. 

Pour nous, nous sommes persuadés que c'est l'exercice qui donne 
les meilleures garanties pour la suppression des primes. 

La France vient de nous proposer Texercice comme moyen de 
supprimer les primes. Nous espérons que la Hollande et la Belgique 
trouveront le moyen de donner des garanties qui seront acceptables 
par les autres puissances. 

M. le Baron Lambermont dit que^ s'il a bien compris M. Uyttenhooveo, 
c'est par la mise en pratique de Texercice que la Hollande compte 
arriver à supprimer toute prime. 

M. Uyttenhooven. La Hollande est disposée à accepter l'exerdce, 
si nous pouvons avoir tous nos apaisements sur Tefficacité de ce 
système. 

M. Grivart. Il y a donc entente entre la Hollande et la France; 
raison de plus pour que nous désirions savoir ce que veut foire 
la Belgique. 

M. le Baron Lambermont. Notre intention est bien de satisfaire à 
votre désir^ mais nous avions pensé que la question de l'exercice 
absorberait toute la séance du matin, et nous ne serons en mesure de 
communiquer nos propositions que dans la séance de raprës-inidi. 
Nous vous demanderons en même temps, pour faciliter la discussion, 
d'en confier l'examen préalable à un sous-comité. 

La prochaine séance est fixée à 3 heures de Taprës-midi. 

La séance est levée à midi. 

Le Secrétaire, Le Président, 

DujARDiN. Baron Lambermont. 



h 
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TROISIÈME SÉANCE 

26 MAI 4875 

Étaient présents: MM. les délégués delà Belgique, delà France, de 
la Grande-Bretagne et des Pays-Bas. ^ 

La séance est ouverte à 3 heures. 

M. le Baron Lambermont. Les différents points que je vais faire 
connaître à la Conférence sont destinés, si l'on tombe d'accord, à 
entrer dans un nouvel arrangement : 

!• Élévation à 1,550 grammes du minimum de la prise en charge 
dans les fabriques de sucre abonnées, à partir de la campagne 1876- 
1877, et à 1,600 grammes à partir de la campagne suivante; 

2* Application de la saccharimétrie au sucre de betterave; 

3*» Relèvement du rendement de la 3** et de la 4* classe ; 

4^ Assimilation des vergeoises aux sucres bruts de canne; 

5® Égalité entre les droits de consommation intérieurs, les droits 
d'importation et de drawbacks pour les sucres bruts et raffinés, c'est- 
à-dire suppression de toute prime ou surtaxe ; 

6"^ Admission à l'exportation avec drawbacks des sucres mélis 
sciés en morceaux de forme rectangulaire; 

7*" En France et dans les autres pays où Ton applique Texercice, les 
sucres bruts destinés au raffinage seront préalablement imposés au 
minimum d'après leurs rendements. * 

Ces rendements seront conformes à ceux qui sont établis par la 
convention ou seront déterminés par la saccharimétrie ; 

8** Faculté réciproque de mettre un terme à la convention à des 
époques à déterminer. 

Après la lecture de ces articles^ M. Guillaume donne quelques 
courtes explications sur les points 1 à 7. 

M. le Baron Lambermont exprime l'opinion qu'il n'y a pas lieu de 
discuter les articles en ce moment. Il a déjà parlé de la formation 
d'un sous-comité à l'examen duquel on pourrait les renvoyer. Il est 
difficile de prévoir le temps que nécessitera cet examen préalable ; 
mais, s'il était terminé demain, les membres de la Conférence rece- 
vraient vendredi matin une convocation. V 

M. Grivort. Je ne vois rien qui s'oppose à la formation de ce sous- ;:; 

comité. ^*'^; 

Sont désignés pour faire partie du sous-comité^ MM. Guillaume, ;^^^ 

Audibert, Le Feuvre et Uyttenhooven. v^ 

M. Grivart. En vue de ne pas perdre de temps, ne conviendrait-il ,^^ 
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pas à MM. les délégués néerlandais de nous faire connaître immédia- 
tement les observations que l'examen du règlement français leur a 
suggérées? 

M. Uytienhooven^ se rendant au désir de M. Grivart, formule des 
observations au sujet de certaines dispositions du règlement français 
dont il ne croit pas l'application possible dans les Pays-Bas, si l'exer- 
cice y était introduit. 

Il pose ensuite, sur des points qui sont restés douteux, quelques 
questions auxquelles il est répondu par MM. les délégués français. 

Il termine en esquissant en quelques mots le projet qui serait pro- 
bablement adopté par les Pays-Bas dans l'éventualité de l'introduc- 
tion dans ce pays du système de Texercice des raffineries. 

Il indique, entre autres points, les crédits qui devraient être main- 
tenus pour les droits dus sur les sucres entrant dans les raffineries, ce 
régime étant suivi pour les autres marchandises d'accise importées 
ou fabriquées dans les Pays-Bas. 

Des explications sont ensuite échangées entre MM. les délégués au 
sujet de la prise des échantillons des sucres entrant en raffineries, et 
enfin en ce qui concerne la circulation des sucres sortant de ces éta- 
blissements. 

M. Toe Water demande si la date du l'' juillet inscrite dans le pro* 
jet de loi français n*est pas le résultat d'une erreur, la convention 
prenant fin au 1" août seulement. 

M. Grivart. C'est en effet une erreur matérielle. L'Assemblée natio- 
nale, par l'article 8 de la loi du 21 mars 1874, a fixé la date du 1" 
juillet pour la mise en vigueur de l'exercice des raffineries, mais elle 
sera sans doute amenée à modifier sa résolution sur ce point. 

La séance est levée à 5 heures. 

Le Secrétaire, Le Président, 

DujARDiN. Baron Lamblrmoht. 



QUATRIÈME SÉANCE* 
29 MAI 4875 

Étaient présents : MM. les délégués de la Belgique, de la France, de 
la Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à 1 heure. 

Les procès-verbaux de la deuxième et de la troisième séance sont 
lus et seront distribués en épreuve aux délégués. 

M. le Baron Lambermont fait connaître que le sous-comité a ter- 
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miné la mission qui lui avait été confiée et qui avait pour objet d'exa- 
miner et de coordonner, s'il y avait lieu, le système dont la Gonfé* 
rence a été saisie. 

M. le délégué français ayant offert de faire un rapport verbal sur 
les travaux du sous^comité, M. le Président Tinvite à vouloir bien 
s'acquitter de ce soin. 

M. AudiberL Le sous-comité m'a chargé d'exposer à la Conférence 
le résultat de l'examen des propositions qui ont été faites par les délé- 
gués des dirïérenles puissances. Ces propositions sont dues à l'initia- 
tive des puissances qui auraient à les appliquer, ou leur ont été sug- 
gérées par les représentants des autres pays. La mission du sous-comité 
était, non de délibérer sur ces propositions, mais de les examiner et 
de les coordonner. 

En ce qui concerne Texercice, les Pays-Bas et la France ont indiqué des 
conditions qui ont paru offrir des garanties sufiSsantes contre la fraude. 

Le projet d'arrangement énumère deux modes d'exercice des rafiS- 
neries qui pourront être suivis dans ces pays. 

L'Angleterre, n'ayant plus aujourd'hui de droits sur les sucres, 
croyait n'avoir rien à proposer. Mais, dans l'éventualité du rétablis- 
sement de ces droits, il conviendrait, nous a-t-il paru que le Gouver- 
nement anglais consentit à faire exercer les raflSneries d'après un 
règlement qui serait approuvé par les pays contractants. 

Nous avions^ enfin, les premières propositions du Gouvernement 
belge, dont voici les principaux points : 

!• Augmentation de la prise en charge; 

2^ Relèvement du rendement des deux dernières classes; 

3^ Application de la saccharimétrie au sucre de betterave* 

Nous avions besoin des explications de M. Guillaume pour com- 
prendre comment serait appliquée la saccharimétrie. Or, il est résulté 
de ces explications que la Belgique voulait maintenir les types, et 
qu'elle n'emploierait la saccharimétrie que pour contrôler les 
nuances, en ce qui concerne les sucres de betterave. La saccharimé- 
trie devait être écartée pour le sucre de canne. 

Ces concessions nous ont paru insufiisantes; le maintien des classes 
laisse subsister des primes qui constituent une inégalité dans la con- 
currence internationale. 

Le relèvement des types indiqué dans les conférences précédentes 
ne serait pas une satisfaction suflSsante pour les autres pays. L'abon- 
nement étant la base de la prise en charge en Belgique, plus on élè- 
vera le rendement, plus les primes des fabricants sur les sucres bruts 
exportés seront considérables, et plus les sucres étrangers importés 
dans ce pays seront frappés. 

ABCH. DIPL. 1876. — TOME II. 13 
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Eu égard à Timportance de Fexportalion des sucres fabriqués en 
Belgique, comparativement au raffinage^ la seconde proposition serait 
donc tout à Tavantage de ce pays. 

M. Dupont avait indiqué comme moyen d'entente la suppression 
des droits en Belgique. M. Uyttenhooven a demandé si, sans suppri- 
mer les droits, le Gouvernement belge ne pourrait pas les réduire 
sensiblement, ce qui amènerait parallèlement la réduction des primes. 
C'est sur ce terrain que l'on a porté la discussion. Les propositions 
faites ou acceptées par la Belgique sont résumées dans l'article 3 da 
projet. 

La Bejgique conserverait la convention de 1864 avec ses modiâca- 
tions successives. Dû plus, on créerait une classe extraordinaire au 
rendement de 98. Les poudres blanches, y compris celles dont parle 
l'article 9 de la convention, rentreraient dans cette ciasse à l'entrée, 
et recevraient un dràwback correspondant à la sortie. Le rendenneot 
de la 3* classe serait porté de 80 à 8i, et celui de la 4* classe de 67 i 
72. Cela procurerait un avantage à l'industrie belge^ mais nons indi- 
querons plus loin ce qui peut être considéré comme un correctif du 
maintien des types à l'exportation. 

Par modification à l'article 8 de la convention, les sucres sciés en 
morceaux de formd rectangulaire en dehors de la présence des 
employés, pourront être exportés avec dràwback. Cette disposition ne 
présente pas d* inconvénient, puisqu'il sera toujours possible de s'as- 
surer si les morceaux proviennent de sucre raffiné en pains. 

La prise en charge dans les fabriques de sucre serait portée à 
1,550 gr. à partir de la campagne 1876-1877, et à 1,600 grammes i 
partir de la campagne suivante seulement. On voit qu'il s'agit li 
d'une concession qui ne serait pas immédiate, tandis que la Fraace 
et les Pays-Bas s'engagent à supprimer immédiatement toute prime, 
tant à la fabrication qu'au raffinage. 

Cette prise en charge de 1,600 grammes, qui serait établie poar ta 
campagne 1877-1878, serait encore inférieure à celle qui existe 
aujourd'hui dans les Pays Bas, où elle est de 1,4S0 granmiesi partir 
du commencement de chaque campagne jusqu'à la fin de décembre, 
et de 1,400 grammes du 1^' janvier jusqu'à la fin de la campagne, le 
tout exprimé en sucre raffiné et donnant une moyenne de 1,440 
grammes équivalant à 1,636 grammes de sucre de la 2* classe au ren- 
dement de 88. 

C'était surtout sur la réduction de l'impôt que nous comptioos 
pour obtenir une compensation aux garanties que nous ofiroos pir 
l'exercice; La prime augmente évidemment avec l'élévation da tant 
des droits. 
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En France, les droits ont été relevés de 56 p. 0/0 depuis 1871 . Les 
raffinés payent aujourd'hui 73 fr. 32 cent. C'est à la suite de celte 
élévation qu'on a pensé, à l'étranger surtout, que la prime avait con- 
sidérablement augmenté. On a même prétendu que la prime n'est 
pas proportionnelle à l'impôt, mais qu'elle croît dans une porportion 
plus forte que l'augmentation du taux des droits. 

Si l'on réduit les droits, la prime diminuera donc en Belgique, et 
peut-être dans une proportion plus forte que l'impôt. Mais nous vous 
demanderons si la réduction d'un tiers est suffisante. M. Uyttenhooven 
nous a dit, dans le sous-comité, que, même avec la prise en charge 
de 1,600 grammes, il subsisterait un excédant d'environ 5 p. 0/0 
dans certaines fabriques. La prime sera donc encore assez sensible 
avec le droit réduit à 30 francs, de sorte que, si le Gouvernement 
pouvait faire un pas de plus, la chance d'une entente en serait aug- 
mentée. 

La suppression des articles 2, 8, 5, 6, 9, 10 (2^ alinéa), 13 (t* et 2» 
alinéa), et 14 de la Convention de 1864, se rapporte à des dispositions 
implicitement abrogées ou devenues inutiles. 

J'arrive enfin à ure concession importante du Gouvernement i)elge; 
c'est la détermination de types choisis^ non au bas de l'échelle, mais 
dans une position intermédiaire pour les sucres exportés. 

La classe extraordinaire se composant des n** 19 et 20, le type 
adopté serait 20. 

Bans la 1'* classe de la Convention de 1864, comprenant les n** 18 
à 15, ce serait le n* 17 qui serait choisi comme terme de compa- 
raison. 

Dans la 2* classe, ii*^.14 à 10, ce serait le n"" 12. 

Dans la 3* classe, n** 9 à 7, ce serait le n* 8 

Enfin, il n'y aurait pas de drawback au-dessous du n* 8. 

Tel est le résumé des propositions soumises au nom du Gouverne- 
ment belge. ' 

L'article 1" détermine Ipt propositions de la France et des Pays- 
Bas. 

L'article 2 n'est pas une proposition des délégués anglais^ mais 
nous ayons cru utile de demander l'adhésion de l'Angleterre à la for- 
mule que cet article consacre. 

Les autres dispositions s'expliquent d'elles-mêmes. Cependant il 
est bon d'ajouter que la Convention aurait une durée de dix ans, 
mais qu'elle pourrait être revisée ou dénoncée dans un délai assez 
rapproché. En la dénonçant douze mois à l'avance, elle cesserait ses 
effets à respiration de la deuxième, de la cinquième ou de la hui- 
tième année. 
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La Belgique ne supprimant pas immédiatement toutes les primes, 
il pourrait arriver que sa raffinerie prit un développement anormal; 
la dénonciation du traité mettrait un terme à cette situation. 

Nous n^avons pas pu stipuler dans quel délai la Convention devra 
être ratifiée, par la raison que les Pays-Bas, qui doivent avoir des 
élections pour les Chambres prochainement, ne se trouveront paseii 
mesure de faire approuver cet acte international avant le mois d'oc- 
tobre au plus tôt. La Conférence fixera ce délai. 

M. le Baron LamhermonL Nous aurons à revenir sur ce point 
lorsque nous devrons régler le régime qui sera applicable entre la 
date de Texpiralion de la Convention de 1864 et celle de la ratifica- 
tion de la nouvelle Convention. Si vous le trouvez bon, nous alloas 
passer à l'examen des articles du projet préparé par le sous- 
comité. 

Voici le préambule: 

c Les délégués de la Belgique, de la France, de la Grande-Bretagne 
» et des Pays-Bas, réunis à Bruxelles pour examiner les mesures à 
» prendre dans le but de supprimer toute prime directe ou indirecte 
» à la fabrication, au raffinage, à l'importation et à l'exportation 
» des sucres, proposent d'adopter à cette fin les stipulations sui- 
> vantes: 

MM. les délégués ne font pas d'observations sur cette rédaction, et 
M. le Président, en constatant que l'on est d'accord sur le but ï 
atteindre, continue la lecture du projet: 

€ Art. l*'. En France et dans les Pays-Bas, les fabriques de sucre 
» de betterave et les raffineries sont exercées. 

L'exercice des fabriques aura lieu suivant l'un ou Taatre des 
» règlements aujourd'hui en vigueur dans les deujc pays. 

» Dans les raffineries, l'exercice reposera sur la surveillance géné- 
» raie de toutes les opérations et sur l'un des modes de contrôle soi- 
» vants ao\ibi 

1^ a. — Il sera tenu deux comptes : le premier, chargé des sucres 
» bruts introduits dans l'usine, et déchargé des sucres fondus, d'après 
D les déclarations du raffineur ; le second, chargé des sucres raffinés, 
j» suivant les déclarations faites par le raffineur depuis l'empli des 
» formes ou le turbinage jusqu'à l'entrée en magasin, et déchargé 
» des produits expédiés de l'usine. Ces deux comptes seront contrôla 
» par l'inventaire du magasin. 

» t. — Il sera établi un compte général de raffinage, chargé, à Ten- 



» 



trée, des sucres bruts d'après leur richesse absolue, et déchargé, à 
» la sortie, de la quantité et de la richesse absolue des produits ex* 
» pédiés de Tusine. Il sera tenu, en outre, d'après les déclarations 
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> faites par le raffineur, tant à l'entrée qu*à la sortie du magasin, un 
» compte des sucres raffinés. Ces comptes seront contrôlés, le premier 
» par un inventaire général de la raffinerie, le second par un inven- 
» taire du magasin. » 

M. Walpole. Nous avons quelques observations à faire relativement 
aux articles 5 et 8 du projet de loi et au 1" de l'article 8 du projet de 
règlement français, bien que nous les acceptions. 

Le raffinage en entrepôt sans payement d'un droit provisoire et 
minimum à l'entrée en raffinerie, et par conséquent sans une remise 
de droit à l'exportation, ne peut jamais donner lieu à une prime. 
Dans ce cas^ que le système soit aussi imparfait que possible sur tout 
autre point, le raffineur n'aura aucun avantage indirect en exportant^ 
car, n'ayant rien payé, il n'aura pas de drawback à recevoir. Hais, 
avec un droit sur le sucre brut, et par suite avec un drawback sur les 
raffinés exportés, il pourrait y avoir une prime à l'exportation, si le 
système n'était pas de tout point absolument parfait» 

Dans ce dernier cas, tout dépend d'une surveillance efficace, tandis 
que, dans le premier, le résultat, au point de vue de l'exportation, 
en est indépendant. 

M. Audibert dit qull ne comprend pas l'objection. Puisque nous 
faisons remise, à la sortie du pays, d'un droit liquidé sur la même 
base qu'à l'entrée du sucre brut en raffinerie, nous ne restituons ja- 
mais une sommç plus forte que celle qui a été perçue. 

M. Grivart. II faut ajouter que, dans tous les systèmes, le Trésor 
sera frustré, si le raffineur trouve le moyen de faire sortir du sucre 
sans qu'on le constate. Le système adopté par la France offre autant 
de garantie que le raffinage en entrepôt. 

M. Walpole. Avec le système du payement des droits à l'entrée en 
raffinerie et de la délivrance des certificats de sortie, il me parait 
qu'il peut y avoir prime à l'exportation. 

H. Audibert. Si M. Walpole nous avait indiqué une fissure dans 
notre système d'exercice, nous aurions pris l'engagement de la bou- 
cher, mais il n'en a rien fait, et nous avons la conviction que notre 
SQ^veillance sera parfaitement exercée, et que toute prime sera sup- 
primée. 

M. Walpole. Même s'il n'y a pas une fissure, il serait préférable, à 
notre point de vue, d'établir le raffinage en entrepôt sans payement 
d'un droit provisoire et minimum à l'entrée en raffinerie et sans re- 
mise de droit à l'exportation. Mais, puisqu'on me dit que je me 
trompe sur l'effet qui pourrait résulter des articles S et 8, je désire 
seulement que l'objection soit constatée dans le procès-verbal ; nous 
acceptons toutefois les articles S et 8, comme je l'ai dit. 
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M. le Baron Lambermon$ donne lecture de l'article i, ainsi 
conçu : 
» Dans le cas où Ton rétablirait des taxes sur le sucre en Angleterre 

> on y appliquerait aux fabriques et aux raffineries un mode d'ex- 
3 ercice qui serait soumis à l'approbation des Hantes Puissances 

> contractantes, i 

M. Walpoîe. Nous n'avons pas de droits actuellement sur les sucres. 
S'ils venaient à être rétablis, ce pourrait être dans une éventualité de 
guerre et pour une courte période. Pans cette hypothèse, rétablisse- 
ment de l'exercice ne serait pas possible; il occasionnerait aux nffi- 
neurs des frais trop considérables. 

L'article 4 du projet nous paraît suffire pour ce qui concerne 
l'Angleterre. 

M. Audibert dit que M. Walpole a démontré qu'il ne suffisait pas 
d'établir une égalité parfaite entre les droits de consommation et les 
drawbacks. S'il y a un excédant consommé dans le pays, il constitue 
une prime en faveur du raffineur. L'article 4 est donc insuffisant 
pour éviter les.primes à l'exportation, et il est absolument indispen- 
sable de recevoir de l'Angleterre des garanties équivalentes à celles 
qu'offrent la France et les Pays-Bas. 

Si l'Angleterre venait à rétablir des droits sur les sucres pour un ou 
deux ans, nous ne lui demanderions certes pas un exercice imposant 
à ses raffineurs des installations coûteuses. 

M. Walpole. SI l'on établissait l'exercice en Angleterre, on le ferait 
convenablement pour quelque durée que ce fût. 

Mais les raffineurs ne pourraient pas supporter les frais qui résal- 
teraient de l'installation de l'exercice, s'il n'était établi que pour une 
courte période. 

M. Uyttenhooven. L'article 4 ne peut pas remplacer l'article 2. — 
£n ce qui concerne le drawback, l'article 4 n'a d'effet que pour It 
Belgique, et il ne recevra d'application dans les autres pays que rela- 
tivement à rëgalité des droits de consommation et des droits 
d'entrée. 

M. Gritart. Le Gouvernement anglais n a jamais témoigné de n'po- 
gnance pour l'exercice; c'est lui qui a préconisé ce système. Si l'An- 
gleterre n'avait pas abrogé ses droits, elle eût certainement appliqua 
l'exercice. Aujourd'hui nous acceptons les charges qu'impose œ 
régime, et nous ne demandons qu'une chose à l'Angleterre, c'est 
qu'elle nous donne la garantie que, si elle venait à imposer de nou- 
veau le sucre, elle établirait l'exercice comme nous le faisons nous- 
mêmes. 

Je ne crois pas que ce soit }à un engagement qui puisse effrayer 
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TÂDgleterre. Il va de soi que, si les droits n'étaient rétablis que pour 
quelques mois, les puissances contractantes sauraient faire la part 
des circonstances et apporter tous les ménagements dans l'application 
de l'article 2. 

M. Audibert. Notre projet fait une différence entre les raffineries 
existantes et celles qui seraient créées. Par la même raison, on ac- 
cepterait des mesures transitoires de la part de l'Angleterre, en cas 
de rétablissement de droits temporaires sur les sucres. 

M. le Baron Lambermont. De même que nous contrôlons récipro- 
quement le régime qu'il s'agit d'établir ou de maintenir en Belgique, 
en France et dans les Pays-Bas, les délégués ont qualité^ semble-t-il, 
pour s'enquérir de ce qui arriverait du côté de l'Angleterre si cette 
puissance rétablissait des droits sur les sucres. 

M. Walpok. On dit qu'on ne nous demande rien pour le moment, 
mais c'est parce que nous avons tout donné. 

U serait impossible de rétabiir l'exercice pour un an. Ne suffirait-il 
pas aujourd'hui que l'Angleterre s'engageât à ne lais^^er aucune prime 
à l'industrie, dans TéventuaUté peu probable du rétablissement des 
droits sur les sucres? 

M. le Baron Lambermont, Ne suffirait- il pas de stipuler que l'An- 
gleterre s'engage, le cas échéant, à adopter des mesuses répondant 
aux conditions indiquées dans le préambule du projet? 

M. Uyttenhooven dit qu'il comprend l'idée de M. le Président en se 
plaçant au point de vue belge; mais il croit que, pour les Pays-Bas et 
pour la France, une disposition de l'espèce ne pourrait pas suffire. 

M. Audibert aurait attaché une grande importance à ce que l'An- 
gleterre donnât son adhésion au projet de convention. Quand, à la 
fin delà séance d'hier du sous-comité, M. Uyttenhooven nous a fait 
connaître qu'il y aurait impossibilité de la part des Pays-Bas de rati- 
fier de suite la convention, M. Le Feuvre nous a dit quMl regretterait 
que l'application de l'exercice en France fût retardée. Nous crai- 
gnons, de notre côté, que, si l'Angleterre refusait d'adopter la for- 
mule renfermée dans l'article 2, nos raffineursne fissent la remarque 
que l'Angleterre veut bien de l'exercice pour nous, mais pas pour 
elle. 

M.Grivar/croit que l'on pourrait donner à l'Angleterre un délai 
moral pour faire fonctionner chez elle l'exercice, six mois, voire 
même un an, après le rétablissement des droits. 

M. Walpole donne lecture d'un projet de rédaction de l'article 2. 

M. Uyttenhooven pense que Ton doit insister pour que l'Angleterre 
admette le principe de l'exercice. 

H. Grivart dit que la France s'est convertie au principe de l'exercice 
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sur les recommandations de l'Angleterre. Koud nou» engageons à 
faire immédiatement l'exercice, et nous ne demandons en retour, de 
ce pays, qu'un engagement hypothétique, qu'il ne doit pas lui répu- 
gner de signer. 

M. le Baron de Lambermont propose, au point de vue de la forme, 
de remplacer les mots : <r serait soumis à Tapprobation » par ceux- 
ci ; € ferait l'objet d'un commun accord. » 

M. Alfred Dupont. Si l'Angleterre se refuse à déclarer qu'elle admet 
l'exercice en principe, alors que déjà la Belgique ne l'admet pas en 
fait, ne pourrait-il pas arriver que l'Assemblée nationale revînt à son 
tour sur la déclaration qu'elle a votée en 1874, et, comme consé- 
quence, que la convention de 1864 ne fût pas renouvelée. 

M. Walpole dit qu'il écrira à son Gouvernement pour obtenir des 
instructions positives au sujet de l'adhésion éventuelle à donner au 
projet de convention par les délégués anglais. 

M. le Baron Lambermont. L'article S est, en attendant, ainsi for- 
mulé : 

» Dans le cas où des taxes seraient rétablies sur le sucre en Angle- 
» terre, l'exercice serait appliqué aux fabriques et aux raffineries, 
» d'après un mode qui ferait l'objet d'un accord entre les Hautes 
€ Parties contractantes. 
M. le Baron Lambermont lit l'article 3, qui est ainsi conçu : 
€ En Belgique, on se conformera aux règles résultant de la conven- 
« tion de 1864^ sauf les modifications suivantes : 

« Création d'une classe supérieure de sucre brut (y compris les 
« poudres blanches) au rendement de 98. 

t Relèvement du rendement de la 3* classe à 81 et du rendement 
€ de la 4*" classe à 72. 

a Admission à l'exportation avec drav^back des sucres méiis sciés 
€ en morceaux de forme rectangulaire. 

« Elévation à 1,530 grammes du minimum de la prise en charge 

c dans les fabriques de sucre abonnées à partir de la campagne de 

€ 1876-1877, et à 1,600 grammes à partir de la campagne suivante. 

« Réduction d'un tiers du taux de l'impôt, appliquée à partir du 

« !•' juillet 1876 au plus tard. 

« Suppression des articles 2, 3,5, 6,9, 10 (2» alinéa), 18(1* et 
i 2* alinéa), et 14 de la convention du 8 novembre 1864. 

a Le Gouvernement belge déterminera, pour l'exportation du sucre 

« brut de betterave, des types équivalents aux n*** 20, 17, 12 et 8 de 

a la série hollandaise, auxquels ne pourront être inférieurs les sucres 

« de la classe extraordinaire et des trois classes suivantes. > 

M. Grivart. D'après l'article 1" du projet, la France et les Pays-Bas 
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prennent des engagements actuels ; ils s'obligent à étal^lir l'exercice ; 
de plus, Us s'interdisent par Tarticle 4 d'iniposer aucune surtaxe sur 
le sucre importé des autres pays contractants. 

En ce qui concerne la Belgique, elle fait une opposition péremptoire 
à l'exercice. Nous espérions donc qu'elle se soumettrait d'une manière 
absolue à la saccharimétrie, qu'elle avait admise dans les conférences 
précédentes, c'est-à-dire qu'elle l'emploierait pour le sucre de canne 
comme pour le sucre de betterave, et à l'importation aussi bien qu'à 
l'exportation. Or, si nous avons bien compris l'article 3, elle écarte 
complètement la saccharimétrie, et elle maintient les types qui ont 
produit de si mauvais résultats en France et ont été attaqués avec 
tant d'énergie au sein de l'Assemblée nationale. 

La Belgique ne nous oflfre que le relèvement de sa prise en charge 
et une diminution de droite non immédiatement, mais à partir du 
1" juillet 1876. 

Mous espérions qu'on nous offrirait une réduction considérable des 
droits, mais elle n'est que d'un tiers. D'un autre côté, le Gouverne- 
ment, qui a jadis proposé . aux Chambres d'élever la prise en charge 
à 1,600 grammes dans ses fabriques, recule maintenant de deux ans 
le moment où la prise en charge atteindra ce taux. 

Nous demanderons si le Gouvernement belge ne pourrait pas 
abaisser dans une plus forte proportion le taux de ses droits sur le 
sucre, élever immédiatement sa prise en charge à 1,600 grammes, et 
adopter la saccharimétrie pour les deux sucres, la perception des 
droits sur les nuances étant faussée par les habiletés de l'industrie, 
aussi bien à l'importation qu'à l'exportation. 

M. Guillaume. Il est exact que dans les conférences précédentes les 
délégués belges se sont montrés partisans de la saccharimétrie; mais, 
depuis lors, il a paru sur cette question des travaux importants, et 
en particulier celui de M. le professeur Gunning; qui ont modifié 
leur opinion. MM. les délégués français ont reconnu que la sacchari- 
métrie était insuffisante^ sinon pour un indice de rendement et à titre 
de contrôle, du moins pour servir de base de perception. Si nous 
avons accepté la diminution des droits^ c'est principalement pour 
échapper à la saccharimétrie, que nous considérons comme étant 
d'une application très-difficile. Nous préférons donc consentir à cette 
diminution d'impôt, qui réduit dans la même proportion les primes 
qui pourraient encore subsister, après le relèvement des deux der- 
nières classes de sucre brut et de la prise en charge. 

Les types n'ont d'importance en Belgique que pour l'exportation 
du sucre de betterave. On a fait remarquer que les fabricants ont une 
tendance à exporter des sucres descendant jusqu'à la limite inférieure 



Digitized by LjOOQIC 



FKANCE 

classe. Or, pour faire droit à une objection de M. Uyttenhooven, 
ivons proposé une disposition qui non-seulen)ent atténue Tin- 
nient signalé^ mais le fait disparaître entièrement. 
Grivart, Le système actuel sera certainement amélioré, mais y 
t-il des garanties suffisantes d'exactitude dans les vérifications à 

des types? On sait qu'on est parvenu à dissimuler par une 
[tion factice la richesse du sucre. 

luillaume. Cet inconvénient que M. Grivart vient de signaler 
it en France, mais il n'existe pas en Belgique. Toutes les fraudes 
e sens de la coloration du sucre tourneraient au préjudice de 
bricants exportateurs. Ils ont, en effet, intérêt à ce que le sucre 
tté à l'exportation paraisse le plus clair possible, et Ton n*est 
icore parvenu jusqu'ici à blanchir le sucre sans élever en même 

sa richesse. 

jrivarL Le jour où la France et les Pays-Bas auront appliqué le 
e de l'exercice, les raffineurs belges pourront traiter des sucres 
terave de ces deux pays; on parviendra à frauder sur les droits 
rée en Belgique, et on pourra, de la sorte^ faire une concur- 
ruineuse aux raffineurs français et néerlandais* 
""oe Water. On est parvenu à mélanger les sucres exotiques et à 
r, surtout en Bohême, le tour de main au sucre de betterave, 
3n à en abaisser la richesse apparente. Si Ton n*applique pas 
;harimétrie en Belgique, les raffineurs de ce pays pourront 
des primes, quand les nôtres n'en auront plus, et il leur sera 
de s'installer sur une grande échelle. 

Uytlenhooven. Accepter le n** 12 pour l'exportation, c'est une 
sion que fait la Belgique ; mais elle demande en même temps i 
ir exporter avec décharge les classes supérieures, ce qui n'avait 
u auparavant. 

\uillaume. Sous le régime de la convention de 1864, nous avons 
i* il y avait un doute sur l'interprétation de l'article 17 de cet 
iternational; mais néanmoins, bien que les Pays Bas aient cra 
ir accorder une décharge proportionnelle pour la première 
nous n'avons, à raison même de ce doute, formulé aucune 
lation diplomatique. Aujourd'hui que nous arrivons au terme 
îonvention, nous croyons qu'il est équitable de permettre que 
bricants obtiennent décharge pour les sucres bruts des classes 
îures. 

fyttenhooven. Je ne conteste nullement ce que dit M. Guillaume, 
j'ai voulu constater seulement que la permission dont il parle 
le un peu la concession qui est faite à présent, 
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M. Guillaume. Non, puisque nous mettons le type au milieu de 
chaque classe. 

M. Alfred Dupont. Cela est vrai pour l'exportation ; mais, pour 
Timportation, les rafBneurs belges pourront faire entrer dans le pays 
des sucres colorés artificiellement. 

M. Guillaume. Le danger signalé par M. Dupont n'existe que pour 
le sucre de betterave. Or, nous n'importons pour ainsi dire pas de 
sucre brut de l'espèce en Belgique. 

Pour le sucre de canne, on n'a pas eu jusqu'ici à se prémunir 
contre les fraudes de coloration artificielle. 

M. Audibert. Le procès-verbal delà deuxième séance qui vientd'être 
lu rapporte que du sucre de Cuba que Ton importe au rendement 
de 80 donne un rendement de 94 à 97 p. Vo« 

M. Grivart. On assure que par des mélanges de sucre brut on par- 
vient à augmenter les rendements sans élever la nuance. La fraude 
existe et elle prendrait des proportions fort considérables si l'on ne 
supprimait pas le système des types. 

M. Guillaume. L'augmentation de rendement des deux dernières 
classes compense les inconvénients que l'on appréhende. Du reste, si 
le danger se présentait, la faculté pour chaque pays de dénoncer la 
convention suffirait pour le faire disparaître à bref délai. 

La saccharimétrie n'est applicable au sucre de canne que par des 
chimistes très-expérimentés. 

M. UyUenhooven. Ce que vient d'indiquer M. Guillaume ne me 
paraît pas facile à réaliser. Nous avons, il est vrai, la faculté de dé- 
noncer la convention à certaines périodes de sa durée; mais, quand 
nous aurons introduit en France et dans les Pays-Bas le régime de 
l'exercice, il sera difficile de revenir à un moment donné sur ce qui 
existera. 

M. le Baron Lambermoni. Le déplacement de l'industrie du raflS- 
nage que l'on semble redouter est une affaire de longue haleine ; il 
suppose des migrations de capitaux qui ne se produisent que quand 
on peut compter sur un avenir assuré, ou au moins sur des bénéfices 
réalisables pendant un certain temps. Avec la clause résolutoire ins- 
crite dans le projet de convention, cette éventualité ne semble pas à 
craindre. 

M. Audibert. M. Guillaume nous a dit qu'il y a des motifs très-sé- 
rieux pour écarter la saccharimétrie appliquée au sucre de canne; 
je n*en suis pas convaincu. 

M. Guillaume. Les rendements de M. Gunning sont des rendemenis 
théoriques. Il a été tellement frappé de l'incorrection de la sacchari- 
métrie pour le sucre de canne qu'il a indiqué qu'avant de l'appliquer 
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à ce sucre» il fallait attendre que des expériences eussent été faites. 

M. Grwart. La saccharimëtrie pour lo sucre de betterave ne pré- 
sente pas de difficultés, puisqu'elle est éprouvée par la pratique com- 
merciale. Pour ce qui regarde le sucre de canne, mon impression 
est que la saccharimétrie est plus exacte que le système des types. 

M. Guillaume. Je ne puis partager celte manière de voir dans l'état 
actuel des procédés qAe fournit la science. Les opérations sont fort 
délicates, et les inexactitudes qui résulteraient d'une exécution défec- 
tueuse seraient bien plus grandes que celles que peuvent produire 
les types. 

M. Grivari. Pourquoi ne pas appliquer au moins la saccharimétrie 
au sucre de betterave, puisqu'on reconnaît qu'elle est bonne ponr 
cette espèce de sucre? 

M. Guillaume croit qu'avec les types placés au milieu de l'échelle, 
la Belgique donne toute garantie pour Texportation du sucre de bet- 
terave. 

M. Grivart nous a demandé pourquoi nous refusons aujourd'imi 
d'élever la prise en charge à 1,600 grammes, ainsi que nous y avions 
consenti en 1873. Le Gouvernement a pensé que la crise que traverse 
en ce moment la fabrication du sucre de betterave ne permettait 
pas d'introduire brusquement une mesure qui pourrait aggraver en- 
core sa situation» 

M. Audibert. Ne pourrait-on pas réduire le droit à que date plus 
rapprochée que celle du i^' juillet 1876, et élever en même temps la 
pris en charge? 

M. le Baron Lambermant croit devoir intervenir dans le débat. D 
est d'avis qu'on ne tient pas assez compte de la situation qui existe 
en Belgique. 

Le Gouvernement va aussi loin qu'on peut l'attendre de lui, mais il 
est des limites qu'il ne pourrait ni ne voudrait franchir. M. Gri- 
vart a dit que la Belgique offrait deux avantages : le rehaussenoent 
de la prise en charge et la réduction des droits. L'énumération aarait 
dû comprendre aussi le relèvement des types, fait qui a déjà été re- 
connu et sur lequel il est inutile d'insister de nouveau. 

On voudrait que le rehaussement de la prise en charge coïncidât 
avec le moment où la France établira Texercice. On perd de vueqae 
la convention de 1864 est^ en Belgique comme en France, une loi de 
l'État, qu'elle doit produire ses effets jusqu'au 1' août prochain, et 
qu'à moins de faire rétroagir la future convention, celle-ci ne pou- 
vait atteindre les marchés déjà passés entre les producteurs et les 
acheteurs de betteraves. En France, où les fabriques sont exercées, 
la question ne se présente pas sous le même jour. En Belgique, l'aog- 
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mentation de la prise en charge ne pouvait donc s'appliquer qu'à la 
campagne de Tannée prochaine, et, quant à l'avoir répartie en deux 
ans, la situation de Tindustrie belge en fait une nécessité. 

Enfin on regrette que la réduction des droits n'aille pas au delà du 
tiers. Les premières propositioifis des délégués de la Belgique ne 
touchaient pas au taux des droits. Le Gouvernement belge n'a consenti 
à une réduction que lorsque la demande en été faite au sein du sous- 
comité, et comme un moyen de faciliter l'entente sur les questions 
des primes et de la saccharimétrie. La réduction des droits, à la dif- 
férence de ce qui a été proposé pour le rehaussement de la prise en 
charge, s'opérera en une fois et au plus tard le 1*'' juillet 1876. 

M. le baron Lambermont ajoute qu'il a été chargé par M. le minis- 
tre des Finances de déclarer que la réduction pourra ne pas s'arrêter 
au tiers. Le Gouvernement a jugé nécessaire de connaître l'effet que 
produira cette première et importante mesure, et, si le résultat ré- 
pond à ses vues, il se réserve d'aller au delà, sans que, toutefois, il 
contracte aucun engagement à cet égard. 

M. Audibert demande quelques éclaircissements sur la perception 
du minimun de cette recette, conséquence de l'abonnement. Sera-t il 
réduit dans la même proportion que l'impôt? 

M. Guillaume. Le minimum n'est pas la conséquence de l'abonne* 
ment, puisqu'en Hollande on l'a supprimé tout en conservant l'abon- 
nement. Quant au montant de ce minimum^ il sera fixé en tenant 
compte, d'une part, de la réduction du droit, et, d'autre part, de 
l'augmentation de la prise en charge. 

Vi. Audibert, Le minimum n'est-il pas pour vous un moyen de forcer les 
fabricants à mettre une certaine quantité de sucre en consommation ? 

M. Guillaume, Le minimum a deux buts : régulariser le recouvre- 
ment de l'impôt en prévenant de trop grands écarts d'un trimestre à 
l'autre; abaisser le montant du drawback lorsque le minimum de re- 
cette ne peut plus être atteint par un prélèvement fait sur le débit 
des comptes exportateurs. 

L'effet régulateur est le seul qui se soit produit depuis la mise en 
vigueur de la convention de 1864, et il est à remarquer que, le der- 
nier trimestre écoulé ayant donné un excédant sur le minimum de 
1,500,000 francs, cette circonstance prouve que, s'il n'y avait pas eu 
de minimum^ nous aurions encaissé exactement la même somme que 
celle qui a été perçue. En elfet, non-seulement toutes les quantités 
tle sucre, qui ont dû souvent être acquittées à l'expiration des tri- 
mestres, sont entrées dans la consommation eliective, mais celle-ci a 
exigé en plus les quantités sur lesquelles ont été perçus les excédants 
de recelte. 
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M. Walpole. Le minimum ne sera-t-il pas diminué plus que Vimpôtt 

II, Guillaume. Non certes; dans la proportion d'an Uers tout aa 
plus. 

M. Audibert, Jusqu*aujourd*kui le minimum n*a été qa*un régula- 
teur de la perception, et, si vous l'abaissez dans la même proportion 
que le taux de l'impôt, la prime résultant des excédants diminuera 
d'autant. Mais, si vous éleviez le minimum^ n'atteindriez*vous pas 
davantage tous les excédants ? 

M. Guillaume. U se produirait alors une situation qui provoquerait 
le second effet du minimum^ c^est-à-dire la réduction de la décharge. 
Or, le montant du minimum doit être combiné avec le taux du droit, 
pour que cet effet ne se produise que s'il y a augmentation des quan- 
tités de sucre livrées indemnes de droits à la consommation. Jusque» 
là, il serait souverainement injuste d'imposer gratuitement ce pré- 
judice à nos fabricants, en aggravant encore les charges qui résulte- 
ront de Tarrangement. 

Le minimum est un mode de perception complètement indépendant 
et de l'abonnement et des points réglés par la convention, et, s'il 
peut dans certains cas provoquer une augmentation du rendement 
au delà de ce qui nous est imposé par nos arrangements, il ne pou^ 
rait par sa nature même agir dans un sens opposé. 

Le Gouvernement belge désire donc rester parfaitement libre 
quant a la fixation du chiffre du minimum. Son intérêt de trésorerie 
et, plus que cela^ la loyauté qu'il a toujours apportée dans Feiécu- 
tion de la convention, sont des garanties suffisantes contre toutes 
tentatives d'éluder directement ou indirectement ses obligations in- 
ternationales. 

M. Grivart. Le minimum n'est-il pas un for^t? 

H. Guillaume. Comme son nom l'indique, c'est un chiffre de recette 
qui doil toujours être atteint, mais qui peut être et qui est souvent 
dépassé, puisqu'avec un minimum de 6 millions, notre recette a été 
en moyenne d'environ 7 millions depuis quelques années. 

M. Alfred Dupont. Si les propositions de la Belgique sont ac- 
cueillies, la France et les Pays-Bas se soumettront immédiatement au 
régime de l'exercice, tandis que la Belgique pourra différer jusqu'à 
deux ans l'entière exécution de ses obligations. Ce dernier pays ne 
pourrait-il pas être écarté du bénéfice de la nouvelle convention, 
jusqu'à ce qu'il ait accompli ce qu'il promet? 

M. le Baron Lambermoni. Cette oteervation s'expliquerait mieox 
s'il s'agissait d'un contrat entre particuliers. Dans les transactions 
internationales, les cas ne sont pas rares où, pourvu que le résolut 
soit assuré» l'on tient compte, dans le mode ou les délais d'ezécotiott, 
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de l'empire des circonstances. Quant à séparer les deux conventions 
par une solution de continuité, cela amènerait des complications 
auxquelles il est désirable, semble-t-il, de ne pas exposer les relations 
entre les parties contractantes. 

M. Grivart. Les conclusions du Conseil supérieur en ce qui con- 
cerne la saccharimétrie étaient les suivantes : en cas de non-accepta- 
tion de l'exercice par les parties contractantes de la convention de 
1864, établir la saccharimétrie comme base d'impôt. Rien n'était 
donc prévu en dehors de la saccharimétrie et de Texercice. Les 
diflScultés du Gouvernement français seront grandes, si, la France et 
les Pays-Bas adoptant Texercice, la Belgique ne veut adopter ni ce 
régime ni la saccharimétrie. 

M. Guillaume dit qu*il a déjà démontré que, pour l'exportation du 
sucre de betterave, qui forme les trois quarts de notre mouvement 
commercial, la saccharimétrie était absolument inutile. Elle l'est à 
peu près autant pour le sucre de canne importé, qui forme le 
quatrième quart et qui ne donne pas lieu aux fraudes de coloration. 
D'ailleurs l'inefficacité des procédés sacchariméiriques pour la 
vérification du sucre de canne est généralement admise. Nous 
croyons donc qu'il n'est utile de recourir à la saccharimétrie qu'en 
cas d'absolue nécessité. 

M. Grivart. Est-ce que la raffinerie belge ne va pas se développer 
an détriment de la raffinerie française et de la raffinerie néerlandaise ? 

M. Guillaume. Les faibles excédants qui pourraient encore sub- 
sister après le relèvement du rendement de la 3* et de la 4^ classe 
ne produiront en définitive qu^une prime absolument insignifiante 
par suite de l'abaissement des droits. 

M. le Baron Lambermont donne lecture de l'article 4, qui est 
ainsi conçu : 

c Les sucres importés d'un des pays contractants dans l'autre ne 
» pourront être assujettis à des droits de douane ou d'accise supé- 
» rieurs aux droits sur les sucres similaires de production nationale. 
» Les drawbacks établis à l'exportation des sucres des pays contrac- 
» iants ne pourront être que la représentation exacte des droits de 
» douane ou d'accise grevant lesdiis produits. » 

M* Walpole. Les pays contractants se réservent-ils le droit d'établir 
une surtaxe applicable à ceux d'entre eux qui n'exécuteraient pas la 
convention ? 

M« GrivarL II faudrait pour cela un tribunal international. 

M. le Baron Lambermont Une semblable disposition ne pourrait 
être introduite dans on traitée La sanction est dans notre loyauté 
conunune. 
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M. le Baron Lamftmwonf donne lecture de Tartlcle 5, qui est conçu 
en ces termes : 

« Les Hautes Parties contractantes se remettront réciproquement 
» un exemplaire des dispositions législatives et réglementaires in- 
» tervenues ou à intervenir dans leurs États respectifs, sur les 
» matières qui font l'objet de la présente convention, b 

M. Walpole fait remarquer que la France ne s'engage pas par cet 
article à exécuter le règlement qui a été soumis à la Ck)nférence. 

Les principes ne suffisent pas dans une convention ; il n'y a 
aucune garantie quand on ne prévoit pas les détails. 

M. Auiibert, L'article premier fait autre chose que poser de» 
principes : il indique que l'exercice ne pourra être appliqué qu'en 
suivant un des deux modes a ou 6 stipulés dans ledit article. 

Une conversation sur ce point s'engage entre MM. Grivart et 
Walpole. 

M. Grivart. Des stipulations du genre de celles dont parle M. Wal- 
pole ne seraient pas à leur place dans une convention. 

En France nous trouvons même qu'elles ne doivent pas faire partie 
de la loi. 

M. AudiberU L'échange des règlements entre les pays contractante 
a été introduit dans l'article S pour permettre les observations 
réciproques qui pourront être échangées par la voie diplomatique. 

M. Guillaume fait remarquer que, d'après la rédaction de Far- 
licle 2 amendé, et dans l'éventualité prévue par cet article, TAn- 
gleterre ne serait pas tenue de communiquer les détails de ses 
règlements, mais seulement de faire de son mode d'exercice l'objet 
d'un accord entre les Hautes Parties contractantes. 

M. Alfred Dupont, Nous entendons, par le mot mode dont parle 
l'article concernant l'Angleterre^ non pas Texpression précise des 
détails réglementaires^ mais Tindication des caractères généraux de 
Texercice tels qu'ils sont énoncés sous les littera a et i de l'article 1" 
du projet. 

M. le Baron Lambermont, Le système préconisé par M. Walpole 
aboutirait à annexer à la convention même les règlements de tous les 
pays contractants, ce qui n'est pas conforme aux précédents. Il ne 
serait d'ailleurs pas exact de dire qu'on n'a stipulé que le principe 
de l'exercice. L'article 1*' en détermine l'application dans les parties 
essentielles. 11 est manifeste, et ceci rentre dans l'observation de 
M. Walpole, que Tune des puissances ne pourrait, par des disposi- 
tions réi^lementaires nouvelles, altérer les résultats sur lesquels les 
autres ont pu légitimement compter; il y aurait lieu, dans ce cas, i 
une entente préalable, ou, sinon, à des réclamations fondées. 
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M. Walpole dit qu'il n'objecte rien contre l'article !•% mais bien 
contre Tarticle 5, si Ton ne donne pas les détails des règlements. 

M. Audibert. En proposant la rédaction de l'article 2, j'ai pensé 
laisser l'option au Gouvernement français entre l'un des deux modes 
aou.b, 

M. le Baron LambemwrU exprime le désir qu'en soumettant au 
cabinet de Londres le projet de rédaction de l'article 2, MM. les délé- 
gués anglais veuillent bien prendre soin de faire remarquer qu'il ne 
s'agit pas de créer pour l'Angleterre une situation anormale. Les 
obligations seraient réciproques, et, tandis que celles des autres 
pays seraient immédiates et certaines, l'obligation de la Grande- 
Bretagne ne serait qu'éventuelle. 

M. Uyttenhooven. Nous n'avons pas l'autorisation de signer autre 
chose que ce qui est notre opinion. 

M. le Baron Lambermont. Si nous parvenons à nous entendre, 
nous ne signerons pas une convention; nous nous bornerons à 
soumettre un projet à l'approbation de nos Gouvernements. 

M. Grivart. Nous-mêmes n'avons pas d'autres pouvoirs. 

M. le Baron Lambermont. Quand nos Gouvernements seront saisis 
d'un projet de convention, la période diplomatique s'ouvrira. Si l'on 
ne croit pas pouvoir aller jusque-là, il ne resterait qu'à communiquer 
les procès-verbaux des séances aux quatre Gouvernements. Ces 
procès-verbaux comprendraient le projet tel qu'il a été discuté. 

M. Alfred Dupont. Si nous pouvons nous mettre d'accord, il serait 
préférable d'adopter une formule que nous pourrions emporter pour 
la recommander à nos Gouvernements respectifs. 

M. le Baron Lambermont donne lecture de l'article 6, qui est 
ainsi conçu : 

€ La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
1 échangées dans un délai de 

> Le présent traité entrera en vigueur le dixième jour après 
3 réchange des ratifications. 

» Il est conclu pour un terme de^ix années à partir de ce même 
» jour. 

» Toutefois chacune des Hautes Parties contractantes pourra, en 
» le dénonçant douze mois^à l'avance, y mettre un terme à l'expira- 
tion de la deuxième, de la cinquième ou de la huitième année. » 

M. le Baron Lambermont. Si la convention pouvait être signée la 
semaine prochaine, nous croyons être encore en mesure de la 
soumettre aux Chambres avant la clôture de la session. 

Il n'en est pas de même dans les Pays-Bas, d'après ce que nous a 
dit M. Uyttenhooven. 

ABGH. DIPL. 1876. — TOMK U. 14 
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Il s'agirait donc de fixer le délai h peu près nëoessaire^ d'après 
la situation respective. 

M. Uyttenhooven. On pourrait indiquer six iQois, ou plus tdt si 
faire se peut. 

M. Walpole. Il y aura aussi un délai de six mois pour Texercio» 
des raffineries en France ? 

M. Grwart. Je crois que l'exercice pourra être niis en vigueur ea 
France au 1" juillet. 

H. le Baron Lambennont. Enfin il est indispensable de s'oecnper 
de l'interrègne entre les deux conventions. Quant k nous, noas 
présenterons un projet de loi qui maintiendra provisoirement le statu 
guOf sans quoi le Gouvernement serait sans titre légal pour la 
perception des droits sur les sucres. II serait bon d'examiner ce que 
les autres Gouvernements feront, de leur côté, pendant la miine 
période. 

M. Orivart II va de soi que le Gouvernement français appellera 
l'attention de l'Assemblée nationale sur la nécessité d'assurer aux 
pays contractants la continuation du régime convenlionnel actuel 
pendant le temps qui s'écoulera entre les deux conventions. ' 

H. Uyttenhooven. Si la convention est mise en vigueur au mois 
d'octobre, nous ne pourrons pas exercer les fabriques pendant It 
campagne prochaine. 

H. le Baron Lambermont. Afin de laisser à H« Walpole le temps de 
recevoir une réponse de son Gouvernement, je propose de fixer la 
prochaine séance à mardi prochain, à 1 heure. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 

Le Secrétaire^ Le Prhiimty 

DUJARDIN. Bon LaMBERMOI^. 
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Etaient présents : MM. les délégués de la Belgique, de la France 
de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à 1 heure. 

Le procès-verbal de la quatrième séance est lu et sera distribué en 
épreuve aux délégués. 

M. le Baron LambermorU demande à M. Walpole s'il a reçu une ré- 
ponse du cabinet de Londres. 
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M. Walpole. Le Gouvernement anglais accepte le principe de l'exer- 
cice; j'en ai reçu l'avis par télégramme. J'attends une dépêche con- 
tenant des indications plus précises. 

M. le Baron Lambermont. Quelle que sdit Tissue de nos délibéra- 
tions, il y a lieu, me paraît-il, de décider la forme dans laquelle nous 
constaterons le résultat de nos travaux. J'ai préparé un projet de 
protocole qui me paraît acceptable par les délégués de tous les pays 
associés. 

En vous donnant lecture de ce projet, je n'entends nullement em- 
pêcher de se produire les observations que MM. les délégués auraient 
encore à présenter sur les questions déjà discutées par la conférence» 

M. le Baron Lambermont lit le projet de protocole. 

Il fait remarquer que ce projet laisse une entière liberté aux di- 
vers Gouvernements, qui auront à prendre les résolutions définitives. 
Il aurait bien voulu être plus explicite, mais il lui a semblé que, si 
Ton voulait mettre tous les délégués en mesure de signer le proto- 
cole, un certain vague dans la rédaction était nécessaire. . 

M. Grivart. La rédaction proposée par M. le Président est très-ré- 
servée, très-prudente, et semble de nature à écarter toutes les ob- 
jections. 

Si nous allons au fond des choses, nous avons des observations à 
présenter. 

Le sentiment du Gouvernement français, en ce qui concerne les 
concessions de la Belgique, a été exprimé lors de l'examen des tra- 
vaux du sous-comité. Il se résume en quelques mots : abaissement 
insuffisant du taux des droits ; regret de ce que la saccharimétrie 
rencontre de la part des délégués belges moins de confiance qu'il y a • 
deux ans, soit comme base de l'impôt, soit comme moyen de contrôle. 

Nous désirerions connaître le sentiment de MM. les délégués des 
Pays-Bas sur le projet d'arrangement. 

, M. Uytienhooven. Les concessions consenties par la Belgique et qui 
font l'objet de l'article 3 ne nous paraissent pas suffisantes, au point 
de vue des intérêts néerlandais, pour nous engager à recommander 
à notre Gouvernement d'adopter le projet de convention. 

M. le Baron Lambermont. Est-ce surtout en ce qui concernei rabais- 
sement des droits? 

M. Uyttenhooven. C'est sur l'ensemble des concessions. 

M. Alfred Dupont. La France a précisé dans quelle mesure les con- 
cessions consenties par la Belgique lui paraissent insuffisantes': nous 
demandons la réduction du taux des droits à la moitié au lieu du 
tiers, et le relèvement de la prise en charge à 1,600 grammes à une 
date plus rapprochée. Si la Belgique acquiesçait à cette demande. 
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l'easemble des garanties offertes par ce pays semblerait^il encore in- 
suffisant à MM. les délégués des Pays-Bas? 

M. Uyiienhooven. II ne servirait à rien que nous fissions connaître 
quelle sera notre attitude dans certaines éventualités. — Que compte 
faire la Belgique? Peut-elle aller plus loin? Qu'on veuille bien noas 
le dire, nous trouverons peut-être alors des équivalents. 

M. Walpole. Il y a toujours beaucoup de force dans lesobsenations 
présentées par M. Uyttenhooven, mais il me parait qu'il y a une con- 
sidération qui doit frapper MM. les délégués néerlandais. Par le 
projet de convention qne nous discutons, la France et les Pays-Bas 
s'engagent à faire l'exercice. Si Ton se montre trop difficile sur les 
équivalents offerts par la Belgique, ne craint-on pas de tout perdre, 
pour avoir voulu trop obtenir ? 

M. Uyttenhooven. La question que pose M. Walpoole peut se po- 
ser toujours quand on discute un traité de commerce, et qu'on 
croit ne pas recevoir des compensations suffisantes pour les conces- 
sions que Ton offre ; en cas de non-accord la situation peut devenir 
plus mauvaise. Nous ne repoussons pas le projet ; notre Gouverne- 
ment l'examinera et appréciera les conséquences. 

M. le Baron Lambermont. Vous connaissez les offres de la Belgique. 
Ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de le dire, on ne parait tenir 
assez compte ni de leur valeur, ni des circonstances au milieu des- 
quelles elles se produisent. 

Dans la balance des concessions réciproques, la France et les Pays* 
Bas apportent l'exercice. J'ai pris soin, dès le début, de faire 
remarquer que la mise en pratique de ce régime, appliqué aux raffi- 
neries, laissera une certaine part à l'inconnu. Il peut toujours se 
rencontrer des fissures dans un système qui n'a pas encore subi 
répreuve de l'expérience. 

Nous augmentons la prise en charge, et, parce que cette mesure 
ne se réaliserait pas dès cette année, on semble en contester la portée. 
J'ai démontré, quant à la campagne actuelle, que le rehaussement ne 
serait pas même également possible, et, quant à l'avoir divisé en 
deux exercices, que la situation de nos établissements rendait indis- 
pensable .de ménager la transition. L'essentiel, dans les négociations 
internationales, est d'assurer le résultat, et le résultat est id assuré 
dans un court délai. Nous croyons qu'en fait et en équité on ne peut 
nous demander plus, et la franchise m'oblige à déclarer que sur ce 
point nous ne pouvons aller au delà de notre proposition. 

Nous réduisons d'un tiers les droits sur le sucre. J'ai indiqué les 
vues ultérieures du Gouvernement à cet égard, sans toutefois engager 
sa liberté. M. le Ministre des finances, à qui nous avons rendu compte 
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des débats de la Conférence, nous a autorisés à vous dire qu'au lieu 
de reporter la réduction du tiers au l*" juillet 1876, il consent à la 
faire courir du 1''' janvier prochain. II ne vous échappera pas que, 
vu le délai nécessaire pour obtenir l'approbation législative dans les 
divers pays, la nouvelle convention ne pourra guère entrer en vigueur 
que vers la fin de l'année. Nous ne serons donc pas en demeure en ce 
qui concerne la réduction des droits, et, dans les conditions où elle 
est présentée, on ne peut méconnaître que cette mesure constituera 
une modification sérieuse de notre situation économique. 

Reste la saccharimétrie. J'ai peine, je l'avoue, à comprendre l'in- 
sistance dont elle est l'objet de la part de MM. les délégués fran- 
çais. On Teût comprise peut-être lorsque notre tarif demeurait 
entier; mais si, les droits réduits d'un tiers, nous organisons néan- 
moins Toutillage et le personnel nécessaires au fonctionnement de la 
saccharimétrie. ne risque-t-on point par là d'éloigner les réductions 
ultérieures, Sur ce point encore, cependant^ nous ferons preuve d'un 
sincère esprit de conciliation, et M. Guillaume voudra bien vous 
donner à cet égard quelques explications nouvelles. 

M. Guillaume. Je crois inutile de rouvrir le débat sur l'emploi 
obligatoire de la saccharimétrie. J'ai indiqué samedi les motifs de la 
résolution de notre Gouvernement à cet ^ard, et les considérations 
que Ton a fait valoir en sens inverse ne nous ont point convaincus. 
Il est un point toutefois sur lequel une certaine satisfaction pourrait 
être donnée. Il nous a paru que, si M. Grivart insistait pour l'intro- 
duction de la saccharimétrie, ce n'était pas en vue d'atteindre des frau- 
des actuelles, mais plutôt pour prévenir celles qui pourraient se pro- 
duire dans l'avenir et qui consisteraient à altérer la nuance des 
sucres importés. Je comprends que l'on désire que, tout au moins^ 
nous soyons armés pour parer au danger que l'on redoute^ et c'est 
dans ce but que nous vous proposons d'introduire dans l'article 3 la 
stipulation suivante : 

c La Belgique, si l'utilité en est démontrée par les faits qu'elle 
» aurait constatés, se réserve de contrôler ou de remplacer les types 
» de nuances par la saccharimétrie, pour la vérification des sucres à 
» l'importation et à l'exportation. » 

C'est une nouvelle garantie pour vos intérêts comme pour ceux 
de nos finances. 

M. Grivart. J'admets qu'il y ait une part d'inconnu dans la mise 
en application de l'exercice^ mais il ne paraît douteux pour personne 
que l'exercice aura pour conséquence de rendre toute évasion d'une 
partie de l'impôt impossible.. 

Les règlements que nous vous avons soumis pour Tezereloe des 
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raffineries donnent, à ce sujet, les mêmes garanties que celles qui 
existent pour la fabrication du sucre de betterave. Tout le monde 
est rassuré sur ce point. 

L'industrie de la raflBnerie se dit menacée par suite des entraves 
qui seront apportées à la liberté du travail par des sujétions étroites 
et gênantes. 

En résumé, le régime que nous apportons dans le contrat est un 
régime offrant les garanties les plus complètes. 

Or, le Gouvernement belge, qui oppose à Texercîce un refus pé- 
remptoire, ne nous offre que des équivalents qui restent bien en deçà 
de ce quil offrait en 1873. 

En 1873, la Belgique proposait aux autres pays contactants l'élé- 
vation immédiate à 1,600 grammes de la prise en charge et la 
saccharimétrie. 

Aujourd'hui elle ne nous présente plus que raugmentation delà 
prise en charge à 1,600 grammes répartie sur deux campagnes, et la 
saccharimétrie facultative au lieu de la saccharimétrie obligatoire. 

La saccharimétrie facultative vaut certes mieux que pas de saccha- 
rimétrie du tout; mais, la réserve étant tout en faveur du ûouTeme- 
ment belge, elle n'offre pas de garantie aux autres pays. 

Si la Belgique suivait l'exemple de l'Angleterre, nous n'aurions riai 
à lui demander; si, même sans aller aussi loin, elle consentait à un 
abaissement considérable de ses droits, les appréhensions de Findus- 
trie sucrière seraient calmées; mais le dégrèvement proposé ne nous 
semble pas un équivalent suffisant. 

Nous serions donc heureux que le Gouvernement belge consentit 
à s^engager plus avant dans la voie libérale où il va entrer. 

Si la situation du Trésor le permettait, le Gouvernement français 
serait également heureux de pouvoir soumettre à l'Assemblée natio* 
nale une réduction de droits sur les sucres. • 

M. Uyiienhooven. La nouvelle disposition proposée est une amélio- 
ration qui donne au Gouvernement belge le moyen de constater les 
fraudes par coloration, s'il venait à s'en produire. 

En 1873, nous avions accepté la saccharimétrie sans conditions et 
en laissant à chaque pays la faculté de suivre la méthode qu'il pré- 
férait. Aujourd'hui, nous hésiterions à adopter la saccharimétrie 
comme base d'une convention internationale. 

Beaucoup de chimistes ont des doutes sur l'efficacité de la saccha- 
rimétrie, comme base d'impôt. La saccharimétrie peut rendre des 
services, mais je suis loin d'y attacher autant de prix que H. Grivart, 
et je considère comme impossible actuellement ce qui avait été admis 
en 1873. 
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M. Guillaume. 11 importe de constater pour quel motif nous avons 
abandonné la saccharimétrie. Voici comment les choses se soot pas- 
sées dans le sous-comité, où la question de la saccharimétrie a été 
examinée à fond. Le Gouvernement belge avait offert de remployer 
pour le sucre de betterave. Mais on fit observer qu'elle augmenterait 
le rendement et que, dès lors, elle créerait une prime à l'exportation 
des sucres bruts. On proposa de substituer à la condition de la sac- 
charimétrie celle de la réduction des droits, que nous avons acceptée 
comme plus efficace que la première. Nous ne pouvons donc revenir 
à celle-ci. 

Mais à l'importation, nous dit-on, elle est nécessaire pour préve- 
nir la fraude. Or, nous n'importons pas de sucre de betterave, et, 
quant au sucre de canne, les méthodes de saccharimétrie mises en 
avant en 1873 par les Gouvernements belge, français' et néerlandais 
donnent des résultats notablement trop hauts. 

J'ai fait former, d'après les relevés de M. Gunning, des tableaux 
donnant, pour chaque classe de sucre, les rendements moyens d'a- 
près les trois méthodes, et les résultats concordent à quelques frac- 
tions de degré près. Comme nous savons d'ailleurs que la méthode 
de M. Gunning ne donne que des rendements théoriques, impossibles 
à atteindre dans l'industrie, il en résulte que, si Ton employait une 
des trois méthodes à l'importation, on chargerait les comptes des 
rafSneurs au delà du rendement qu'ils peuvent obtenir. Je ne parle 
pas du nouveau procédé. français, qui ne peut évidemment servir 
que pour une prise en charge de contrôle. 

C'est donc après un examen très-attentif de l'application possible 
de la saccharimétrie en Belgique, que le sous-comité a proposé de 
l'écarter si le Gouvernement belge consentait à réduire les droits. 

M. Audibert Nous ne pouvons pas demander que l*on adopte une 
base de saccharimétrie internationale, puisque nous-mêmes nous 
n*avons pas Tintention de faire consacrer, par un vote de l'Assemblée 
nationale, la méthode de saccharimétrie que nous aurons à suivre. 
Mais ce que nous demandons à la Belgique, c'est qu'elle apporte plus 
de précision dans la forme de la proposition qu'elle nous a soumise, 
afin qu'elle offre plus de garantie à la fois pour elle-même et pour 
les autres pays associés. 

M. Toe Water. Dans la pensée du Gouvernement belge, y aurait-il 
abus, si, par exemple, on déclarait comme appartenant à la classe 
n** 10 à 14, au rendement de 88, un sucre qu'on reconnaîtrait avoir 
un rendement de 97 î 

M. Guillaume. La mesure législative qui nous permettrait de re- 
courir à la saccharimétrie ne serait évidemment pas prise pour un 
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fait isolé. Il faudrait que nous eussions reconnu que les altérations 
de nuance sont de nature à vicier réellement le système. 

•Au surplus, je ne comprends pas le surcroit de garantie que Ton 
trouve dans l'obligation d'employer la saccharimétrie, alors que le 
procédé à suivre n^est pas défini dans la convention, et il ne peut pas 
Fétre, puisque, jusqu'aujourd'hui, il n'existe pas de procédé satis- 
faisant pour le sucre de canne. Il faut donc, sur ce point, s*en rap- 
porter à l'intérêt que nous avons à prévenir les abus. 

M. le Baron Lambermont. M. le Ministre des finances nous a déclaré 
que, si l'utilité lui en était démontrée par des faits, il n'hésiterait pas 
à proposer la mesure aux Chambres. Vous connaissez l'esprit qui 
anime le Gouvernement belge ; pas plus que vous tous, il ne désire 
le maintien des abus. 

C'est dans cet esprit qu'il faut interprêter la proposition que nous 
venons de vous soumettre. 

H. Grivari. En attendant, le Gouvernement belge contrôlora441 
les sucres par la saccharimétrie? 

M. Guillaume. Notre intention serait de le faire, mais à titre de 
renseignement. Nous serons ainsi toujours à même de prendre la 
mesure, quand nous en aurons reconnu la nécessité. 

M. Grivart. En cas de fraude, ce devrait être le droit et le devoir do 
Gouvernement belge de la constater, et, sous ce rapport,[la sacchari- 
métrie, à titre de contrôle, <^rait fort utile. 

H. Guillaume. Les choses se passent déjà un peu ainsi : dans les 
cas douteux^ nous faisons usage de la saccharimétrie pour nous 
éclairer. Mais nous ne pouvons inscrire dans la loi qu'elle servira 
toujours de contrôle aux types. Une enquête sur la question des sacres 
a été faite en Belgique, et, sur ce point, les fabricants conune les 
raffineurs ont été unanimes pour protester contre l'emploi de la sae- 
charimétrie à titre de contrôle. 

M. Grivart. Dans ces conditions, il pourrait arriver que l'habitude 
commerciale dont lious a parlé M. Toe Water se pratiquât en Belgique, 
au préjudice de la France et des Pays-Bas. 

M. Guillaume. Nous n'avons pas à tenir compte, dans la rédaction 
de nos lois, de faits exceptionnels qui^ jusqu'ici, ne se sont pas pré- 
sentés dans le pays. 

M. Grivart. Les appréhensions que j'ai signalées se produiront, i 
moins que la réduction des droits ne soit considérable. 

M. Toe Water. Aujourd'hui nos raffineurs reçoivent beaucoup de 
sucre des numéros les plus hauts de chaque classe. Les raflSnears 
belges pourront continuer à jouir de cet avantage^ qui échappera aux 
nôtres du moment où ils seront exercés. 



Digitized by LjOOQIC 



M« Guillaume dit que, lorsque les abus se produiront, le ( 
nement belge présentera un projet de loi pour y couper coun 
Tespëce de menace que renferme la proposition que Ton € 
suffira sans doute pour prévenir les manœuvres frauduleuses < 
a parlé. 

M. Alfred Dupont. Voici la situation qui va se présentei 
l'exercice, qui sera adopté pour les raffineries de la France 
Pays-Bas, il n'y aura plus, dans ces pays, d'importation de suc 
la richesse sera déguisée par la coloration artificielle; ces 
afflueront en Belgique. 

C'est en 1871 qu'a commencé la coloration artificielle; jus 
la production des sucres 7-9 était limitée : en 1871, r^lle ne d( 
pas, en France, 43 millions de kilogrammes. 

Elle s'éleva successivement : 

En 1872, à 88 millions; 
En 1873, à 106 millions; 
En 1874, à 125 millions. 

Et l'importation des sucres 7-9 coloniaux et étrangers, qu 
en 1871 , de 24 millions de kilogrammes, s'éleva successiveme 

En 1872, à 54 millions; 
En 1873, à 55 millions; 
En 1874, à 70 millions. 

M. Guillaume. Le Gouvernement sera très«attentif, mais il i 
consentir à compliquer dès à présent sa législation de formalil 
tiles, en vue d'éventualités qu'il ne croit pas devoir se prod 
Belgique. 

H. Alfred Dupont. Il y aura en jeu un double intérêt : celui < 
sor et celui de l'industrie. 

On pourra se demander si l'intention du Gouvernement ïh 
sera pas de faire céder l'intérêt de trésorerie à l'intérêt industi 
a bien aussi son importance. 

M. le baron Lambermont. La première chose qui frappera 
blic, c'est que ce n'est pas une convention dans la forme or 
que nous aurons conclue, c'est-à-dire une convention ayant \ 
rée ferme et certaine, de dix ans, par exemple, mais une s 
conventions échelonnées, puisque chacune des parties contn 
aura la faculté de dénoncer à des intervalles très-rapprochés. 
des Ëtats intéressés pourra donc toujours se dégager si les 
répondaient pas à son attente, et si Ton ne s'entendait pour y 
un terme d'une autre manière. 
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M. le baron Lambermont croit devoir ajouter que, si certaines 
mesures pouvaient prendre place dans un arrangement entre les 
quatre pays, il est loin d'être en état de garantir qu'à défaut d'en- 
tente, elles se réaliseraient en Belgique par des dispositions d'ordre 
intérieur. 

Il demande si MM. les délégués français insistent d'une manière 
absolue sur les deux conditions : élévation immédiate de la prise en 
charge ; réduction plus forte du taux des droits. 

M. Grivart. La conversation qui s'échange doit avoir pour consé- 
quence d'éclairer les Gouvernements respectifs. 

Je ne croîs pas que nous devions arriver aujourd'hui à une résolu- 
tion formelle. 

; M, Alfred Dupont. 11 n'est pas indifférent de laisser pressentir 
quelles seraient nos intentions au sujet des garanties offertes récipro- 
quement. 

Pour ce qui me concerne, je ne crois pas que la Pranoe puisse ac- 
céder à l'arrangement, tel qu'il est conçu. La situation serait tout 
autre si la Belgique allait plus loin dans la voie des concessions. 

Il n'est pas sans importance de savoir si les Gouvernements que 
nous représentons seront incités par nous à accepter le projet en 
discussion, ou bien si nous leur dirons simplement : On a causé et 
voici ce que l'on s'est dit, sans conclure en faveur de ce projet. 

Je crois donc que nous avons tous intérêt à nous mettre d'accord 
sur une formule. 

M. le baron Lambermont. Nous ne demandons pas mieux que 
d'avoir à recommander à notre Gouvernement un projet sur lequel OD 
se serait mis d'accord. 

Nous avons indiqué ce que nous pouvons concéder, et nous pensons 
avoir été aussi loin qu'on peut l'attendre de nous. 

M. Alfred Dupont. Quoi qu'il arrive^ la Conférence ne sera pas 
sans utilité. 

Si la réduction des droits consentie par la Belgique est insuffisante, 
nous avons cependant obtenu : une concession sur la date à laquelle 
cette réduction serait appliquée, puis le relèvement des types d'expor- 
tation, et enfin l'augmentation de la prise en charge, mais en deux 
fois au lieu d'être immédiate. 

M. Grivart constate que les Pays-Bas et la Belgique éprouvent au- 
jourd'hui contre la saccharimétrie des préventions qui n'existaient 
pas en 1873. 

La Belgique nous offre quelques améliorations de détail sur Tex- 
portation de ses sucres bruts, mais elle conserve la convention de 1864i 
qui a été considérée généralement comme défectueuse. Nous vous si* 
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gnalons une incorrection : la fraude qui consiste à pouvoir importer 
dans ce pays des sucres ayant une richesse réelle plus élevée que la 
richesse apparente. 

Nous voudrions au moins que le Gouvernement bel^ f&t armé 
contre la fraude de coloration artificielle et de mélange des sucres. 

M. Guillaume. Le système de 1864 n'était pas aussi défectueux qu'on 
semble le supposer, et, s'il l'est devenu, c'est parce qu'il s'est produit, 
dans ces derniers temps, des faits de grande importance, les seuls 
qui, selon moi, soient à considérer dans les arrangements intematio*- 
naux. Au nombre de ces faits^ je citerai l'altération de la nuance des 
sucres de betterave par la teinture ou le tour de main, et les circons- 
tances qui n'ont pas pwmis à la France d'établir la corrélation. Si 
ces faits ne s'étaient pas produits, la convention de J864 aurait encore 
aujourd'hui de très^bons effets, et, avec l'augmentation de notre prise 
en charge que nous offrions loyalement il y a trois ans déjà, on aurait 
probablement pu se borner à renouveler la convention^ purement et 
simplement. Ëh bien^ le système de 1864, qui n'a laissé à désirer 
qu'à raison de faits qui nous étaient étrangers, nous consentons au- 
jourd'hui à l'améliorer notablement. Tel qu'il sera, avec les conces- 
sions contenues dans nos propositions, je le considère comme don- 
nant tout autant, si pas plus, de garantie contre les primes^ que le 
système tout nouveau de l'exercice avec tous les inconvénients de l'in- 
connu. Je crois donc très-sincèrement que nous allons plus loin 
que vous. 

H. Gf'ivart. L'abus signalé portait principalement sur le sucre de 
betterave, mais il s'étendra bientôt au sucre de canne. On formera 
des chargements de sucre déguisé qui se vendront en Belgique. 

M. Guillaume ne croit pas qu'on forme des chargements de sucre 
exotique déguisé tout exprès pour la Belgique. 

H. Alfred Dupont. La Belgique achètera les sucres dont la richesse 
sera déguisée, lorsqu'ils ne trouveront plus d'acheteurs en France. 

En Francei où Ton achète aujourd'hui le sucre aux 88 degrés, on 
voit coter les 88 degrés en 7-9 à 63 francs, tandis que les mêmes de- 
grés en 10-13 ne se vendent que 58 à 59 francs. Cela veut dire que le 
raffineur achète le sucre plus cher pour les nuances rousses que pour 
les nuances claires. 

M. Toe Water. Avant la convention de 1864, les sucres de Java qui 
s'importaient le plus communément étaient les n^** 16, 17 et 18; au< 
jourd*hui ce sont les n** 13 et 14, mais d'une richesse égale aux nu- 
méros ci'dessus, tant il est vrai que les fabricants se conforment au 
désir des raffineurs. 

M. Guillaume. M. Dupont nous a indiqué ce qui se passe en France^ 
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mais cela concerne exclusivement le sucre de betterave et non le sa- 
cre de canne, puisque celui-ci se vend à la nuance et non au degré. 

Un long débat s'engage sur ce point entre MM. Grivart^ Dupont et 
Guillaume. 
^ M. Le Feuvre. Nous avons constaté en Angleterre qu'il y avait de 
très-fortes primes résultant de la couleur de nos sucres exportés. 

Pour les sucres exportés de Belgique, la saccharimétrie est très- 
importante. 

On a des sucres lavés, de couleur très-belle, mais d'une faible ri- 
chesse. Ces sucres étaient exportés avec prime; c'est la saccharimétrie 
qui nous a révélé la fraude. 

Nous croyons qu'après Texercice le meilleur système est la sac- 
charimétrie. 

Lors des expériences de Cologne, les sucres de canne et de bette- 
rave mis en raffinage ont été préalablement titrés et nous avons 
évalué les rendements par classe, 

A la fin des expériences nous n'avions pas atteint les rendanents 
. évalués, mais la différence n'était pas très-grande. 

Si l'on appliquait la saccharimétrie, on pourrait établir un coeffi- 
cient différent par classe. 

M. Guillaume. A Cologne, vous avez constaté le rendement par 
classe, mais vous ne savez pas dans quelle limite la richesse polari- 
métrique de tel ou tel sucre diffère de son rendement. 

M. Grivart. Il arrive donc en Angleterre des sucres très-blancs et 
qui ne sont pas riches? 

M. Guillaume. Cela ne peut être évidemment qu'un cas isolé. Je 
connais parfaitement les sucres dont vient de parler M. Le Feuvre, il 
me les a montrés à Londres en 1865. Ce sont des sucres très-humides 
qui, d'après notre législation, ne sont pas admissibles à l'exportation. 
Nous ^'accordons de drawback que pour le sucre non humide. 

M. Uyttenhooven. Notre loi est la même. 

H. Le Feutre, Je reconnaisque, si le sucre est blanc et sec, il est pur. 

M. Uyttenhooven Dans la proposition soumise par la Belgique, ne 
pourrait-on substituer les mots « s'engage » aux mots t se réserve >î 

M. le Baron Lambermont. Je ne pourrais pas prendre sur moi d'ac- 
cepter cette rédaction; je dois en référer aux Ministres. 

M. Grivart lit un autre projet de rédaction. 

M. Guillaume. Il faut bien s'entendre. Ce projet de M. Grivart aurait 
une autre portée que celle que nous avons voulu donner à notre pro- 
position. 

M. Audibert. J'avais indiqué à M. Guillaume une modification à 
apporter à Tarticle 8. 
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H. Guillaume, Elle a été iatroduite dans le projet. 

M. le Baron Lambermont. Il me parait impossible que les fraudes 
puissent se présenter dans des conditions en quelque sorte fou- 
droyantes. 

Le Gouvernement belge observera les faits et il déclare que, s'il 
reconnaît l'utilité d'aviser^ il avisera* Mais faut-il que l'arme soit 
chargée dès la mise en vigueur de la convention, et n'est-on pas 
d'ailleurs toujours garanti par la faculté de dénoncer? 

M. le Baron Lambermont termine en disant qu'il fera remettre une 
copie du protocole aux représentants de chaque pays. Quant à modi- 
fier encore le projet de convention, les délégués belges prendront les 
ordres du Gouvernement. 

M. Le Feuvre. Ne serait-il pas bon de déterminer explicitement la 
distinction entre les sucres bruts et les raffinés? Je vois une petite 
difficulté à cet égard. La loi frappe comme raffinés les sucres cristal- 
lisés ; mais les poudres blanches, qui sont aussi des sucres cristallisés, 
sont admises comme sucres bruts. 

Il est vrai que la différence de droits n'est pas bien importante ; 
mais ne serait-il pas mieux qu'on se servit d'un type pour déterminer 
la distinction à faire entre ces deux sucres? 

Une conversation s'engage entre MM. Grivart, Dupont et Guillaume 
sur la différence qui existe entre le sucre raffiné cristallisé et le sucre 
en poudre blanche. 

La séance est levée à 4 heures et demie. 

La prochaine séance est fixée à demain 1 heure. 

Le Secrétaire^ Le Président, 

DujARDiN. Baron Lambermont. 



SIXIÈME SÉANCE 



2 JUIN 4875 



Etaient présents ; MM. les délégués de la Belgique, de la France, 
de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à 11 heures. 

M. le Baron Lambermont. Hier un point est resté douteux touchant 
la rédaction de l'article relatif à l'éventualité où la Belgique serait 
amenée à contrôler ou à remplacer les types par la saccharimétrie. 
Après avoir consulté le Gouvernement, voici la rédaction que je viens 
vous proposer : 
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« La Belgique, si l'utilité en est démontrée par les faits qu'elle an- 
» rait constatés, s'engage à contrôler ou à remplacer les types de 
» nuances par la saccbarimétrie, pour la vérification des sacres i 
» l'importation et à l'exportation. » 

La question débattue dans la dernière séance peut trouver une so- 
lution équitable par cette formule, qui sera insérée dans lepr<qet de 
Convention à soumettre aux divers Gouvernements. 

M. le baron Lambêrmont dit qu'il a rendu compte aux Ministres de 
l'ensemble des débats, et qu'à leur jugement on ne peut légitimement 
demander à la Belgique plus qu'elle n'a offert. 

Il ajoute que, d'après lui, le projet d'arrangement ne doit point 
s'envisager d'un point de vue absolu et en ne considérant que la lettre 
des stipulations. La France, quand elle se décide i appliquer Texer- 
cice aux raffineries, ne cède pas à des motifs tirés exclusivement de 
ses relations avec la Belgique, l'Angleterre ou les Pays-Bas. U en est 
un peu de même de ces Etats quant aux dispositions qu'ils adoptent. 
La situation sera, à plusieurs égards, nouvelle pour trois au moins 
des pays ici représentés. 

L'expérience seule viendra montrer la portée exacte de certaines 
clauses, et c'est dans cet ordre d'idées qu'on s'est trouvé d'accord pour 
ne se lier qu'à court terme. 

Enfin^ il paraîtra naturel, en jugeant le projet, de le mettre en rap- 
port avec la situation qui se produirait à défaut d'entente. 

Un échange d'observations a lieu entre H. le Président, M. Guil- 
laume^ M. Grivart et M. Audibert sur la place à attribuer, dans le 
projet de Convention, à certaines de ses dispositions. 

M. le baron Lambemumt. Nous nous réunirons, si vous le voulez 
bien, à 3 heures pour signer le protocole qui a été lu à la séance 
d'Mer et que vous avez approuvé. 

Nous pourrons ensuite nous séparer. Il est probable que les Gou- 
vernements se communiqueront, par la voie diplomatique^ leurs ré- 
solutions sur le.projet d'arrangement qui va leur être soumis; il est 
toutefois entendu que nous resterons i leur disposition pour le cas 
où une nouvelle réunion serait jugée nécessaire. 

M. Grivart. Je serai, je n'en doute pas, l'organe de tous les mem- 
bres de la Conférence en témoignant à notre honorable Président les 
sentiments dont nous sommes tous animés à son égard, pour la façon 
si distinguée et si courtoise dont il a dirigé nos débats. 

M. le baron Lambertnont exprime, à son tour, une vive gratitude 
pour l'honneur que la Conférence lui a fait et pour l'inaltérable bien- 
veillance qui a facilité sa tâche. Nous étions, dit-il, en présence d'in* 
térêts très-importants qui demandent à être à la fois sauvegardés et 
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conciliés. II appartiendra aux Gouvernements de juger l 
la Conférence; mais, quoiqu'il arrive, je m'estimerai 1 
conserver les excellentes relations qui se sont établies ent 
La séance est levée à midi. 

Le Secrétaire^ Le Préi 

DuJAHDiN. Baron Lamb 



SEPTIÈME SÉANCE 



2 JUIN 4875 



Étaient présents : MM. les délégués de la Belgique, de 
de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à 3 heures. 

Le projet de protocole, lu et adopté dans Tavanl-derni 
est signé en quadruple expédition par tous les délégués. 

M. Fisco, souffrant depuis quelques jours, a signé à so 
avec l'assentiment de la Conférence. 

Une expédition de ce protocole, avec le projet de Ce 
annexé, est remis à MM. les délégués de la Belgique, de 
de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est levée à 3 heures et demie. 

Le Secrétaire, Le Présia 

Dujârpin, Baron Laube 



SEANCE DU 2 JUIN 1875 
à 3 heures après midi 



ANNEXE AU PROCES-VERBAL 



PROTOCOLE DE CLOTURE 

Les soussignés, délégués de la Belgique, de la France, d( 
Bretagne et des Pays-Bas, se sont réunis dans le but d'aï 
entente sur la situation qui succédera à la Gonventio] 
vembre 1864 concernant le régime des sucres. 

La proposition d'appliquer l'exercice à la fabrication i 
nage des sueres n'ayant point rencontré une adhésion u 
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Conférence a été amenée à rechercher si, du cdté de Tun des États 
représentés, ce système ne pourrait être remplacé par d'autres ga- 
ranties. 

Un projet d*arrangement international, prévoyant le cas où Fexer- 
cice fonctionnerait en France, dans les Pays-Bas et, éventuellement, 
dans la Grande-Bretagne, et stipulant les conditions offertes par la 
Belgique^ a fait l'objet de discussions ou d'observations qui sont con- 
signées dans les procès- verbaux des séances. 

Ce projet est annexé au présent protocole. 

Les soussignés, sans contracter d*engàgements^ ont résolu de le 
soumettre à l'examen de leurs Gouvernements respectifs. 

Fait à Bruxelles, en quadruple original, le 2 juin 1875. 

(L .S.) Signé: Baron LamberMont. 

(L. S) Signé : Fisco. 

(L. S.) Signé : J. Guiluhhe. 

(L. S.) Signé : L. Grivart. 

(L. S.) Signé : Aif reo Dupont. 

(L. S.) Signé : P. Audibert. 

(L. S.) Signé : F. Goulburn Walpole. 

(L. S.) Signé : E. P Le Feuvre. 

(L. S.) Signé : Utttenhooven. 

(L. S.) Signé : Toe Water. 



PROJET DE CONVENTION 

ANNEXÉ AU protocole DU 2 JUIN 1875 

Art. premier. En France et dans les Pays-Bas, les fabriques de 
sucre de betterave et les raflSneries seront exercées. 

L'exercice des fabriques aura lieu suivant l'un ou l'autre des règle- 
ments aujourd'hui en vigueur dans les deux pays; il prendra cours, 
en ce qui concerne les Pays-Bas au 1*' septembre 1876. 
. Dans les rafiSneries, l'exercice reposera sur la surveillance générale 
de toutes les opérations et sur Tun des modes de contrôle suivants : 

A. Il sera tenu deux comptes : le premier, chargé des sucres bruts 
introduits dans l'usine, et déchargé des sucres fondus, d'après les 
déclarations du rafiSneur; le second, chargé des raffinés, suivant les 
déclarations faites par le raffineur depuis Templi des fonnes ou le 
turbinage jusqu'à Tenlréeen magasin, et déchargé des produits ex- 
pédiés de l'usine. Ces deux comptes seront contrôlés par l'inventaire 
du magasin ; 
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Ou B. 11 sera établi un compte général de raffinage chargé, à l'en- 
trée, des sucres bruts d'après leur richesse absolue, et déchargé, à la 
sortie, de la quantité et de la richesse absolue des produits expédiés 
de l'usine. Il sera tenu, en outre, d'après les déclarations faites par le 
raflSneur, tant à l'entrée qu'à la sortie du magasin, un compte 
du sucre raffiné. Ces comptes seront contrôlés : le premier, par un 
inventaire général de la raffinerie, le second, par un inventaire du 
magasin. 

Art. 2. Dans le cas où des taxes seraient rétablies' sur le sucre en 
Angleterre, l'exercice serait appliqué aux fabriques et aux raffine- 
ries d'après un mode qui ferait l'objet d'un accord entre les Hautes 
Parties contractantes. 

Art. 3. En Belgique, les règles résultant de la Convention de 1864 
continueront d'être appliquées avec les modifications suivantes : 

Création d'une classe supérieure de sucre brut (y compris les pou- 
dres blanches) au rendement de 98 ; 

Relèvement du rendement de la 3® classe à 81, et du rendement de 
la 4* classe à 72 ; 

Admission à l'exportation avec drawback des sucres mélis sciés en 
morceaux de forme rectangulaire; 

Fixation des drawbacks pour les sucres bruts de betterave d'après 
des types équivalant aux n°* 20, 47, 12 et 8 de la série hollandaise, 
auxquels ne pourront être inférieurs les sucres de la classe extraor- 
dinaire et des trois classes suivantes : 

Elévation à 1,550 grammes du minimum de la prise en charge dans 
les fabriques de sucres abonnées, à partir de la campagne 1876-1877, 
et à 1,600 grammes à partir de la campagne suivante: 

Réduction d'un tiers du taux de Timpdt, appliquée à partir du 
l'' janvier 1876; 

Engagement, si l'utilité en est démontrée à la Belgique par les faits 
qu'elle aura constatés, de contrôler ou de remplacer les types de 
nuances par la saccharimétrie, pour la vérification des sucres à l'im- 
portation et à l'exportation; 

Suppression des articles 2,3, 5, 6, 9, 10 (2** alinéa), 13 (l*' et 2* ali- 
néa), et 14 de la Convention du 8 novembre i864. 

Art. 4. Les sucres importés d'un des pays contractants dans Tautre 
ne pourront être assujettis à des droits de douane ou d'accise supé- 
rieurs aux droits sur les sucres similaires de production nationale. 
Les drawbacks établis à l'exportation des sucres des pays contractants 
ne pourront être que 'la représentation exacte des droits de douane 
ou d'accise grevant lesdits produits. 

Art. 8. Les Hautes Parties contractantes se remettront réciproque- 

ARCH. DIPL. 1876. — TOME U. 15 
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ipent un exemplaire des dispositions législatives et réglemeutaires qui 
soQt ou seront adoptées chez elles sur les matières qui font l'objet de 
la présente Convention. 

Art, 6. La présente Convention sera ratifiée et les ratificatioûsen 
seront échangées dans le délai de six mois^ ou plus tôt, si faire se 
peut. 

Elle entrera en vigueur le dixième jour après l'échange des ratifi- 
cations. 

Elle est conclue pour un terme de dix annéeSi à partir de ce mèm 
jour. 

Toutefois, chacune des Hautes Parties contractantes pourra, en la 
dénonçant douze mois à l'avance, y mettre un terme à Texpiraiion 
de la deuxième, de la cinquième ou de la huitième année. 



M. LE DUC DBCAIBS MINISTRE DBS Af FAIRBS BTEAlfGàBBS, A H. U 
BARON BAUDB, MINISTRB DE FBANCB A BRUXELLES. 

Paris, le 48 juin 4875. 

Monsieur le Baron, j'ai examiné, de concert avec mes coUègaes, 
MM, les Ministres du Commerce et des Finance», le projet de con- 
vention que les délégués de» Gouvernements repr^entés dans k 
conférence de Bruxelles ont préparé sur le régime des sucres. 

La Belgique se refusant à admettre chez elle le système de ^exe^ 
cice^ nous avons dû rechercher, avant tout, si les engagements lox- 
quels elle était disposée à souscrire pourraient être considérés comme 
offrant des garanties suffisantes pour tenir lieu de celles qui résults- 
raient de l'application de ce système en France. 

Après avoir pris connaissance des procès-verbaux des délibérations 
de la Conférence* reçu des délégués du Gouvernement français des 
explications complémentaires et consulté les représentants des prin- 
cipaux intérêts engagés dans la question, nous avons eu le r^ret de 
reconnaître, Monsieur le Baron, que les propositions de la BelgiqQSi 
formulées dans l'article 3 du projet, ne constituaient pas des garan- 
ties assez complètes pour pouvoir être acceptées sans modificatioDS. 

Pénétrés cependant de la pensée que les Gouvernements qui ont 
conclu la convention de 1864 ont, aujourd'hui conune i cette époque, 
le» plus sérieux motifs de régler d'un commun accord les conditioBS 
légales de Tindustrie des sucres dans leurs pays respectifs, nous con- 
servons encore Tespoir d'arriver à une entente. 

Si nous examinons, en effet, les divers engagements consentis ih^ 
à présent pour la Belgique, nous y trouvons déjà des éléments d'ac* 
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cofd dont nous sommes loin de méconnaître la valeur. Tels sont, no- 
tamment, rétablissement d'une classe supérieure de sucre brut, le 
relèvement des rendements de la troisième et de la quatrième classe, 
rélévation du minimum de la prise en charge dans les fabriques de 
sucre abonnées, la réduction du taux de l'impôt; mais pour rendre 
acceptables ces deux dernières bases d'arrangement, qui sont, à nos 
yeux, les plus importantes, il serait nécessaire d'y introduire les 
amendements suivants : 

!• Au lieu d'ajourner jusqu'à la campagne 1877-1878 l'élévation à 
1,600 grammes du minimum de la prise en charge dans les fabriques 
abonnées, consentir à cette augmentation dès la campagne 1876- 
1877; 

â® Réduire le taux de l'impôt, non pas de 33 p. 0/0 seulement, 
mais de 50 p. 0/0. 

C'est à cette dernière disposition, Monsieur le Baron, que nous at- 
tachons le plus de prix, car c'est elle* qui nous donnerait la garantie 
la plus effective que les primes seraient, sinon complètement suppri» 
mées, du moins restreintes dans d'étroites limites. M. le baron Lam- 
bermont a déclaré, dans la quatrième séance de la Commission in- 
ternationale^ que la réduction pourra ne pas s'arrêter au tiers, et 
bien que cette déclaration ait été entourée de certaines réserves, nous 
nous plaisons à penser que le Gouvernement belge ne se refusera pas 
à prendre dès à présent l'engagement d'y donner suite. 

Telles sont, Monsieur le Baron, les observations qu'a suggérées au 
Gouvernement français l'examen du projet de convention élaboré à 
Bruxelles. Je vous prie de les communiquer au Gouvernement belge, 
qui nous a récemment exprimé, par l'entremise de son représentant 
à Paris, le désir de connaître nos vues relativement à ce projet. 

Je vous laisse le soin d'insister sur les considérations qui vous pa- 
raîtront de nature à déterminer l'adhésion du Cabinet de Bruxelles à 
la transaction dont je viens d'indiquer les termes. 

Recevez, etc. Signé : Dbcazes, 



M. L« BARON DE KOTLBN DB NTBVBLT, MINISTRB DBS PATS-BAS, A 
PARIS, A M. LB DUO DBGAZBS, MINISTRR DBS AFFAIRES BTRAN- 
GÈRBS. 

Paris, le 19 juin 1875. 

Monsieur le Duc, la dernière conférence tenue à Bruxelles pour ré- 
gler le régime des sucres s'est arrêtée à un projet de convenlion, an- 
nexé au protocole de la séance du S juin, qui sera probablement 
connu de Votre Excellence. 
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Le Gouvernement belge vient d'informer le Gouvememeat du Roi 
qu'il est disposé à donner son adhésion à ce projet, par lequel les 
Pays-Bas et la France s'engageraient à appliquer l'exercice tant aux 
raffineries qu'aux fabriques de sucre de betterave, tandis que la Bel- 
gique conserverait le régime de la convention de 1864 plus ou moins 
modifié. 

Le Gouvernement du Roi a répondu à cette communication que la 
convention ainsi conçue ne serait acceptable pour lui que sous oue 
condition, savoir, que le taux de l'impôt sur les sucres en Belgique 
fût réduit de façon à ne plus pouvoir donner lieu à une prime de 
quelque importance, puisqu'il serait difficile de modifier le système 
même de la convention de 1864, de façon à supprimer complète- 
ment toute prime pour les raffineries et les fabriques de sucre de be^ 
terave. 

La proposition de la Belgique de réduire à 30 francs par 100 kilo- 
grammes le droit sur le sucre brut de la deuxième classe, soit un peu 
plus de 34 francs par 100 kilogrammes pour le sucre raffiné, ne sem- 
ble pas acceptable, puisque cet impôt est encore beaucoup trop éleré 
pour ne pas maintenir, même avec la modification proposée à lacon* 
vention de 1864, une prime assez importante. Le Gouvernement da 
Roi croirait par conséquent ne pouvoir adhérer à une convention par 
laquelle il s'engage vis-à-vis du Gouvernement belge à introduire 
Tcxercice que dans le cas où la Belgique pourrait se résoudre à ré- 
duire son impôt tout au moins à 20 francs. 

£n ayant l'honneur de porter ces considérations à la connaissance 
de Votre Excellence, je suis chargé de la prier de vouloir bien me 
faire savoir quelles sont à ce sujet les vues du Gouvernement français. 

Veuillez agréer, etc.. 

Signé : B«" de Zuylen de Nyevelt. 



H. LE BARON BAUDE, MINISTRE DE FRANGE, A BRUXELLES, A H. LE 
DOC DECAZBS, MINISTRE DBS AFFAIRES ÉTEANCàRES. 

Bruxelles, le SO juin 4875. 

Monsieur le Duc, j'ai reçu hier la dépêche que Votre Excellence 
m'a fait Thonneur de m* adresser le 18 juin, et je me suis empressé 
d'entretenir le Ministre des Finances du Roi des amendements qae 
nous désirerions voir introduire aux propositions formulées dans 
Tarticle 3 du projet élaboré par la Conférence pour le régime des 
sucres. Votre Excellence me chargeait de demander au Gouverne- 
ment du Roi : 
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!• Qu'au lieu d'ajourner jusqu'à la campagne de 1877-1878 l'éléva- 
tion à 1,600 grammes du minimum de la prise en charge dans les 
fabriques abonnées, il consentit à cette augmentation dès la cam- 
pagne 1876-1877; 

2* Qu'il réduisît le taux de l'impôt non pas de 33 p. 100 seule- 
ment, mais de SOp. 100. 

M. Halou a eu l'obligeance de réunir aussitôt les hommes spéciaux 
dont les avis lui étaient nécessaires, et dans la journée même, il a 
bien voulu m'apporter sa réponse formulée en ces termes : « En vue 
» d'assurer un accord entre les quatre Puissances intéressées, et sous 
» la condition de cet accord, le Gouvernement belge consentirait à 
9 substituer au paragraphe de l'article 3, relatif à la réduction de 
» l'accise en Belgique, la disposition suivante : 

» Réduction de 50 p. 100 du taux actuel de l'impôt, appliquée 
» successivement : savoir 30 p. 100 à partir du !•' janvier 1876, et 
n 20 p. 100 en une ou plusieurs fois entre cette date et le 1""' janvier 
3 1878. 

» Le Gouvernement du Roi considérerait comme impossible de 
» faire accepter par les Chambres, dans l'état actuel de l'industrie 
B sucrière en Belgique, une modification du paragraphe relatif à la 
B prise en charge dont l'augmentation doit nécessairement être ré- 
B partie sur deux campagnes. » 

Je serai très-reconnaissant à Votre Excellence de vouloir bien me 
mettre en mesure^ dès que cela lui sera possible, de faire connaître 
au Gouvernement du Roi l'accueil dont nous jugerions susceptibles 
les propositions transactionnelles que j'ai l'honneur de lui trans- 
mettre. 

Veuillez agréer, etc. Signé : Bàude. 



M. OZBNNB, SBCRÉTAIRB-GÉNEBAL DV MINISTÈRE DE L'aGRIGULTURE 
ET DV COMMERCE, A MONSIBUE LE VICOMTE DE MBAUX, MINISTRE 
DE l'agriculture ET DU COMMERCE. 

Paris, le ^^f juillet 4875. 

Monsieur le Ministre, conformément aux vœux exprimés par le 
Conseil supérieur du commerce, de l'agriculture et de l'industrie, 
des conférences ont été ouvertes à Bruxelles, le 24 mai dernier. La 
France y était représjButée par M. Grivart, ancien ministre de l'agri- 
culture et du commerce, député à TAssemblée nationale, par M. Du- 
pont, également député à l'Assemblée nationale, et par M. Audibert, 
conseiller d'État, directeur général des contributions indirectes. 



Digitized by LjOOQIC 



230 FBANCE 

Après huit jours de délibérations intervint, à la date du 2 juin, un 
projet de convention pris ad référendum par les délégués de l'Angle- 
terre, de la France, de la Belgique et des Pays-Bas, dont voici le 
résumé : 

Établissement, en France et dans les Pays-Bas, de l'exercice pour 
les fabriques de sucre de betteraves et pour les raffineries; 

Engagement- par l'Angleterre d'établir chez elle Texercice aux 
mêmes conditions que la France et les. Pays-Bas, dans le cas où des 
nécessités financières, exigeraient le rétablissement en Angleterre 
d*un impôt sur les sucres. 

Quant à la Belgique, elle se refusait péremptoirement à établir 
Fexercice, et elle offrait le maintien de la Convention du 8 novembre 
1864 avec les modifications suivantes : 1® création d'une classe supé- 
rieure de sucre brut,, y compris les poudres blanches, au rendement 
de 98; 2* relèvement du rendement de la 3* classe à 81 et de la 4* à 
72 ; 3** fixation des drawbacks pour les sucres de betteraves d'âpre 
des types équivalents aux n**' 20, 17, 12 et 8; 4** élévation à 
1,600 grammes de la prise en charge échelonnée en deux termes, 
1,550 grammes pour la campagne 1876-1877 et 1,600 grammes pour 
la campagne suivante; 5*» réduction, à partir du l" janvier 1876, d'un 
tiers de l'impôt sur les sucres ; 6*^ enfin, l'emploi de la saccharinié- 
trie comme contrôle, mais seulement si l'utilité en était démontrée. 

Examen fait du projet de convention qui vient d'être analysé, vous 
avez pensé, Monsieur le Ministre, d'accord avec vos collègues des 
Affaires étrangères et des Finances, que les propositions de la Bel- 
gique n'étaient pas acceptables, alors surtout que ses trois associés 
s'imposaient l'obligation d'établir l'exercice dans leurs fabriques et 
dans leurs raffineries. 

Cependant, comme il importe qu'un accord subsiste entre les si- 
gnataires de la Convention du 8 novembre 1864, H a paru nécessaire 
de poursuivre diplomatiquement les négociations. Sans doute, en 
présence du refus constant et péremptoire de la Belgique d'établir 
chez elle l'exercice, on ne pouvait conserver l'espérance d'un régime 
commun ; mais la pensée d'arriver à une sorte d'équivalence n'était 
pas abandonnée. En effet, dans les dernières conférences de Bruxelles, 
on avait demandé à la Belgique d'accentuer davantage la réduction 
dontelleavaitpris l'initiative, et l'on semblait bien près de s'entendre 
si cette réduction arrivait à 20 francs ou 22 fr. 50 cent., moitié des 
droits actuels. Chacun, d'ailleurs, considérait comme très-regrettable 
qu'une entente commune ne pût s'établir ; car une convention, alors 
même qu'elle ne repose pas sur des bases identiques, donne à 
chacun des contractants un droit de regard sur ce qui se passe chez 
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«es associés, et si des irrégularités se produisent, elles peuvent être 
corrigées. 

Des instructions dans ce sens ayant été données aux représentants 
de la France à Bruxelles et à la Haye, les négociations ont été re« 
prises. 

Le 91 juin dernier, M. le Ministre des Affaires étrangères commu* 
niquait à Votre Excellence une dépêche du 20 du même mois par 
laquelle M. le Baron Baude faisait connaître que la Belgique, animée 
du désir de maintenir l'entente entre les pays signataires de la Gon* 
vention, du 8 novembre 1864, consentait à réduire le droit sur les 
sucres de 80 p. •/., savoir : 30 p. Vo à partir du 1* janvier 1876 et 
20 p. ""/o en Une ou plusieurs fois entre cette dernière date et le 
l*' janvier 1878. 

D'un autre côté, notre Ministre à la Haye, M. Target, qui avait été 
spécialement chargé de savoir quelles étaient les conditions définitives 
auxquelles les Pays-Bas subordonnaient la possibilité d'un accord, 
annonçait que tant que la Belgique n'aurait pas réduit d'au moins 
50 p. Vo son impôt sur les sucres, et tant qu'elle n'aurait pas accepté 
la saccharîmétrie comme moyen de contrôle de la nuance des sucres, 
une convention ne paraissait guère possible, car, pour atteindre le but 
désirable, elle devrait être conclue entre Gouvernements percevant 
par les mêmes moyens un impôt à peu près similaire. 

Bien que cette dernière communication laissât très-incertaine la 
possibilité d'une entente définitive. Votre Excellence, en présence 
des offres nouvelles de la Belgique et après concert avec ses collègues 
des Affaires éirangères et des Finances, m'a donné l'ordre de me 
rendre à Bruxelles et à la Haye. Là, mes relations avec les fonction- 
naires bel|[es et néerlandais qui ont représenté leur Gouvernement 
dans les dernières conférences de Bruxelles me permettaient, dans 
des conversations tout officieuses, de démontrer l'importance de ne 
pas rompre le lien qui pendant dix ans avait réuni les quatre puis- 
sances, et en même temps de faire ressortir le bon vouloir de la Bel* 
gique, qui spontanément offrait la réduction réclamée par la Néer- 
lande* 

Ma tâche à Bruxelles était facile, car là le désir d'une entente était 
évident : il résultait de la dernière offre. La seule chose à obtenir 
était une modification dans le paragraphe relatif à la saccharimétrie. 
La formule proposée était vague et indéterminée : il s'agissait de 
la rendre plus nette, plus précise. Bien que la rédaction que j'ai 
indiquée n'ait pas été acceptée dans ses termes mêmes, la Bel-* 
gique a consenti à préciser le sens de celle qu'elle avait rédigée 
4'abord, en ajoutant ces mots : faits de coloratum frauduleuse ou au^ 
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très. Or, comme je l'ai démontré plus haut, la Convention donnant i 
chacun des associés un droit de regard sur ce qui se passe, on serait 
en mesure de réclamer contre les irrégularités qui, sous ce rapport^ 
pourraient se produire. 

A La Haye^ la situation était plus délicate. Quand j'y suis arrivé, 
on ne connaissait pas les dernières propositions de la Belgique, on 
était donc encore sous Fimpression des discussions qui venaient 
d'avoir lieu à Bruxelles et des efforts inutilement tentés pour amener 
la Belgique soit à pratiquer l'exercice» soit à réduire son impôt à 
20 francs par 100 kilogrammes, et les refus opposés étaient d'autant 
plus sensibles pour la Hollande qu'elle était résolue à ne pas condore 
si la Belgique n'entrait pas dans la nouvelle convention. 

Tout d'abord, et lorsque j'ai eu fait connaître les dernières propo- 
sitions de la Belgique, mon ancien collègue ei ami, M. Uyttenhooven, 
s'est montré assez accommodant, et, tout en réservant Topinion da 
Ministre des finances alors absent^ il a reconnu c qu'en présence de h 
concession faite par la Belgique on était bien près de s'entendre, soit 
que les Pays-Bas acceptent le droit de 20 franr^, soit que la Belgique 
fasse encore un nouveau pas pour descendre à H fr. 50 cent, et 
pour accomplir ces téductions dans une limite plus restreinte, c'est- 
à-dire les 30 p. 0/0 à partir de la mise en pratique de la nouvelle 
convention et les 20 autres p. 0/0 à partir du 1** janvier 1877. M. Uyt- 
tenhooven a toutefois mis une condition à son acquiescement provi- 
soire, c'est que le délai d'application serait reporté au i^'mars 1876. 
Voici les motifs de cette condition : d'abord la législation des sucres 
ne saurait, sans grand inconvénient^ être modifiée pendant la cam- 
pagne de la fabrication des sucres de betteraves, laquelle commence 
vers le milieu de septembre et ne finit guère que vers la fin de févria 
ou la première quinzaine de mars; en second lieu, il a fait remar- 
quer que les arrivages des sucres coloniaux, notamment ceux de Java, 
se produisent en décembre, janvier et février. Hais, s'il a demandé ce 
délai pour sauvegarder les intérêts engagés, il a insisté pour que les 
négociations diplomatiques fussent poursuivies activement^ afin que 
la nouvelle convention, si elle peut aboutir, fût connue aussi promp- 
tement que possible, et que les intéressés pussent savoir à l'avance le 
régime qui leur serait réservé. 

En quittant La Haye, je suis passé de nouveau par Bruxelles, oh 
j'ai pu avoir une nouvelle conférence avec M. le baron Lambermoot 
et avec mon ancien collègue et ami M. Guillaume. Tous les deux ont 
partagé Tavis de M. Uyttenhooveri sur la convenance d'arriver le plus 
tdt possible à une commune entente et sur les délais à demander pour 
mettre en pratique la nouvelle convention. 
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En résumé, Monsieur le Ministre, ma conviction est qu'on est bien 
près de s'entendre et que les négociations diplomatiques aboutiront 
au résultat désiré par les quatre puissances qui, dans un intérêt com- 
mun s'étaient associées en 4864. 

Je serais très-heureux, Monsieur le Ministre, que la mission que 
vous avez bien voulu me confier, et pour l'accomplissement de la* 
quelle j'ai trouvé un concours très-actif de la part de M. le baron 
Baude et de M. Target, pût contribuer au succès de l'acte convention- 
nel destiné à faire revivre, sous une nouvelle forme, le traité du 8 no- 
vembre 1864. 

Veuillez agréer, etc. Signé : Ozenne. 



If. LE DUC DBGAZBS, MINISTRE DBS AFFAIRBS BTRANOÂRBS, AUX RB- 
PBBSBNTANTS DIPLOMATIQUES DE FRANCE A BRUXELLES ET A 
LA HATE. 

Paris, le 4 juillet 4875. 

Monsieur le vous connaissez déjà les résultats de la mission 

oflScieuse qui a été confiée à M. Ozenne, en vue de compléter l'en- 
tente préparée par la Conférence de Bruxelles sur le régime des ' 
sucres. 

Les négociations paraissant aujourd'hui sur le point d'arriver à un 
accord acceptable par les diverses Puissances, je me suis concerté 
avec mes collègues, MM. les Ministres des Finances et de l'Agricul- 
ture et du Commerce, pour libeller les conditions de cet accord, sous 
la forme d'un projet de Convention que j'ai l'honneur de vous adres- 
ser ci-joint. 

Dans l'ordre d'idées où nous sommes entrés par suite du refus de 
la Belgique d'adopter le système de l'exercice, c'est-à-dire en admet- 
tant entre les États contractants des régimes équivalents à défaut 
d'un régime identique, le Gouvernement belge nous a offert, pour 
principale garantie contre les primes éventuelles d'exportation, 
rabaissement des droits qu'il prélève aujourd'hui. Mais la réduction 
d'abord proposée, soit 33 p. 0/0^ avait paru insufiîsante à la Hollande 
comme à nous ; la Belgique se montrant actuellement disposée à 
adopter une réduction de 50 p. 0/0, le droit serait de 22 fr. 80 cent. 
La Hollande demande avec nous qu'il soit abaissé k 20 francs. En 
outre, dans la pensée du Gouvernement belge, cette réduction ne de- 
vrait être appliquée d'une manière complète qu'en 1878; nous de- 
mandons, d'accord également avec le Cabinet de La Haye, qu'elle le ^>^' 
soit à partir de 1877, 
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Tels sont les deux points principaux sur lesquels le projet cî-an- 
nexé peut encore donner lieu à discussion avec le Gouvernement 
belge ; mais nous ne doutons pas que nous n'arrivions, en définitive, 
à une entente dont dépend la conclusion de cette délicate négo* 
dation. 

Quant aux autres articles du projet, ils ne paraissent pas devoir 
donner lieu à de sérieuses contestations. Ainsi, la Hollande accepte 
Texercice pour les raffineries néerlandaises, et il est^ sans nul doute, 
bien entendu que cet exercice sera assez rigoureux pour prévenir des 
fraudes aussi préjudiciables à son Trésor qu'aux industries simi- 
laires des autres États. Sans vouloir faire entrer dans le texte da 
traité notre projet de règlement sur Texercice des raffineries, nous 
l'avons communiqué aux membres de la Conférence de Bruxelles; 
nous avons le droit d'attendre de la Hollande le même procédé. 

Nous ne croyons pas non plus avoir besoin d'insister sur la conve- 
nance de reproduire dans la convention de 1875 la clause de la con- 
vention de 1864 ayant pour objet de réserver aux parties contrac- 
tantes la faculté d'introduire, d'un commun accord, les modiCca- 
tions qui ne seraient pas en opposition avec l'esprit ou les principes 
du traité et dont l'utilité serait démontrée par l'expérience. Elles ont 
usé plus d'une fois de cette faculté en provoquant des conférences 
internationales, et, bien que la disposition dont il s'agit ne se ren- 
contre pas dans le texte du projet élaboré à la conférence dé 
Bruxelles, elle ne semble pas devoir être contestée. 

Dans cet état de choses, le moment nous parait venu, M. le , de 

conclure et d'assurefle maintien du régime conventionnel. La Bel- 
gique, il y a lieu de l'espérer, ne refusera pas à la Hollande des con- 
cessions que l'Angleterre lui conseillera d'accorder en retour des 
engagements que nous prenons nous-mômes. Quelle que soit l'époque 
choisie pour la ratification et la mise en vigueur du traité, il importe 
qu'il soit signé sans retard ; les États avec lesquels nous négocions le 
désirent, et, chez nous comme chez nos voisins, l'industrie sucrière a 
besoin d'être fixée sur le régime qui lui est réservé. De plus, ce traité 
se rattache étroitement au projet de loi que nous avons présenté, et 
la conclusion de cet acte influera nécessairement sur les résolutions 
que l'Assemblée nationale devra prendre à bref délai. 

Recevez, etc. Signé : DsciZEs. 



jj^i..>.^É-,*/^, 
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ANNEXE 

PROJET DE CONVENTION 

BNTlft 

LA FRANCE^ LA BELGIQUE^ LA GRANDE-BRETAGNE ET LES PAYS-BAS 

Art. 1". En France et dans les Pays-Bas, les fabriques de sucre de 
betteraves et les raffineries sont soumises à l'exercice. 

Dans les fabriques de sucre, l'exercice aura lieu suivant Tun ou 
l'autre des règlements aujourd'hui en vigueur dans les deux pays. Il 
sera appliqué, en ce qui concerne les Pays-Bas, à dater du 
!•' mars 1876. 

Dans les raffineries, l'exercice reposera sur la surveillance 
générale de toutes les opérations et sur l'un des modes de contrôle 
suivants : 

A. Il sera tenu deux comptes : le premier, chargé des sucres bruts 
introduits dans l'usine, et déchargé des sucres fondus, d'après les 
déclarations du raffineur; le second, chargé des raffinés, suivant les 
déclarations faites [^ar le raffineur depuis l'empli des formes ou le 
turbinage jusqu'à l'entrée en magasin, et déchargé des produits expé- 
diés de l'usine. Ces deux comptes seront contrôlés par l'inventaire du 
magasin. 

B. Il sera établi un compte général du raffinage chargé, à l'entrée, 
des sucres d'après leur richesse absolue, et déchargé, à la sortie, de 
la quantité et de la richesse absolue des produits expédiés de Tusine. 
Il sera tenu en outre, d'après les déclarations faites par le raffineur, 
tant à Feutrée qu'à la sortie du magasin, un compte du sucre raffiné^ 
Ces comptes seront contrôlés, le premier par un inventaire général 
de la raffinerie, le second, par un inventaire du ipagasin. 

Art. 2. Dans le cas où des taxes seraient rétablies sur le sucre en 
Angleterre, l'exercice sera appliqué dans ce pays aux fabriques et 
aux raffineries d'après un mode qui devra faire l'objet d'un accord 
entre les Hautes Parties contractantes. 

Art. 3. En Belgique, les règles établies par la convention du 
8 novembre 1864, avec les modifications qui y ortt été apportées à la 
suite des expériences de raffinage faites à Cologne, continueront 
d'être appliquées sous les conditions ci-après indiquées : 



poudfes blanches) au rendement de 98 p. 0/0; 

Relèvement du rendement de la troisième classe à 8i et du rende* 
ment de la quatrième classe à 72 p. 0/0; 



'•;^i 



Création d'une classe supérieure de sucre brut (y compris les :^> 
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Admission à Texportation avec drawback des sucres mélis sciés, 
sous la surveillance du service, en morceaux de forme rectangulaire; 

Fixation des drawbacks pour les sucres bruts de betteraves d'après 
les types équivalents aux numéros 20, 17, 12 et 8 9e la série hotlaD- 
daise, auxquels ne pourront être inférieurs les sucres de la nouvelle 
classe (rendement 98 p. 0/0) et des trois classes suivantes; 

Élévation à 1,5S0 grammes du minimum de la prise en charge 
dans les fabriques de sucres abonnées, à partir de la campagne 
1876-77, et à 1,600 grammes à partir de la campagne suivante; 

Réduction de Timpôt sur les sucres dans les proportions sui- 
vantes : !• de 15 francs par 100 kilogrammes à partir l*' mars 1876; 
2" de 10 francs par 100 kilogrammes à pardr du l*' janvier 1877; de 
telle sorte que la' taxe définitivement fixée ne dépasse pas 20 francs 
par 100 kilogrammes; 

Engagement, si l'utilité en est démontrée à la Belgique par des 
faits de coloration frauduleuse ou autres qu'elle aura constatés, de 
contrôler ou de remplacer les types de nuance par la saccharimétrie, 
pour la vérification des sucres à l'importation et à Texportation; 

Suppression des articles 2, 3, 5, 6, 9 et 10 (2* alinéa), 13 (l'et 
2* alinéa) et 14 de la Convention du 8 novembre 1864. 

Art. 4. Les sucres importés d*un des pays contractants dans 
Tautre ne pourront être assujettis à des droits de douane ou d'accise 
supérieurs aux droits qui sont ou seraient établis sur les sucres simi- 
laires de production nationale. 

Les drawbacks établis à Texportation des sucres des pays contrac- 
tants ne pourront être que la représentation exacte des droits de 
douane ou d'accise grevant lesdits produits. 

Art. 5. Les Hautes Parties contractantes se communiqueront réci- 
proquement le texte des dispositions législatives et réglem^taires 
qui sont ou seront en vigueur dans leurs pays respectif sur les 
matières qui font l'objet de la présente Convention. 

Art. 6. L'exécution des engagements réciproques contenus dans la 
présente Convention est subordonnée, en tant que de besoin, à 
l'accomplissement des formalités et règles établies par les lois consti- 
tutionnelles de chacun des pays contractants. 

Art. 7. La durée de la présente Convention est fixée à dix ans, à 
partir du l*' mars de Tannée 1876. Toutefois, chacune des Hantes 
Parties contractantes pourra, en la dénonçant douze mois à l'avance, 
y mettre un terme à l'expiration de la deuxième^ de la cinquième ou 
de la huitième année. 

Art. 8. Les Hautes Parties contractantes se réservent, en outre, la 
faculté d'introduire, d'un commun accord, dans cette GonventioD, 
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toutes modifications qui ne seraient pas en opposition avec son esprit 
ou ses principes, et dont l'utilité serait démontrée par Texpérience. 

Art. 9. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Versailles dans le délai de quatre mois, ou plus tôt 
$i faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
Convention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 



H. LE DUC DBGAZBS, MINISTRE DBS AFFAIRES ÉTRANGilRRS, A M. LB 
MARQUIS D*HARGOUHT, AMBASSADEUR DE FRANGE A LONDRES. 

Paris, le 4 juillet 4875. 

M. le Marquis, la Conférence internationale sur le régime des 
sucres, au sujet de laquelle j'ai adressé, en dernier lieu, k l'ambas- 
sade de France à Londres une dépêche qui porte la date du 24' mai, 
s'est réunie à Bruxelles et a terminé ses travaux par la signature d'un 
projet d'arrangement que les délégués des quatre Ëtats représentés 
dans la Conférence ont soumis à leurs Gouvernements respectifs. 

Après avoir examiné les dispositions insérées dans ce projet, nous 
avons dû reconnaître, de même que le gouvernement néerlatidaisi 
qu'il ne nous était pas possible de les accepter sans modifications. £n 
effet, la Belgique s'étant refusée à admettre dans ses raffineries Tappli- 
cation du système de l'exercice, tandis que la France et les Pays-Bas 
consentaient à l'adopter et que la Grande-Bretagne prenait l'engage* 
ment de l'appliquer également, dans le cas où des taxes.sur les sucres 
seraient rétablies dans ce pays, il avait été nécessaire de rechercher 
dans des dispositions spéciales, à défaut de l'identité de régime, les 
garanties qu'il s'agissait d'obtenir contre la fraude et contre les primes 
d'exportation. Or, la principale des garanties qui nous étaient offertes 
de la part du Gouvernement belge consistait en une réduction de 
33 p. 0/0 sur le taux de l'impôt applicable aux sucres en Belgique, 
lequel s'élève à 4S francs les 100 kilogrammes; mais cette réduction 
laissait encore une marge trop grande aux opérations frauduleuses, et 
nous dûmes insister auprès du cabinet de Bruxelles pour obtenir que 
le droit fût abaissé d'un peu plus de 50 p. 0/0, soit au chiffre de 
20 francs les 100 kilogrammes. 

A la suite d'un échange de correspondances diplomatiques et d'une 
mission officieuse à Bruxelles et à La Haye confiée à M. Ozenne, secré- ^ 

taire général du ministère de l'agriculture et du commerce, les 
négociations paraissent aujourd'hui sur le point d'arriver à un accord 
acceptable par les quatre États contractants. Les seuls points qui 



Digitized by LjOOQIC 



238 FRANCK 

restent en discussion consistent à obtenir que le Gouvernement belge, 
qui s'est déjà montré disposé à adopter une réduction de 50 p. 0/0, 
soit le droit de ii fr, 80 cent. les 100 kilogrammes^ consente : 1« i 
accepter le chiffre de SO francs ; 3*" à admettre^ pour la mise en vigaeur 
complète de cette disposition, le terme du i"' janvier 1877 au lieu du 
!•' janvier 1878. 

Dans cet état de la question, le moment nous parait venu, Mon- 
sieur le Marquis, d'arriver à la conclusion de la négociation. Nous 
avons donc préparé un projet de convention dans lequel se trouvent 
libellées les conditions de l'accord destiné à remplacer la convention 
du 8 novembre 1864, et j'ai l'honneur de vous en adresser ci-jointe 
une copie, en vous priant d'en donner connaissance au cabinet de 
Londres. 

Nous ne doutons pas que le Gouvernement anglais n'adhère aux 
dispositions que renferme ce projet^ Déjà, dans la cours des pourparlers 
qui ont eu lieu à Bruxelles et à La Haye à la suite de la-Gonféreoce 
internationale, il est intervenu très-efficacement pour obt^r la 
réduction de 33 à 60 p. 0/0 consentie pour la Belgique ; nous nous 
plaisons à compter encore sur son actif concours pour amener le 
Gouvernement belge à acquiescer au chiffre de 20 francs et auierme 
du 1"' janvier 1877. Je vous serai très-obligé^ Monsieur le Marquis, 
de vouloir bien vous assurer, à cet égard, des intentions du Gouver- 
nement britannique, et le prier de donner, au besoin, des instruc- 
tions à son représentant à Bruxelles pour qu'il appuie les démardies 
que je viens de prier M. le Baron Baude de faire auprès du Gouve^ 
nement belge. 

Bien que le traité projeté ne paraisse pas devoir être mis eu 
vigueur avant le 1*' mars prochain, il importe cependant qu'il soit 
signé sans retard. L'industrie sucrière des Ëtats contractants a besoin 
d'être fixée sur le régime qui lui est réservé. De plus, le traité se 
rattache étroitement au projet de loi que nous avons présenté dans 
la séance du 11 juin, et la conclusion de cet acte influera nécessaire- 
ment sur les résolutions que l'Assemblée nationale devra prendre i 
bref délai. 

Agréez, etc. 

Signi: Dbcases* 
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LE MINISTEE DE FRANCE A BRUXELLES, AU MINISTRE DES AFFAIRES 

ÉTRANGÈRES. 

{Dépêche télégraphique.) Bruxelles, le 9 juillet 4875. 

M. Target m'ayant informé que le Gouvernement hollandais 
renonçait à réclamer la réduction à 20 francs, M. Malou propose 
comme terme de conciliation sur le délai demandé: a Réduction 

> de 50 p. 0/0 du taux actuel de Tirnpôt appliquée successivement, 

> savoir: 

jj 30 p. 0/0 à partir du l** mars 1876 et 20 p. 0/0 le 1" mai 1877 

> au plus tard. » 

Si cette proposition e§t acceptée, le Gouvernement belge est prêt h 
signer ; mais le Baron Lambermont m'a déclaré qu'il n'irait pas plus 
loin dans la voie des concessions. 

Signé : Baude. 



II. VAN DBB DOBS DE WILLEBOIS, Il INISTRE DBS AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
DES PATS-BAS, A H. TARGET, MINISTRE DE FRANCE A LA HATE. 

La Haye, le 9 juillet 4875. 

Monsieur le Ministre, j'ai eu l'honneur de recevoir votre Office en 
date du 6 de ce mois, accompagnant un nouveau projet de convention 
sur le régime des sucres. 

Le Gouvernement du Roi, ayant porté à la connaissance du Gou- 
vernement belge qu^il ne pourrait adhérer à une convention par 
laquelle le Gouvernement néerlandais s'engage vis-à-vis du Gouver- 
nement belge à introduire l'exercice que dans le cas où la Belgique 
pourrait se résoudre à réduire son impôt tout au moins à 20 francs, 
le Gouvernement belge s'est déclaré disposé à admettre une réduction 
de son impôt à 22 fr. 50 cent., en échelonnant cette réduction 
du !•' janvier 1876 au 1" janvier 1878. 

En réponse, j'ai porté à la connaissance du comte Van der Straten 
Ponthoz, en me référant aux explications fournies antérieurement, 
que le Gouvernement néerlandais, désirant, pour autant qu'il lui est 
possible, contribuer à amener une entente commune à l'égard de 
cette importante question, est disposé à se désister de la condition 
qu'il avait originairement posée, en tant que cette condition se trouve 
modifiée dans l'article 3 du nouveau projet proposé par la France. 

Quant aux autres articles dudit projet, je me permets de soumettre 
les observations suivantes au Gouvernement français : 
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A la fin du deuxième alinéa de Farticle 1", la date du 1" septembre 
a été à tort changée en 1" mars. 

La date du 1" septembre doit être maintenue, parce que Texercice 
ne peut être introduit dans les fabriques de sucre de betteraves qu'au 
commencement d'une campagne. 

Sub b de cet article, le mot bruts a été supprimé, tandis que le 
projet de Bruxelles dit: c chargé à l'entrée des sucres bruts^ d'après 
c leur richesse absolue. » Je ne sais, Monsieur le Ministre, quelle est 
la raison de cette omission. 

L'adjonction des mots c sous la surveillance du service * dans le 
4* alinéa de l'article 3 semble chose assez indifférente, mais elle est 
en opposition directe au motif de la modification même, car le Gou- 
vernement belge avait à dessein proposé cet alinéa pour éviter la dif- 
ficulté que faisaient surgir pour lui, sans motif suffisant, ces mêmes 
mots dans l'article 8 de l'ancienne* convention, à rexportation des 
sucres mélis sciés en morceaux de forme rectangulaire, et la Confé- 
rence ne s'est pas opposée à celte proposition belge. 

Le Gouvernement du Roi n'a aucune objection à rappeler dans la 
nouvelle Convention rarticle 8 du Traité de 1864. Il n'en est pas 
ainsi. Monsieur le Ministre, de l'article 9. 

En efiet^ si cette Convention est conclue, elle doit naturellement 
être approuvée par le Pouvoir législatif; mais en outre, préalable- 
ment à la ratification, le Pouvoir législatif néerlandais doit avoir fait 
une loi réglant les formalités nécessaires pour la mise à exécution 
du principe de la Convention (l'application de l'exercice). Cette 
circonstance exige un délai plus prolongé qu'il ne le serait s'il s'agis- 
sait uniquement d'une loi pour approuver la Convention. 

Cette difficulté ne se présente pas pour la France, parce que le 
règlement relatif à l'exercice y est déjà prêt et arrêté par le Conseil 
d'État ; mais, dans les Pays-Bas, toutes les dispositions qui s'y rap- 
portent doivent être encore formulées, ce qui exige du temps. 

En conséquence, l'époque de la ratification de la Convention 
devra être fixée au 1*' mars ou au 1*' avril 1876, ou plus tôt si faire 
se peut* 

Telles sont, Monsieur le Ministre, les vues du Gouvernement des 
Pays-Bas relativement au projet de Bruxelles et aux modifications 
que la France propose d'y apporter. 

Le Ministre du Roi à Bruxelles sera invité à prêter son concours 
dans ce sens. 

Agréez, etc- 

Signé : Van der Does de Willebois. 
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M. LB BARON BiUDE, MINISTRE DE FRANCE A BRUXELLES, 
AU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES. 

[Dépêche télégraphique.) Bruxelles, le 44 juillet 4875. 

Le Gouvernement hollandais ayant officiellement informé celui du 
Roi qu il renonçait à la réduction du droit à 20 francs, M. Malou a 
déclaré accepter la date du 1" janvier 4877. 

L'affaire est ainsi terminée. Signé : Baude. 



M. BUFFET, VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL, CHARGE DU PORTEFEUILLE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, A M. TARGET, MINISTRE DE FRANGE 
A LA HATE. 

Paris, le 49 juillet 4875. 

Monsieur, au moment où j'ai eu Thonneur de vous informer de 
Tacceptation, par la Belgique, de la date du i** janvier 1877, comme 
limite extrême du délai pour Tapplication complète de la réduction 
du taux de Timpôt des sucres dans ce pays, nous considérions comme 
terminée la négociation engagée pour le renouvellement de la Con- 
vention de 1864 : du côté de la Belgique comme de l'Angleterre, tous 
les points en discussion avaient été réglés d'un commun accord, et, 
d'après les télégrammes que vous m'aviez adressés les 9 et 13 juillet, 
le Gouvernement néerlandais paraissait avoir également obtenu toute 
satisfaction par l'adhésion du Gouvernement belge à la date du 
1" janvier 1877. 

En prenant connaissance de votre communication du 10 juillet et 
de votre télégramme du 17, j'ai eu le regret de reconnaître qu'un 
nouvel échange d'explications était nécessaire pour arriver à une 
entente définitive avec le Cabinet de la Haye* 

La lettre de M. Van der Does de Willebois, qui accompagnait votre 
dépêche du 10 juillet, contient, en effet, sur le projet de Convention 
que vous lui aviez présenté conformément aux instructions de M. le 
Duc Decazes en date du 4 juillet, diverses observations qui ont été, 
de notre part, l'objet d'un examen dont je vais vous faire connaître 
le résultat. 

Deux de ces observations ne sont pas de nature à rencontrer d'ob- 
jection, en ce qui nous concerne : d'une part, dans Tarticle 1", sub 
6, si le mot bruts a été omis, c'est une simple erreur de copie ; d'au- 
tre part, les mots : c sous la surveillance du service, i> dans le qua- 
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triëme alinéa de l'article 3, n'ont pas assez d'importance pour qoe 
nous en demandions le maintien, du moment où le Goaveroement 
néerlandais est disposé ù en concéder la suppression au Gouverne- 
ment belge. 

Quant au délai pour l'échange des ratifications, qui avait été pri- 
mitivement fixé il quatre mois, nous avons déjà consenti, sur la 
demande du Gouvernement belge, à Tétendro à $ix mois; mais il ne 
nous paraferait pas sans inconvénient de proroger encore ce délai 
jusqu'à la date même de la mise en vigueur de la Convention, comme 
le demande le Gouvernement néerlandais. Dans le cas où un incident 
viendrait à se produire lors de l'accomplissement de cette formalité, 
il importerait de pouvoir la régler sans retarder l'époque arrêtée pour 
l'application du nouveau régime conventionnel. L'écart entre l'ex^- 
ration du délai de six mois et la date du 1** mars 1876 sera d'ailleurs 
très-faible, puisque la Convention ne pourra probablement pas être 
signée avant le conmiencement (}u mois prochain. Je vous prie donc 
d'insister pour le maintien de la clause stipulant c le délai de six 
mois, ou plus tôt si faire se peut. 

Il me reste, Monsieur, à examiner l'obaervitioQ présentée par it 
Gouvernement néerlandais au sujet de la date du l*' nmn 1876, qai 
figure dans l'article i**, 2* alinéa, de notre projet 

€ A la fin du deuxième alinéa de l'article 1^, fait remarquer M.TaB 
» der Does de Willebois, la date du i** septembre a été 4 tort changée 
» en 1^ mars. La date du l*' septembre doit ^e maintenue, parée 
> que l'exercice ne peut être introduit dans les fabriques de sucre 4ie 
» betterave qu'au commencement d*une campagne. » 

En ce qui concerne Us fabriquée^ auxquelles seulenMat paraiscent 
s'appliquer les termes de ce paragraphe, nous n'apercevons pu ub 
grand intérêt à ce qui nous est demandé. Si la campagne des sucres, 
dans ces établissements, ne commence pas avant le 1*' septembrai 
elle finit ordinairement avant le i^'^mars. Dèslqrs, il semblerait 
assez indifférent que l'obligaticMi d'appliquer l'exercioe restât fixéOi 
en principe, à cette dernière époque ; en fait, elle ne pourrait être 
ex^utée que lorsque les fabriques reprendraient leur travail, et la 
date du i** mars présenterait l'avantage de concorder avec l'époqae 
de la mise en vigueur des autres stipulations de la Conveotioa: 
c*était, dfi reste, de œtte date que H. Ozenne était convenu, d'aae 
manière générale et sans réserve, dans les pourparlers offîdeux qall 
a eus à la Haye, et vous savez que c'est à la suite de cette nnssioQfae 
la négociation, qui paraissait sur le point de se rompre, a été Mfnse 
sur la base du projetde Convention annexé à la déptebe de M. k 
Duo Decazes du 4 juillet. 
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Quoiqu'il en soit, en raison même du peu d'intérêt que nous 
paraît offrir la modification proposée, nous n'en ferions pas un obs- 
tacle à la signature de la nouvelle Convention^ s'il était bien en- 
tendu que ce changement de date ne concernerait que les fabri^ 
quê$. Mais il nous serait impossible de consentir à laisser ajourner 
également au 1*" septembre 1876 l'application du régime de l'exer- 
cice dans Us raffineries, une demande de cette nature ne pouvant 
s'appuyer sur les mêmes considérations que celles invoquées à l'égard 
des fabriques. 

En effet, dans le projet de Convention élaboré à Bruxelles, non 
plus que dans le nouveau projet que nous avons préparé à la suite 
de la mission de H. Ozenne, il n'a été question, pour les raffineries^ 
de la date du 1*' septembre 1876 ; dans les deux projets, le 3' alinéa 
de l'article 1*' est ainsi conçu : « Dans les fabriques de sucre, l'exercice 
€ aura lieu suivant l'un ou l'autre des règlements aujourd'hui en 
» vigueur dans les deux pays (France et Pays-Bas). Il sera appliqué, 
» en ce qui concerne les Pays-Bas, à dater du 1" septembre (l** mars) 
» 1876. » D*un autre côté, l'organisation du travail n'est pas la même 
dans les fabriques et dans les raffineries : suspendu dans les unes 
pendant plusieurs mois, il est permanent dans les autres ; si donc 
nous n'attachons pas d'importance sérieuse à ce que l'exercice des 
fabriques hollandaises soit établi en principe, sinon en fait, lel*' mars 
ou le 1"" septembre 1876, nous ne saurions envisager de la même 
manière la fixation de la date afférente à l'application de Texercice 
dans les raffineries. 

Nous pensons que cette date doit rester celle de la mise en vigueur 
de la Convention, et, si nous ne maintenions pas cette disposition, 
qui résulte de l'absence même de toute stipulation contraire dans le 
projet d'arrangement, nous donnerions aux adversaires de la Con- 
vention une arme nouvelle contre laquelle il nous serait difficile de 
nous défendre. Ce n'est pas en Hollande seulement que la nouvelle 
Convention rencontre des résistances dont il y a lieu de tenir compte; 
vous connaissez, Monsieur, la vive opposition qu'a soulevée, de la 
part de notre industrie du raffinage et de tous nos grands ports, 
l'adoption du système de l'exercice : en se prononçant en faveur de 
ce régime, le Gouvernement et l'Assemblée nationale ont été guidés, 
entre autres considérations, par le désir de faciliter un accord avec 
les États étrangers, mais sous .la réserve, bien entendu, que cette 
entente n'aurait pas pour effet de placer les raffineurs français dans 
des conditions désavantageuses vis-à-vis de leurs concurrents étran- 
gers. irest41 pas évident que, du moment où la Hollande s'est enga- 
j gée à adopter le même r^;ime que nous, les industriels français 









i 

■M 



Digitized by 



Godie 



lM 



244 FRANCE 

seraient tout à fait fondés à réclamer contre le retard qui serait 
apporté à l'exécution de cet engagement au delà de l'époque même 
de la mise en vigueur de la Convention ? Il serait à craindre qu'il 
n'en résultât une opposition insurmontable contre Farrangement 
projeté ; les dispositions manifestées tout récemment dans la Com- 
mission parlementaire des sucres doivent nous le faire présumer. 

Je vous serai donc obligé. Monsieur, de vouloir bien soumettre aa 
Gouvernement néerlandais les considérations qui précèdent : nous 
nous plaisons à penser qu'il en appréciera la valeur et qu'il renoncera 
à la modification de la date du 4" mars 1876 ; il serait, en effet, re- 
grettable que cette difficulté vint remettre en question une entente 
qui paraissait enfin réalisée grâce aux mutuelles concessions par 
lesquelles les quatre Gouvernements avaient témoigné du prix qa'ils 
attachaient au succès de la négociation. 

Je saisis cette occasion pour vous faire savoir que, dans la séance 
du 17 de ce mois, M. le Ministre de l'agriculture et du commerce a 
déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi à 
l'effet de déterminer provisoirement quel sera le régime des sucres 
en France depuis le 1" août prochain, date de l'expiration delà 
Convention de 1864, jusqu'au 1*' mars 1876, époque de la mise en 
vigueur de la prochaine Convention. Les dispositions de ce projet 
maintiennent le statu quo jusqu'à la date du 1^' mars, mais en 
armant le Gouvernement de pouvoirs bien définis contre les colora- 
tions frauduleuses et en prescrivant, notamment, l'emploi de la 
saccharimétrie. Je vous prierai de m'informer des mesures transi- 
toires qui seraient également prises en Hollande, afin de pourvoira 
la situation. 

Recevez, etc. Signé : Buffet. 



M. LE BARON BAUDE, MINISTRE DE FRANCE A BRUXELLES, A M. RUFFET, 
VIGB'PRESIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, CHARGÉ 
^ PAR INTÉRIM DU PORTEFEUILLE DBS AFFAIRES ETRANGERES. 

Bruxelles, le 24 juillet 4873. 

Monsieur le Vice-Président du Conseil, j'ai reçu la dépêche que 
Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser sous le n**74,et 
je me suis empresse de communiquer au Gouvernement du Roi les 
observations auxquelles nous paraît devoir donner lieu le projet défi- 
nitif de Convention qui m'a été remis par M. Malou. 

La fixation du délai pour les ratifications à la date du !•' mars 1876 
a été réclamée par les Pays-Bas, en raison de considérations parle- 
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mentaires analogues à celles qui nous ont déterminés à concéder à la 
Belgique un délai de six mois au lieu de quatre mois primitivement 
indiqué. M. Malou n'a pas cru devoir refuser cette concession, reven- 
diquée par des motifs de même nature que ceux déjà reconnus va- 
lables en faveur de la Belgique; c'est, du reste, un point sur lequel 
on peut espérer arriver sans difficulté à un accord. 

Quant à la demande, présentée d'une manière si tardive et si ino- 
pinée par le Cabinet de la Haye, d'ajourner au !•' septembre 1876 
l'application de l'exercice dans les raffineries^ le Gouvernement belge 
considère, comme nous, que cette date doit rester celle de la mise 
en vigueur de la Convention et que cette disposition résulte, ainsi 
que nous le pensons, de l'absence même de toute disposition contraire 
dans le projet d'arrangement. Suivant le désir que je lui ai exprimé 
en votre nom : le Baron Lambermont m'a promis le concours du 
Gouvernement au Roi pour aplanir cette difficulté introduite au mo- 
ment où la négociation paraissait toucher à son terme, et M. le Mi- 
nistre de Belgique à la Haye a dû recevoir des instructions pour ap- 
puyer les observations présentées par notre Ministre. 

Veuillez agréer, etc. Signé : Baude. 



M. LE DUC DEGAZES, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÂRES, A H. LE 
RARON RAUDE, MINISTRE DE FRANGE A RRUXBLLES. 

Paris, le SI7 juillet 4875. 

Monsieur le Baron, en prenant connaissance deja dépêche que vous 
m'avez fait l'honneur de m'adresser le 24 de ce mois, j'ai constaté 
avec satisfaction le complet accord qui existait entre nos vues et celles 
du Gouvernement belge relativement à la date de la mise en vigueur 
du régime de l'exercice dans les raffineries néerlandaises. 

M. Target vient, de son côté, de me rendre compte d'un entretien 
qu'il a eu sur ce sujet avec M. le Ministre des affaires étrangères des 
Pays-Bas, et cette communication me donne lieu d'espérer que le Ca- 
binet de la Haye n'insistera pas pour l'ajournement à la date du 
l*' septembre 1876 de l'application de l'exercice dans les raffineries 
des Pays-Bas; ce système y serait donc mis en vigueur, comme dans 
les raffineries françaises, dès le 1" mars prochain; les fabriques 
seules pourraient n'y être assujetties que le 'l*" septembre suivant. 

Bien que la réponse officielle du Gouvernement néerlandais à la 
note qui lui a été remise par M. Target ne nous soit pas encore par- 
venue, nous croyons pouvoir considérer comme aplanie la difficulté 
qui s'était produite, et nous ne doutons pas qu'une entente ne soit 
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désormais assurée. J'ai l'honneur, en conséquence^ Blonsieur le Baron^ 
de vous adresser ci-joints les pleins pouvoirs qui vous sont néces- 
saires pour signer le nouvel arrangement; je m'empresserai, d'ail- 
leurs, de vous donner connaissance de l'accord qui se sera défimli- 
vement établi. 

Je crois devoir, dès à présent, vous signaler un point sur lequel 
vous serez très-probablement appelé à faire connaître l'ayis du Gou- 
vernement français. 

D'après une communication officieuse que j'ai reçue de la légation 
des Pays-Bas à Paris, le représentant du Gouvernement néerlandais i 
Bruxelles sera sans doute chargé de proposer l'insertion dans la Con- 
vention d'une nouvelle clause qui reproduirait les termes du premier 
paragraphe de l'article 19 de la Convention de 1864, ainsi conçu : 
9 Les Hautes Parties contractantes se réservent de se concerter sur 
» les moyens d'obtenir l'adhésion des Gouvernements des autres pays 
» aux dispositions de la présente Convention. » 

Pour le cas où le plénipotentiaire des Pays-Bas formulerait, en 
effet, cette demande, qui concorderait avec les vues exprimée en 
France par le Conseil supérieur du commerce, vous êtes autorisé, 
Monsieur le Baron, à l'appuyer au nom du Gouvernement français. 

Recevez, etc. Signé^: Degazes. 



M. TARGET, IflNISTRB DE FRANGE A LA HATE, A M. LE DUC DBCAZBS, 
MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÂRES. 



La Haye, le 28 juillet 4875. ' 

Monsieur le Duc, M. le Ministre des Affaires étrangères me fait 
remettre ce soir une dépèche par laquelle il me confirme qu'il n'existe 
plus de divergence entre les vues du Gouvernement néerlandais et les 
nôtres, relativement à la Convention des sucres. 

L'application de l'exercice ne sera différée au 1*' septembre que 
pour les fabriques; M. de Willebois accepte aussi de fixer à six mois 
le délai pour l'échange des ratifications; mais il ajoute : 

» Quant à la réduction de l'impôt en Belgique au !•' mars pro- 
9 chain, nous avons vu avec regret, par le dernier projet rédigé par 
> le Cabinet dé Bruxelles^ que nous ne sommes pas encore d'accord 
» sur ce point. Nous n'avons, dans aucune des phases des négocia- 
» tions, voulu faire de concession sur la réduction (f un tiers formu- 
1 lée déjà par le projet de la Conférence de Bruxelles, et nous 
p croyons devoir maintenir ce chiffre. Nous ne pouvons donc adb^ 
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> rer à la réduction de 30 p. 0/0 proposée par le Gouvernement 

> belge. 

Ji J'ai, du reste, afin de ne pas laisser de doute sur les intentions 
» définitives du Gouvernement du Roi, rédigé de mon cdté un pro« 
» jfii de Convention dans lequel les points qui ont fkit Tobjet d'un 

> échange d'idées spécialement entre la France et les Pays-Bas sont 
» formulés conformément à l'accord intervenu entre les deux Gon* 
1 vemements. 

» Les légations du Roi à Paris, Bruxelles et Londres sont chargées 
9 de présenter ce projet aux trois Gouvernements, avec les explioa- 
» tions qui doivent les accompagner. 

t II ne me reste plus, Monsieur le Ministre, qu'à répondre à votre 

> dernière question, concernant le régime des sucres dans les 
c Pays-Bas jusqu'à l'époque de la mise en vigueur de la Convention 

> projetée. 

» L'expiralion de la Convention de t864 ne changera rien dans 
1 les Pays-Bas au régime existant, qui y est établi par des lois indé- 
» pendantes de cette Convention et qui restent en vigueur jusqu'à ce 
1 qu'elles soient modifiées par d'autres qui seront proposées comme 
» corollaires de la nouvelle Convention. Il nous semble donc inutile 
» de prendre, en attendant, des mesures temporaires. » 

Veuillez agréer, etc. Signé : Target. 



M. LE r.OHTB DE BTLANDT, CHARGÉ D^APFAIRBS DES PATS-BAS, A H. LB 
DUC OBGAZBS, IflNISTRB DBS AFFAIRES ÂTRANGERES. 

Paris, le 29 juillet 4875. 

Monsieur le Duc, dans les négociations concernant la nouvelle 
Convention des sucres, une différence d'opinion s'est déclarée au 
dernier moment entre le Gouvernement du Roi et celui de la Bel- 
gique au sujet du chiffre de la réduction de Timpôt en Belgique à 
partir du !•' mars 1876, 

Le Gouvernement belge veut, d'après son dernier projet, diminuer 
cet impôt, qui est actuellement de 45 francs par 100 kilogrammes, 
de 30 p. 0/0^ il serait ainsi réduit à 31 fr. 50 cent., tandis que le 
Gouvernement des Pays-Bas a toujours cru que la réduction serait 
d'un tiers et serait par conséquent de 30 francs, comme il a été sti- 
pulé dans le projet de la Conférence de Bruxelles et dans celui que 
Votre Excellence a proposé en dernier lieu. li paraît que le Gouver- 
nement belge a cru de bonne foi que sa proposition de 30 p. 0/0 
^vait été acceptée, ce qui toutefois e^t une erreur. Le Gouvernement -i^ji 
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du Roi est bien décidé à considérer ces concessions comme amyées 
à la dernière limite et croit pouvoir persister dans sa demande vis-i- 
vis de la Belgique, où l'industrie sucrière ne sera pas soumise an 
contrôle gênant de l'exercice, et où elle pourra jouir encore d'une 
prime quelque minime qu'elle soit. 

Le Gouvernement dû Roi ne croit pas que le Gouvernement firan- 
çais puisse avoir des objections contre sa manière de voir et pense 
qu'au contraire il voudra bien prêter tout son appui pour que le 
Gouvernement belge accepte notre proposition sans s'attendre à une 
nouvelle concession. 

En m'acquittant, par ce qui précède, des instructions que je vieos 
de recevoir, j'ai été chargé de transmettre à Votre Excellence une 
copie de la lettre qui a été envoyée à ce sujet au représentant du Roi 
à Bruxelles, et j'ai l'honneur d'y joindre copie du nouveau projet qui 
a été proposé au Gouvernement belge, dans lequel on a suivi autant 
que possible la rédaction du projet français et cédé par rapport à dif- 
férents vœux qui ont été faits par l'entremise de M. Target. 

J'ai l'honneur de prier Votre Excellence de bien vouloir me faire 
connaître aussi tôt qu'elle le pourra, les intentions de son Gouver- 
nement au sujet de ma présente communication. 

Veuillez agréer, etc. Signé : F, de Bylandt. 



Ifs VAN DBR DOBS DE WILLBB0I8, MINISTRE DBS AFFAIBB8 BTBAN- 
GÈRBS A LA HATE, A M. LE BARON DE 6BRICKB, MINISTRB DIS 
PATS-BAS A BRUXELLES. 

La Haye, 27 juillet 4875. 

M. le Comte Van der Straten-Ponthoz m'a, en effet, comme vous 
me l'annonciez, soumis le projet de Convention sur le régime des sa- 
cres formulé en dernier lieu par le Gouvernement de S. H. le Roi des 
Belges. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-jointe une copie de ce projet 
ainsi que de la lettre du 19 de ce mois qui l'accompagnait. 

Vous verrez par ces pièces que le malentendu déjà relevé par nous 
au sujet de la réduction du taux de l'impôt en Belgique au l** mars 
1876 subsiste, et que le Gouvernement belge suppose un accord 
entre les quatre Gouvernements qui, je le regrette, n'est point encore 
établi. 

Le projet de Convention formulé par le Protocole de Bruxelles du 
2 juin dernier fixait la réduction de l'impôt en Belgique à un tiers, 
c'est-à-dire à 30 francs par 100 kilogrammes, à partir du l"* janvier 
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1876. Nous avons cru^pour des motifs dey à amplement exposés par 
nous, que cette réduction était insuffisante, et nous avons demandé 
que rimpôt fût abaissé à 20 francs les 100 kilogrammes. 

Le Gouvernement français, partageant cette opinion, rédigea, de 
son côté, le projet de Convention dont copie est ci-jointe, qui nous 
fut communiqué le 6 juillet. 

Toutefois, par l'article 3, évidemment pour faciliter Taccord avec 
la Belgique, il proposait de laisser faire cette réduction de Timpôt 
en deux fois : 1* à 30 francs à partir du l*' mars 1876; 2*» à '20 francs 
à partir du 1*' janvier 1877. Animés du même esprit, nous nous ral- 
liâmes à cette double concession, qui reculait de deux mois la réduc- 
tion fixée dès l'origine et remettait à Tannée 1877 la réduction défi- 
nitive. 

£n outre, dans les négociations qui s'en suivirent et qui firent con- 
naître la répugnance du Gouvernement belge à abaisser son impôt 
au delà de 50 p. 0/0, nous fûmes amenés à accepter le chiffre de 2Î fr. 
SO cent, par 100 kilogrammes comme limite du taux de l'impôt belge 
à partir de 1877. 
Le Gouvernement du Roi ne saurait concéder davantage. 
Il a considéré dès l'origine, et sans s'en départir, que la réduction 
de rimpôt belge serait tout d'abord au moins (Tun tiers^ c'est-à-dire 
abaissé à 30 francs par 100 kilogrammes et non à 31 fr. 50 cent., où 
le laisserait une réduction de 30 p. 0/0. 

Il est superflu de rappeler ici en détail la position exceptionnelle 
que la Convention fera à la Belgique où, seule parmi les États con- 
tractants, l'industrie sucrière pourra jouir du double bénéfice de tra- 
vailler sans le surcroit de gène du contrôle administratif et de faire 
son profit d'une prime quelque minime qu'elle soit. Dans ces cir- 
constances, désavantageuses pour l'industrie néerlandaise, le Gouver 
nement du Roi est arrivé à la limite de ce qu'il se croit en droit de 
demander comme condition pour l'application du système de Texer- 
cice dans les Pays-Bas. 

Il regrette qu'un malentendu, parfaitement compatible du reste 
avec la plus sincère bonne foi des deux côtés, se soit produit, mais il 
ne peut aller au*delà de son intention. 

J'ai donc, de mon côté, formulé un contre-projet que vous trou- 
verez ci-annexé et que je vous prie de soumettre, avec les observa- 
tions qui précèdent, au Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges, 
Vous voudrez bien, en même temps, faire connaître nos vues aux re- 
présentants des Gouvernements de France et d'Angleterre à Bruxelles, 
qui, j'aime à le croire, se convaincront, ainsi que le Gouvernement 
de la Belgique, de la justesse de la proposition que nous défendons. 
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Il ne me reste qu*à relever quelques légères modifications que, sor 
d'autres points, vous trouverez entre le projet belge et le nôtre. A 
l'article 1*^ alinéa 2, j'ai ajouté, après les mots : c // sera appliqué i 
les mots : t dans ces fabriques, » afin de constater d'une maoière 
encore plus évidente que, dans les raffineries des Pays-Bas^ Texerdee 
sera déjà appliqué du moment où la Convention entrera en vigueur. 

Ensuite, sous la lettre A, j'ai mis c d'après les déclarations du raf- 
flneur » au lieu de c des raffineurs ». Gela semble plus correct et est 
d'ailleurs conforme au projet de la Conférence de Bruxelles et aa 
projet français. 

A l'article 3, pour formuler les conditions posées ci-dessus, j'ai 
employé, au septième alinéa, autant que possible, la rédaction tm- 
çaise, que nous avions déjà acceptée. 

A l'article 7, j'ai reproduit le premier, alinéa de l'article 19 de la 
Convention du 8 novembre 1864. Cette addition nous semble égale- 
ment dans l'intérêt des quatre Gouvernements contractants. H s^t 
notamment désirable de saisir l'occasion que peuvent offrir les négo- 
ciations commerciales, soit avec l'Italie, soit avec l'Autricbe-Hongrie, 
pour tâcher d'amener ces États à entrer dans le cercle de ceux qui 
déterminent leur régime des sucres de façon à abolir la prime. 

Enfin, le Gouvernement français ayant fait Tobservation qu'il 
pourrait y avoir de Tinconvénient à fixer pour la ratification da 
Traité l'époque même où il devrait entrer en vigueur, et nous ayant 
proposé, en conséquence, un terme de six mois pour l'échange des 
ratifications, j'ai cru devoir, à l'article 10, faire droit à cette de- 
mande. 

Si, comme je Pespère, les quatre Gouvernements se mettent bientôt 
d'accord sur la base de notre projet, vous êtes autorisé à le convertir 
en traité. 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joints d'avance le$ pleins 
pouvoirs dont vous aurez besoin à cette fin. 

Veuillez, etc. Signé : Van der Dobs de Willbbois. 



M. LB BARON BAUDB, IflNISTEB DB FRANCS A BROXBLLBS, A M. LB 
DUC DBCAZBS, MINISTRE DBS AFFAIRES BTRANOàRBS, 

Bruxelles, le S9 juillet 4875. 

Monsieur le Duc, j'ai reçu aujourd'hui les pleins pouvoirs que vous 
avez bien voulu me déléguer pour signer la nouvelle Convention sur 
le régime des sucres. Le Ministre de l'Angleterre attend les siens d'un 
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moment à Tautre et nous aurions pu espérer conclure l'arrangement 
qui doit être substitué à celui de 1864, avant l'expiration de ce der- 
nier, si une difficulté ne s'était encore élevée entre la Belgique et la 
Hollande. Le cabinet de la Haye prétend que son intention a toujours 
été d'obtenir que le droit en Belgique fût abaissé à 30 francs dès la 
première échéance, tandis que le Gouvernement belge, tout en re- 
connaissant qu'il a été question de 30 francs dans les délibérations de 
la Conférence, fait remarquer que, mis en demeure d'abaisser ses 
droits de la moitié au lieu du tiers, il s'est réservé, comme compen- 
sation de cette concession, le droit d'échelonner la réduction en deux 
termes dont l'un serait de 30 p. 0/0 et l'autre de 20 p. 0/0. II en ré- 
sulterait une différence de 1 fr. 50 cent, par 100 kilogrammes. 

Le baron de Gericke, dans une note qu'il a remise ce matin au Ba- 
ron Lambermont,et qui aura, sans doute, été communiquée également 
à Votre Excellence par M. le Ministre des Pays-Bas à Paris, déclare 
que son Gouvernement ne peut renoncer au droit de 30 francs et qu'il 
n'e$t autorisé à signer la Convention que dans le cas où sa demande 
serait agréée par les Parties contractantes. 

Je vous serais reconnaissant. Monsieur le Duc, de vouloir bien me 
faire connaître comment Votre Excellence apprécie cette divergence 
d'opinion entre les deux Gouvernements, dont l'accord définitif est si 
difficile à amener, et de m'indiquera laquelle des deux opinions nous 
devons accorder notre appui. 

Veuillez, etc. Signé : Baron Baude. 



M. LB DUC DBGA^SBS, IflNISTRB DBS AFFAIRES ÉTRANGÈRES, A M. LE 
COlfTB DE BTLANDT, CHAROB d'AFFAIRBS OBd PATS-BAS A PARIS.^ 

Paris, 3 août 4975. 

Monsieur le Comte, j'ai reçu la lettre, en date du 29 du mois der- 
nier, par laquelle vous m'avez fait l'honneur de m'entretenir d'une 
divergence d'opinion qui s'est produite entre le Gouvernement des Pays- 
Bas et le Gouvernement belge et qui paraît être aujourd'hui le seul 
obstacle à la conclusion de l'arrangement projeté sur le régime des 
sucres. Tandis que, dans la pensée de votre Gouvernement, il a été 
constamment entendu que le droit de 45 francs les 100 kilogrammes 
actuellement établi sur les sucres en Belgique, devrrit, à l'échéance 
du !•* mars prochain, être diminué d'un tiers, c'est-à-dire abaissé à 
30 francs, le Cabinet de Bruxelles considère comme ayant été accep- 
tée la proposition cju'il a faite en dernier lieu de limiter à 30 p. 0/0 
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cette première réduction, ce qui représente un droit de 31 fr. 50 cent, 
les 100 kilogrammes. 

En me communiquant une copie des instructions adressées sur ce 
point à M. le Ministre des Pays-Bas à Bruxelles, vous voulez bien m'ei- 
primer le désir que le Gouvernement français appuie la demande 
du Gouvernement néerlandais ; je m^empresse. Monsieur le Comte, 
de vous faire part du résultat de Texamen dont la question a ^ 
l'objet. 

Il nous semble, tout d'abord, sans importance réelle que le droit 
actuel sur les sucres en Belgique soit réduit, le 1^ mars prochaiQ, 
dans la proportion de 33 p.0/0, comme le désirerait le Gouvernement 
néerlandais, ou dans celle de 30 p. 0/0, comme le stipule le dernier 
projet de Convention présenté parle Gouvernement belge. Il ne s'a- 
git, en effet, que d'une différence de 1 fr. 50 cent, par 100 kilo- 
grammes, et il est à remarquer que cet écart ne subsisterait que de 
mars à décembre 1876, le droit devant être abaissé, dès le l"janvier 
1877, jusqu'à 50 p. 0/0, c'est-à-dire au chiffre de 22 fr. 50 cent, les 
100 kilogrammes. 

Le Gouvernement français ne peut donc voir dans la difficulté im- 
prévue qui s'est élevée entre votre Gouvernement et le Gouvernement 
belge que le résultat d*un malentendu qui a pu se glisser aisément 
dans les nombreuses communications auxquelles a donné lieu, durant 
ces derniers temps, la négociation pour le renouvellement de la Con- 
vention de 1864. 

Il envisage la question^ en ce qui le concerne, d'une manière en* 
tièrement désintéressée, et le seul objet quMl ait en vue est d'éfiter 
que l'entente si laborieusement cherchée ne se rompe au moment 
même où elle paraissait sur le point de se réaliser; il le regretterait 
d'autant plus vivement que la cause de cette rupture aurait moins 
d'importance. 

Je ne saurais vous dissimuler, Monsieur le Comte, que, d'après la 
correspondance qu'il a échangée avec le Cabinet de Bruxelles, le Gou- 
vernement français a dû reconnaître qu*il avait donné son acquiesce- 
ment à la proposition de transaction du Gouvernement belge dansles 
termes suivants : « Réduction de 50 p. 0/0 du taux actuel de l'impôt 
t sur les sucres, appliquée successivement, savoir: 30 p. 0/0 à partir 
t du 1*' mars 1876 et 20 p. 0/0 à partir du 1" janvier 1877. > Noos 
ne pouvons donc nous placer sur le même terrain que le Gouverne- 
nent néerlandais, et les précédents de la question nous paraissent, an 
contraire, de nature à déterminer le Cabinet de la Haye à souscrire, 
comme nous l'avons fait nous-mêmes, à la proposition du Gouverne- 
ment belge. 
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D'un autre côté, nous reconnaissons que la demande du Gouverne- 
ment néerlandais modifie dans une trop faible proportion les disposi- 
tions déjà consenties par la Belgique, pour qu'il ne soit pas possible 
d'attendre de ce pays cette nouvelle et dernière concession. 

En définitive, le Gouvernement français ne saurait admettre qu'un 
malentendu, ne reposant que sur un point si peu important, remette 
en question la conclusion de Tarrangement projeté. Nous ne pouvons 
donc que faire également appel à l'esprit de conciliation qui anime 
les deux Gouvernements de Belgique et des Pays-Bas et dont ils ont 
déjà donné des preuves. Quelle que soit celle des deux solutions qui 
prévaudra, nous sommes prêts à l'accueillir, et je ne puis. Monsieur le 
Comte, que vous prier de porter les considérations qui précèdent à 
la connaissance de votre Gouvernement. 

Recevez, etc. Signé : Decazes. 



CONVENTION SUR LE RÉGIME DES SUCRES 



Le Président de la République française, S. M. le Roi des Belges, 
S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande 
et S. M. le Roi des Pays-Bas, ayant fait soumettre à un nouvel examen 
les questions relatives à la législation internationale des sucres et 
ayant reconnu Tutilité de modifier la Convention du 8 novembre 1864, 
ont résolu de conclure un Traité dans ce but et ont nommé pour 
leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République française, M. le Baron Baude, etc. 

S. M. le Roi des Belges, M. Malou, etc., etc.. 

S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
M. John Savile Lumley, etc., etc.. 

S. M. le Roi des Pays-Bas, M. le Baron Gericke de Herwyner, etc. 

Lesquels, après s*être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 4". En France et dans les Pays-Bas, les fabriques de sucre 
de betterave et les raffineries seront soumises à l'exercice. 

Dans les fabriques de sucre, l'exercice aura lieu suivant l'un ou 
l'autre des règlements aujourd'hui en vigueur dans les deux Pays. 

11 sera appliqué dans ces fabriques, en ce qui concerne les Pays- 
Bas, à dater du 1" septembre 1876. 

Dans les raffineries, l'exercice reposera sur la surveillance générale 
de toutes les opérations et sur l'un des modes de contrôle suivants: 
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A. Il sera tenu deux comptes : le premier, chargé des sucres bruts 
Qtroduits dans "usine et déchargé des sucres fondus, d'après les 
iéclarations du raffineur ; le second, chargé des raffinés, suivant les 
léciarations faites par le raffineur, depuis l'empli des formes on k 
urbinage jusqu'à l'entrée en magasin, jt déchargé des produits 
xpédiés de l'usine. Ces deux comptes seront contrôlés par riuventaire 
lu magasin. 

B. II sera établi un compte général du raffinage chaîné, à l'entrce, 
les sucres bruts d'après leur richesse absolue, et déchargé^ à h 
ortie, de la quantité et de la richesse absolue des produits expédia 
le l'usine. Il sera tenu, en outre, d'après les déclarations faites par 
e raffineur, tant à l'entrée qu'à la sortie du magasin, un compte du 
ucre raffiné. Ces comptes seront contrôlés, le premier par un mven- 
aire général de la raffinerie, le second par un inventaire du magasin, 

Art. 2. Dans le cas où des taxes seraient rétablies sur les sucres en 
Angleterre, l'exercice sera appliqué, dans ce pays, aux fabriques et 
lUx raffineries d'après un mode qui devra faire l'objet d'un accord 
mtre les Hautes Parties contractantes. 

Art. 3. En Belgique, les règles établies par la Convention du 
( novembre 1864, avec les modifications qui y ont été apportées à la 
;uite des expériences de raffinage faites à Cologne, continueront 
l'être appliquées sous les conditions ci-après indiquées: 

Création d'une classe supérieure de sucre brut (y compris les pou- 
1res blanches) au rendement de 98 p. Voi 

Relèvement du rendement de la S'' classe à 81 et du rendement de 
a 4« classe à 72 p. Yo ; 

Admission à l'exportation avec drawback des sucres mêlis sciés en 
Qorceaux de forme rectangulaire ; 

Fixation des drawbacks pour les sucres bruts de betterave d'après 
[es types équivalents aux n"" 20, 17, 12 et 8 de la série hollandaise, 
Luxquels ne pourront être inférieurs les sucres de la nouvelle classe 
rendement 98 p. Vo)* et des trois classes suivantes ; 

Élévation à 1,550 grammes du minimum de la prise en charge 
lans les fabriques de sucre abonnées, à partir de la campagne 1876- 
877, et à 1,600 grammes à partir de la campagne suivante; 

Réduction de l'impôt de 45 francs sur les sucres dans les propor- 
ions suivantes. 

1^ De IS francs à partir du le' mars 1876 ; 

2*» De 7 fr. 50 cent, à partir du l*' janvier 1877, de telle sorte que 
a taxe définitivement fixée ne dépasse pas 22 fr. 50 cent, par 
100 kilogrammes de sucre brat de la S« claase ; 
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ËDgagement, si Tutilité en est démontrée à la Belgique par des 
faits de coloration frauduleuse ou autres qu'elle aura constatés, de 
contrôler ou de remplacer les types de nuances par la saccharimétrie 
pour la vérification des sucres à l'importation ou à l'exportation; 

Suppression des articles 2, 3, 5, 6, 9, 10 (2' alinéa), 13 (l** et 
2* alinéa) et 14 de la Convention du 8 novembre 1864. 

Art. 4. Les sucres importés d'un des Pays contractants dans 
un autre ne pourront être assujettis à des droits de douane ou 
d'accise supérieurs aux droits qui sont ou qui seraient établis 
sur les sucres similaires de production nationale. Les drawbacks 
établis à l'exportation des sucres des Pays contractants ne pourront 
être que la représentation exacte des droits de douane ou d'accise, 
grevant lesdits produits. 

Art. 5. Les Hautes Parties contractantes se communiqueront réci- 
proquement le texte des dispositions législatives et réglementaires qui 
sont ou seront en vigueur dans leurs Pays respectifs sur les matières 
qui font l'objet de la présente Convention. 

Art. 6. L'exécution des engagements réciproques contenus dans 
la présente Convention est subordonnée, en tant que besoin, à l'ac- 
complissement des formalités et règles établies par les lois constitu- 
tionnelles de chacun des Pays contractants. 

Art. 7. Les Hautes Parties contractantes se réservent de se concer- 
ter sur les moyens d'obtenir l'adhésion des Gouvernements des autres 
pays aux dispositions de la présente Convention. 

Art. 8, La durée de la présente Convention est fixée à dix ans, à 
partir du l*' mars de Tannée 1876. Toutefois, chacune des Hautes 
Parties contractantes pourra, en la dénonçant douze mois à l'avance, 
y mettre un terme à l'expiration de la deuxième, de la cinquième 
ou de la huitième année. 

Art. 9. Les Hautes Parties contractantes se réservent, en outre, 
la faculté d'introduire d'un commun accord dans cette Convention 
toutes modiRcations qui ne seraient pas en opposition avec son esprit 
ou ses principes et dont l'utilité serait démontrée par l'expérience. 

Art. 10. La présente Convention sera ratiHée et les ratifications 
en seront échangées à Bruxelles, dans le délai de six mois, ou plus tôt 
si faire se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont 
apposé leurs cachets. 

Fait en quadruple original, à Bruxelles, le 11 août 1875. 

Signé : Bàude, Malou, Lumley, Gericu. 
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CORRESPONDANCES, DÉPÊCHES, NOTES, ETC. 



Portait. — DISCOURS pbononcb pab le roi don luis a l'ou- 
verture DBS GHAlfBRES, LE 2 JANVIER 4875. 

Dignes pairs du royaume, et Messieurs les Députés de la nation 
portugaise: 

C'est avec plaisir que je viens aujourd'hui au sein de la repré- 
sentation nationale pour ouvrir la première session de la période 
législative. 

Dans la marche régulière de nos institutions politiques, et en 
suivant les prescriptions de la charte constitutionnelle de la mo- 
narchie, les électeurs ont élé appelés à user de leur droit, et à choisir 
leurs mandataires légitimes. C'est avec satisfaction que, souverain 
d'un peuple libre, je puis déclarer que . les élections ont eu lieu 
tranquillement partout et que le pays a choisi librement ses Députés. 

Nos relations de bonne et loyale amitié avec les nations étrangères 
continuent heureusement sans interruption. 

II s'est passé néanmoins quelques incidents dans Tempire du 
Brésil. Plusieurs sujets portugais ont été les objets d'insultes et de 
violences. 

Mon gouvernement a appelé efQcacement l'attention de rEmpereor 
sur un événement aussi important et aussi grave ; j'ai la satisfaction 
de vous annoncer que nos réclamations ont trouvé le meillear 
accueil et que des précautions amplement suffisantes ont été prises 
à ce sujet ; il a été reconnu, en effet, tant par les actes officiels que 
par les diverses manifestations de l'opinion publique, que la nation 
brésilienne n'a jamais couvert de sa responsabilité des attentats 



F. AMYOT. 
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condamnables, mais isolés, par lesquels quelques personnes 
ciables menaçaient de troubler la bonne harmonie qu'il 
nécessaire de maintenir entre les deux peuples frères. 

La paix et l'ordre public^ n'ont pas été troublés dans le royî 
ni dans les, provinces d'outre- mer. 

Mes ministres présenteront au Corps Législatif, pour les soun 
à son examen et à ses délibérations, divers projets de loi dont 
ques-uns sont pendants depuis la dernière législature. Ces p 
sitions ont pour objet de satisfaire à des nécessités reconn 
améliorer les différents services, ou sont destinées à dével 
différentes branches de l'administration publique. 

J'appelle particulièrement votre attention, entre autres chose 
celles relatives à Tinstruction primaire, au code de procédure < 
à l'organisation des tribunaux militaires, leur compétence, 
juridiction et le code pénal respectivement ; à la concession du 
min de fer du Nord, à l'achèvement des lignes de Las Beiras 
l'Algarve. D'autres mesures d'intérêt général vous seront égah 
présentées^ et dans l'examen et le perfectionnement de toul 
compte sur votre sagesse et sur votre patriotisme. 

Il vous sera rendu compte, par les ministres respectifs, de 1' 
que le gouvernement à fait des pouvoirs qui lui ont été ace 
ainsi que des mesures ayant un caractère législatif qui auro 
adoptées pour nos colonies d'outre-mer dans Tintervalle de vo 
sions en vertu des pouvoirs conférés par l'article 15 de l'acte 
tionnel de la charte. 

Mon ministre des finances vous présentera les budgets des re 
et des dépenses de l'État pour l'année économique de 1873-76. 
éprouvons du plaisir à vous annoncer que l'état du trésor 
permet de faire face aux charges publiques, sans qu'il soit besc 
recourir à de nouveaux impôts, ni d'exiger des fonctionnaire 
réductions que, jusqu'à présent, ils ont eu à supporter dans 
échéances. 

Le crédit qui, dans ces dernières années s'est constamment 
lioré, et l'accroissement qui s'est produit dans nos recettes, souî 
de paix et de liberté dont jouit le pays, ont créé une situ 
économique et financière relativement prospère. Le développe 
de nos voies de communication surtout, auxquelles nous : 
consacré tous nos efforts depuis plusieurs années^ et pour Texéc 
desquelles nous avons trouvé un puissant concours de la pa 
l'industrie privée, produit aujourd'hui ses résultats naturels 
s'il esi bon et indispensable même de toujours procéder avec 
dence et économie pour ne pas causer de perturbation dam 

ARCH. DXPL. 1876. — TOMK II« 17 
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fiaanceSi je me félicite de ce que les faits accomplis soiept on en- 
couragement à entreprendre de nouvelles et progressives amélio- 
rations. 

Dignes Pairs du royaume et Messieurs les Députés de la nation 
portugaise, à la reprise des travaux de la présente législature, je a'ai 
pas besoin d'exciter votre zèle ni d'aiguillonner votre patriotisme. 
J'ai Tassurance que vous feres tout ce qui sera en votre pouvoir pour 
répondre aux vœux et aux espérances du pays et satisfaire i ses 
besoins les plus immédiats. 

Pour ma part, uni à vous dans la même pensée, j*espàre et j'ai la 
confiance qu'avec la grâce de Dieu, nous travaillerons de concerta 
tout ce qui (>ourra contribuer à maintenir la dignité de l'Etat et 
l'indépendance de la patrie et au développement progressif do sa 
prospérité. 

La session est ouverte. 



— GlRCULAïai BD MINISTàSB DB Ik EBeiHCB N0TIFU5T 
L'AVàlfBIfBlfT AU TRÔNB DU BOI ALPHONSB XII, DATBB DB MAPilD, 
tB 3 JANVIBB 4876. 



Très-honoré monsieur, 

Les événements qui viennent de s'accomplir en Espagne sont si 
clairs et si notoires, qu'ils n'ont pas besoin d'explication; ils sont si 
légaux et si logiques, qu'ils n'ont pas l>esoin d*étre défendus. Et 
cependant, le ministère de la régence est animé d'un si vif désir de 
ne pas interrompre les rapports amicaux qui lient l'Espagne aox 
autres pays, qu'il revendique Thonneur, même en l'absence du Roi 
et du ministre spécialement chargé des affaires extërienreSf de 
s'adresser par mon organe à Votre Excellence. 

Depuis que la dynastie dont le roi Alphonse — alors enonre enhot 
— est le représentant, dut se réfugier sur un sol étranger^ toutes les 
formes de gouvernement ont été essayées en Espagne, sans aucun 
succès, ou, pour parler plus exactement, ces essais n'ont eu que des 
conséquences regrettables et funestes. Une monarchie élective^ one 
république fédérale, puis cantonale^ puis unitaire; une dictature 
militaire et civile; d'autre part, le système le plus absolutiste, rq^ 
sente par une famille qui vise i la royauté dans notre pays, systèoie 
qui malgré .ses efforts, et bien qu'il soit assez puissant pour dominer 
dans une partie du pays et le livrer à la ruine, n'est pas en état de 
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s'établir dans toute retendue de la monarchie, — toutes ces tentatives 
ont été aussi impuissantes que douloureuses. 

Pendant ce temps, les cœurs et les vœux de tout le monde se sont 
détournés avec douleur de Taspect de la situation présente, pour se 
porter vers l'héritier de nos anciens rois, vers don Alphonse de 
Bourbon y Bourbon, qui, en vertu de l'abdicalion de son auguste 
mère^ réunit en lui le droit monarchique et la tradition parle- 
mentaire. 

Ceux qui voient dans le principe religieux le grand ressort de notre 
histoire nationale, etse sentaient offensés par les attentats commis dans 
ce domaine par la révolution, plaçaient nécessairement leurs espé^ 
rances en celui qui, digne héritier de monarques catholiques, est 
resté inébranlablement fidèle à la croyance de ses pères, sans toute- 
fois vouloir en faire un instrument ni la bannière de ses buts 
politiques. 

De même ceux qui, en présence du développement historique de la 
nation et des légitimes exigences de notre époque, considèrent 
comme impossible un gouvernement qui ne s'appuierait pas sur des 
bases parlementaires, comme celles dont nos vieilles Cortès ont été le 
modèle et qu'aujourd'hui toutes les nations se sont appropriées — , 
ceux-là aussi ont tourné, pleins de confiance, les yeux vers le Roi, 
d^sc^^dant direct de deux augustes princesses qui, depuis plus de 
quarante ans, ontjioué des liens indissolubles entre les intérêts et 
l'existence de leur trône et l'existence des principes parlementaires. 

Même les classes les plus extrêmes de la population et les partis les 
plus extrêmes, instruits par l'expérience à laquelle ont conduit des 
espérances non fondées et des promesses fallacieuses, sont arrivés à 
la conviction qu'aucune forme de gouvernement ne dispensait aussi 
.ibéralement ces espérances et ces promesses, que précisément celle 
qui les foulait si brutalement aux pieds, qui exigeait les plus grands 
sacrifices de principes, d'hommes et d'intérêts, — et alors ils ont 
également tourné les yeux vers le jeune héritier d'un trône constitu- 
tionnel, à l'ombre duquel on avait réussi à donner un grand dévelop- 
pement à la richesse du pays, et à relever le crédit, sans que pour 
cela on eût négligé de ménager le sang espagnol et de défendre les 
intérêts sacrés et glorieux de la nation. Tous les cœurs enfin, toutes 
les classes de la population ont conçu le désir unanime, bien que 
secret, de retourner avec don Alphonse à l'ordre constitutionnel, et aux 
droits d'hérédité, et de rétablir, avec le trône, l'instrument le plus 
important et l'appui le plus solide que les libertés publiques aient 
possédés dans notre pays. 

U y a de sérieux motifs de croire que même les représentants de 
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rautorité publique avaient la conviction que la proclamation dedoû 
Alphonse, effectuée sous une forme ou sous une autre, était la seule 
solution possible de la crise. On est aussi autorisé à supposer que les 
puissances étrangères, lorsqu'elles ont reconnu dans une intention 
bienveillante la dernière dictature, l'ont fait dans la pensée qu'elle 
conduirait à une solution monarchique. 

On peut se demander — et cela peut paraître en effet singulier — 
on peut se demander pourquoi le mal était si grand, le remède étant 
si connu, le désir de le voir appliquer étant si génér^tl, pourquoi le 
roi Alphonse XII n*a pas été proclamé plus tôt. L'explication est 
aussi claire qu'honorable. Il n'était désirable, ni pour la réputation 
de don Alphonse, ni pour son intérêt, ni pour le bien de la patrie, 
que le sol sur lequel il était né fût taché de sang par sa faute> et que 
son bon droit fût affaibli par des coups de force et des excès 
douloureux. 

Mais lorsque les souffrances du pays eurent atteint leurs dernières 
limites, et que la conviction générale fut arrivée à maturité, il a suffi, 
ainsi que V. Exe. le sait, qu'on prononçât le nom de don 
Alphonse sur un point éloigné de la capitale, pour que don Alphonse 
fût proclamé Roi légitime et constitutionnel, sans aucun emploi de 
violence, sans promesses, en peu d'heures, dans les grandes villes, 
bien qu'elles n'eussent pas de garnison de troupes, dans les petites loca* 
lités^ même par les chefs de province que les autorité^ révolutionnaires 
avaient institués, même par les troupes, sans qu'il fût besoin 
d'aucune action de nature à ébranler leur discipline. 

Et il n'y a rien d'étonnant à cela, car le droit traditionnel et héré- 
ditaire représente une force irrésistible, et en outre le nom, les qua- 
lités personnelles et l'origine dynastique de don Alphonse sont à eux 
seuls un programme politique. Son nom seul, ce nom glorieux qui 
se répète si souvent dans notre histoire, exerce un effet magique; son 
éducation, celle qu'il a reçue aux heures d'infortune dans diverses 
capitales de l'Europe, est une garantie de culture et de succès. 

C'est de ces circonstances et avec l'intention exclusive de revenir, 
par la proclamation du Roi Alphonse XII, à la tradition de la monar- 
chie constitutionnelle héréditaire, qu'est né et que s'est constitué le 
pouvoir public actuel, qui a pris aussitôt le caractère d'un ministère de 
régence, prévu par toutes les Constitutions pour les cas d'absence du 
Roi. Ni les pouvoirs ni les intentions du ministère de régence ne vont 
au-delà, et c'est pourquoi nous ne voulons pas exposer plus longue- 
ment ces intentions. Mais les succès publics sont d'un si grand poids, 
et nous sommes animés d'un si vif désir d'entourer sans retard le 
trône légitime et constitutionnel de don Alphonse des bonnes relations 
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internationales qu'il avait autrefois, que noua n'avons pas vpulu 
attendre plus longtemps pour vous communiquer ces événements, 
avec la prière de les porter à la connaissance du Gouvernement de... 
Je profite de l'occasion^ etc. Signé : Marquis de Molins. 



VraBCe.*— MESSAGE DU MARÂGHAL DE IIAC-MAHON PRÉSIDENT DE 
LA KBPOBLIQUB* A l'ASSEMBLÉB NATIONALE EN DATE DU 6 JAN- 
VIER 4875. 










■i^ 



Messieurs, Theure est venue où vous allez aborder la grave discus- 
sion des lois constitutionnelles ; les travaux de votre commission 
sont prêts, et l'opinion publique comprendrait difficilement un nou- 
veau retard. 

Désireux, comme je n^ai à aucun moment cessé de l'être, de voir 
promptement donner au pouvoir que j'exerce en vertu de la loi du 
20 novembre, ce complément nécessaire, je charge mon gouvernement 
de vous demander pour Tune de vos prochaines séances, la mise à 
l'ordre du jour de la loi qui établit une seconde chambre. 

C'est là, en effet, l'institution que paraissent le plus impérieusement 
réclamer les intérêts conservateurs dont vous m'aviez confié et dont 
je ne déserterai jamais la défense. 

Les rapports sont aujourd'hui faciles entre l'Assemblée et le 
pouvoir qui émane d'elle ; il en serait peut-être autrement le jour où, 
ayant fixé vous-mêmes le terme de votre mandat, vous feriez place à 
une Assemblée nouvelle. 

Des conflits peuvent naître alors, et, pour les terminer, l'interven- 
tion d'une seconde Chambre, offrant, par sa composition, de solides 
garanties, est indispensable. La nécessité ne serait pas moins grande, 
quand même^ pour trancher ces conflits, vous croiriez utile — 
comme mon Gouvernement l'a demandé — d'armer le pouvoir 
exécutif du droit de recourir au jugement du pays par la voie de la 
dissolution. 

L'usage de ce droit extrême serait périlleux, et j'hésiterais moi- 
même à l'exercer si, dans une circonstance si critique, le pouvoir ne 
se sentait appuyé sur le concours d'une Assemblée modératrice. 

J'ai la satisfaction de penser que, sur ce point, je suis en accord 
avec la majorité de cette Assemblée. Si dans le cours de la délibéra- 
tion, mon Gouvernement présente certaines modifications au projet 
que votre commission vous a soumis, ce sera pour en rendre l'adop- 
tion plus facile. 

Un autre point plus controversé ne doit pas être moins promptement 
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décidé : c'est celui qui fouche à la transmission du pouvoir, quand 
j'aurai cessé de l*exercer. Ici mon intervention doit avoir un caractère 
plus réservé, puisque ma responsabilité personnelle ne peut, en 
aucmr cas, être engagée. 

Je n'hésite pas à dire cependant que, dans ma pensée, cette trans- 
mission, à réchf^ance du 20 novembre 1880, devrait être réglée, de 
manière à laisser aux Assemblées qui seront alors en exercice, la 
liberté pleine et entière de déterminer la forme du Gouvernement de 
la France. 

C'est à cette condition que, d'ici là, le concours de tous les partis 
modérés peut rester assuré à l'œuvre de réparation nationale que je 
suis chargé de poursuivre. 

J'attache moins d'importance (et je crois que le pays pense comme 
Aïoi) à la question de savoir ce qui devrait être fait si, par une 
volonté de la Providence que tout homme doit prévoir, la vie m'était 
retirée avant l'expiration de mon mandat. La souveraineté nationale 
ne périt pas, et ses représentants pourront toujours faire connaître 
sa volonté. 

On a exprimé, toutefois, le désir que, dans cette éventualité, rien 
ne fût changé jusqu'en 1880 au cours actuel des choses. Vous jugerez 
s'il n'y aurait pas lieu de compléter par cette disposition les garanties 
de stabilité promises par la loi du 20 novembre ? 

En tout cas, c'est un point à débattre et à régler entre vous dans 
un grand esprit de conciliation : la France ne comprendrait pas, j'en 
suis sûr^ qu'un différend reposant sur une hypothèse, vint troubler 
le bien présent et certain qu'elle attend de votre accord. 

Telles sont les vues que m'a suggérées Tétude que j'ai faite pendant 
l'année qui vient de s'écouler des véritables besoins du pays. Les 
entretiens que j'ai pu avoir avec un grand nombre de membres de 
cette Assemblée me font espérer qu'une majorité pourra les sa^^ 
tionner par ses suffrages. 

C'est mon vœu le plus cher et celui que, dans l'intérêt même de 
l'Assemblée, je vous conjure de réaliser. Les anxiétés de la France, 
les périls qui l'assiègent vous indiquent votre devoir. 

Pour moi, je crois avoir rempli le mien tout entier, et quelle que 
soit l'issue de ces débats, je compte que la justice de mon pays 
appréciera mes efforts. 
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Itgypim. — i^ÈPÛcnn bu ministbb des ArPAiRit ATiAMsàtii av 

CONSUL GÉNÉRAL d'ITALIS» BBLATIVI A LA MllB A BXÉaUTION DU 
TKAITB INTBUNATIONAI* fOSTAL, tlONi A IBiNB, 

6 janvier 4875, 
Monsieur le Consul général, 

Vous connaisses le traité qui a été dernièrement conclu au Congrès 
international de Berne^ dans le but de simplifier et d'unifier le ser- 
vice postal sur une vaste étendue de territoirei sous la désignation 
dUnion générale des Postes. 

Ce traité doit entrer en vigueur le i" juillet 1878. 

Le Gouvernement de S. A. le Khédive, appelé à prendre part au 
Congrès, s'est empressé de se rendre à cet appel, qui était le témoi- 
gnage le plus honorable en faveur des efforts et des sacrifices qu'il 
n'a cessé de faire pour organiser le service postal de TÉgypte et l'ap- 
proprier aux besoins nés du développement, chaque jour plus mar- 
qué, de ses heureux rapports avec les autres paya. 

Pénétré du but éminemment utile et civilisateur de l'œuvre du 
Congrès qui doit rattacher par un lien commun tant de contrées dif- 
férentes, il s'est associé sans réserve à la conclusion du traité, et, par 
conséquent, aux obligations qui en découlent, 

La première de ces obligations, pour chacun des pays contractants, 
c'est naturellement de contribuer de tout son pouvoir à la réalisation 
complète de cette idée de simplification et d'unification qui constitue 
la base principale, la condition essentielle du traité. 

Cette obligation, le Gouvernement de S. A* ne pourrait la remplir 
intégralement ni concourir, comme il veut et doit le faire, au but gé- 
néral posé par ledit traité, s'il ne prenait dès à présent des mesures 
pour assurer Tunification sur son propre territoire. 

Occupé actuellement sur divers points par des bureaux de poste 
étrangers qui s'y sont établis k une époque où la situation était toute 
différente, ce territoire se trouve fractionné en autant de circonscrip* 
tions postales que de bureaux. 

Le maintien d'un tel état de choses ne saurait évidemment se con<* 
cilier avec l'idée d'unification, idée fondamentale du traité, dont Tap- 
plication rencontrerait une contradiction permanente et une entrave 
dans ce fractionnement. 

le Gouvernement de S. A. Ta laissé subsister par esprit de oonoilia- 
tion envers les gouvernements amis, mais lani que cette tolérance 
puisse impliquer l'abandon de son droit. 

Aujourd'hui, il se trouve conduit par le traité de Berne, et aussj 
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par la situation, qui s*est profondément modifiée, à prendre en main 
l'exercice de ce droit dans son intégrité, sans vouloir en rien, d'ail- 
leurs, préjudicier au transit à travers TEgypte. 

Le monopole des postes étant un privilège incontestablement acquis 
à tous les gouvernements, S. A. le Khédive espère, monsieur le 
Consul général, que le Gouvernement de S. H. , avec le sentiment 
élevé de la justice et du droit qui guide habituellement ses hautes ap- 
préciations, voudra bien reconnaître que le Gouvernement égyptien 
n'a réellement lui-même d'autre guide dans Fintention qu'il exprime 
d'user de la position qui lui est légitimement due, pour être mieux 
en état de remplir le but de TUniou générale des Postes. 

Veuillez agréer, etc. Signé : Ruz. 



— PnOCLAMATION DB DON CARLOS AU PEUPLE ESPAGNOL, 
ABLATIYE A l'AVÊNEMENT AU TRÔNE DU ROI ALPHONSE XII,rAITI 
A SON QUARTIER ROYAL D8 DBVA, LE 6 JANVIER 4875. 

Espagnols I 

La révolution, qui vit de mensonge, cherche, en proclamant roi 
d'Espagne un prince de ma famille, d'absurdes réconciliations avec 
la monarchie et la légitimité. La légitimité, c'est moi. Je suis le re- 
présentant de la monarchie en Espagne; et, parce que je le suis, j'ai 
repoussé avec une énergie souveraine les propositions indignes que 
les révolutionnaires de septembre osèrent me soumettre avant de 
consommer leur œuvre de néfaste déloyauté. 

Depuis lors, la révolution sait que je ne puis pas être son roi. Chef 
de l'auguste famille des Bourbons en Espagne, je contemple avec une 
profonde douleur l'attitude de mon cousin Alphonse, qui, avec Fines- 
périence propre de son âge, consent à être instrument de ceux-là 
mêmes qui le chassèrent de sa patrie conjointement avec sa mère, 
au milieu du sarcasme et du mépris. Et cependant, je ne proteste pas. 
Ma dignité et la dignité de mon armée ne permettent d'autre protes- 
tation que celle qui sera lancée avec une irrésistible éloquence par la 
bouche de nos canons: La proclamation du prince Alphonse, bien 
loin de me fermer les portes de Madrid, m'ouvre au contraire le 
chemin de la régénération de notre patrie bien-aimée. 

Ce n'est pas impunément qu'un nouvel acte de prétorianisme blesse 
l'orgueil du peuple espagnol. Ce n'est pas en vain que mes volontaires 
sont armés. Ceux qui ont su vaincre àEraul, à Alpens, à Montejurra, 
à Somorrostro, à Abarzuza, à Castellon, à Cordova et à Umieta^ sau- 
ront éviter un nouvel affront à la magnanime Espagne, un pouveau 
scandale à l'Europe civilisée. 
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Appelé à anéantir la révolution dans notre patrie, je l'anéantirai, 
^oit qu'elle fasse preuve de la férocité sauvage d'une impiété ébontée, 
soit qu'elle s'abrite et se cacbe sous le manteau hypocrite d'une feinte 
piété. 

Espagnols t 

Par notre Dieu ! par notre Espagne, je vous jure que, fidèle à ma 
sainte mission, je porterai sans tacbe entre mes mains notre glorieux 
drapeau; il symbolise. es principes salutaires qui sont aujourd'hui 
notre espérance et qui seront demain la réalisation de notre bonheur. 

Carlos. 



'^'yI^. 
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£teUhUliffi.— MESSAGE DU PRÉSIDENT GEANT ADRESSÉ AU GONGRÂS, 
LE U JANVIER 4875. 

Le bill du Sénat n*^ 1014, pourvoyant à la reprise des paiements 
en espèces, est devant moi et reçoit aujourd'hui ma signature et mon 
approbation. J'emploie ce mode exceptionnel de notifier mon appro- 
bation à la Chambre dans laquelle la mesure a pris naissance à cause 
de sa grande importance pour le pays entier et afin de suggérer une 
nouvelle législation qui me semble essentielle pour rendre cette loi 
efBcace. U y a lieu de se féliciter de voir devenir loi une mesure qui 
fixe la date à laquelle la reprise des paiements en espèces commen- 
cera, et qui implique une obligation de la part du Congrès de déter- 
miner, autant qu'il est en son pouvoir, telle législation qui pourra 
être nécessaire pour racheter sa promesse. A cette fin j'appelle res- 
pectueusement votre attention sur quelques considérations. 

1. La nécessité d'accroître le revenu, pour exécuter l'obligation 
d'ajouter annuellement au fonds d'amortissement un pour cent de la 
dette publique, s'élevant maintenant à environ 34,000,000 de diA. 
par an ; et celle, pour remplir les promesses de cette mesure, de 
racheter, en certaines circonstances, 80,000,000 dol.destegal-tenders 
actuels, et, en tout cas, le papier-monnaie fractionnel maintenant en 
circulation. Il appartient au Congrès de déterminer le moyen d'obte- 
nir ce supplément de revenu; mais je ine permets d'opiner que le 
droit sur le thé et le café pourrait être rétabli, sans rehausser d'une 
manière permanente le coût de ces denrées pour les consommateurs, 
et que la réduction de dix pour cent sur le tarif des articles spécifiés 
dans la loi du 6 juin 1872 pourrait être rappelée. L'approvision- 
nement de thé et de café existant déjà aux États-Unis augmenterait 
très-probablement de prix en conséquence de l'adoption de cette 
mesure. Hais on sait que l'adoption de l'entrée libre pour ces articles 
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de nécessité, au lieu d'avoir fait décroître leur prix, a simplement 
grossi les profits des pays producteurs ou des intermédiaires en notre 
pays qui en font le commerce exclusif. 

2. La première section du bill maintenant en considération dispose 
que le papier-monnaie fractionnel sera racheté en monnaie d'argent 
aussi rapidement que possible. H n'y a pag de stipulation empêchant 
les fluctuations de valeur du papier-monnaie. Aveo l'or faiiaotune 
prime d'un peu plus de dix pour cent sur le papier- raonotie es 
usage, il est probable, presque certain, que l'argent serait acheté 
pour l'exportation au fur et à mesure de son émission jusqu'à ce que 
la monnaie fût devenue assez rara pour faire une prime égale à celle 
de Tor, ou du moins assez haute poiîr qu'il n'y eût plus profit à 
l'acheter pour l'exportation, ce qui causerait une perte directe à la 
communauté en général et créerait de grands embarras au com- 
merce. Gomme la loi présente ordonne la reprise finale pour le 
!•' janvier 1879, que les recettes en or par le trésor sont plus impor- 
tantes que ses paiements en or et ses recettes en papier-monnaie 
inférieures à ses dépenses en papier-monnaie, ce qui nécessite chaque 
mois des ventes d'or pour faire face aux dépenses courantes en papier- 
monnaie, il me semble qu'on pourrait remédier à ces difficultés en 
autorisant le secrétaire du trésor à racheter les notes légal- tender, 
chaque fois qu'elles lui sont présentées en sommes non-inférieures 
à 100 dollars ou aux multiples de cette somme, à une prime pour l'or 
de dix pour cent, moins l'intérêt au taux de 2 1/2 pour cent par an, 
du 1" janvier 1875 à la date de l'entrée en vigueur de cette loi, et de 
diminuer cette prime dans la même proportion jusqu'à la reprise 
finale, en changeant le taux de la prime demandée d'une date à une 
autre, de sorte que l'intérêt s'élève à 1/4 de 1 pour cent. Je conseille 
ce taux d'intérêt parce qu'il mettrait le papier-monnaie au pair avec 
Tor à la date fixée par la loi pour la reprise finale. Je conseille une 
prime de dix pour cent au commencement, parce que je crois que ce 
taux aurait pour efiet de retenir en ce pays la monnaie d'argent. Les 
stipulations de la troisième section de l'acte empêcheront les combi- 
naisons de nature à épuiser les espèces du Trésor. 

Il est présumable qu'avec une telle loi on ne demanderait que l'or 
requis pour les besoins des afl'aires légitimes. Quand de fortes som- 
mes en métal pourront être retirées du Trésor, des sommes propo^ 
tionnellement importantes de papier-monnaie seront retirées de la 
circulation, ce qui rendra le papier-monnaie assez rare pour arrêter 
l'exportation du métal. On obtiendrait aussi l'avantage d'avoir U0 
papier-monnaie d'une valeur fixe et connue. Dans iQOa opinioni |9 
passage d'une loi de ce genre ferait revivre les affaires et l'industrie 
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et serait le commencement d'une prospérité établie sur une base 
ferme. 

On pourra probablement trouver d'autres moyens que ceux indiqués 
d'accroître le revenu, et aussi une autre législation. En fait, pour 
exécuter la première section de Pacte, une autre monnaie sera 
nécessaire. Avec les moyens actuels, l'argent nécessaire pour la 
transaction des affaires du pays ne pourrait probablement être frappé 
qu'après la période fixée par la loi pour la reprise finale des 
paiements en espèces. Il existe maintenant à Chicago, Saint-Louis et 
Omaha, des fonderies pour extraire l'argent et Tor des minerais 
apportés des montagnes des Territoires; trois fonderies de ce genre 
existent dans la première de ces villes. Or, comme une grande portion 
de la monnaie à frapper sera requise dans les États de la vallée du 
Mîssisslpi; comme les métaux à frapper viennent de l'ouest de ces 
États, et comme en outre le coût du transport du métal de Tune quel- 
conque des villes plus haut nommées à ta Monnaie de Philadelphie 
ou à New- York s*élève à 4 dollars par 1,000 dollars, avec dépense 
égale pour le transport de retour, il me semblerait juste de choisir 
une ou plusieurs de ces villes pour lieu d'établissement de nouvelles i 

facilités pour frapper la monnaie. 

Je me suis longuement étendu sur ce sujet parce qu'il est inhabituel 7. 

d'approuver une mesure (comme j'approuve très-cordialement celle- ? 

ci), même si une nouvelle législation n'est pas possible en ce :■ 

moment, et d'annoncer le fait par Message ; mais j'agis ainsi parce V '; 

que je sens que le sujet est d'une importance si vitale pour tout le pays \ 

qu'il devrait attirer l'attention et la discussion du Congrès et du 
peuple, par la presse et par toutes autres voies, afin de trouver le f? 

mode le meilleur et le plus satisfaisant d'exécuter ce que je crois la 
législation la plus avantageuse sur une question vitale pour les inté- -'^^ 

rets et la prospérité de la nation. ; ^ 



M 






Allemagne.*- discours ap nom db l'kmfbreur, lu par m-gamphait- '1^ 



SBN A l'oUVBTUBB DU LANDTAG PRUSSIBN, LB 46 JANVIRR 1875. 

Illustres, nobles et honorés messieurs des deux Chambres du 
Landtag. 

S. M. l'Empereur et Roi a daigné me donner la mission d ouvrir 
en son nom le Landtag de la monarchie. ^ 

Pour ei^écuter les prescriptions de )a Constitution, la convocation 
4u Landtag a dû avoir lieu avant que la session du Reichstag aile* ^^ 

-'■'■M 
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mand ait pu être close. La communauté d'aspirations patriotiques 
qui unit les deux Parlements aidera à surmonter les diflBcultés de la 
coïncidence des deux sessions- 

Malgré la gêne qui pèse malheureusement sur de nombreuses bran* 
cbes du commerce et de l'industrie, la situation des finances est satis- 
faisante. 

Le budget de PÉtat bénéficie maintenant de ce que, dans les der- 
nières années, au milieu d'une plénitude extraordinaire de ressour- 
ces financières, à côté de^ riches allocations en faveur des intérêts 
moraux et matériels du pays, et à côté des mesures pour l'allégement 
des prestations de la population, on a pu songer à l'emploi de fortes 
sommes pour amortir la dette publique, — et surtout de ce oue, dans 
les évaluations des recettes de TÉtat, on a eu égard d'avance a la pro- 
babilité d'une moins-value de quelques services de recettes. Bien que 
dans les recettes provenant des impôts se manifestent des moins-va- 
lues causées par la réforme et la réduction des taxes, les évaluations 
pour 1875, comparées à celles de 1874, ne montrent pas de marche 
rétrograde. 

L'aimée 1873 ayant eu en outre pour résultat final un excédant 
considérable, les ressources disponibles permettent de satisfaire aux 
exigences là où s'est manifesté un besoin d'augmenter les dépenses 
de l'État. 

Vous verrez, par le budget qui vous sera soumis sans retard, que 
sont proposées des allocations importantes pour l'élévation des reve- 
nus du clergé et des instituteurs primaires, pour l'encouragement 
des arts et des sciences, pour le développement et l'encouragement 
de toutes les branches de l'instruction publique, pour l'amélioration 
et Textension des chemins de fer de TÉtat, des ports, des routes 
* et canaux, pour l'encouragement de l'agriculture et de Télëvage des 
bestiaux. 

L'achèvement des réformes administratives, le complément des 
institutions de l'autonomie communale vous occuperont dans une 
mesure étendue. Le Gouvernement vous présentera des projets de lois 
couronnant l'édifice, dont la loi sur Torganisation des cercles forme 
la base, et applicables pour le moment aux provinces où cette der- 
nière loi est en vigueur. 

En connexité intime avec la loi sur l'organisation des provinces, 
qui vous sera de nouveau présentée, et à laquelle est joint un projet 
instituant une province spéciale de Berlin, est le projet dô dotation 
des provinces, dont l'adoption définitive est dans l'intérêt pressant 
des provinces et de l'État. 

Les institutions de la justice administrative, dont la base est for- 
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mée, dans les provinces où la loi sur les cercles est en vigueur, par 
les commissions de cercles et les tribunaux administratifs de districts, 
seront étendues et couronnées par un projet de loi sur l'organisation 
des tribunaux administratifs et la création d'une Cour administrative 
suprême. 

L'achèvement de la réorganisation administrative, dans celles des 
provinces où il a commencé avec succès par la loi sur les cercles, 
oflfrira en même (emps un guide sûr pour les réformes correspondan- 
tes dans les autres parties de la monarchie; les travaux législatifs 
dans ce but sont déjà en pleine voie d'exécution. 

Afin de répondre à votre sollicitude pour l'agriculture, le Gouver- 
nement de S. M. le Roi s'est occupé de la révisi<m de la législation en 
vigueur sur la colonisation, et du règlement du régime des travaux 
agricoles* 

Il vous sera présenté des projets de lois sur la formation d'associa- 
tions forestières, sur les forêts protectrices et sur les mesures à pren- 
dre contre les épidémies du bétail, projets répondant à des besoins 
sensibles de l'agriculture. 

La nécessité d'une amélioration complète des routes servant à la 
circulation publique est dès longtemps reconnue de toutes parts. Jus- 
qu'ici le défaut d'organes appropriés de l'auto-administration s'oppo- 
sait au règlement de cette affaire. Mais la loi sur les cercles ayant, 
dans l'intervalle, obvié pour l'essentiel à ce défaut, il vous sera pré- 
senté le projet d'une loi sur les routes, et d'une loi sur l'établissement 
des rues Qt des places, ainsi que sur les constructions qui les bor« 
dent. 

L'administration des routes et chaussées, la construction des chaus- 
sées et les subsides à allouer aux cercles et aux communes pour la 
construction des routes, seront confiées aux provinces en même temps 
que la remise de dotations; 

Un besoin urgent, qui s'est fait jour, c'est celui de donner aux 
paroisses catholiques l'occasion de sauvegarder par des organes élus 
leurs intérêts dans la gestion des biens de TÉglise. Un projet de loi 
élaboré dans ce but vous sera soumis dans un bref délai. 

Le projet de loi sur les tutelles, qui n'a pas été voté dans la der- 
nière session, sera soumis de nouveau à vos délibérations. 

Messieurs^ la tâche pour la solution de laquelle le Gouvernement 
de S. M. réclame votre concours est en majeure partie d'une portée 
fondamentale pour l'ensemble du développement ultérieur de notre 
législation. Le Gouvernement tient donc au plus haut degré à termi- 
ner dans la session prochaine, en suite des sentiments de confiance 
et de conciliation du Landtag, ces réformes qu'il projette en pre- 
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niière ligne. Il compta sur votre dévouement patriolique éprouvé. 
Au nom de S. M. l'Empereur et Roi, je déclare ouverte la session 
du Landtag. 



— LBTTEB DO aoi ALPHONSK XII NOTIPfANT kVX SOUVE- 
RAINS ETRANGERS SON ÀVÂNBIIBNT AU TRONB, SIGITBB A MABUR LB 
46 JANVIER 4875. 

Alphonse XII, par la gr&ce de Dieu et la volonté nationale, roi 
d'Espagne, etc., etc. 

A Sa Majesté 

La monarchie espagnole ayant été rétablie aux acclamations M 
par l'assentiment des peuples, et nous^ ayant été appelé à la régir par 
suite de Théritage légitime et de l'abdication de ma très-chère mère 
la reine Isabelle II> nous nous sommes empressé de faire part à Yotre 
Majesté de notre avènement au trône. Nous espérons, avec l'aide du 
Tout-Puissant, affermir l'ordre et rétablir la paix dans la nation, toat 
en portant toujours le respect dû à sa foi religieuse, à sa liberté et à 
ses privilèges. Pour atteindre ce but, rien ne sera plus nécessaire 
pour nous que le maintien des rapports avec tous les États et d'un 
accord fraternel avec les souverains étrangers; c'est pourquoi noos 
prions Votre Majesté de vouloir bien nous honora de son amitié et 
d'agréer celle que nous lui offrons dans ce but, en priant en même 
temps Dieu d'avoir Votre Majesté en sa sainte et digne garde. 

Signé : Alphonse de Bourbon et Bourbon. 



«aède et Norvège. — discours prononcé par le roi a l'oitvbi- 

TURE DE LA DIÈTE LE 48 JANVIER 4875. 

Messieurs, vous venez reprendre vos travaux prescrits par la Cons- 
titution dans un moment de paix extérieure et de relations amicales 
avec toutes les puissances étrangères. Cet heureux état de choses, le 
calme intérieur et la prospérité non interrompue du royaume ne 
sauraient que faciliter la tâche qui vous inoombe de délibérer sur les 
affaires importantes du pays. 

Deux ans se sont bientôt écoulés depuis que vous exprimiez le 
désir qu'avec l'abolition des impôts fonciers la défense du pays ftt 
réorganisée sur la base du service obligatoire. Comptant sur un 
concours sérieux de votre part pour atteindre ainsi une organisation 
réellement satisfaisante de l'armée^ je fis sans retard exécuter les 
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travaux indispensables pour obtenir un exposé de ces deux ques- 
tions liées ensemble selon votre désir. Depuis lors^ ces travaux ont 
continué sans interruption. 

Des projets de loi sur une nouvelle organisation de l'armée et de 
la marine, ainsi que sur le service militaire obligatoire, se trouvent 
élaborés et ont été examinés avec soin par des hommes compétents. 

Un rapport sur Tabolition des impôts fonciers a été publié par mon 
ordre et transmis aux autorités compétentes^ afin de subir l'examen 
prescrit parla Constitution; mais le caractère très- compliqué de 
cette question importante n'a pas encore permis de terminer son étude. 

Considérant cependant que c'est par votre propre initiative que 
l'abolition des impôts fonciers a été rendue dépendante d'une nou- 
velle organisation de la défense nationale, et qu'en tout cas, pour ce 
qui concerne cette dernière question, les projets y relatifs ne devront 
pas être mis à exécution avant que l'abolition des impôts fonciers ait 
été d'abord réglée, je n'hésite point à vous soumettre pendant la 
session actuelle les parties déjà terminées de cette vaste organisation, 
et j'attends le résultat de vos délibérations avec une confiance entière 
dans votre patriotisme et dans votre désir sincère d'assurer la défense 
du pays. 

Çne nouvelle branche principale de la grande entreprise qui fàt 
commencée il y a vingt ans vient d'être achevée par l'ouverture du 
chemin de fer de l'Est. Les allocations considérables que je vous 
demanderai pour le développement de la circulation sur les voies 
ferrées de TÉtat ont été rendues nécessaires par suite de l'activité 
accrue de notre industrie. Mais, en même temps que les dépenses, les 
revenus de l'État se sont augmentés, et, pendant l'année qui vient de 
s'écouler, le total des recettes a considérablement dépassé le chiffre 
calculé par vous. 

En appelant sur vos travaux les bénédictions du Tout-Puissant, je 
déclare ouverte la session actuelle, et je vous renouvelle, Messieurs, 
les assurances de mon affection et de ma bienveillance. 



CUriiiiile-Bretavne — dépêche db lord derby a sir elliot am- 
bassadeur A CONSTANTINOPLB RELATIVE A LA SIGNATURE d'uN 
TRAITÉ DE GOUMERCB ENTRE l'aUTRIGHE ET LA ROUMANIE. 

20 janvier 4875. 
Monsieur, 

L'ambassadeur turc m*a lu, le 16 courant, une dépêche dont voici 
la substance : 
» Sur les représentations faites par les trois puissances à la Porte 
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touchant la prétention des Principautés à conclure des traités de 
commerce avec les puissances étrangères, la Porte s'est abritée dans 
sa position de puissance souveraine et dans les droits incontestables 
qui lui sont accordés par le traité. A ses yeux et aux yeux de toutes 
les puissances qui désirent sincèrement conserver intactes leurs 
obligations internationales, toute concession sur cette question 
porterait une grave atteinte à l'esprit et à la lettre de ces. actes, et 
pour cette raison, elles ont jugé juste d'adhérer aux vues exprimées 
par elles dès le commencement. 

» Néanmoins, la fermeté et la modération de l'attitude prise par la 
Porte n*empéchent pas ce gouvernement de s'occuper sérieusement de 
la prise en considération de la conclusion finale à laquelle on pour- 
rait arriver, et qui aurait pour effet de la mettre en face d'un fait 
accompli. 

% L'ambassadeur turc était donc chargé de surveiller attentivement 
la situation des affaires, d'autant plus que la Porte ignorait encore la 
ligne polilique adoptée par certains cabinets à propos de cette 
question. » 

Son Excellence a demandé comment le gouvernement de Sa Majesté 
envisageait l'état actuel de la question des traités roumains. Je loi ai 
dit qu'il me semblait difficile, dans l'état actuel des choses, de recom- 
mander aucun mode d'action qui eût la plus légère chance d être 
adopté par toutes les parties intéressées. 

La Porte, pour des raisons dont je ne désirais pas mettre en doute 
la valeur, avait rejeté l'idée de recourir à un firman ; le projet d'uoe 
conférence avait été repoussé par les autres puissances intéressées, et 
je ne savais pas qu'une troisième solution eût été mise en avant. 

L'ambassadeur turc m'a demandé si je pensais que, lorsque le 
moment serait venu, les trois puissances persévéreraient dans 
l'intention qu'elles avaientexprimée de négocier directement avec les 
Principautés. J'ai dit que je le pensais ; en effet, après la nouvdle 
déclaration qu'elles avaient faite de leur intention, je ne voyais pas 
qu'il leur fût aisé de reculer, quand même elles le voudraient. Dans 
ce cas^ a dit Son Excellence, c nous laisserons les choses suivre leur 
cours et protesterons contre un acte que nous considérons comme 
une violation des traités. 

Je suis, etc. Signé : Derbt. 
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Orande-Bretagne* — dépêche de LoaD deeby aux agents 

DIPLOMATIQUES DE LA GRANDE-BRETAGNE A l'bTRANGBR, AU SUIET 
DE LA CONFÉRENCE DE BRUXELLES, RELATIVE AUX BLESSÉS ET PRI- 
SONNIERS EN TEMPS DE GUERRE, DATÉE DU 20 JANVIER 4875. 

Mylord, 

J'ai transmis à Votre Excellence, par ma dépêche du 25 novembre, 
une copie d'une dépêche^irculaire relative à la Conférence de 
Bruxelles, adressée, le 26 septembre dernier, par M. de Westm^n à 
l'ambassadeur russe près de notre Cour, circulaire qui m'a été com- 
muniquée par Son Excellence le 16 novembre. 

Cette circulaire annonce que, dans l'opinion du gouvernement 
russe, la première mesure qu'aient à prendre dans la question des 
Gouvernements qui sont représentés dans la Conférence, c'est 
d'informer le gouvernement russe des conclusions qu'ils peuvent 
avoir arrêtées relativement aux articles du projet sur les lois et les 
usages de guerre qu'ils considèrent comme étant de nature à pouvoir 
être immédiatement adoptés, et de présenter en même temps les 
observations et les propositions qu'ils ont à opposer aux articles sur 
lesquels peuvent exister des différences d'opinion. 

Lorsque le cabinet de Saint-Pétersbourg sera en possesion de ces 
conclusions, de ces observations et de ces propositions, il prendra 
une décision sur la question de savoir s'il convient de faire des points 
sur lesquels il peut y avoir un accord général, l'objet d'une déclaration 
internationale, ou, comme alternative, de soumettre un nouveau 
projet aux puissances, ou de convoquer, une nouvelle Conférence des 
délégués ou des représentants des divers gouvernements, afin de 
ramener leurs opinions divergentes à un accord général pouvant être 
formellement rédigé d*une manière définitive. 

La circulaire ajoute que le gouvernement russe demande à être 
informé aussi promptement que possible des conclusions, .observa- 
tions ou propositions que l'examen des rapports sur les travaux de 
la Conférence à Bruxelles peut avoir suggérées aux gouvernements 
intéressés. 

Le Gouvernement de Sa Majesté n'a pas connaissance que les Gou-^ 
vernements représentés dans la Conférence aient satisfait jusqu'ici à 
la demande qui leur en a été faite de représenter leurs observations 
détaillées , de faire des propositions spéciales ou d'indiquer les 
articles du projet auxquels ils sont prêts à donner leur approba- 
tion immédiate; et, ayant égard à Timportance de la question et au 
fait que l'existence même d'une nation peut, dans queicfue guerre 

ARGH. DIPL, 1876. — TOMB U* 18 
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future, dépendre des décisions que prendrait maintenant son Gouver- 
qement, I0 Gouvernement de Sa Majesté a la confianee de peasep 
que . le temps qu'il a pris pour se décider sur la réponse à fiiire au 
nom de la Grande-^Bretagne ne paraîtra pas avoir été déraisonnable- 
ment prolongé. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a, dès le début, apprécié les motifs 
d'humanité qui avaient dicté le projet primitif de l'Empereur de 
Russie, et a eu le désir de répondre au vœu de Sa Majesté impériale 
en soumettant ce projet à un examen approfondi. 

Votre Eioellence se rappellera que la première invitation à une 
Conférence n'émanait pas de TEmpereur» mais du président d'une 
société pour l'amélioration de la condition des prisonniei^ de 
guerre, lequel engageait les Gouvernements d'Europe à envoyer 
des délégués à une Conférence qui devait s'ouvrir à Paris le 18 mai 
dernier. 

Le il mai^ le Gouvernement deSa Majesté reçut du comte Brunnow 
une copie d'une circulaire, datée du 17 avril, renfermant le projet 
d'un code international ayant pour objet de déterminer les lois et les 
usages de la guerre et de proposer une Conférence à Bruxelles. En 
transmettant une copie de ces documents à H. Doria, le 14^ je lui 
déclarai que j'avais dit verbalement au comte Brunnow qu'aussi 
longtemps que le projet en question n'était mis en avant que par une 
société particulière^ je n'avais pas jugé que ce fût une entreprise à 
laquelle devait prendre part le Gouvernement de Sa Majesté, mais 
que, le gouvernement russe s'en étant occupé^ la question avait été 
placée par là sur un autre terrain et qu'elle recevrait en conséquence 
l'attention sérieuse du Gouvernement de Sa Majesté. 

Par une dépêche du 4 juillet, j'informai Votre Excellence que le 
Gouvernement de Sa Majesté avait examiné avec toute l'attention que 
mérite une proposition aussi importante le projet de l'Empereur de 
Russie relative à une Conférence à tenir à Bruxelles pour y discuter 
les règles de la guerre. 

Le Gouvernement de Sa Majesté approuva hautement les moti& 
d'humanité qui avaient engagé Sa Majesté impériale à faire cette 
proposition et s'associa au désir manifesté par Sa Majesté impériale 
de diminuer les calamités de la guerre. 

En même temps le Gouvernement de Sa Majesté n'était pas 
convaincu de la nécessité pratique de l'existence d'un tel code pour 
servir de règle de conduite aux commandants militaires sur les 
ïhamps de bataille^ et ne pouvait que craindre que, à moins que les 
discussions ne fussent dirigées de la façon la plus prudente, l'examen p 
dans les circonstances actuelles, d'un tel projet^ ne fit naître des 
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causes de différend et ne provoquât des récriminations entre quel- 
ques-*uns des délégués chargés d'y prendre part. 

J'igoutai que la bonne volonté de Sa Majesté de s'associer avec le 
Gouvernement de TEmpereur de Russie, dans une adresse ayant pour 
but de diminuer les souffrances inutiles, pouvait se démontrer par la 
circonstance que la Grande-Bretagne avait déjà, dans cette intention^ 
adhéré aux déclarations relatives à la croix de Genève et à l'usage des 
balles explosives; que le Gouvernement de Sa Majesté ne voudrait 
pas, par conséquent, s'opposer à la discussion, dans une conférence 
de délégués, des détails de la guerre en campagne^ sur lesquels il 
serait utilô et praticable de conférer; mais le Gouvernement de Sa 
Majesté était fermement décidé à ne pas entrer dans la discussion des 
principes du droit international qui règlent les relations des belligé- 
rants, à ne pas prendre de nouvelles obligations ou de nouveaux 
engagements d'une nature quelconque relativement aux principes 
généraux. 

II n'est pas nécessaire que je remette sur le tapis la question 
d'exclure des discussions de la Conférence les matières relatiyes aux 
opérations maritimes ou à la guerre navale, attendu que cette ques- 
tion a été heureusement résolue par Facquiescement de toutes les 
puissances à la déclaration que le Gouvernement de Sa Majesté a 
senti de son devoir de réclamer sous ce rapport. 

Le 35 juillet^ j'adressai une circulaire aux représentants de Sa 
Majesté dans les pays envoyant des délégués à la Conférence, leur 
donnant la mission d'informer les Gouvernements près desquels ils 
sont respectivement accrédités, de la nomination du général major 
Sir A. Horsford comme délégué de Sa Majes(é britannique et leur 
annonçant qu'il serait de son devoir de veiller avec soin à ce qu'on ne 
mette pas en discussion des questions relatives à la guerre navale, et 
qu'il s'abstiendrait aussi de prendre part à toute discussion qui, 
d'après lui, porterait sur des principes généraux de droit interna- 
tional non encore généralement reconnus et acceptés. . 

Ces réserves faites, le Gouvernement de Sa Majesté déclarait 
qu'il n'hésitait pas à autoriser un délégué à assister à la Conférence 
au nom de la Grande-Bretagne et à prendre part à ses délibérations 
sur toute proposition d'une utilité pratique au point de vue d'amoin* 
drir les horreurs de la guerre. 

Ce délégué ne devait pas être investi, toutefois, de pouvoirs plénipo- 
tentiaires, attendu que le Gouvernement de Sa Majesté considérait la 
Conférence comme réunie dans le but de délibérer, le Gouvernement 
n'étant pas disposé à donner son assentiment à un plan pour la régu- 
larisation des opérations militaires avant de l'avoir préalablement 
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examiné dans toutes ses conséquences. Le Gouvernement de Sa 
Majesté se réservait par conséquent à lui-m%me toute liberté d'action 
quant à sa manière d'agir à Tégard des propositions qui pouvaient 
être faites dans la Conférence. 

Les délégués se sont réunis le 27 juillet, les États-Unis n'étant pas 
représentés et alors que quelques délégués n'étaient pas encore 
arrivés. Le baron Jomini^ le délégué russe, ayant été nommé 
président, a donné lecture des instructions qu'il avait reçues de son 
Gouvernement et expliquant les vues de l'Empereur sur le but de la 
Conférence. Ces instructions contenaient le passage suivant auquel le 
résultat de la Conférence a maintenant donné une signification 
particulière : 

« La liberté d'action des Gouvernements au point de vue militaire 
et le droit des États de pourvoir à leur propre défense^ ne sauraient 
donc être soumis à des restrictions fictives, que, d*ailleurs^ la pression 
des faits rendrait stériles. Il nous semble qu'aucune illusion ne 
saurait prévaloir dans la pratique contre cette inflexible nécessité. > 

Les injstructions disent aussi : a Quant à l'issue finale, elle dépend 
de la discussion et de l'accord qui viendrait à s'établir : car la 
pensée de l'Empereur est^ avant tout, une pensée d'entente 
générale. • 

Dans le but, apparemment, de favoriser cette entente générale, la 
Conférence a décidé, sur la proposition du président, de ne faire 
mention dans les protocoles que des points sur lesquels la Conférence 
était d'accord et de n'y pas faire mention de ceux sur lesquels il y 
avait une dilférence d'opinion. 

Afin d'empêcher qu'çn ne prétende que parce qu'il n'avait pas pris 
part à certaines discussions, il n'en donnait pas moins un a&sentiment 
tacite aux décfsions prises par ses collègues, le délégué anglais, à la 
réunion du 31 août, appela très-légitimement l'attention de la Confé- 
rence sur la partie de ses instructions qui lui interdisait de prendre 
part à la discussion de points relatifs à des principes généraux de 
droit international non encore universellement reconnus et admis. 
En faisant mention de <;ette circonstance dans le protocole, le baron 
Jomini dit « que tout le monde étant d'accord à cet égard, la Confé- 
rence n'ayant d'autre but que de consacrer des règles universellement 
admises» d 

Il devint toutefois bientôt évident, lorsque la Conférence en arriva 
à l'examen et à la discussion des articles les plus importants du 
projet, que l'attitude de réserve que le Gouvernement de Sa Majesté 
avait conservée jusqu'alors et la prudence observée par le délégué 
anglais étaient tout à fait justifiées. Au lieu de simples règles basées 



Digitized by LjOOQIC 






HOTIS, BTC. 277 

sur l'usage, devant servir de guide aux commandants militaires, et 
sur lesquelles il était désirable d'obtenir, dans Tintérét de l'huma- 
nité, une entente générale, les articles du projet contenaient, comme 
on le constata, ou impliquaient de nombreuses innovations, dont la 
nécessité pratique n'était pas prouvée et dont le résultat, en cas 
d'adoption, aurait été tout à l'avantage des puissances qui possèdent 
des armées considérables toujours prêtes à faire la guerre et des 
systèmes de service militaire universel et obligatoire. 

Le Gouvern*ement de S. M. aurait pu, d'accord avec la détermi- 
nation qu'il avait antérieurement annoncée, donner au délégué 
anglais l'ordre de protester formellement contre toute tentative de la 
part de la Conférence d'établir de nouvelles règles du droit interna- 
tional entre les belligérants; mais il préféra laisser les discussions 
suivre leur cours, ne voulant pas jeter des obstacles dans la voie 
d'une enquête approfondie du projet et empêcher ainsi que les désirs 
de r£mpereur de Russie, relativement à la Conférence, ne pussent 
convenablement s'accomplir. 

La règle d'après laquelle on n'enregistrerait que l'unanimité des 
opinions fut bientôt, cependant, écartée, par suite des protestations 
et des réserves d'autres délégués, et le baron Jomini se trouva forcé 
de l'abandonner dès la séance du 14 août. 

Le Gouvernement de S. M. ne se sent pas tenu d'entrer dans une 
revue minutieuse des travaux de la Conférence, et il se bornera, par 
conséquent, à dire un mot des différences d'opinion les plus mar- 
quantes que les discussions ont fait ressortir. 

La première section du premier chapitre souleva une discussion 
sur la signification de « l'occupation > dans le premier article du 
projet qui disait : « L'occupation par l'ennemi d'une partie du 
territoire d'un Ëtat avec lequel il est en guerre suspend, ipso fado, 
l'autorité du pouvoir légal de ce dernier Ëtat, et la remplace par 
l'autorité militaire de l'État occupant. » 

L'opinion allemande telle que la décrit Sir A. Horsford, était que 
l'occupation n'a pas tout à fait le même caractère que le blocus^ qui 
n'est effectif que lorsqu'il existe au point de vue pratique. 

Cela ne se manifeste pas toujours par des signes visibles. Si l'occu- 
pation est considérée comme n'existant pas là où le pouvoir militaire 
est visible, les insurrections sont provoquées et les habitants souffrent 
en conséquence. Une ville qu'on laisse sans troupes doit être encore 
censée occupée, et tout soulèvement devrait être sévèrement puni. Gé- 
néralement parlant, la puissance occupante est établie aussitôt que la 
population est désarmée, ou même quand le pays est traversé par des 
colonnes volantes. Le baron Jomini a dit que la discussion roulait 
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sur lô mot a territoire. » C*était là une expression qui doit être inter- 
prétée largement; une province ne pourrait être occupée sur tous 
les points : cela est impossible. 

L'autre point de vue est < qu'il ne faut pas accorder à Fenvahisseor 
plus de pouvoir qu*il n'en possède actuellement. L'occupation est 
strictement analogue au blocus, et ne peut avoir lieu que là où elle 
est effective. L'occupant doit toujours avoir une force suffisante pour 
réprimer une explosion. Cet acte de sa part est la preuve de sou occu- 
pation. Une armée établit son occupation quand ses positions et ses 
lignes de communication sont protégées par d'autres corps. SI tin 
territoire se délivre de l'exercice de cette autorité, il cesse d^ètre 
occupé, c L'occupation ne peut être présumée. > (Sommaire du pro- 
tocole 10* du comité rédigé par Sir A. Horsibrd.) 

La discussion se termina par l'adoption des articles modifiés, dans 
lesquels un effort était fait pour concilier les vues divergentes par 
Tusage d'expressions étudiées avec soin. Le Gouvernement de Sa 
Majesté craint que les habitants du territoire envahi ne trouvent dans 
ces phrases décolorées une protection très-Insuffisante contre l'inter- 
prétation des nécessités et des possibilités de la guerre par un ennemi 
victorieux. En même temps l'existence des règles^ dont le sens n'est 
ni défini ni indiscutable, ne manquerait pas, si elles venaient à être 
promulguées, de faire naitre des contestations qui augmenteraient 
plutôt qu'elles n*adouciraient les horreurs de la guerre. 

Le second chapitre, relatif aux combattants et aux non combat- 
tants, présente une égale différence d'opinion parfois adoucie de la 
même façon. Le délégué suisse, dans ses observations sur l'article qui 
requiert l'usage d'une marque distinctive reconnaissable à distance, 
a fait remarquer qu'un pays peut se soulever en masse, comme Ta 
fait la Suisse pour se défendre, et cela sans organisation et sans chefs 
pour commander. 

Le sentiment patriotique qui occasionne ce soulèvement ne pour- 
rait être réprimé; et bien que ces patriotes, en cas de leur défaîte, 
ne pussent pas être traités comme des citoyens paisibles, on ne pour- 
rait admettre d'avance que ce ne sont pas des belligérants. 

Sir A. Horsford a dit aussi que, durant la discussion générale qui 
a eu lieu au sujet de ce chapitre, le délégué hollandais a fait observer 
que si le plan rédigé par le délégué allemand devait être sanctionné 
par l'adoption des articles relatifs aux belligérants tels qu'ils ont été 
insérés dans le projet, leur effet serait ou de diminuer le pouvoir 
défensif de la Néerlande, ou de rendre universel et obligatoire U ser- 
vice nécessaire,— système auquel l'opinion publique de la Néerlaiide 
est encore opposé. Par suite il réserve plus que jamais l'opinion de 
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son Gouvernement. Le délégué belge a déclaré de même qu'il faisait 
ses réserves. 

A l'égard de la îiection 2, chapitre !•% — « des droits des belligé- 
rants à l'égard des personnes privées » et a du pouvoii* militaire con- 
Cèrhant les particuliers, » — la discussion a été reprise, et les droits 
de défense nationale ont été chaudement soutenus par les délégués 
de la Hollande, de la Belgique et de la Suisse. 

Selon l'opinion du baron Lansberge, aucun pays né pourrait 
admettre qu'au cas où une population d'un district occupé (fe/ocfo 
prendrait les armes contre l'autorité établie de l'envahisseur, et elle 
serait par là assujettie aux lois de la guerre en vigueur dans l'armée 
d*occupation. 11 a admis qu'en temps de guerre l'occupant pourrait 
& l'occasion ètrô forcé de traiter avec sévérité une population qui 
pourrait se soulever, et que, vu sa faiblesse, la population pourrait 
être contrainte de se soumettre. Mais il a repoussé l'idée qu'un Gou- 
vernement quelconque songeant d'avance à livrer à la justice d'un 
ënnetni des hommes qui, dans un but patriotique, et ù leurs risques 
et périls, pourraient s'exposer à tous les dangers d'un soulèvement. 

Le baron Lambermont a ajouté que si des citoyens devaient être 
sacrifiés pour avoir tenté de défendre son pays, au péril de leur vie, 
ils n'auraient pas besoin de trouver inscrit sur le poteau, au pied 
duquel ils seraient fusillés, l'article du traité signé par leur propre 
Gouvernement qui les aurait d'avance condamnés à mourir. 

Le colonel Hammer, délégué suisse, qui avait signalé d'avance les / 

articles 45 et 9 (relatifs aux conditions que doivent remplir les corps 
armés), qui étaient les points cardinaux de tout le projet, a déclaré 
ouvertement que la commission avait devant elle deux questions 
diamétralement opposées : d'un côté, les maximes et les intérêts des • 

grandes armées etipays ennemi, qui demandent impérativement la 
sûreté des communications, ainsi que du rayon d'occupation^ et d'un 
autre côté les principes de la guerre et les intérêts de l'envahi, qui 
ne peuvent admettre qu'une population doive être livrée à la justice . , 

comme des criminels pour avoir pris les armes contre l'ennemi. La ^ 

conciliation de ces intérêts contradictoires est, dans son opinion, 
impossible en cas d'une levée en masse dans un pays occupé. En 
présence des opinions divergentes exprimées à propos des articles en ii .' 

discussion, la réunion n'a consenti à leur modification que provi- ' '; 

soirement, en laissant de côté ceux qui ont donné lieu à plus de ^ ' ; 

désaccord. ^ "-^| 

La Conférence n'a pu arriver à une modification provisoire du ) J 

cliapttre lï, — « des réquisitions et contributions. » — Après l'expo- > Sï 

sUioii de nombreux points de vue fort divers et d'un caractère très- / '';t| 
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opposé, on a pris le parti d'adopter ua certain texte dans le projet et 
de consigner les opinions opposées dans le protocole. 

Les articles de la section 4, — « des représailles >, — n'ont pas 
obtenu cette phase de discussion. Sir A. Horsford a déclaré que le 
sentiment général semblait être que les occasions où des répré^illes 
d'un caractère grave ont été exercées, sont d*une date trop récente 
pour permettre une discussion calme de cet objet. Les articles ont 
été retirés. 

Le Gouvernement de Sa Majesté est d'avis, que c'était Tunique objet 
soumis à la Conférence qui paraissait devoir soulever les passions 
les plus vives à cause de ses relations avec des événements récents. 
Il a vu avec plaisir que ses appréhensions à cet égard n'étaient pas 
fondées, grâce au tact et à la modération du président et de la plu- 
part des délégués, et, dans une certaine mesure, ils veulent le croire, 
à la présence d'un conseiller impartial et bienveillant dans la personne 
de Sir A. Horsford. 

En même temps le Gouvernement de Ça Majesté ne peut se dissi- 
muler qu'en passant ces articles sous silence, les délégués ont en 
réalité éludé une des principales difficultés inhérentes à tout projet 
ayant en vue les règles destinées à être observées par les belligérants 
en temps de guerre, c'est-à-dire la question de savoir conunent ces 
règles doivent être observées. 

Les règles du droit international qui ont rapport aux intérêts des 
neutres et des belligérants ne peuvent être observées en fin de compte 
que par le recours à la guerre. 

Au cas, néanmoins, où des paysans sont déjà en guerre, chacan 
des belligérants n'a pas d'autre moyen que les représailles pour 
forcer l'autre à observer les règles établies, quelles qu'elles soient. 

Il est vrai qu'au moment où une guerre éclate il est à peu près 
certain que l'un ou l'autre des belligérants fera appel aux nations 
neutres contre quelque infraction réelle ou supposée de'ces rj^es 
commise par l'adversaire. Mais on ne saurait prévoir sérieusement 
que des pays neutres voulussent intervenir pour leur prêter main- 
forte. Or, à moins que leur intervention ne fût accompagnée de 
moyens coercitifs, auquel cas le cercle des hostilités s'élargirait indé- 
finiment, on ne saurait supposer que les nations guerroyantes fussent 
disposées à la respecter. 

Les derniers articles du projet, selon les paroles même du baron 
Jomini, « ont été l'objet des rédactions transactionnelles destinées i 
• concilier toutes les nuances d'opinion ». Us ont rapport < au 
» moyen de nuire à l'ennemi », aux sièges et aux bombardements >, 
€ aux espions »,€ aux prisonniers de guerre », t aux porteurs dedra- 
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M peaux de trêve >» c aux capitulations », c aux malades et aux 

> blessés >y c aux armistices », c aux belligérants internés », et c i 

> blessés traités sur le territoire neutre p. — Les articles relatifs i 
malades et aux blessés, d'abord au nombre de sept, ont été réduil 
un seul, en laissant tout le reste aux soins de la convention 
Genève. Les articles relatifs aux capitulations et aux armistices s 
aussi de pure forme. Ceux qui concernent les espions, les porte-d 
peaux de trêve, se bornent à rappeler la pratique militaire existai 
ainsi que le font les articles relatifs aux sièges et aux bombardemei 
Néanmoins le Gouvernement de Sa Majesté ne croit pas pou\ 
répondre de l'exactitude de cette nomenclature. 

. Les douze articles qui se rapportent aux prisonniers de guerre 
paru au Gouvernement n'avoir d'autre importance que celle de ù 
ressortir combien les vues originelles du projet et les intenti< 
humaines de l'Empereur de Russie ont été peu efficaces pour étal 
les règles générales de l'état de guerre. Les articles en eux-mêr 
pourront avoir leur utilité en consignant les vues des délégués 
Bruxelles par rapport à quelques détails du traitement usuel 
prisonniers de guerre. Néanmoins, il n'a pas été prouvé qu'il y 
aucune nécessité réeUe de régler ces détails, encore moins d 
accord international sur la matière. D'après l'esprit du comproi 
adopté dans la rédaction des articles que j'ai mentionnés, ainsi i 
les a exposés le baron Jomini, il est plus que probable qu'un exan 
attentif ferait voir que beaucoup de ces articles admettent ou pro 
quent des différences d'interprétation. Le Gouvernement de 
Majesté a à peine besoin de faire remarquer combien sériei 
seraient les conséquences si cela se réalisait en ce qui touche 
articles relatifs à Tintemement des belligérants et au traitement 
blessés sur le territoire neutre. 

On aura vu, d'après les observations qui précèdent, que le Gou\ 
jfiement de Sa Majesté regarde le résultat de la Conférence 
Bruxelles comme ayant démontré qu'il n'y a aucune possibilité d'i 
tente sur les articles réellement importants du projet russe, que 
intérêts de la puissance envahissante et des envahis sont inconciliab 
et que même alors que certaines règles de l'état de guerre pourrai 
être établies en des termes acceptables, elles n'auraient pas ] 
d'influence que cette restriction fictive du combat que prêchait 
Gouvernement russe à l'ouverture de la Conférence. 

En raison de ces circonstances, le Gouvernement de Sa Majesté 
peut consentir à poursuivre l'idée primitive ou à prendre part ; 
négociations futures ou aux Conférences y relatives. 

Dans ma dépêche du 28 septembre, j'ai dit que le Gouvememeni 
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sa Majesté désirait qu'il fùtbiea en^ndu qu*ea autorisant lasignatufe 
du protocole final, il n'acceptait pas les règles y annexées. tJn examen 
scrupuleux de toute la matière Ta convaincu que son devoir est de 
Repousser, au nom de la Grande-Bretagne et de ses alliés dans les 
guerres futures, tout projet tendant à altérer les principes du droit 
international qui ont jusqu^ici dirigé la conduite du pays, et par 
dessus tout de refuser sa participation à tout arrangement qui aurait 
pour efiét de faciliter les guerres d'agression, et de paralyser la résis- 
tance patriotique d'un peuple envahi. 

Votre Excellence donnera lecture de cette dépêche au pHnce Gorl- 
chakow, et lui en remettra une copie. 

Je suis, etc. Signé : Derby. 



Bapagne* — paocLAMATio^i ùo roi alphonsb xii aux habitants 

DES PBOVINCBS BASQUES BT DE LA NAVARBB DATBB DB PBBALTA LE 
22 JANVIER 4875. 

c Habitants des provinces basques et de la Navarre^ 

» t)ô retour dans cette patrie aujourd'hui si malheureuse, bien 
qu^elle soit également aimée de tous, je ne reâ^ns aucun désir plus 
grand que celui delà paix. J'ai toujours été moins attristé parla 
longue absence à laquelle j*ai été contraint, que par la vue du déchi- 
rement^ de Tappauvrissement et du déshonneur infligés dans ces 
derniers temps à TEspagne par une guerre civile aussi stérile que 
sanglante. 

» Je suis monté sur le trône comme je le désirais, c'est-à-dire sans 
qu'on ait versé une goutte de sang pour ma cause. Si vous barr^ le 
chemin à mon armée, il faudra combattre ; mais Je ne verrai le coii^- 
bat qu'avec une profonde douleur. Ces vallées déjà dévastées, ceà 
fermes et ces villages déjà en cendres, tout ce pays que vous arrosez \ 
à présent du sang de vos frères, je Taime comme quiconque est né \ 
Sur le sol espagnol, comme quiconque a passé parmi vous les jours V 
fortunés de son enfance, comme quiconque vous a connus paisibles 
et libres, heureux et joyeux, en un mot dignes d'envie pour vos com- 
patriotes et pour rétranger. Mes sentiments d'Espagnol et de Roi vé- 
ritable ne me permettraient pas d'aviver ni même de tolérer une 
guerre inutile comme celle que vous soutenez déjà contre tout le 
reste de la nation. 

» Quel motif avez-vous pour la continuer? Si vous avez pris les 
armes pour obéir à la foi monarchique, vous voyez en moi le repré- 
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sentant légitime d'une dynastie à laquelle voâ cœurs loyaux ont juré 
dans un autre temps une fidélité éternelle, et qui fut on ne peut plus 
loyal avec vous jusqu'au moment de sa chuté momentanée. 

% Si c'est la fol religieuse qui vous a mis les armés à la matn, vous 
voyet en moi un Roi catholique comme ses ancêtres, et reconnu par* 
tout par les cardinaux et par les plus pieiix prélats comme le répa^ 
irateur des injustices qu'a éprouvées jusqu'ici TÉglise et comme l'un 
de ses plus solides appuis dans l'avenir. 

V le suis aussi, il est vrai^ et je serai toujours Un Roi constitution- 
nel : mais vous, qui avez un si grand amour pour vos respectables 
libertés, pouvez-vous soutenir lé mauvais désir que l'on nourrit de 
priver les autres Espagnols des libertés légitimes auxquelles ils sont 
accoutumés? Je ne saurais me l^imaginer. Tout me porte à croire, au 
contraire, que vous ne tarderez pas à déposer les armes avec les- 
quelles vous combattez aujourd'hui contre le droit monarchique au-* 
quel vous avez juré fidélité, contre l'Église même, représentée par 
ses princes et ses prélats, et contre la patrie. Déposez-^les, et vous 
m'épargnerez la douleur de voir couler dans les deux camps le sang 
espagnol. 

» Déposez^les et vous aiderez ainsi, de la manière la plus efiicace, 
la fidèle lie de Cuba à recouvrer l'opulence h laquelle voUs avez tou>- 
jours participé si grandement. Déposez-les^ et vous recommencerez 
immédiatement à jouir de tous les avantages que vous avez eus pen- 
dant plus de trente ans, sous le sceptre de nia mëre^ et la prospérité 
et Tallégresse renaîtront comme par enchantemejit dans vos monta- 
gnes. Les fils retourneront immédiatement dans les bras de leurs 
pères; le fruit de vos sueurs et de vos labeurs sera de nouveau sacrée 
et au lieu du bruit du canon par lequel on vous convie aujourd'hui^ 
vous entendrez retentir dans vos campagnes le sifflet dés locomoti- 
ves, qui ne cessaient naguère de vous apporter la richesse et tous les 
dons de la civilisation. 

» Avant de déployer mon drapeau sur les champs de bataille, j'ai 
voulu me présenter à vous, un rameau d'olivier à la main. Ne soyez 
pas sourds à cette voix amie qui est celle de votre roi légitime. 

i Signé: Alphonse de Boijrbon et Bourbon. » 



— PEOCLAVATION DU ROI ALPHONSE XII AUX SOLDATS DE 
l'armée du nord DATEE DE PERALTA LE 22 JANVIER 4875. 

c Soldats de l'armée du Nord. 
9 Ce n'est pas par ambition ou par un amour juvénile de la gloire 
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que je vous demande aujourd'hui abnégation et souffrance, et que je 
vous demanderai demain votre sang. Non, je vous demande tous ces 
sacrifices pour conquérir la paix. 

» J'ai suivi de loin avec admiration vos pénibles campagnes, dans 
lesquelles vous avez entièrement prouvé que vous êtes les dignes suc- 
cesseurs de vos pères. Je viens aujourd'hui dans vos rangs avec le désir 
de me rendre aussi digne des glorieux Alphonse mes ancêtres, et j'es- 
père démontrer que je le suis, si j'en trouve l'occasion. 

» Mais ceux que vous avez devant vous sont aussi Espagnols, et 
avant que de nouvelles batailles s'engagent par mon ordre je leur ai 
adressé, comme vous le savez déjà, des paroles affectueuses et conci- 
liantes. Que la responsabilité de tout le sang innocent qui sora en- 
core versé retombe donc sur ceux qui n'ont pas voulu les écouter! 

V En y restant sourds et en prolongeant cette funeste guerre, sans 
motif, sans prétexte méme^ ils semblent dédaigner Jes liens fraternels 
qui les unissent à vous depuis tant de siècles et faire peu de cas de 
votre courage. 

9 Nobles fils des antiques royaumes de Gastille et d'Aragon, vail- 
lants Basques et Navarrais, fidèles comme vous devez l'être à la pa- 
trie, le moment est venu de prouver par les armes, leur indigne er- 
reur à ceux qui pensent ainsi! Du haut de ces montagnes dans les- 
quelles s'abritent vos adversaires, votre devoir de soldats et votre 
honneur d'Espagnols vous appellent en même temps à une lutte déci- 
sive. Engageons-la donc et vainquons ! 

» Dieu protégera certainement ceux qui combattent pour conquérir 
la paix et pour vivre paisibles et libres dans leurs campagnes et leurs 
foyers, et non pas ceux qui dirigent volontairement leurs armes con- 
tre les droits de leur souverain légitime, contre les intérêts de toutes 
les provinces de la monarchie et contre la liberté des autres Espa- 
gnols, en un mot, contre la patrie. 

» Suivez avec confiance vos drapeaux qui vous conduiront à la vic- 
toire comme ils Tout fait Unt de fois^ et puisque vous êtes tous des 
vétérans, c'est à vous d'apprendre à votre Roi à combattre et k 
vaincre ! 

Signé : Alphonse de Boubbon et Bourbon 
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&• — * DEPECHE DU PEINCEGORTCHilEOFF JiV COUTE SCHOUVALOT 
RÉPONDANT AUX OBJECTIONS DE LA GRANDE-BRETAGNE, AU SUJET DE 
LA CONFERENCE DE BRUXELLES RELATIVE AUX PRISONNIERS DE 
GUERRE EN DATE DU 24 JANVIER 5 FEVRIER 4875. 

M. l'ambassadeur d'Angleterre m'a donné, d'ordre de son gouver- 
nement, communication d'une dépêche de lord Derby, datée du 20 
janvier, et dont je joins ci-après une copie pour votre information. 

Je me suis fait un devoir de porter cette pièce à la connaissance de 
S. M. l'Empereur. 

Notre auguste maître a été sensible à la manière dont lord Derby 
apprécie la pensée d'humanité qui l'a inspiré en convoquant les gou- 
vernements européens à une entente commune dans le but de recher- 
cher les moyens d'adoucir, autant qu'il est possible, les rigueurs de 
la guerre. Sa Majesté impériale regrette d'autant plus la résolution 
du Gouvernement de Sa Majesté britannique de ne point s'associer à 
cette délibération. Il eût été désirable que la voix d'une grande nation 
telle que l'Angleterre se fit entendre dans une enquête dont l'objet 
paraissait avoir rencontré ses sympathies. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique est seul juge des motifs 
qui lui dictent cette abstention. Il ne nous appartient ps^s d'entrer en 
polémique à ce sujet. Toutefois, comme la dépêche de lord Derby 
renferme un jugement des points de vue et des actes de la Conférence 
de Bruxelles, je n'ai pas cru inutile de faire quelques observations 
sur la manière dont nous les envisageons. 

Elles sont consignées dans la notice ci-jointe, dont Votre Excel- 
lence est autorisée à donner copie à M. le principal secrétaire d'État 
de Sa Majesté Britannique, en même temps que de la présente dé- 
pêche. 

Recevez, etc. (L. S.) Signé : Gortchakoff. 



OBSERVATIONS SUR LA DBPâCHE DE LORD DERBT A LORD AUGUSTUS 
LOFTUS, EN DATE DU FoRBIGN-OFFICS, LE 20 JANVIER 4875. 

i^ Le projet du gouvernement russe sur les lois et coutumes de la 
guerre n'a nullement en vue d'introduire de nouveaux principes de 
droit international. 

Il n'existe pas à proprement parler de loi internationale positive. 
Il y a un droit des gens^ plus ou moins tacitement admis et dont quel- 
ques parties ont acquis force de loi par des traités formels. 
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AU siècle dernier les droits de la neutralité maritime n'existaient 
pas légalement, jusqu*à ce que Timpératrioa Catherine Illei ràt 
proclamés et ^en eût foit l'objet de traités avec d'autres gouYerae- 
ments. L'Angleterre les oontesta longtemps comme dérogeait aux 
lois et coutumes existantes. Aujourd'hui i(s sont généralement admis, 
mais n'ont force de loi obligatoire que par les traités qui les consa- 
crent et pour les gouvernements signataires de ces traités. 

Le droit des gens ne s'est pas formé autrement. Des jurisconsultes 
ont posé, de leur propre autorité, des maximes basées sur Fexpé- 
rience, la morale, l'intérêt public. Elles ont peu à peu passé dans les 
mœurs et les usages. Quelques-unes précisées, définies et rendues 
obligatoires par des traités, sont devenues des lois positives. 

Le projet du Gouvernement russe n'a pas eu d'autre but que d'en 
agir ainsi à l'égard des lois et coutumes de la guerre existantes, 
c'est-à-dire de rechercher d'un commun accord celles qui pourraient 
être précisées, définies, complétées et recevoir une sanction obliga- 
toire par un échange de déclarations entre les cabinets. 

2* La plupart des objections faites par la dépêche anglaise au 
projet de Bruxelles portent au même degré sur le droit des gens tout 
entier. Il est sans doute difficile de formuler des règles claires et 
précises qui définissent le caractère et la portée de fidts de gu^re 
semblables à l'occupation, et de tracer les devoirs et les droits de 
l'occupant et de l'occupé. Ces difficultés sont inhérentes à la nature 
même des choses; le droit des gens n^y porte point remède, et h, 
dépêche anglaise ne les résout pas davantage en constatant l'incon-* 
ciliabilité absolue entre les intérêts de l'envahisseur et de Tenvahi. 

Ce dogme serait la proclamation absolue des droits de la forée 
sans limites. Le droit des gens admet les nécessités de la guerre, la 
raison les démontre, l'expérience les confirme. La force sera toujours 
à même de s'en prévaloir. 

En laissant les choses dans cet état indéfini^ les rapports entre 
l'occupant et l'occupé, entre le pouvoir militaire et les personnes 
privées, n'en seraient pas meilleurs; ils ne donneraient pas lieu à 
moins de violences et de représailles, h moins de griefe, ds réerimi^ 
nations, d'innovations réciproques à la loi internationale, et d'inter- 
prétations contradictoires de ces vagues principes. 

Cependant ce sont là des aggravations très-douloureosee des 
rigueurs de la guerre. 

Plus il est difficile d'y remédier, plus cette nécessité s'impose aux 
gouveroements et aux peuples, à mesure que les progrès de la civili- 
sation accroissent les moyens de guerre et en smltiplieDt les cala- 
mités. 
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Si des délègues compétents de tous les gouyernements, délibérant 
dans un esprit de bienveillance réciproque, ne sont pas parvenus à 
s'entendre sur la manière pratique dont ees questions doivent être 
envisagées, combien plus diflScile sera la position respective des 
armées et des populations, au milieu des entraînements de la lutte» 
en face d'une incertitude qui ouvre la porte à tous les excès, à toutes 
les souffrances I 

C'est précisément parce que le droit des gens manque de précision 
et de clarté, que le projet de Bruxelles essaye de suppléer dans la 
mesure du possible à ces incertitudes, à ces lacunes et à ces contra- 
dictions. 

C'est parce qu'il manque de sanction, que la Conférence a voulu y 
ajouter la seule sanction possible en pratique, celle résultant de décla- 
rations réciproquement échangées entre les gouvernements^ et deve- 
nues la base des instructions de leurs armées. 

Quelque imparfaites que soient encore les règles proposées^ les 
gouvernements qui les ont discutées et les auront acceptées^ l'auront 
fait dans un esprit d'humanité. Il y a donc lieu de penser qu'ils les 
interpréteraient en pratique dans le même esprit. Les progrès de la 
civilisation et le lien des intérêts ne peuvent qu'accroître ce sentiment 
de solidarité générale qui tendrait à apporter quelque adoucissement 
aux souffrances par le fléau de la guerre. 

Le Gouvernement russe a pensé et pense encore que, dans quelque 
mesure qu'on atteigne ce résultat, on aurait rendu ua service réel à 
rbumanité. 

3* La dépêche anglaise appuie exclusivement les points de vue 
énoncés au profit des États faibles. 

Cependant la guerre peut ne pas toujours avoir lieu entre un grand 
et un petit État. Elle peut se faire entre puissances présumées d'égale 
force. Ce sont même les plus terribles, et il est impossible de ne pas 
prendre cette éventualité en considération. 

Parmi les États exposés à faire la guerre^ il y en a qui par leur 
position n'ont à prévoir que des guerres agressives, d'autres qui n'ont 
en vue que des guerres défensives. Les premiers voudraient ne mettre 
aucune limite à l'exercice de la force, les seconds voudraieni ne lui 
reconnaître aucun droit. 

Mais il y en a d'autres qui sont exposés à courir les mêmes chances 
selon la fortune des batailles. Ce sont les meilleurs juges dans la 
question, et il s'est manifesté entre eux une certaine solidarité. 

Us savent en effet que le vainqueur d'aujourd'hui peut être le 
vaincu de demain. Us sont donc intéressés à envisager avec impar- 
tialité les droits et les devoirs du plus faible> aussi bien que ceux du 
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plus fort. £t si les principes qu'ils croient pouvoir admettre ont poar 
objet de rendre la guerre moins cruelle en la régularisant, il semble 
hors de doute que les États plus faibles en profiteront également 

La théorie d'après laquelle, tout en admettant que le plus fort peut 
dans certains cas être obligé d'user de rigueurs et que le plus faible 
peut être obligé de s'y soumettre, on préférerait néanmoins subir la 
force plutôt que de la reconnaître, — aboutirait en définitive à éta- 
blir les droits absolus de la force, qui serait la seule mesure des 
i'igueurs à exercer et de la soumission obligatoire. Ou ne peut qu'être 
frappé de voir cette assertion émise par les prétendus défenseurs des 
faibles. 

U est évident que pour tracer les limites que la force ne devrait pas 
dépasser, il faut préciser celles jusqu'où il lui est permis de s'exercer. 

En s'attribuant des droits illimités, le plus faible autoriserait le 
plus fort à n'accepter d'autres limites à ses droits que celles néces- 
sitées par ses propres convenances ou sa propre sécurité. On tombe- 
rait dans la guerre sauvage, et l'on aperçoit point ce que les États 
faibles en particulier auraient à y gagner. 

4* Le projet russe n'a nullement en vue de développer la puissance 
militaire des grands États, et de procurer des avantages à ceux qui 
ont de grandes armées et le service militaire obligatoire. 

Ces puissances existent. Les avantages qu'elles puisent dans leur 
organisation militaire existent également. Ce n'est pas la Conférence 
qui les a créés. 

On peut regretter cet état de choses, mais du moment qu'il 
existe, il semble que les seuls moyens pratiques d'y remédier sont : 
I® de prévenir les conflits entre ces grandes agglomérations de forces 
militaires, et â"* lorsque ces conflits éclatent, de restreindre les effets 
de leur puissance destructive. 

Le premier de ces moyens relève de l'action politique des gouver- 
nements, de leur sagesse et de leur modération, appuyées sur la 
solidarité des intérêts généraux qui s'attachent de nos jours au main- 
tien de la paix. 

Le second a été l'objet de la réunion de Bruxelles. 

La question posée par le Gouvernement russe a été de savoir si, au 
lieu d'abandonner ces grandes forces militaires, sans règles ni frein, 
aux entraînements de luttes qui prendraient un caractère d'extermi- 
nation, il ne serait pas de l'intérêt général de convenir, d'un comnian 
accord, de certaines règles puisées dans les lois et coutumes exis- 
tantes, et destinées à limiter dans la mesure du possible las dimen- 
sions et les conséquences de ces luttes ; à empêcher le plus fort et le 
plus faible de pousser à l'extrême Texercice des droits de la guerre ; 
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à restreindre les violences qui amènent les représailles, et à concilier 
les nécessités de la guerre avec les intérêts de Thumanité, Quelque 
diflScHe que puisse être ce problème, le Gouvernement russe a pensé 
et pense encore qu'il est du devoir et de l'intérêt de tous les États 
d'en poursuivre en commun la solution. 

8' Il est à remarquer qu'on reproche au projet de la Conférence de 
Bruxelles, tantôt de développer le militarisme, tantôt de paralyser la 
défense nationale. 

Il est cependant évident qu'un État qui développe son organisation 
militaire crée des éléments pour sa défense aussi bien que pour 
Tattaque. 

La plupart des États européens se préoccupent depuis longtemps 
des moyens de préparer des forces défensives à côté de leurs armées 
actives. Quelques-uns y ont déjà pourvu par des mesures législatives 
qui ont porté leur défense nationale au plus haut degré de puissance 
effective. La Conférence de Bruxelles n'a donc fait que constater et 
régulariser un fait, qui est dans la force des choses et les nécessités de 
l'époque. Loin de restreindre la défense nationale, elle tend au con- 
traire à la renforcer d'une part en la rendant plus efficace, d'autre 
part en la soustrayant aux conséquences des abus de la force et en lui 
assurant un traitement régulier de la part de rennémi. Les con- 
ditions proposées à cet effet ont été réduites à leur plus simple 
expression. 

Elles sont d'une application facile et peu onéreuse. Leur but est 
surtout de distinguer le citoyen qui défend son pays, du maraudeur, 
du pillard et de l'assassin ; d'assurer au premier les égards auxquels 
il a droit et de lui épargner les rigueurs que les lois et coutumes de 
la guerre autorisent à l'égard du second. 

Ces conditions n'impliquept nullement le service militaire obliga- 
toire. La défense nationale peut parfaitement rester facultative tout 
en recevant une certaine organisation. Elle a même été aftranchîe 
de cette condition d'organisation dans les cas de levée en masse spon- 
tanée à l'approche de l'ennemi. 

La faculté de soulèvement à ses risques et périls reste toujours 
réservée à une population énergique, et ces risques et périls ne sont 
pas autres que ceux admis par les lois et coutumes existantes. Ce que *J^ 

le projet de Bruxelles y ajoute, c'est l'obligation pour l'envahisseur ' 

de traiter régulièrement la défense nationale, lorsqu'elle est pourvue 
d'une organisation suffisante pour garantir qu'elle se conformera aux 
lois et coutumes de la guerre; 

6** Quant au mode adopté pour les travaux de la conférence, les . ^ 

délégués russes ont proposé de n'acter que les points d'accord, afin %i 

ARCH. DIPL. 1876. — TOME H. 19 a'^JI 
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de faciliter une. entente. Lorsque les divergences d'opinion se sont 
accentuées sur les questions les plus essentielles, ils ont proposé de 
consigner toutes les opinions dans les protocoles, afin que là où il n'y 
avait pas entente il y eût la lumière qui doit précéder toute entente 
sérieuse. 

Ils ont été les premiers à signaler les inconvénients des transactions 
de pure forme, dans des questions graves où les seules transactions 
réelles étaient celles qui porteraient sur le fond. 

Toutefois, comme il n'y avait pas d'autre moyen de consigner la 
résultante des débats contradictoires, il a été convenu que, tout en 
arrêtant les rédactions transactionnelles dans le projet, les opinions 
séparées inscrites aux protocoles y serviraient de conunentaires. 

Ce mode est. usité dans toutes les législations où à côté du code 
qui pose des règles générales, il y a l'interprétation des lois appli- 
quées aux cas particuliers. 

» Lors même que la Conférence n'aurait pas d'autre suite pour le 
moment, ses travaux resteront comme une enquête solennelle qui 
constate comment la guerre, ses nécessités et ses conséquences sont 
envisagées actuellement par tous les ÉJtats civilisés. Ses protocoles 
seront consultés en cas de guerre comme un témoignage d'une grande 
valeur morale. 

Il est permis d'avoir Tassurance que ce travail ne sera pas înÉruc- 
tueux, et que, développé et sanctionné par l'expérience, il contribuera 
à fixer les lois de la guerre dans un sens profitable à la civilisation et 
à l'humanité. C'est pourquoi il est à regretter que la voix de l'Angle- 
terre ne se soit pas fait entendre en Conférence. 

7* Les articles spéciaux du projet qui ont abouti à un accord par 
des rédactions transactionelles, loin de s'être bornés à consacrer des 
pratiques généralement admises, ont tous donné lieu à des opinions 
divergentes et à de laborieuses discussions. 

Le fait même que Taccord n'a pu s'établir que par des rédactions 
transactionnelles, le prouve suflBsamment. Rien ne démontre mieux au 
contraire combien le droit des gens est obscur, même dans les questions 
en apparence les plus simples et les moins sujettes à contestations. 

8^ Quant aux chapitres sur les représailles, il n'était pas le seul qui 
eût pu donner lieu à des discussions brûlantes. Il n'y a presque pas 
une seule des questions discutées qui n'eût pu provoquer des appli- 
cations irritantes aux dernières guerres. Le gouvernement russe a eu 
confiance dans les lumières et les sentiments des gouvernements 
auxquels il avait fait appel, et cette confiance a été parfaitement 
justifiée par leurs délégués. A plus forte raison doit-on présumer qu'il 
en serait de même en cas d'une seconde réunion. 
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Ce chapitre n'a point été supprimé par ce motif^ mais par suite du 
sentiment qiii a porté en général plusieurs délégués à préférer subir 
un mal sans limites plutôt que de le restreindre et de l'atténuer en le 
constatant pour le régulariser. 

Les représailles resteront donc en fait comme une des plus dures 
nécessités de la guerre. 

Le droit des gens les reconnaît et l'expérience les confirme. Seule* 
ment elles s'accompliront sans règles.ni limites. Il reste à démontrer 
ce qu'y auront gagné les vainqueurs aussi bien que les vaincus de 
l'avenir. 

La dépêche anglaise constate qu'en supprimant ce chapitre la 
conférence a éludé une des principales difficultés, celle de définir : 
comment forcer à l'obligation des règles établies ? 

Elle reconnaît que le seul moyen est d'user de représailles en cas 
de violation. 

Cet argument s'applique par les mêmes raisons au droit des gens 
tout entier dans son état actuel. 

C'est la meilleure preuve de son imperfection et il est remarquable 
que d'un côté on refuse de reconnaître au nom du droit des gens le 
principe des représailles, et que d'un autre côté on pose ce principe 
comme l'unique sanction des règles de la guerre. 

Le projet de Bruxelles a précisément en vue de remédier à cet état 
de choses, en donnant aux lois et coutumes de la guerre la sanction 
morale résultant d'engagements réciproques. 

Si conformément à ce projet les principes du droit des gens élucidés 
et complétés dans la mesure du possible étaient placés sous la 
garantie de déclarations publiques échangées entre les gouvernements 
et portées obligatoirement à la connaissance de leurs armées, il est 
permis de croire qu'on aurait restreint le nombre des cas où l'on est 
forcé de degnander aux seules représailles la sanction qui lui a 
manqué jusqu'à présent. 

9* Si néanmoins le gouvernement anglais déclare en concluant 
qu'il s'en tiendra aux principes de la loi internationale sur laquelle 
il a jusqu'ici réglé ses actes, et qu'il imposera la même obligation à 
ses alliés, il eût été à désirer qu'il complétât sa pensée en déclarant 
quels sont ces principes; comment lui et ses alliés interprètent les 
points douteux et comblent les lacunes de la loi internationale, 
principalement à l'égard des questions qui ont fait l'objet des discus- 
sions de Bruxelles ; comment ils entendent d'après la loi interna- 
tionale les droits et devoirs réciproques de l'envahisseur et de 
l'envahi^ de l'occupant et de l'occupé, de l'agression et de la défense 
nationale, et les rapports da pouvoir militaire ennemi vis-à-vis des 
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personnes et des propriétés privées ; quels sont enfin, dans le passé, 
les actes de guerre d'après lesquels on puisse juger comment ils 
comptent la pratiquer à Tavenir. 

Le vague que le droit des gens laisse planer sur toutes ces questions 
capitales et que le gouvernement anglais refuse de contribuer à 
éclaircir, même par une simple délibération commune^ n'a pas 
empêché et ne diminuera probablement pas les guerres agressives; il 
semble douteux qu'il protège plus efficacement que par le passé la 
défense patriotique des peuples envahis contre les rigueurs ou les 
abus de la force. 



JJlemagne. — déclaration des evêques allbuands bk bbponsk 

A la circulaire du prince de BISMARCK EN DATE DU 44 MAI 4871, 
RELATIVE AU FUTUR CONCLAVE. SIGNEE EN JANVIER 4873. 

Le Moniteur de VEmpire a publié dernièrement une dépêche cir- 
culaire de M. le chancelier de l'empire, datée du 14 mai 1872, relative 
au futur conclave. L'organe ofBiciel a expressément ajouté que cette 
dépêche était la base de tous les documents relatifs au conflit 
ecclésiastique, mentionnés dans le courant du procès d*Amim^ et qui 
ont été lus en audience à huit clos. 

Cette dépèche prétend que le concile du Vatican, dans ses deux 
plus importantes décisions, rinfaillibilité et la juridiction papales, 
avait changé entièrement la situation du Pape vis-à-vis des puis- 
sances. Elle conclut que Tintérêt que les gouvernements avaient à un 
conclave s'était par là singulièrement accru, et avait donné à leur 
droit d'immixtion une base bien plus solide. 

Cette prétention; ainsi que celte conclusion, ne sont nullement 
justifiées. La haute importance de cetlo dépêche et la» conclusion 
qu'on, peut en tirer, en tant qu'elle concerne les principes qui 
guident la chancellerie allemande dans la direction des affaires 
ecclésiastiques, donnent à l'épiscopat allemand le droit et lui font un 
devoir d'opposer, dans l'intérêt de la vérité, une déclaration publique 
aux données erronées contenues dans cette dépêche. 

Celte dépêche prétendait que les décisions du concile du Vatican 
entraînaient les conséquences suivantes : 

» Que le Pape pouvait s'arroger dans chaque diocèse les droits 
épiscopaux et substituer son pouvoir papal au pouvoir épiscopal. 

» Que la juridiction papale était substituée à la juridiction 
épiscopale. 

» Que le Pape n'exerçait plus, comme par le passé, certains droits 
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réservés déterminés, mais qu'il était dépositaire du pouvoir épiscopal 
plein et entier, 

» Que le Pape avait remplacé en principe individuellement tout 
évoque. 

» Qu'il ne dépendait que du Pape de se comporter comme évéque 
vis-à-vis des gouvernements, à un tel moment qu'il lui plairait. 

» Que les évêques n'étaient plus que des instruments du Pape, sans 
posséder une responsabilité personnelle. 

» Que les évêques étaient devenus, vis-à-vis de leurs gouverne- 
ments, des fonctionnaires d'un souverain étranger qui, par suite de 
son infaillibilité; était un souverain absolu, plus absolu que 
n'importe quel souverain du monde. » 

Toutes ces thèses sont en contradiction ouverte avec le texte et le 
sens des décisions du concile du Vatican, texte et sens publiés et 
enseignés par le Pape, l'épiscopat et les représentants de la science 
catholique. 

Il est vrai que les décisions du concile portent que le pouvoir de 
juridiction ecclésiastique du Pape est un potestas suprema^ ordinaria et 
immediata, pouvoir donné au Pape par Notre-Seigneur Jésus-Christ 
dans la personne de saint Pierre. Ce pouvoir s'étend sur l'Eglise tout 
entière^ par conséquence sur chaque diocèse et sur tous les fidèles^ 
afin de conserver l'unité de la foi, de la discipline et du gouverne- 
ment de TËglise^ et ne se rapporte nullement à quelques droits 
réservés. 

Ce n'est pas là une nouvelle doctrine, mais une vérité reconnue de 
la foi catholique et un principe connu du droit canonique^ une doc- 
trine expliquée et confirmée parle concile du Vatican, lequel a suivi 
en cela les autres conciles œcuméniques, qui ont réfuté les erreurs 
des gallicans, des jansénistes et des fébroniens. D* après cette doctrine, 
le Pape est évéque de Rome, mais non d'un autre diocèse ni d'une 
autre ville ; il n'est ni évéque de Breslau, ni évéque de Cologne, etc. 
Mais dans sa qualité d'évêque de Rome, il est Pape, c'est-à-dire le 
pasteur et chef suprême de l'Eglise universelle, chef de tous les 
évêques et fidèles, et son pouvoir papal doit être respecté et écouté 
partout et toujours, et non pas seulement dans des cas spéciaux. 

Dans cette position, le Pape doit veiller à ce que chaque évéque 
remplisse tous ses devoirs. Si un évéque en est empêché par n'importe 
quelle circonstance, ou si le besoin s'en fait sentir, le Pape a le droit 
et le devoir, non en sa qualité d'évêque du diocèse, mais en celle de 
Pape, d'ordonner tout ce qui est nécessaire pour l'administration du 
diocèse. 

Tous les Etats européens ont, jusqu'à présent, reconnu ces droits 
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comme faisant partie du système de FEglise catholique. Dans les négo- 
ciations avec le Saint-Siège, ils ont toujours reconnu le Pape comme 
le véritable chef de l'Eglise universelle, de l'épiscopat et de tous les 
fidèles, et non comme le titulaire de certains droits réserrés 
déterminés. 

Les décisions du concile du Vatican ne fournissent pas Fombre 
d'un prétexte à prétendre que le Pape était devenu, à leur suite, an 
souverain absolu^ plus absolu que n'importe quel souverain da 
monde. 

D'abord, le terrain de la juridiction ecclésiastique du Pape est 
foncièrement différent de celui sur lequel s'étend la souveraineté des 
monarques; aussi les catholiques ne contestent nullement Têtière 
souveraineté de leur prince sur le terrain laïque. Abstraction faite de 
tout cela, on ne peut pas non plus qualifier le Pape de monarqae 
absolu en matière ecclésiastique ; n'est-il pas soumis au droit divio, 
et n'est-il pas lié aux ordres dictés par Jésus-Christ à son Eglise? Il 
ne peut pas modifier la constitution donnée à l'Eglise par son divin 
fondateur, comme un législateilr laïque pourrait modifier la consti- 
tution de l'Etat. La constitution de l'Eglise est basée, dans ses points 
capitaux, sur des ordres émanant de Dieu, et demeure hors de 
l'atteinte de l'arbitraire humain. 

Gomme la papauté est une institution divine, Tépiscopat en est 
une aussi. Lui aussi a ses droits et ses devoirs en vertu de cette ins- 
titution que le Pape n'a ni le droit ni le pouvoir de changer. 

C'est donc une erreur capitale de croire qu*à la suite des décisions 
du concile du Vatican la juridiction papale était substituée à la juri- 
diction épiscopale; que le Pape avait remplacé en principe indivi- 
duellement chaque évêque, que les évêques n'étaient plus que des 
instruments du Pape, que des fonctionnaires sans aucune responsa- 
bilité. 

D'après l'éternelle doctrine de l'Église, comme le concile du Va- 
tican l'a du reste déclaré, les évoques ne sont pas de simples instru- 
ments du Pape et ne sont pas des fonctionnaires pontificaux sans 
responsabilité personnelle, mais nommés par le Saint Esprit à lapkee 
des Apôtres pour veiller^ en leur qualité de seuls vrais pasteurs^ sur les 
troupeaux qui leur ont été confiés. 

Le Pape restera, comme par les dix-huit siècles passés, le compa- 
gnon et le chef de l'épiscopat, existant dans l'organisme de l'Église 
en vertu des ordres émanant de Dieu. 

Jusqu'à prééent, le droit qu'a eu le Pape d'exercer son pouvoir 
ecclésiastique dans le monde entier, droit qui a toujours existé, n'a 
jamais rendu illusoire l'autorité des évêques; on ne peut donc pas 
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dire que cette ancienne doctrine, déclarée et expliquée de nouveau, 
peut amener un changement. 

N'est-il pas notoire que^ depuis le concile, tous les diocèses du 
monde ont été gouvernés et administrés par leurs évoques comme par 
le passé? 

En ce qui concerne le fait que les évéques étaient devenus, par 
Buite des décisions du concile du Vatican, des fonctionnaires ponti- 
ficaux sans responsabilité personnelle, nous pouvons hardiment le 
démentir* Ce n'est pas TÉglise catholique qui prêchera la thèse im- 
morale et despotique que l'ordre d'un supérieur dégage la responsa- 
bilité personnelle. 

C'est, finalement, une erreur complète que de croire que le Pape 
était devenu, à la suite de son infaillibilité, un souverain complète- 
ment absolu. Le concile du Vatican a clairement déclaré et spécifié 
que rinfaillibilité papale n'avait rapport qu'à renseignement ex 
cathedra (hoechste Lehramt). Cet enseignement est le même que celui 
de rÉglise, et est tiré du texte des Saintes Écritures, de la traditipn, 
ainsi que des décisions déjà prises. 

Le pouvoir du Pape n'a donc été nullement changé. Comme sa po- 
sition vis-à-vis de l'épiscopat est restée la même à la suite des déci* 
sions du concile, il ne peut donc pas être question d'un changement 
vis-à-vis des gouvernements. 

Nous ne pouvons pas nous empêcher d'exprimer nos regrets de 
voir que, dans la dépêche circulaire, la chancellerie impériale a uni- 
quement formé son jugement sur des affaires catholiques d'après les 
affirmations et les hypothèses de quelques ex-catholiques ouverte- 
ment rebelles à l'autorité de l'épiscopat tout entier et au Saint-Siège, 
ainsi que d'après celles d*un certain nombre de docteurs protestants. 
Ces affirmations et ces hypothèses ont été expressément repoussées 
et réfutées à mainte reprise par le Pape, les évêques, les théologiens 
et les canonistes catholiques. 

En notre qualité d'évêques légitimes de nos diocèses^ nous avons le 
droit de demander que l'on nous écoute, du moment qu'il s'agit 
d'une appréciation de principes et doctrines de notre Église, et, tant 
que nous nous conformerons à ces principes et doctrines, ou doit 
nous accorder croyance. ' 

En réfutant par la présente déclaration les prétentions et conclu- 
sions erronées, relatives à la doctrine catholique, contenues dans la 
dépêche circulaire de M. le chancelier, nous ne sommes nullement 
disposés à discuter d'une manière plus précise les autres déductions 
qu'il platt à M. le chancelier de tirer relativement au futur conclave. 

Nous croyons de notre devoir de protester hautement et solennel- 
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iment contre Talteinte à la liberté et à l'indépendance de l'élec- 
on du futur chef de notre Église, atteinte contenue dans la dépêche 
a question. Nous ajoutons qu'il n'appartient qu'à l'autorité de 
Église de se prononcer sur la validité d'une élection papale, auto- 
ité à laquelle^ dans le monde entier, tout fidèle doit se soumettre 
[itièrement, et par conséquent les Allemands aussi. 

Signé : Paul^ archevêque de Cologne; ffenrt\ princeévêque 
de Breslau; Andréa évêque de Strasbourg; Pierre^osepk^ 
évéque de Limbourg; Guillaume-Emmanuel^ évêque de 
Mayence; Conrad^ évêque de Paderborn; /eon, évêque 
de Kulm; Mathieu, évêque de Trêves; Jean-Henri^ évêque 
d'Osnabruck; Lothaire, coadjuteur de Fribourg en Bris- 
gau; Philippe^ évêque deTErmeland; Charles-Joseph , 
évêque de Rottembourg; Jean-Bernard, évêque de Muns- 
ter; Guillaume, évêque de Hildesheim ; Hahnéy coadjuteur 
deFulda; Grégoire, archevêque de Munich; Benri, évê- 
que de Passau; Ignace, évêque de Ratisbonne; Pancrace, 
évéque d'Augsbourg; Léopold^ évêque d'Ëichtaedt; Jean- 
Valendn^ évêque de Wurzbourg ; Daniel- Boni face, évêque 
de Spire; Fellner, coadjuteur de Bamberg. 



Saéde et IVorwége. — discours du aoi lu, à L'ouveaTuiB 

DU STORTHINO, LE 2 FÉVRIER 4875. 

Messieurs, 

Depuis la dernière session du Storthing, la situation économique 
u pays est restée bonne, bien que la récolte de Tan passé ait été un 
eu au-dessous de la moyenne générale et que quelques-unes des in- 
ustries principales du pays n'aient pas été, ces derniers temps, 
ussi favorisées qu'autrefois. 

Les revenus de l'État sont rentrés abondamment, les douanes en 
articulier ont atteint, l'année passée, un chiffre auquel elles ne sont 
imais arrivées, même approximativement. Ce qui prouve que la 
rospérité du pays a été plus-grande que d'ordinaire. Mais à côté de 
site heureuse situation économique, la cherté de toutes choses, sur 
iquelle j'attirais votre attention Tannée dernière, est restée aussi 
>rte. Elle rend insuffisants les traitements fixes qui ont été réglés 
ans d'autres conditions. Je compte présenter de nouveau au Stor- 
ling une proposition de traitements supplémentaires pour la ma- 
lure partie conforme à celle qui lui a été faite et en partie adoptée 
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par lui Tannée passée. II lui sera aussi présenté un projet tendant à 
désigner aux grades inférieurs de Tarmée une augmentation de solde 
devenue bien nécessaire. 

Le désir de posséder de nouvelles lignes de chemin de fer et la vo- 
lonté de faire les sacrifices nécessaires sont aussi grands que par le 
passé. Il a été nommé une commission composée d'hommes compé- 
tents; elle a à se prononcer sur plusieurs questions qui sont en rap- 
port avec ces entreprises. Les propositions à ce sujet ne sauraient 
être présentées que plus tard au Storthing. 

Je compte soumettre au Storthing un projet d'adoption complète 
deJa réforme monétaire, préparée par la loi du 4 juin 1873. En 
même temps, il sera présenté une proposition demandant l'adoption 
par la Norvège de la convention monétaire déjà conclue entre la 
Suède et le Danemark. 

Le Storthing reconnaîtra, comme moi, les inconvénients qui résul- 
teraient d'une prolongation de cet état de transition dans lequel la 
Norvège se trouve maintenant sous le rapport du système monétaire. 

Je désire également présenter au Storthing le projet d'adopter le 
système métrique des poids et mesures. 

Nos relations avec les puissances étrangères continuent à >être des 
meilleures. 

En vous exprimant mes regrets de ne pouvoir en personne ouvrir 
le Storthing, j'invoque la bénédiction du ciel sur vos travaux, et je 
vous assure de ma bienveillance royale. 




AlleniAgne. — notb du gomtb pbeponghbr au gomtb d'aspre- 

MONT-LTNDEN, AU SUJET DES LETTRES PASTORALES DES ÉVÂQUES 
BELGES RELATIVES A LA QUESTION RELIGIEUSE EN ALLEMAGNE. 



Bruxelles, le 3 février 4875. 

Je soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 
Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse^ a reçu Tordre de 
rappeler amicalement à Son Excellence le ministre des affaires étran- 
gères de Sa Majesté le roi des Belges, M. le comte d'Aspremont-Lyn- 
den, les entretiens confidentiels que lui-même ainsi que son rem- 
plaçant et son prédécesseur ont eu l'honneur d'avoir avec Son Excel- 
lence, au sujet des influences que peuvent exercer sur les affaires 
intérieures d'États voisins, des actes de sujets belges et de l'apprécia- 
tion en droit de ces mêmes actes. 

Ces entretiens furent provoqués jadis par les lettres pastorales et 
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autres publications émanées dans les années 1872 et 1873, de certains 
évéques belges, et récemment par une adresse envoyée par le c Co- 
mité des*œuvres pontificales » à Bruxelles à l'évêque de Paderborn 
et publiée le 25 décembre de l'année dernière dans le Bien public. 

Ces manifestations exprimaient des sympathies et contenaient des 
encouragements pour les ecclésiastiques insurgés en Prusse contrôles 
lois et l'autorité de l'État, sur un ton plus ou moins excitant et dans 
un langage plus ou moins offensant pour le gouvernement de Sa Ma- 
jesté l'Empereur et Roi, l'auguste souverain du soussigné. 

Dans chaque cas particulier, il résultait de l'entretien que le gou- 
vernement du roi des Belges ne croit pas trouver dans la législation 
et l'organisation judiciaire du pays des moyens suffisants pour préve- 
nir ou réprimer de telles manifestations dirigées contre la paix inté- 
rieure d'un Etat voisin. 

Un incident d'ailleurs, qui était à la vérité d'une autre nature, mais 
qui n^était pas sans connexité morale avec les manifestations susdites, 
avait déjà donné lieu à des explications sur la législation belge. II 
s'agit de l'offre faite à un archevêque français et dénoncée par lui aux 
autorités, par un sujet belge et domicilié en Belgique, le chaudron- 
nier Duchesne, d'a&sassiner, moyennant une somme déterminée d'ar- 
gent, le chancelier de Tempire, prince Bismark. Cette offre a été li- 
vrée à l'appréciation de l'opinion publique dans tous ses détails et 
avec les preuves, non contestées, à l'appui. Héme à propos dece fidt, 
l'avis des jurisconsultes fut que ce qu'avait fait ou projeté Duchesne 
ne donnait pas lieu à poursuite d'après les lois belges. 

Le soussigné est chargé de renouveler les considérations qu'il a eu 
l'honneur de présenter verbalement au sujet de ces incidents à M. le 
ministre des affaires étrangères. Ce sont des principes incontestés da 
droit des gens iiu'un Etat ne peut permettre à ses nationaux de trou- 
bler la paix intérieure d'un autre État et qu'il est tenu de veiller à ce 
que ses lois le mettent en mesure de satisfaire à cette obligation in- 
ternationale. Les plus puissants empires ont réglé leur législation en 
ce sens et l'ont complétée si le besoin s'en faisait sentir. L'obUgation 
commune à tous les Etats de ne pas tolérer que leur territoire de- 
vienne un foyer d'agressions dirigées contre le repos des Etats voi- 
sins et la sécurité des nationaux de ceux-ci, incombe à plus forte rai- 
son à un Etat qui jouit du privilège de la neutralité. Le respect rigou- 
reux de cette obligation fait partie des conditions tacites mises d'avance 
à sa neutralité. 

U convient de rappeler que par les lois du 20 décembre 1852 et du 
22 mars 1856, concernant les délits de presse et les tentatives de 
meurtre contre les chefs d'autres Etats, la Belgique s'est appliquée à 
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combler les lacunes de son droit municipal, et que si des scrup 
au sujet desquels le soussigné ne se permet pas d'exprimer une 
nion, s'opposent à Tapplication de l'article 1S3 du Code pénal be 
la Suisse^ également neutre, échappe aux difiScultés de l'espèce 
punissant, en vertu du Code pénal fédéral, de dix ans de réclui 
au moins, le citoyen ou habitant delà Suisse qui provoque une p 
sance étrangère à une immixtion dangereuse dans les affaires ii 
Heures de la Suisse. 

Le gouvernement de Sa Majesté le roi des Belges^ à son tour 
voudra pas méconnaître que la législation existante aurait bei 
d*étre complétée, s'il était vrai que les lois actuelles de la Belgiqu 
fournissent pas les moyens de garantir contre les atteintes portées 
des sujets belges la paix intérieure et la sûreté des persoi 
dans des Eta!ts voisins et amis. La conviction que le gouvernen 
du roi des Belges partage cette manière de voir n'est pas ébranlée 
cette circonstance que la désapprobation qu'a manifestée personi 
lement M. le ministre des affaires étrangères à l'occasion des sus 
incidents n'a pas reçu jusqu'ici d'expression ofiBcielle et publique 

Le soussigné a l'honneur de réitérer à Son Excellence M. le co 
d'Âspremont-Lynden l'assurance de sa considération la plus disi 
guée. (L. S.) Signé : Perpongher. 



Cïrande-Bretoffne* — discours de la reine, prononcé a l* 

VBRTURB DU PARLEMENT LE 5 FEVRIER 4875. 

Mylords et Messieurs, 

C'est avec la plus grande satisfaction que je vous vois réunis 
nouveau, et que je viens faire appel aux lumières et à l'appui de t 
Parlement. 

Je continue à recevoir des assurances pacifiques de toutes les pi 
sances étrangères. La paix de l'Europe a été maintenue, et j*ai la c 
viction qu'elle ne sera pas troublée. Son maintien et sa consolidai 
seront toujours Tobjet principal de mes efforts, La conférence te 
à Bruxelles, relativement aux lois et usages de la guerre, a tern 
ses délibérations. Mon gouvernement a examiné soigneusement 
rapports qui lui ont été adressés sur les travaux de ce Congrès. 

Mais, considérant, d'un autre côté, les principes essentiels qu 
trouvent impliqués dans cette question, et^ de l'autre, les diverger 
d'opinions considérables qui se sont manifestées dans le cours 
* débats, divergences qu'il y a peu d'espoir de concilier, je n'ai 
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jugé Utile d'accéder aux propositions qui m'ont été faites de prendre 
part à des négociations ultérieures sur cette question. La correspon- 
dance qui a été échangée à ce sujet vous sera communiquée. 

Le gouvernement d'Espagne^ présidé par le maréchal Serrano, a 
cessé d'exister, et le prince des Asturies a été appelé au trône, sous le 
titre de roi Alphonse XII. La question de reconnaître formellement, 
de concert avec les autres puissances, la monarchie restaurée, est en 
ce moment soumise à la considération de mon gouvernement, et la 
solution ne s'en fera pas longtemps attendre. Mon plus ardent désir 
est que la paix intérieure se rétablisse promptement dans ce grand 
mais infortuné pays. 

Les efforts de ma marine et de mes agents consulaires, pour répri- 
mer dans l'Afrique orientale le commerce des esclaves, ne se s(mt 
pas ralentis, et j'ai fermement confiance qu'ils réussiront à faire ces- 
ser un trafic qui, à la fois, répugne à l'humanité et insulte au com- 
merce légitime. Les difficiltés qui se sont élevées entre la Chine et le 
Japon, et qui ont menacé un instant d'allumer la guerre entre ces 
deux puissances, ont été heureusement aplanies. J'ai appris avec plaisir 
que les bons offices de mon ministre à Pékin ont lai^ment contribué 
à amener ce résultat. 

L'année qui vient de s'écouler s'est signalée pour mon empire co- 
lonial par de grands progrès et une prospérité générale. 

A la Côte*d'Or, l'établissement d'un gouvernement civil n'a cessé 
de progresser régulièrement; la paix y a été maintenue et j'ai obtenu 
Tassentiment des tribus protégées en faveur de l'abolition de l'escla- 
vage. J'espère donc qu'à l'avenir la liberté existera dans cette région, 
de même que dans toutes les autres parties de mes domaines. 

A Natal, je me suis vue dans la nécessité de réviser la sentence pro- 
noncée contre un des chefs indigènes et d'examiner la condition des 
tribus et leurs rapports avec les colons européens et avec mon gou- 
vernement. Je ne doute pas que votre concours me sera acquis dans 
toutes les mesures qu'il sera de mon devoir d'adopter pour assurer un 
régime sage et humain d'administration indigène dans cette partie 
de TAfrique méridionale. 

Les documents relatifs à ces différents sujets vous seront soumis. 

Le roi et les chefs du Fiji, m'ayant fait une nouvelle offre de leurs 
iles sans imposer de conditions, j'ai jugé convenable d'accnpterla 
cession d'un territoire qui, en outre de ses grandes ressources natu- 
relles, offre d'importants avantages maritimes à mes flottes du Paci- 
fique. 

Une ample moisson a rendu la prospérité aux provinces de mon 
empire d'Orient qui, l'an dernier, avaient été en proie à la famine^ 
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Grâce aux bieilfaits de la Providence,. mon gouvernement de Tlnde a 
pu conjurer les dangers de la mortalité pouvant résulter de cette 
grande calamité. 

Messieurs de la Chambre des Communes, j'ai donné mes ordres 
pour que les budgets de Tannée vous soient soumis sans retard. 

Mylords et Messieurs, 

La situation de nos finances est satisfaisante. Les transactions 
commerciales de notre pays ont un peu diminué Tannée dernière, 
comparativement à Tannée qui avait précédé; mais la prospérité gé- 
nérale de mon peuple, grâce à une récolte magnifique et â la diminu- 
tion considérable opérée récemment sur les impôts, a amené une 
augmentation soutenue dans la consommation des objets de pre- 
mière nécessité et des articles qui contribuent aux revenus de TÉtat. 

Les difiérentes lois d'un caractère exceptionnel ou temporaire, 
actuellement en vigueur pour maintenir Tordre en Irlande, vous se- 
ront soumises, afin que vous décidiez si quelques unes d'entre elles ne 
pourraient pas être abrogées. 

Un certain nombre de mesures, qui ont été forcément ajournées à la 
fin de la dernière session, vous seront soumises à nouveau. Parmi les 
plus importantes de ces mesures se trouvent celle qui a pour but de 
simplifier le transfert de la propriété foncière et celle qui tend à 
compléter Torganisation judiciaire. 

Il vous sera également soumis des projets relatifs à l'assainisse- 
ment des logements d'ouvriers dans les grandes villes, à la modifica- 
tion et à Tamélioration des lois sanitaires et au moyeri de prévenir 
Tinfection des rivières. 

Un projet a été élaboré pour consolider et amender les lois relatives 
aux sociétés de secours mutuels. Ce projet a pour but de seconder 
sans intervention inutile de l'administration, les efibrts louables de 
mon peuple pour se créer des ressources en prévision des nombreux 
accidents de la vie. 

Il vous sera également soumis un projet ayant trait à la modifica- 
tion des lois sur la marine marchande. 

Votre attention sera de plus appelée sur des mesures législatives 
ayant pour but de mieux garantir mes sujets contre les actes de vio- 
lence personnelle et d'assurer d'une manière plus efficace la répres- 
sion des crimes par la création d'un ministère public. 

Quoique la commission que j'ai instituée pour faire une enquête 
sur Tétat et Tapplication de la loi relative aux délits commerciaux ne 
m'ait pas encore présenté son rapport,' j'espère que dans le cours de 
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cette session il sera adopté une mesure qui réponde aux besoins de 
la situation.* 

Vous serez également invités à vous occuper d'une mesure pour 
Tamélioration de la loi sur les fermages. 

Je recommande à votre sérieuse attention toutes ces mesures et 
telles autres qui pourront vous être présentées, et je fais des vœux 
pour que vos délibérations^ grâce à la bénédiction divine» contri- 
buent à la satisfaction et au boqheur de mon peuple. 



Mllllt-MégO. — LBTTRB ENGTCLIQUE t)f7 PAPE AUX AftCHEVÉQUIS 
ET EVOQUES ALLEMANDS» EN DATE DE ROME LE 5 PiVEIBt 4875. 

A nos vénérables frères les archevêques el évêques de Prusse. 
PIE IX, PAPE. 

Vénérables frères, salut et bénédiction apostolique, 

Ce que nous n'aurions jamais cru possible, en nous souvenant des 
stipulations conclues entre ce siège apostolique et le gouverne- 
ment prussien, dans la vingt-et-nnième année de ce siècle, pour la 
bien et le salut de la cause catholique, s'est actuellement réalisé de 
la manière la plus lamentable dans vos contrées, mes vénérables 
frères. Au repos et à la paix dont jouissait TÉglise de 0ieu diez 
vous a succédé une tempête grave et inattendue. Aux lois récemment 
édictées contre les droits de TËglise, lois qui ont déjà frappé tant de 
fidèles et consciencieux serviteurs, non-seulement parmi le derg<, 
mais aussi parmi le peuple, ont été ajoutées d'autres lois qui ren- 
versent complètement la divine constitution de l'Eglise et anéantis^ 
sent les droits sacrés des évêques. 

Car ces lois attribuent à des juges laïques le pouvoir de dép<miller 
les évêques et autres chefs ecclésiastiques de leur dignité ^ de lesr 
juridiction épiscopales. 

Ces mêmes lois ont suscité de nombreux et de grands obstacles 
à ceux qui sont appelés à exercer la juridiction légitime pendant 
Fabsence des pasteurs, chefs des ouailles. Ces lois permettent au 
chapitres des églises métropolitaines d'élire, o(mtrairement ani ca- 
nons, des vicaires capitulaires alors que le siège épiscopal n'est pas 
encore vacant. Sans parler des points autres, ces lois n'autorisent- 
elles pas les préfets eux-mêmes à nommer à la place des évêques 
des hommes qui ne sont pas catholiques, en leur conférant la gestioo 
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des biens ecclésiastiques destinés à Tenlretien du clergé et des égli- 
ses? Vous connaissez malheureusement trop, vénérables frères, le 
préjudice, les vexations et les mauvais traitements qu'ont occasion- 
nés ces lois et leur exécution. Nous nous taisons sur ce sujet pour 
ne pas augmenter la douleur générale en rappelant ces tristes évé- 
nements. 

Mais nous ne pouvons pas nous taire sur les malheurs dont sottt 
affligés les diocèses de Posen-Gnesen et Paderborn. Après avoir été 
jetés en prison et mis en jugement, nos vénérables frères Micislas, 
archevêque de Posen et Gnesen, et Conrad, évêque de Paderborn, 
ont encore été, avec la plus grande injustice, déclarés déchus de leur 
siège épiscopal et privés de leur juridiction ; aussi leurs diocèses 
sont-ils restés privés de la direction bénie de leurs excellents pasteurs 
et sont-ils plongés dans un abime de misère et de calamités. Il est 
vrai que, nous rappelant les paroles du Seigneur, nous devons plutôt 
louer que plaindre ces vénérables frères que nous venons de 
nommer : c Bienheureux, serez-vous, quand les hommes vous haï- 
ront, qu'ils vous rejetteront, vous diront des injures Qt repousseront 
votre nom comme mauvais à cause du Fils de Thomme. » (S. Luc, 
Vi, 22.) 

Ces vénérables frères n^ont pas eu peur du danger imminent ni des 
peines dont ces lois les menaçaient, non-seulement ils ont défendu 
les droits de l'Ëglise et fait respecter ses prescriptions, mais ils ont 
aussi tenu à honneur, comme les autres pasteurs de votre pays, 
d'accepter un jugement inique et de se laisser frapper de peines ré- 
servées seulement aux coupables. Us ont donné par là le plus brillant 
exemple de la vertu et sont un sujet d'édification pour TEglise tout 
entière. 

Quoique nous leur devions plutôt d'éclatantes louanges que des 
larmes de compassion, cependant l'abaissement de la dignité épisco- 
pale. L'atteinte portée à la liberté et aux droits de l'Eglise, les per- 
sécutions dont sont victimes, en Prusse, les évéqucs dénommés et 
tous leurs frères, exigent que nous, en vertu de notre pouvoir apos- 
tolique, donné par Dieu, nous élevions une voix accusatrice contre 
ces lois et contre les mauvaises actions qu'elles ont fait et qu'elles 
feront commettre et que nous défendions contre la force impie, 
avec toute l'énergie et l'autorité diviçie, la liberté de TEglise foulée 
aux pieds. / >|| 

Pour remplir les devoirs de ce siège apostolique, nous déclarons *^ 

publiquement par la présente encyclique, à tous ceux auxquels il 
appartient, ainsi qu au monde catholique tout entier ^ que ce$ lois sont 
nulles^ parce qu^elks sont entièrement contraires à la divine constitu- 
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tien de TËglise. Car ce n'est pas aux puissants de la terre que le Sei- 
gneur a soumis les évéques de son Eglise, en ce qui concerne son 
service sacrée mais à Pierre, à qui il a confié ses agneaux et ses bre- 
bis (St Jean, XXI, 16, 17). C'est pour cette raison qu'aucun pouvoir 
temporel, aussi haut qu'il soit, n'a le droit de dépouiller de leur di- 
gnité épiscopale ceux qui ont été nommés par le Saint-Esprit pour 
administrer l'Eglise (Apôtres, XX, 28). 

A cette triste situation il faut encore ajouter le fait suivant; indigne 
d'une noble nation, et qui sera, nous pouvons le croire, jugé sévère- 
ment même par les hommes qui ne sont pas catholiques, mais seu- 
lement impartiaux. 

Ces lois sont excessivement sévères et menacent des peines les plus 
graves ceux qui n'y obéissent pas ; elles ont la force armée, et met- 
tent de paisibles et inoffensifs citoyens dans la malheureuse et 
pitoyable situation d'hommes opprimés par la force contre laquelle 
ils ne peuvent pas lutter, uniquement parce que leur conscience leur 
ordonne de s'opposer à ces lois. On dirait qu'elles sont faites, non 
pour des citoyens libres dont on a le droit d'exiger une obéissance 
raisonnable, mais pour des esclaves que l'on fait obéir par la ter- 
reur. 

D'après ce que nous venons de dire , ne croyez pas qu'il faille 
excuser ceux qui, par crainte, obéissent aux hommes plutôt qu'à 
Dieu ; mais, seront surtout coupables les hommes sacrilèges qui osent 
prendre possession des églises et exercer le ministère, en s'appuyant 
uniquement sur la protection du bras séculier ; ceux-là n'échappe* 
ront pas à la justice de Dieu. Au contraire, nous déclarons que tous 
ces hommes sacrilèges et tous ceux qui, à l'avenir, commettront un 
crime semblable en usurpant une mission ecclésiastique, seront en 
vertu des sacrés canons, frappés^ de fait et de droit, de l'excommu- 
nication majeure. Nous exhortons les pieux fidèles à ne pas assister 
au saint sacrifice célébré par ces hommes et à ne pas se faire admi- 
nistrer les sacrements, ainsi qu'à éviter leur fréquentation et leur 
conversation, afin que le mauvais levain ne gâte pas la bonne 
pâte. 

Au milieu de ces tribulations, votre intrépidité et votre persévé- 
rance ont procuré une grande consolation à notre douleur. Le reste 
du clergé et les fidèles vous ont imités, vénérables frères, dans la 
pénible lutte qui est engagée. Leur fermeté dans la sauvegarde des 
droits et des devoirs catholiques est si grande, la conduite de chacun 
est si louable, qu'ils ont attiré sur eux les yeux de tous les hommes, 
même de ceux qui sont les plus éloignés et ont excité leur admira- 
tion. En pouvait-il être autrement! c Aussi grand est le malheur des 
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soldats qui ont perdu leur chef, aussi grande est la gloire de Tévéque 
qui sert à ses frères d'exemple dans sa foi. » 

Pourquoi ne pouvons-nous pas vous accorder quelques adoucisse- 
ments dans vos tribulations I Mais en renouvelant et en aflSrmant 
de nouveau notre protestation contre tout ce qui est contraire à la 
constitution delà divine Eglise et de ses droits, et contre la force dont 
on a si injustement usé à votre égard, nous vous assurons que nos 
conseils et nos enseignements, adaptés aux circonstances, ne vous 
feront pas défaut. 

Que ceux-là qui sont vos ennemis sachent que vous ne faites aucun 
tort à Tautorité royale et que vous ne lui portez aucun préjudice en 
refusant de donner à César ce qui est à Dieu, car il est écrit : Il faut 
obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes. 

Qu'ils sachent en même temps que chacun de vous est disposé à 
payer son tribut à César et à lui obéir en tout ce qui est du pouvoir 
civil, non pas. par la force, mais selon votre conscience. Ayez dgnc 
bon courage et continuez, comme par le passée à remplir les deux 
devoirs et à obéir aux lois divines, car votre mérite sera grand, puis- 
que vous aure? la patience et que vous ne vous lasserez pas de souf- 
frir pour le nom de Jésus-Christ. 

Regardez celui qui vous a précédé dans des tribulations bien plus 
grandes et qui s'est soumis c à la peine d'une mort pleine d'outrages, 
afin que ceux qui croient en lui apprennent à fuir les faveurs de ce 
monde, à ne pas reculer devant les terreurs, à aimer les tribulations 
par amour de la vérité, à craindre et à fuir les douceurs de la terre, 

C'est celui qui vous a rangé dans la ligne de bataille qui vous 
accordera aussi la force nécessaire pour le combat. C'est en lui que 
repose notre espoir : soumettons-nous à sa volonté et implorons sa 
miséricorde. Vous voyez que ce qu'il a prédit est déjà arrivé : 
« Ayez donc confiance, il vous accordera tout ce qu'il a promis. Dans 
le monde, vous aurez des tribulations, mais j'ai vaincu le monde! » 

En ayant foi dans cette victoire, nous implorons humblement le 
Saint-Esprit de vous accorder la paix et la grâce. Comme preuve de 
notre amour particulier, nous vous accordons de tout notre cœur, 
ainsi qu'au clergé tout entier et à tous les fidèles confiés à votre garde, 
notre bénédiction apostolique. 

Donné à Rome, près de Saint-Pierre, le 5 février 1875, et de notre 
pontificat la vingt-neuvième. 

Plus PP. IX. 
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Belgique. — note do comte d'asprhmoiit-ltnobn au gqmtb 

PKRPONGBSB, BN RSPONSB A SA NOTE FBYBIBB, PATÉB QB 

BI10XII.LE8, LB 26 FBVaiBB 4875. 

Le soui^ignë, ministre des affaires étra ûf ères de S. M. le Roi des 
Belges, a eu l'honneur de recevoir la not ^ fsi lui a été adressée, le 
3 février, par S. Exe. M. l'Envoyé extraordiuaire et ministre plénipo- 
tentiaire de S. M. [^Empereur d'Allemagne .Roi de Prusse. 

Cette communication énumère quelque t ^aits qui seraient con- 
traires aux obligations internationales de Belgique, et qui, aux 
yeux du cabinet de Berlin, paraîtraient ^opeler des modifications 
aux lois en vigueur en Belgique. 

Les faits sont au nombre de trois : 

Par des lettres pastorales et d'autres publications, les évéqaa 
belges ont encouragé la résistance d*eccUr âsûques allemands aux 
lois de rÉtat 

Une adresse conçue dans le môme sens a ^té envoyée à l'évéque de 
Paderbom par le Comité des Œuvres pontificales siégeant en Bel- 
gique. 

Un chaudronnier, appelé Duchesne-Ponealet, sujet belge et habitant 
Seraing, a demandé à Tarchevéque de P9or>s une somme d'argeot 
moyennant laquelle il manifestait rinteati»& a*assassiner le chance- 
lier de l'empire, prince de Bismarck, et tietie proposition n*a pas 
été Tobjet de poursuites judiciaires. 

Le soussigné se permettra de revenir sur chacun de ces faits. 

U est vrai que les évéques belges ont «^moigné des sympathies à 
leurs collègues allemands, mais les publications dont il s'agit re- 
montent à l'ouverture de la lutte engagée en Allemagne; elles don- 
nèrent lieu alors à des échanges d'explicatkoSj qui n'ont pas été sui- 
vis d'observations nouvelles. 

Un temps déjà long a passé sur ces inci dM^ts, qui, à la connaissance 
du Gouvernement du Roi, ne se sont pas reproduits, et on n*en re- 
trouve point de trace dans les mandemer %ade carême qui viennttit 
de paraître dans les divers diocèses de la Belgique. 

L*adresse envoyée à l'évéque de Paderbom a'émanepasdu Comité 
des Œuvres pontificales; des dix membres qui composent ce comité, 
qui n'a d'ailleurs aucun caractère public, b v ity sont restés étrangers. 
L'adresse est du 30 novembre 1874, et le Comité s'est réuni au mois 
de mai précédent; il décline la responsabilité de toute publication 
autre que son rapport annuel. C'est ce que le président^ rendant 
hommage à la vérité, a attesté à la demande du Gouvernement. Deux 
membres seulement ont signé l'adresse, e l'ont fait sans mandat. 
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Il n6 peut donc être question que d'un acte de quelques particuliers 
agissant en leur nom individuel. 

Ënfin^ quant àTalfaire Duchesne^ l'exposé ci-joint en retrace toutes 
les phases. A part la proposition de simuler une réponse de Tarcbe- 
véque de Paris, proposition que l'administration belge avait cru 
devoir écarter et que S. Exe. M. de Balan condamna énergiquement 
à son retour à Bruxelles^ la légation d'Allemagne n*indlqua pas une 
mesure qui ne fût aussitôt prise^ elle ne formula pas une demande à 
laquelle il ne fut immédiatement satisfait. La question de savoir s'il 
était possible d'attraire le sieur Duchesne devant les tribunaux belges, 
en supposant que le projet eût un caractère sérieux, fut examinée, et 
quand on exprima Tavis qu'on ne pouvait procéder autrement qu'on 
l'avait fait jusque-là, aucune observation ne fut faite, personne ne 
manifesta ni étonnement ni mécontentement. C'est par l'administra- 
tion belge que la légation d'Allemagne fut avertie de l'intention du 
sieur Duchesne de se rendre à Aix-la-Chapelle. S. Exe. M. de Balan^ 
à cette occasion remerciait par écrit M. l'administrateur de la sûreté 
publique de ses renseignements et de sa prévenance constante^ et cette 
gratitude était exprimée, naguère encore, par S. Exe. M. le comte 
de Perponcber-Sedlnitzky. Les mesures de surveillance prises par 
l'administration belge ont été continuées depuis, et il est ainsi avéré 
que le Gouvernement du Roi, avec une sollicitude et une persistance 
reconnues par les représentants de Tempire d'Allemagne, s'est mis 
eu mesure de déjouer une tentative insensée pour le cas où elle 
serait sortie du domaine des intentions. 

Les faits ainsi établis, il sera plus facile de juger la situation, et, 
un esprit de mutuelle conciliation aidant, d'apprécier ce qu'elle 
comporte. 

La Belgique, indépendante et neutre, n'a jamais perdu de vue ses 
obligations internationales et elle continuera de les remplir dans 
toute leur étendue. Pour s'acquitter de cette tâche elle trouve l'appui 
le plus sûr dans ses institutions qui, sorties, si l'on peut dire ainsi, 
des entrailles de son passé et appropriées au caractère du pays ont 
subi depuis bientôt un demi-siècle l'épreuve des événements et sont 
devenues des conditions indispensables de son existence. Ce sont ces 
institutions qui, au dedans, lui ont permis de résoudre toutes les 
difficultés que suscite le Gouvernement d'un peuple libre et ont assis 
la monarchie constitutionnelle sur une base inébranlable. Leur 
influence n'a pas été moins bienfaisante au dehors. 

Le soussigné doit laisser à d'autres le soin de rechercher jusqu'à 
quel point la Belgique a aidé à raffermissement du principe monar- 
chique, au développement du système parlementaire aujourd'hui 
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universellement accepté, à la solution enfin du problème fondamen- 
tal de tout Gouvernement moderne : la conciliation de Tordre et de la 
liberté; mais il exprimera la ferme conviction que, malgré des écarts 
individuels et des abus toujours et partout possibles, la nation belge 
ne pouvait prendre de meilleure voie pour arriver à occuper digne- 
ment et utilement la place qui lui est assignée dans l'ordre européen. 
Les libertés garanties par sa Constitution^ loin d'être une cause de 
aiblesse pour le Gouvernement, sont pour lui un élément de force et 
lui donnent sur un peuple habitué dès les temps les plus reculés à 
faire lui-même ses affaires, une action persuasive mille fois plus 
écoutée et plus efficace que ne le serait celle de lois restrictives. 

C'est à ce système que la Belgique doit d'avoir gardé, à des moments 
de commotion révolutionnaire, une attitude dont rEurope a semblé 
lui savoir gré; c'est grâce à lui que, dans un autre ordre d'intérêts et 
en paralysant lesdesseinsder/nt^ma/îona&,dontlesdocirinesproduites 
au grand jour ont succombé devant le bon sens des populations, elle 
a contribué pour sa part à conjurer les périls qui menacent les fonde- 
ments mêmes de la société; et c'est encore à l'aide de ce système 
qu'elle a pu résister chez elle à tous les entraînements, à toutes les 
exagérations. 

Ces considérations placent sous leur vrai jour les questions soule- 
vées dans la note du 3 février. 

Entre deux États appelés, comme la Belgique et l'Allemagne, à 
vivre côte à côte, il n'est pas surprenant qu'il surgisse de loin en loin 
des sujets de discussion sur lesquels les appréciations ne sontj>as 
unanimes; mais les pouvoirs publics belges n'ont pas hésité à exercer 
une influence modératrice pour prévenir ou faire disparaître toute 
cause légitime de griefs. Il y a un au, pour ne rappeler ici qu*ua 
seul cas, le ministre des affaires étrangères, du haut de la tribune 
nationale, s'adressait au patriotisme de tous ceux qui, dans des 
sphères diverses, portent leur attention sur la politique intérieure. des 
Ëtats étrangers, et, parlant de TAllemagne, il signalait les justes 
égards que la Belgique doit à une nation voisine, amie et garante de 
Tindépendance belge. 

Cet appel, qui a reçu Tassentimenldes Chambres législatives, n*est 
pas demeuré sans écho, et le Gouvernement du Roi sera prêt à faire 
entendre encore sa voix, si cela est nécessaire, pour sauvegarder ou 
resserrer les liens qui unissent la Belgique à l'Allemagne. 

Au milieu du calme actuel des esprits, des mesures répressives 
viendraient d'autant plus surprendre le pays qu'à côté des critiques, 
les actes de la politique du Gouvernement allemand sont vigoureuse- 
ment défendus par un très-grand nombre des organes de la publicité. 
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L'adresse à révéque de Paderborn, outre qu'elle n*a é^ qu'un acte 
isolé contre lequel le gouvernement a réagi dans la mesure du 
possible, est restée sans retentissement dans l'opinion publique. Un 
projet de loi proposé sur une telle base n'aurait aucune chance d'être 
adopté. On aurait peine, au surplus, à trouver dans les législations 
étrangères des définitions claires et précises du délit qu'il s'agirait 
d'atteindre. 

Après les explications dans lesquelles le soussigné entre concernant 
l'affaire Duchesne, il paraîtra superflu de rien ajouter ici quant au 
passé. L'autorité judiciaire procède aujourd'hui à de nouvelles inves- 
tigations sur les points qui seraient restés plus ou moins obscurs. 
Soit qu'elles puissent aboutir ou non à des poursuites, le soussigné se 
fera un devoir de communiquer à M. le ministre d'Allemagne ce que 
ces recherches pourraient révéler d'intéressant pour Son Excellence. 

La législation belge, quant à la tentative et à la complicité, est en 
harmonie avec les législations modernes, comme avec les progrès de 
la science, les règles de la raison naturelle et les mœurs de notre 
temps. La tentative n'est punissable que si elle a été manifestée par 
des actes extérieurs qui forment un conmiencement d'exécution. La 
simple pensée est hors de l'atteinte de la loi. 

Le soussigné ne connaît aucune loi aujourd'hui en vigueur dans un 
pays étranger d'après laquelle le fait de Duchesne-Poncelet aurait été 
qualifié de crime ou de délit. 

Assurément, si la plupart des nations européennes ou du moins 
quelques-unes modifiaient leurs lois pénales de manière à atteindre 
et à punir la proposition verbale ou écrite tendant à trouver un com- 
plice en vue d'un crime ou d'un délit à commettre, môme lorsque 
cette proposition, loin d'être agréée, aurait été repoussée avec indi- 
gnation, la Belgique aurait à examiner ce grave problème de droit 
pénal, et probablement elle suivrait un mouvement dont il ne peut 
lui appartenir, semble-t-il, de prendre l'initiative. 

Le soussigné a l'entière confiance que ces éclaircissements et ces 
considérations ne laisseront dans l'esprit du cabinet de Berlin aucun 
doute, non-seulement sur la portée réelle des faits qui ont été signalés, 
mais encore sur le caractère droit, loyal et sympathique des disposi- 
tions qui animent et ne cesseront d'animer le Gouvernement du Roi à 
l'égard de l'Allemagne, dispositions qui s'inspirent à la fois d'une 
appréciation vraie de la position de la Belgique et du haut prix que 
celle-ci attache et doit attacher à ses bonnes relations avec un pays 
auquel elle est liée par de puissants intérêts non moins que par les 
sentiments d'une amitié ancienne et éprouvée. 

En priant Son Excellence monsieur le comte de Perponcher- 
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SedlnitEky ^e vouloir bien porter ce qui précède à la connaissance 
de son Gouvernement le soussigné.... . 

Signé : Comte D'AspaEMOiiT Ltomn . 



tt«||||»ttiéfe« ^ 3aBF dp P4PB PIB IX h L'^PISGÔPAT AUSIlàliD, 
SIGNE A ROME LE 3 MARS 4875. 

Vénérables frères, salut et bépédiction apostolique. 

Cette admirable énergie qui, dan^ la lutte pour la défense de la 
vérité, de la justice et des droits ecclésiastiques, ne craint ni la colère 
des puissants, ni les menaces, ni la perte de la fortune, ni même Texil, ' 
la prison et la mort, fut, dans les premiers siècles, et a toujours été, 
depuis, l'insigne honneur de FEglise d^ Jésus-Christ. C'est là la preuve 
évidente qu'en elle seule demeure la vraie et la plus noble liberté : li- 
berté, mol vide qui retentit partout, mais dont la réalité pe se trouve 
nulle part ailleurs. 

Cette énergie de l'Eglise, vous l'avez derechef montrée, vépérables 
frères, en entreprenant d'éclaircir pleinement le véritable sens des 
slécisipns du concile du Vatican, sens qui a été faussement donoé 
dans une dépêche circulaire rendue publique. En agissant ainsi, vous 
avez fait en sorte que les fidèles n'ont pas pu être trompés par des 
conceptions erronées, ni égarés par d'odieuses déclarations, en ce 
qui concerne la liberté de l'élection du Pape futur. 

Votre déclaration collective se distingue,'en effet, tellement par Id 
clarté et la précision qu'elle ne laisse non-seulement plus rien à désirer, 
mais nous fournirait à nous-mêmes l'occasion de vous en témoigner 
la plus grande reconnaissance si la prétention de certaine presse, comp- 
tant sur l'adoption de l'erreur, n'exigeait de nou^ un témoignage 
encore plus explicite. Celte presse, afin de remettre en vogue la dé- 
pêche que vous avez si nettement réfutée par votre déclaration, s'ef- 
force d'affaiblir la vérité de votre protestation sous le prétexte que 
dans cette pièce vous émettez une opinion adoucie et nullement en 
accord avec la doctrine de ce Siège apostolique sur les décisions coii* 
ciliaires du Concile du Vatican. Nous rejetons cette interprétatioq 
pleine de ruse et cette suspicion calomnieuse de la manière la plus 
formelle. Votre explication donne la véritable doctrine catholique, et 
par conséquent la doctrine du saint concile et de ce Saint-Siège apos- 
tolique; elle l'établit par des arguments irréfragables, absolument 
fondés et clairement développés, si bien qu'il apparaît à tout homme 
sensé que les décisions attaquées du concile ne contiennent absolu- 
ment rien qui soit nouveau, ou qui change quoi que ce soit dans les 
rapports établis ou qui fournisse un motif quelconque pour oppri- 
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mer davantage l'Eglise pour susciter des embarras ou des diffic 
tés dans une future ëleei^o j pontificale. Vous avez (et nous ne voul 
pas passer ce témoignage s eus silence)^ vous avez, à Toccasion de 
dernier point, agi avec une netteté toute particulière, sans entrer d 
aucune coDsidération, en déclarant solennellement que dès maii 
nant vous rejetiez tout cé qui pourrait être un obstacle à la libre é 
tion du chef suprême de TËglise, et que vous n'admettiez qui 
seule autorité de TEglise pour prononcer sur la validité de Télecl 
pontificale. 

Il ne faut rechercher aucun autre motif à cette épouvantable te 
péte qui a assailli de toutes parts rEglise, cette institutrice de la 
rite, et qui a remué toa* l 'univers, que ces erreurs semées par 1' 
tique ennemi de Dieu e^ tiCS hommes afin de jeter le genre hun 
dans régarement. Comme il faut donc diriger vos armes contre 1 
reur, source de tous les in aux, continuez, vénérables frères à la 
voiler et à la combattrai ous quelque masque qu'elle se prése 
comme vous l'avez fai> par votre admirable Déclaration. Il est im[ 
sible que ceux qui on; sens droit ne soient pas touchés par 
rayons de ia vérité, d'a^i^nt plus que cette vérité brille davantage 
votre noble constance^ t- l'erreur^ une fois éclairée et combattue a 
la vigueur que vous y mettez, ne pourra manquer de succombe 
d*ôtre vaincue. 

Puisse la miséricorde <we Dieu accorder bientôt cette joie à l'Eg 
persécutée et au monde étonné I Puisse la bénédiction apostoli 
vous être un avant-courour dece triofnphel Nous vous Taccord 
en prévision de cette grice, et comme un témoignage de notre pa 
culière bienveillance^ ddi ond de notre cœur à chacun de vous, v( 
râbles frères, et à tous vd& diocèses, avec la plus entière libéralité 



Brésil* — DISCOURS os L'ElIPBREUa DON PBDRO, PRONONCÉ A L 
VERTURB DB LA SBSS.ON EXTRAORDINAIRE DBS CHAMBRES, 

46 MARS 4S75 

Je demande TurgePCi» pour les projets de loi sur le budget et su 
réforme électorale. Ces ç?. ajets, dont la discussion n*a pu avoir 
dans la session dernière pourront être discutés dans cette ses£ 
extraordinaire. 

L'ordre public a été r lublé sur divers points de l'intérieur. D 
quatre provinces du Novd des bandes séditieuses poussées par le 
natisme religieux et par oies préjugés contre Tintroduction récente 
système métrique, o* ' %, vaste le pays, détruisant les archives ad 
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nistratives et les étalons des poids et mesures. Ce mouvement crimi- 
nel a été promptement réprimé grâce au concours des citoyens les 
plus honorables qui ont prêté main forte à l'autorité. 

L'état sanitaire s'est maintenu dans des conditions plus satisfai- 
santes que Tannée précédente^ 

Rien n'est venu troubler nos relations internationales. La frontière 
entre le Paraguay et le Brésil est définitivement tracée. Des conven- 
tions postales ont été conclues avec la France, l'Allemagne, l'Italie et 
la Belgique. 

Toujours animé par ma foi dans la protection divine et par ma 
confiance dans votre zèle, je compte sur votre concours pour conti- 
nuer de faire régner la prospérité dans le pays. 

Je déclare la session extraordinaire ouverte. 



ttaint-ttléire. — lettre encyclique du pape aux evâques et aux 

MEMBRES DU CLERGÉ CATHOLIQUE EN SUISSE DATEE DB.IOME, LE 

23 MARS 4875. 

Vénérables frères et chers fils, 
Salut et bénédiction apostolique. 

Les embûches et les efforts sérieui^ et prolongés que les nouveaux 
hérétiques, qui s'appellent vieux cathoUques, multiplient chaque jour 
davantage en Suisse pour tromper le peuple fidèle et Tarracher à la 
foi de ses ancêtres, réclament, selon l'étendue de notre charge apos- 
tolique, une sollicitude et des soins particuliers pour sauvegarder les 
intérêts spirituels de nos fils. Nous savons, vénérables frères, et nous 
le déplorons dans l'amertume de notre cœur, que ces schismatiques 
et ces hérétiques, profitant des lois schismatiques qui tiennent oppri- 
mée publiquement la liberté religieuse des catholiques dans le 
diocèse de Bftle et dans d'autres parties de ce pays, exercent, sous la 
protection de l'autorité civile, le ministère de leur secte condamnée, 
font occuper violemment par des prêtres apostats les paroisses et les 
églises, et n'épargnent ni fraudes ni artifices pour entraîner miséra- 
blement dans le schisme les enfants de l'Eglise catholique. Mais, 
comme la ruse et la fourberie ont toujours été le propre de Tbérésie 
et du schisme, il faut ranger ces fils de ténèbres parmi ceux à qui le 
prophète disait : « Malheur aux fils déserteurs qui mettent leur con- 
fiance dans les ténèbres de l'Egypte : vous avez repoussé la parole et 
mis votre confiance dans la calomnie et le tumulte. § 

Ils n'ont d'autre souci que de tromper et d'entraîner dans l'erreur 
par leur hypocrisie et leur dissimulation ceux qui sont sans méfiance ; 
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et ils disent ouvertemeot qu*ils sont loin de rejeter l'Eglise catholique 
et son chef visible; ils affirment même qu'ils tiennent à la pureté de 
la doctrine catbolique ; qu'ils sont, eux, les héritiers de la foi et les 
seuls vrais catholiques, tandis que, en réalité, ils refusent de recon- 
naître toutes les prérogatives divines du vicaire de Jésus-Christ sur la 
terre et d'obéir à ce magistère ^prème. Nous savons même que, pour 
répandre au loin leurs doctrines hérétiques, plusieurs d'entre eux se 
sont chargés d'enseigner la théologie sacrée dans l'université de 
Berne, avec l'esprit de gagner par là quelques jeunes gens catholiques 
à leur faction condamnée. 

Déjà nous avons réprouvé et condamné cette secte déplorable qui 
a tiré de l'arsenal des vieilles hérésies tant d'erreurs contre les prin- 
cipaux principes de la foi catholique ; elle attaque les fondements 
mêmes de la religion catholique ; elle rejette avec audace les défini- 
tions dogmatiques du concile du Vatican, et, par tous moyens, elle 
travaille à la ruine des âmes. 

Par nos lettres du 21 novembre 1873, nous avons publié et déclaré 
hautement que ces misérables sectaires, ainsi que leurs partisans et 
leurs fauteurs, sont séparés de la communion de l'Église et doivent 
être regardés comme schismatiques. 

Nous renouvelons publiquement en ce jour cette déclaration et 
nous croyons qu'il est de notre devoir, vénérables frères, de vous 
engager à employer tout votre zèle déjà si éprouvé, tout le courage 
dont vous avez fait preuve avec tant d'éclat dans vos luttes pour la 
cause de Dieu, tous les moyens dont vous disposez, pour conserver, 
dans les fidèles confiés à vos soins, l'unité de la foi, et pour leur rap- 
peler sans cesse qu'ils doivent s'éloigner de ces dangereux ennemis 
du troupeau du Christ, et de leurs pâturages empoisonnés. 

Qu'ils fuient leurs cérémonies religieuses, leurs instructions, leurs 
chaires de pestilence qu'ils ont l'audace de dresser pour trahir les 
doctrines sacrées, leurs écrits et leur contact. Qu'ils n'aient aucun 
rapport, aucune relation avec les prêtres intrus et les apostats qui 
osent exercer les fonctions du ministère ecclésiastique et qui man- 
quent absolument de toute juridiction et de toute mission légitime. 
Qu'ils les aient en horreur comme des étrangers et des voleurs qui 
ne viennent que pour voler, assassiner et perdre. 

Les fils de l'Église doivent penser que cette conduite leur est en- 
jointe pour leur faire garder le très-précieux trésor de la foi, sans 
lequel il est impossible de plaire à Dieu, et par ce droit chemin de 
la justice arriver un jour à la fin de la foi, qui est le salut des bonnes 



Nous savons également que dans ces contrées l'autorité civile, non 
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cont6nto d'avoir porté diverses lois contraires à la divine constitution 
et à l'autorité de l'Ëgllse» en a édicté qui sont opposées aux prescrip- 
tions canoniques concernant le mariage chrétien et qui font dispa- 
raître entièrement l'autorité et la juridiction ecclésiastiques. 

C'est pourquoi nous vous exhortons vivement, vénérables frères, 
d'expliquer à vos fidèles, par des instructions opportunes, la doctrine 
catholique touchant le mariage chrétien et de leur rappeler ce que 
nous avons souvent dit de ce sacrement dans nos lettres et nos allo- 
cutions apostoliques, en particulier les 9 et S7 septembre 185â, De la 
sorte, ils comprendront mieux la sainteté et la vertu de ce sacrement, 
et en se conformant pieusement aux lois canoniques sur cette matière, 
ils éviteront les maux qui tombent sur les familles et sur la société 
humaine, ensuite du mépris de la sainteté du mariage. 

Quant à vous, nos chers fils, les curés et les prêtres, qui avez la 
charge non-seulement de vous sanctifier, mais de sanctifier et de 
sauver les autres, nous espérons dans le Seigneur, qu*au milieu des 
embûches des impies et des dangers qui vous menacent, fidèles à la 
piété et au zèle dont vous avez donné tant de preuves éclatantes, vous 
apporterez à vos évéques de grandes consolations et un puissant 
secours. Sous leur direction, vous travaillerez avec courage et f»- 
meté à la cause de Dieu, de TEglise et au salut des âmes. Vous 
soutiendrez le courage des fidèles^ vous relèverez la faiblesse de ceux 
qui chancellent, et vous accroiirez de jour en jour davantage les 
mérites que votre patience, votre constance sacerdotale, votre cou- 
rage vous acquièrent auprès de Dieu. Pesant est le fordeau des 
épreuves que doivent porter les ministres du Christ, mais notre 
confiance doit être en celui qui a vaincu le monde, qui soutient ceux 
qui travaillent en son nom, et qui, dans le ciel, leur réserve une 
couronne impérissable de gloire. 

Et vous, nos chers fils, les fidèles de toute la Suisse, nous vous 
adressons l'expression de notre sollicitude paternelle pour votre 
salut. Tous vous savez quel est le prix de la foi catholique que Dieu 
vous a octroyée. Ne ménagez ni peine ni travaux pour garder fidèle- 
ment ce don précieux et pour conserver intacte et entière la gloire de 
l'antique religion que vous avez reçue de vos aïeux. C'est pourquoi 
nous vous recommandons instamment de vous tenir toujours étroite- 
ment attachés à vos légitimes pasteurs qui ont reçu une mission 
légitime de ce siège apostolique et qui veillent au salut de vos âmes 
dont ils devront compte à Dieu. 

Ayez sans cesse devant les yeux ces paroles de l'étemelle Vérité : 
t Celui qui n'est pas avec moi est contre moi ; celui qui ne recueille 
pas avec moi, disperse. » Soyez dociles à sa doctrine, aimez son joug 
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à tous et à cliacun de vous, comn^e gage de notre affection 



Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 23* jour de mar^ de Tan 1876; 



^ DUOOUM PROMONCÉ PAB LE PaiNOI eHAlLBl A LA 
qiOTVi^i DES CBAMVIIBS I.B %% MARS 4875. 

Messieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Députés, 
^e viens au milieu de vous pour vous adresser en personne le9 
paroles qu'il m'est donné de vous dire à la fin d9 chaque 9e9siOD. 

(1) s. Léon, lettre an prêtre Martin. 
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plein de douceur. Repoussez loin de vous aveo horreur ceux de qui 
notre Rédempteur a dit : « Eloignez-vous des faux prophètes qui 
viennent à vous sous la peau des brebis et qui sont des loups ravis- 
seurs. » Résistez courageusement dans la foi à Tantique ennemi du 
genre humain « jusqu'à ce que la droite du Dieu tout-puissant brise 
toutes les armes des démons auxquels il est permis d'oser quelque 
chose, h cette fin que la victoire des fidèles du Christ soit plu« 
éclatante... parce que là où la vérité est maîtresse, la consolatioii 
divine ne fait jamais défaut (1). » 

Nous avons cru devoir vous écrire ces choses, vénérables frères et 
chers fils, pour répondre au devoir de notre charge suprême qui nou9 
oblige d'arracher à tout danger d'erreur tout le troupeau du Christ et 
de défendre son salut et l'unité de la foi et de l'Ëglise. Mais, commq 
tout don parfait descend d'en haut du Père des lumières, nous le 
prions instamment de soutenir vos forces dans la lutte, de vous 
couvrir de son égide et de sa protection. Qu'il daigne abaisser ses 
regards de propitiation sur votre pays, que l'erreur et l'impiété v 
disparaissent afin qu'il puisse jouir, dans la paix et le repos, de la C^ 

vérité et de la justice I Nous n'oublions pas cependant d'implorer la l^i 

lumière céleste pour ces pauvres égarés, afin qu'ils cessent d'amasser aj 

sur leur tête des trésors de colère au jour de la colère et de la révéla- \^ 

tfon du Juste jugement de Dieu et que, se détournant de TerreUr de 
leur vie, ils fassent, tandis qu'il en est temps encore, une sincère 
pénitence. 

Joignez vos ferventes prières aux nôtres, vénérables frères et cbers 
fils, afin que nous trouvions le secours opportun de la miséricorde et • ^ 

de la grâce divine. Et recevez la bénédiction apostolique, que nous . Û 

vous accordons avec amour» dans le Seigneur, du fond de notre ççaur, '^'^' 









particulière. i 



_ _,. , . - ^ . , ^-^jf 

en la 29* année de notre pontificat. PiÇ IX, Papk. . .i'^É 



'•"T^^^i^i 
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La soIenDité toute particulière qui entoure aujourd'hui cet acte 
résulte de sa signification même au point de vue de notre développe- 
ment constitutionnel. 

Messieurs les Sénateurs, 

Par Tappui que^ cette fois encore, vous avez donné aux réformes 
proposées par mon Gouvernement, vous avez continué l*œuvre cons- 
titutionnelle confiée au haut Corps pondérateur, et la première ses- 
sion du Sénat renouvelé vient s*ajouter, avec un égal succès comme 
avec un égal mérite, aux sessions de sa législature passée. 

Je ne puis donc que vous remercier de l'activité infatigable avec 
laquelle vous avez rempli votre mission jusqu'au dernier jour,' et je 
suis convaincu que, dans la prochaine session, vous serez animés de 
la même pensée et du même sage patriotisme. 

Messieurs les Députés, 

Le terme de votre mandat venant à expirer, mon Gouvernement, 
se conformant aux prescriptions constitutionnelles, mettra le paysea 
position d'élire de nouveau ses représentants à la Chambre. 

Une législature complète de quatre années, remplie d'activité, 
inspirée par le bien public et conservant une parfaite entente avec 
mon Gouvernement, représenté par le même ministère, témoigne 
suffisamment de Faptitude du pays à s'identifier aux nouvelles exigen- 
ces du temps. 

La stabilité, qui, pour la première fois, s'est maintenue avec au- 
tant d'énergie parmi les représentants des pouvoirs de l'État, n'a pas 
manqué de produire ses effets bienfaisants, et^ dans toutes les bran- 
ches de l'administration publique, nous pouvons déjà jouir des amé- 
liorations accomplies. 

Le contrôle constitutionnel est enfin devenu une réalité. Notre sys- 
tème financier, réglementé dans tous ses détails, est arrivé à un état 
de complète clarté. Les comptes ont été liquidés à temps, et, toujours 
une année d'avance, selon le vœu de la Constitution, vous avez été 
à même de connaître le budget des revenus et des dépenses de l'État. 
La dette flottante a été réglée et arrêtée dans des limites certaines. 
Une nouvelle forme du crédit de l'État a été introduite par la créa- 
tion de la rente, qui représente en même temps un véritable progrès 
dans notre situation financière. La rente elle-nctême, précédée par la 
réalisation favorable de l'emprunt domanial, a pu être émise à un 
taux tellement significatif pour le crédit du pays, qu'il nous a placé 
au niveau des États dont Tordre stable et régulier des finances est 
reconnu. Des ressources nouvelles et abondantes ont été ouvertes à 
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TÉtat par le monopole des tabacs, par les lois du timbre et des licen- 
ces des boissons. D'un autre côté, Tinstitution du crédit foncier Rou- 
main, Torganisation de Tadministration des domaines, la loi doua- 
nière avec ses tarifs, et surtout la solution sage des différentes ques- 
tions relatives aux chemins de fer, ont inauguré jdans notre pays Fère 
nouvelle d'un développement matériel considérablement accentué, 

La conséquence naturelle de cette action incessante sur le terrain 
économique se trouve dans l'augmentation de notre crédit, tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur. Le cours des effets émis par l'État a monté 
et s'est maintenu ; le taux de l'intérêt des emprunts a baissé, et, en 
raison directe de la confiance qu'inspire le pays, nos relations avec 
les puissances garantes et avec les autres États se sont multipliées et 
agrandies. 

Des conventions internationales ayant pour but différents intérêts 
ont pu être conclues avec l'Aulriche-Hongrie, la Russie et la Serbie ; 
nous avons signé le traité de Berne pour l'union postale, et notre par- 
ticipation au mouvement de la culture générale en Europe est un 
fait reconnu. 

Au milieu de tout ce développement, l'armée ne pouvait pas être 
oubliée. La loi de la nouvelle organisation de i872^ la loi sur l'avan- 
cement, le code de la justice militaire, ainsi que les ressources vo- 
tées pour les constructions et pour le perfectionnement de l'arme- 
ment, prouvent la résolution ferme delà Roumanie de défendre, dans 
les limites de sa position, sa dignité d'État et ses droits basés sur les 
traités. 

Vous n'avez pas moins contribué, par vos travaux, au développe- 
ment des intérêts moraux du pays. Par la loi du Synode, vous avez 
mis le fondement de l'Église orthodoxe nationale. Par la loi sur l'ad- 
missibilité judiciaire, par la réforme du code pénal et de l'institution 
du jury, vous avez donné à l'État une garantie plus eflScace pour ce 
qui constitue la base même de son existence, à savoir la distribution 
assurée de la justice. La modification des lois districtale et commu- 
nale, l'organisation du service sanitaire^ la réforme du régime des 
prisons, sont autant de progrès réels dans la marche de l'administra- 
tion générale. 

Il n'y a pas longtemps, la Roumanie, ramenée à une vie nationale 
nouvelle après l'état d'abattement où l'avait jeté le régime du passé, 
revendiquait pour la première fois devant l'Europe sa part de lu- 
mière, et affimait l'aptitude pour elle de marcher, de front avec les 
autres États, dans la voie du progrès véritable. Se rencontrant dans 
un généreux sentiment, les puissances garantes sont venues en aide 
aux aspirations de notre jeune État et ont encouragé les efforts qu'il 
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faisait dans le but de se conttituer sur les bases d'ane civilisatioD^ 
vers laquelle le sollicitent toutes ses traditions d'État chrétien ainsi 
que ses parentés de sang. 

La persévérance avec laquelle la nation entière a travaillé pour 
raccomplissement de ce but supérieur et digne de la vie d*un peuple 
libre, commence à donner les résultats désirés. Votre patriotisme 
éclairé et prudent^ l'harmonie que vous avez toujours maintenue 
avec mon Gouvernement, Ténergie avec laquelle vous avex modéré 
les ambitions personnelles et les avez forcées de se plier devant le 
grand but qui doit rester au-dessus de nous tous, c'est-i-dire le bien 
de la patrie, sont une preuve évidmite que la Roumanie, dans un 
très-court intervalle de temps, a su s'élevef-au niveau de culture des 
autres États qui lui ont servi de modèle. 

Messieurs les Députés, 

En prononçant la cidture de la dernière session d'une législatare 
arrivée à son terme constitutionnel. Je suis heureux de pouvoir vous 
exprimer mes remerciements pour Toeuvre à laquelle vous timvailiei 
depuis quatre ans. De retour dans vos foyers, vous vous nippellerex 
avec un juste oi^ueil d'avoir contribué puissamment à la pro^ié- 
nté du pays dont vous avez été les mandataires. 

Messieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Députés, 

Je prie Dieu de vous avoir en sa sainte garde et de protéger, dans 
l'avenir comme par le passé, notre chère patrie» 



— KOTK Dtr GOIITB DS PBaPOKGHKS kV COMTK 
S'ASPSBBONT-LTNnBN, 8I0NÉB LK 45 AVBIL 48*75. 

Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 
S. M. l'Empereur d*Allemagne, roi de Prusse, a reçu Tordre de faire 
à S.E. le ministre des affaires étrangères, comte d'Aspremont-Lynden, 
la communication suivante, en réponse à sa note du 26 février : 

Le chancelier de l'empire regrette que le Gouvernement de S. H. le 
Roi des Belges ait cru devoir décliner la demande formulée dans la 
note du soussigné, en date du 3 février, concernant le complément 
qu'il y aurait à apporter à la législation belge. 

Bien qu'il reconnaisse volontiers que le Gouvernement royal belge 
est mieux que personne en position d'apprécier ses diflScuItés parle* 
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mentaires, il ne s^agit pas tant, dans le cas actuel, de difficultés de ce 
genre que du point d^ savoir si le Gouvernement belge peut se con- 
vaincre avec nous qu'il existe une situation fâcheuse à laquelle il y 
a lieu de remédier. Dans toutes les questions législatives, il s*agit en 
première ligne de trouver ce qui est matériellement fondé, raison* 
nable et désirable. En second lieu seulement, il faut examiner les 
difficultés qui entravent l'exécution de ce qui a été reconnu comme 
juste^ et comment ces difficultés doivent être surmontées. L'examen 
du point de savoir comment en pratique on doit remplir l'obliga- 
tion internationale qui incombe à tout État d'empêcher ses sujets de 
troubler la paix intérieure des voisins et de porter atteinte aux 
bonnes relations internationales, est une question qui ne s'applique 
pas seulement aux rapports de l'Allemagne et de la Belgique, mais 
intéressant tous les États qui se font un devoir de veiller à la paix 
coùimune et particulièrement à leurs bons rapports avec leurs voisins. 
Chaque époque a dû résoudre cette question d'après les besoins du 
temps et d'après la possibilité qu'il y avait d'empêcher les influences 
étrangères sur la sécurité d'un état donné. De nos jours, il ne parait 
pas qu'il soit encore possible, en présence des exigences internatio- 
nales, de se placer, comme précédemment, au point de vue exclusif 
de la souveraineté particulière et de ses intérêts isolés. L'enchevêtre- 
ment des intérêts matériels, les facilités des relations individuelles 
et de l'échange des idées, ont produit, dans une mesure que l'on ne 
soupçonnait pas il y a une génération, entre les États européens une 
connexion intime et délicate de tous les intérêts pacifiques, et aucun 
État ne demeure à l'abri du contre-coup de tout trouble qui serait 
apporté à ces rapports réguliers. Ce même développement a donné 
aux éléments de la population qui spéculent sur le trouble de l'ordre 
légal et de la paix, des facilités et des moyens d'action qui ne leur 
étaient pas offerts anciennement. Ces phénomènes plaident pour le 
renforcement plutôt que pour l'affaiblissement de la protection réci- 
proque, ou du moins pour les égards bienveillants de la paix et de 
Tordre public dans les États voisins. Si la réalisation de cette pensée 
rencontre de nombreux obstacles, ceux-ci doivent être discutés et 
examinés dans un pacifique échange d'opinions. Tout ce qui porte 
atteinte aux relations amicales des peuples ne résistera pas à la 
longue à la pression de l'opinion publique des pays civilisés, pourvu 
que Tattention soit dirigée là- dessus et maintenue par une discussion 
continuée dans ce sens. A la grande satisfaction du Gouvernement 
impérial, cela s'est déjà produit dans une large mesure, et la conti- 
nuation d'une discussion publique des questions dont il s'agit déga- 
gera d'une manière de plus en plus indépendante les opinions pré- 
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conçues et les interprétations inexactes. En Allemagne même, les 
commencements de la discussion ont également attiré Tattenlion des 
autorités sur les lacunes de la législation semblables à celles qui 
existent en Belgique, en ce qui concerne la protection des autres États 
contre les entreprises de sujets allemands^ bien que jusqu'à présent 
des réclamations de gouvernements étrangers contre des menées hos- 
tiles de citoyens allemands n'aient pas été produites, parce qu'il n'y 
a pas eu d'immixtion de sujets allemands dans les affaires intérieures 
d'autres États. Cependant le chancelier de l'empire n'a pas perdu de 
temps pour inviter les autorités de l'empire à examiner par quelles 
mesures législatives on pourrait assurer la protection de l'étranger et 
de la paix intérieure des États voisins contre le trouble éventuel qu'y 
apporteraient des sujets allemands. 

On ne peut apprécier encore l'accueil que cette invitation recevra 
en Allemagne même auprès des divers pouvoirs législatifs. 

Le soussigné est chargé d'exprimer de nouveau le désir que le Gou- 
vernement de S. M. le Roi des Belges suive cet exemple et essaye 
également de son côté de donner une plus forte garantie de la 
conservation des rapports amicaux anxquels il attache, d'après ses 
affirmations réitérées, une aussi grande valeur que l'empire d'Alle- 
magne; par cet essai, dût-il échouer, il contribuera à éclairer l'opinion 
publique qui s'occupe de cette question et à établir une entente qui 
intéresse au même degré tous les États. 

Si le Gouvernement belge, en suivant cette voie, arrive à discuter 
publiquement le contenu de la présente correspondance^ il saisira 
certainement volontiers cette occasion de dissiper les appréciations 
erronées qui se sont fait jour, et d'après lesquelles l'Allemagne aurait 
en vue de porter atteinte à la liberté de la presse de la Belgique. 
L'Allemagne n'a en vue en général aucune immixtion dans les affaires 
intérieures de la Belgique; mais elle élève des plaintes au sujet des 
immixtions de sujets belges dans la politique ecclésiastique intérieure 
de l'Allemagne, immixtions qui se sont produites par des actes qai 
n'ont aucun rapport avec la liberté de la presse en Belgique. En 
même, temps, le Gouvernement impérial allemand maintient Topinion 
que la situation exceptionnelle dans laquelle se trouvé la Belgique, 
en vertu du privilège de la neutralité^ autorise à attendre de ce pays 
un soin particulier en tout ce qui concerne ses obligations interna- 
tionales, et particulièrement envers les puissances qui garantissent 
cette neutralité. Dans cet ordre d'idées^ le Gouvernement impérial a 
considéré également comme de son devoir de provoquer et de mener 
réchange d'idées dans lequel il se trouve avec le Gouvernement belge 
en le portant à la connaissances des autres puissances garantes. Le 
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Gouvernement belge tirera certainement avec plaisir de 
conséquence que les réclamations allemandes ne poursi 
but qui serait de nature i efiFaroucher le jugement des autr 
garantes. 
Le soussigné, etc. (L. S.) Signé : P 



Belgique. — • note du comte d^aspebmont ltndbn ji 

PBRPONGHER, SIGNÉ LE 30 AVRIL 4875. 

Le soussigné, ministre des affaires étrangères de S. 
Belges, a l'honneur de répondre à la Note que SonExce 
voyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. ?il 
d'Allemagne, roi de Prusse, a bien voulu lui faire parver 

Le chancelier de Tempire a vu avec regret le Gouverr 
décliner les demandes formulées dans la Note allemande 

Le soussigné croit pouvoir faire remarquer que ceti 
va au-delà des termes de sa première réponse. Le Gou 
Roi a déclaré que si quelques puissances modifiaient 
commun de manière à ériger en délit la simple intentio 
position non agréée, il aurait à examiner ce problème ( 
et probablement suivrait le niouvement. 

L'instruction de l'affaire Duchesne, confiée à la m 
poursuivie aussi activement que possible, n'est pas te 
soussigné n'hésite pas à renouveler les assurances qi 
dans sa Note du 26 février. 

Le Cabinet de Berlin^ se plaçant à un point de vue g 
le Gouvernement du Roi à rechercher comment chaque I 
plir, en pratique, l'obligation qui lui incombe d'empêché 
troubler la paix intérieure des voisins et de porter attein 
relations internationales. Cette question ne s'applique ] 
aux rapports entre laBelgique et l'Allemagne, mais elle toi 
nations qui se font un devoir de veiller à la paix commuE 
tion allemande présentant les lacunes qu'il signale dans 1 
le chancelier a invité les autorités impériales à préparei 
mesures à ce sujet, sans pouvoir toutefois apprécier di 
l'accueil qu'elles recevront de la part des divers pouvc 
de l'Allemagne, et en même temps qu'il engage la Bel{ 
cet exemple, il exprime le désir de voir s'établir ui 
intéresse au même degré tous les États. 

Lorsque le Gouvernement du Roi aura été instruit de 
qui seront adoptées en Allemagne et ailleurs pour amer 

ARGH. DIPL. 1876. — fOBiS U. 
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gements dans le système de la législation universelle, il s'attachera 
à les étudier dans leurs rapports, tant avec les mœurs et les traditions 
de la Belgique qu*avec les libertés garanties par sa Constitution, et il 
apportera dans, cet examen le plus sincère désir de concourir au 
maintien des bonnes relations internationales. 

Le soussigné s'est empressé, selon le désir exprimé par le chan- 
celier de l'empire, de faire connaître à la législature le passage de la 
Note du IK avril relatif à la liberté de la presse. 

La Belgique est bien résolue à remplir ses devoirs d'Ëtat neutre 
dans un esprit amical et dans l'étendue que leur assigne le droit 
international. 

Le Gouvernement du Roi, il est à peine besoin de le dire, n'a jamais 
douté des intentions qui ont dirigé le cabinet de Berlin dans les com- 
munications qu'il a faites aux autres puissances garantes de la neu- 
tralité belge. De son côté, le soussigné ne serait pas l'organe des 
sentiments de son pays s'il ne protestait, une fois de plus, du haut 
intérêt que la Belgique attache aux excellents rapporta qu'elle n'a 
cessé d'entretenir avec TAIlemagne, et de sa volonté sincère de faire 
tout ce qui sera en son pouvoir pour les sauvegarder. 

Le soussigné saisit cette occasion pour offlrir à S. E. H. Penvoyé 
extraordinaire et M. P. de S. H. l'Empereur d'Allemagne Roi de Prusse, 
les assurances de sa haute considération. 

(L. S.) Signé: Comte D'AspttBlfOffT Ltio>bi«. 



Crète. — DISCOURS prononce par le GOuvsâNEtrii de l'ilb, 

A t'OUVERTaRE DE L*A8lB]fRLBB GÉNÉRALE DES DÉPUTES, LK 
30 AVRIL 4876. 

Messieurs les députés, 

Je m'estime heureux de présider aujourd'hui cette assemblée 
générale qui représente le peuple Cretois, et Je suis satisfait de 
m'occuper du bien de notre patrie conjointement avec vous. Mes- 
sieurs les députés , qui jouissez de la confiance du peuple dont 
vous êtes les représentants. 

Que le Tout- Puissant accorde longue vie à Sa Majesté Impériale 
le Sultan et augmente sa gloire. Nous nous considérons heureux 
d'être, en cette occasion, l'exécuteur des dispositions bienveillantes 
de Sa Majesté^ dispositions qui tendent toujours à la tranquillité, 
à la civilisation et à la prospérité de tous ses sujets. En rendant grâce 
au Très-Haut et en faisant des vœux pour Sa Majesté Impériale 
notre bienfaiteur, commençons donc nos travaux. 
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Depuis que l*île de Crête a été dott'e, par ordonnance impériale^ 
de son règlement organique, il est incontestable que le pays a fait 
de notables procrrès tant sous le rapport matériel que sous le rapport 
inlellectuel. Tant que ce règlement sera en vigueur sous IVgide im- 
périale, c'est une sûre garantie que le bien-être des habitants ira 
en augmentant ; aussi, surveillerai-je attentivement l'application des 
prescriptions de cette loi dans toute l'étendue de Tîle. 

Je m'efforcerai par tous les moyens en mon pouvoir, de développer 
Tagriculture, l'industrie et le commerce qui sont les principales 
bases du bien-être et de la richesse des nations. 

L'agriculture, comme vous le savez, est une source d'abondance 
et de richesse. En donnant à l'homme les aliments nécessaires à sa 
subsistance et à celle de sa famille, Tagrlculture peut, en outre, faire 
face à toutes les exigeaces de la vie. Ainsi, il me semble superflu de 
vous rappeler que vous aurez de grands avantages à cultiver le sol 
de cette ile dont la fertilité est incontestable. 

Il est à votre connaissance que l'industrie transforme et approprié 
à Tusage de Thomme les matières premières que la nature lui offre, 
et qu'en conséquence elle est indispensable à la vie sociale. C'est 
pourquoi nous devons tous consacrer une grande partie de nos 
efforts au développement de Findustrie dans cette ile. 

Pour ce qui est de l'instruction publique, vous savez qu'elle est de 
toute nécessité pour préserver l'homme des malheurs qu'engendre 
rignorance. Je cons'tate avec satisfaction que Tinstruction publique 
a progressé en peu de temps en Crète ; le zèle que les Cretois ont 
témoigné et les sacriQces qu'ils ont faits, jusqu^à ce jour, pour la 
fondation des écoles sont une preuve évidente de leur intelligence. 
Les efforts de Réouf pacha pour l'augmentation et l'amélioration des 
écoles sont vraiment dignes d'émulation. Animé des sentiments de 
mon prédécesseur, moi aussi, par la grâce de Dieu, je donnerai une 
nouvelle impulsion à la propagation de l'instruction publique. - 

L'expérience nous a déjà démontré les avantages qui résultent de ; --i 

la construction des routes : je ne doute pas que vous ne continuiez, v 

comme par le passé, à vous occuper des travaux de route pour pou- ;i| 

voir ainsi Çficiliter l'écoulement des produits de l'île. 

Conformément aux prescriptions de la loi organique de l'Ile, je 
vous invite, messieurs les Députés, à vous occuper ici de la discus- 
sion des questions qui sont de la compétence de l'Assemblée géné- 
rale. Si vous avez à appeler mon attention sur d'autres affaires d'in- 
térêt public, qui ne seraient pas du ressort de cette assemblée, vous 
voudrez bien venir me trouver au conaky où je me tiendrais toujours ^ ^^j 

à votre disposition. Chacun de vous est libre de s'adressera moi, '^^"^ 

' ''M 



--^ . 
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pendant son séjour à la Ganée, pour me faire part des besoins 
des habitants. 

Vous procéderez à l'élection des membres des conseils en choi- 
sissant des hommes capables et jouissant de la confiance des habi- 
tants, car ceux que vous élirez seront les juges du peuple. 

D'abord, en ma qualité de compatriote, car tous nous sommes 
enfants de la même patrie ; en second lieu comme gouverneur, je me 
considère comme le père des habitants en ce qui concerne la marche 
des afifaires et la recherche des moyens pour arriver à la tranquillité 
publique. De même que Tarbre projette son ombrage sur la terre 
qui Ta produit et développé, de même aussi nous devons tous, pour 
Taccomplissement de nos devoirs envers la patrie, lui apporter, au- 
tant que possible, diverses œuvres d'utilité publique, pour la faire 
avancer ainsi dans la voie du progrès. 

Les considérations qui précèdent ont pour but de vous démontrer 
l'importance des devoirs qui vous sont confiés et de solliciter votre 
concours en vue de faire face aux besoins des provinces dont vous 
êtes les mandataires. 

Faisons des vœux afin que le Tout* Puissant bénisse nos travaux. 
Ament 



BrésiL — Discouas prononcé par l'empereur a l'ooysrtuib 

DES CH4MBRB8 LE 4 MAI 1875. 

Augustes et très-dignes représentants de la nation, 

Je vous remercie des travaux de la session extraordinaire, et j ai 
la ferme confiance, avec tous les Brésiliens, que les questions poli- 
tiques et économiques, celles surtout relatives au s^-stème parle- 
mentaire et à l'augmentation de la richesse nationale, seront mainte- 
nant résolues. 

Gr&ce à la divine Providence, l'état sanitaire de la population s'est 
sensiblement améliorée, et le gouvernement cherche à éloigner, par 
les moyens dont il dispose, les causes qui aâectent les conditions 
naturelles de salubrité. 

L'ordre public, qui était troublé il y a quelque temps dans quel- 
ques provinces du Nord, est maintenant entièrement rétabli. 

Nous demeurons en paix avec les autres nations, les intérêts réci- 
proques augmentent de jour en jour, échangeant des gages de légi- 
time et mutuelle estime, qui rendent chaque fois plus agréables nos 
relations amicales. 

Le représentant de la République Argentine étant arrivé dans 
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cette ville, les négociations continuent pour rachèvement d'un rè- 
glement pacifique entre ladite République, alliée de cet Empire, et 
celle du Paraguay. Le bon vouloir et la prudence des parties con- 
tractantes sont un garant que le résultat désiré par tous sera pro- 
chainement obtenu. 

Les diocèses d'OIinda et de Para sont encore dans les conditions 
anormales où les a placés le conflit soulevé par leurs évoques respec- 
tifs. Le gouvernement a été, malheureusement, contraint d'employer 
des mesures répressives^ pour amener ces membres du clergé brési- 
lien à obéir à la constitution et aux lois. Je crois que le Saint-Siège, 
se convainquant lui-même de la vérité de ces faits^ et appréciant 
exactement ces circonstances si pénibles « fera tout ce qui dé- 
pendra de lui pour rétablir l'ancienne harmonie entre les autorités 
civiles et ecclésiastiques ; mais si cela était nécessaire, je compte sur 
votre concours éclairé pour prendre les mesures législatives que de- 
manderait cet état de choses. 

Le revenu public a diminué pendant la période 1873-1874; mais 
il a repris son cours ascendant naturel pendant Tannée financière 
courante^ malgré la réduction des taxes établies par le nouveau tarif 
des douanes et la situation peu favorable de la récolte et du com- 
merce dans quelques provinces. Les dépenses ordinaires ont atteint 
le chiffre du revenu, en diminuant celui-ci du produit des opérations 
de crédit destiné aux cas extraordinaires. Cependant la quantité des 
engagements déjà pris exige que l'on apporte le plus grand soin dans 
les crédits annuels et surtout dans leur emploi et leur application. 

Le zèle que vous avez manifesté dans la discussion de la loi élec- 
torale est un garant que vous doterez le pays de cette réforme indis- 
pensable, qui a pour but de corriger les mauvais effets, générale- 
ment sentis, du système en vigueur, et d'assurer une représentation 
légitime aux différentes opinions politiques. 

Le manque de travail, de capital et d'instruction professionnelle, 
choses indispensables pour assurer une production avantageuse à 
notre vaste et fertile territoire, est le plus grand embarras contre 
lequel l'agriculture ait eu à lutter^ et la principale source de la ri- 
chesse publique et privée. Il n'est pas facile de satisfaire rapidement à 
ces besoins, mais j'ai la conviction que nos efforts persévérants con- 
tinueront à maintenir laprospérité nationale dans sa voie de progrès. 

Dans ce but, j'appelle spécialement votre attention sur les projets 
relatifs aux intérêts si variés et si vitaux de notre société. La loi sur 
le budget, celles sur le développement de l'instruction primaire, 
secondaire et professionnelle, ainsi que sur l'établissement d'insti- 
tutions de crédit, que puissent favoriser l'agriculture, sont des me- 
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sures urgentes ei dignes de la sollicitude avec laquelle vous les avez 
considérées. 
Augustes et très-dignes représentants de la nation, 
Une nouvelle contrée comme le Brésil, ayant en patrimoine le 
plus riche territoire, si elle demande d'aussi grands et d'aussi 
nombreux efforts pour parvenir au sort qui lui est réservé, offire 
aussi de puissants éléments pour surmonter les difficultés de Ten- 
treprise. Avançons dans cette voie honorable, de plus en plus encou- 
ragés, nous montrant toujours dignes de la protection du Tout- 
Puissant, qui n'a jamais abandonné le Brésil. 

La session extraordinairo est close et la dernière session de la pré* 
sente législature est ouverte. 



Ilépnlillqae-JLrffentine. — discours PBONONcé par MONsisci 

NICOLAS AVELLANEDA, PRÉSIDBMT DE LA RBPUBLIQUE, A l'OUTBR- 
TURE DE LA SESSION DES CHAMBRES LE $ MAI 4S75. 

Messieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Députés^ 

La République se montre calme et attend vos lois pour leur obéir, 
certaine, en même temps, qu'elles imprimeront une plus grande 
efficacité à ses institutions et une impulsion nouvelle à ses progrès 
La rébellion n*a été qu'une fièvre accidentelle des esprits, née des 
agitations d'un mouvement électoral, convulsif et prolongé. La mas^^e 
de la nation et les soldats fidèles se sont levés et l'ont étoufiGée. Il est 
resté ainsi prouvé qu'il n'est rien en dehors de la nation, de supérieur 
à la nation même, et que les minorités oligarchiques, bien qu elles 
puissent pousser des armées à la révolte, seront vaincues par la raisoD 
éclairée et par le bras fort des peuples. 

Quand vous avez clos, il y a six mois, vos sessions, la nation était 
agitée par l'insurrection et les plus hauts intérêts de la patrie, de 
son avenir et de ses institutions, semblaient pouvoir s'abimer dans 
un obscur problème. Aujourd'hui vous venez occuper vos sièges 
sans craintes, chtirchant, comme aux mciliâurs jours, des sujets de 
délibération, dans le développement progressif du pays : telle est 
l'œuvre que vous présente l'administration que vous avez laissé 
constituée l'année dernière, au sein d'une situation que tant de périls 
environnaient. 

On a vaincu, on a pacifié. 
* Soixante jours après son installation, mon administration peut 
passer la revue militaire la plus nombreuse à laquelle ait as&ibté la 



Digitized by LjOOQIC 



N0TB8, ETC. 327 

République, déclarer la guerre finie» la paix solidement restaurée, la 
volonté nationale triomphante dans les comices et dans les batailles et 
renvoyer dans leurs foyers soixante mille soldats que licenciait la 
victoire obtenue par leur dévouements Soldats et chefs, peuple et 
gouvernement, tous ont fait leur devoir. £n Europe^ comme en 
Amérique, on a applaudi à Tenvi à ce spectacle nouveau d'une na- 
tion sud-américaine, supérieure à l'anarchie, émancipée des influences 
personnelles, et maintenant par un effort viril, son gouvernement 
comme Tunique moyen d'assurer la tranquillité publique, afin de pour- 
suivre librement sonchemin de graduelles conquêtes et de développe- 
itaents pacifiques. 

Nos relations extérieures se maintiennent sur un pied amical avec 
toutes les nations. 

La République Argentine a encore, toutefois plusieurs questions 
en litige, et j'ai eu Thonneur d'annoncer dans mon discours inau- 
gural que ce serait des points capitaux de mon programme admi- 
nistratif, de leur assurer une solution équitable compatible avec 
notre honneur et avec l'honneur des autres intéressés > profitable à la 
paix et à la prospérité de cette partie de l'Amérique. 

Je crois avoir fait un grand pas dans cette voie en accréditant, par 
une mission spéciale, auprès du gouvernement du Brésil le D'. Carlos 
Tejedor, et en lui donnant des instructions pour amener à terme les 
questions dérivées du traité de la triple alliance, encore existantes^ 
et ootamment celles concernant nos limites du Paraguay^ 

Nos relations diplomatiques avec le gouvernement de la République 
orientale ont été rétablies, et un chargé d'affaires a été nommé pour 
les représenter. 

La légation créée à Londres a été pourvue. 

Le ministre des relations extérieures a préparé, en outre, des con- 
ventions postales avec l'Espagne et l'empire d'Allemagne, en en 
discutant et en en admettant les bases avec les plénipotentiaires de 
ces deux nations. Le représentant du gouvernement italien a reçu une 
invitation dans le même sens et l'a favorablement accueillie. Les con- 
ventions susdites sont les premières de ce genre que nous concluons 
en Europe; elles étaient urgemment réclamées pour faciliter la circu- 
lation de nos correspondances et pour diminuer le port croissant des 
lettres qui constitue un sérieux inconvénient pour les personnes 
entretenant des relations transatlantiques. 

Messieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Députés, 

Vous venez de le voir, voua représentez une nation qui avance dans 
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une voie de développements rapides, lesquels peuvent être puissam- 
ment fécondés par de bonnes lois et par une administration active et 
prudente. 

S'il s*est produit une rébellion, elle n'a été, je le répète, qu'un acci- 
dent fortuit, sans racines et sans durée, destiné à prouver péremp- 
toirenoent que la République ne se prête plus à devenir le théâtre de 
mouvements révolutionnaires qui l'appauvrissent, la troublent et la 
divisent. 

S'il est survenu quelques perturbations commerciales, elles n'ont 
point été un signe de décadence, ni une menace pour l'avenir, car 
ces perturbations affectent fréquemment les premiers pays du monde, 
et les nôtres ont eu des causes connues qui nous auront appris à en 
éviter le retour. 

Notre politique intérieure est une politique de tolérance et de 
réparation, qui revêt de plus en plus chaque jour un caractère 
presque exclusivement administratif, — une politique de paix. 

Vous pouvez donc, messieurs, vous occuper avec esprit tranquille, 
de vos travaux et des solutions que sollicite l'attente des peuples. 

En 1873, ont été soumis à votre décision les projets relatif à la 
construction du port, de Buenos-Ayres : question nationale aujour- 
d'hui, question sud-américaine demain, — quand le chemin de ferde 
TEst aura atteint le passage de Los-Libre, sur la frontière brésilienne, 
que celui des Andes aura transpercé les Cordillères et que le chemin 
du Nord trouvera son point d'arrêt sur les riches territoires de Bolivie, 
attirant le commerce de ces régions et leur offrant un port qui com- 
munique, à travers l'Atlantique, avec le monde. 

Je recommande à votre considération ce point capital, comme 
aussi celui de la mesure, de la division et de l'aliénation des terri- 
toires nationaux, qui entraine pour nous la solution de tant de 
problèmes politiques et sociaux, et qui intéresse le bien-être de 
milliers d'hommes. 

Implorant enfin, pour notre patrie, les secours de la Providence 
divine et sous les auspices de la paix rétablie, de la Constitution 
triomphante, du patriotisme qui conseille la tolérance, après qu'ont 
été conquis ces grands biens, je déclare solennellement ouverte la 
nouvelle période de vos sessions. 
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Boamaiile. — discours d'ocvertube de tk session extraordinaire 

DES CHAMBRES PRONONCÉ PAR LE PRINCE CHARLES LE 49/34 MAI 4875 

Messieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Députés, 

Je vous ai convoqués en session extraordinaire afin que vous vous 
occupiez de projets de lois importants, dont Tapplication et l'urgente 
utilité ne sauraient rester en souffrance. 

Vous, messieurs les Sénateurs, dont le pays apprécie déjà le patrio- 
tisme et Texpérience éclairée, vous mettrez, j'en suis sûr, aujour- 
d'hui comme par le passé, la même activité, le même dévouement 
éprouvé, pour que cette session extraordinaire ne soit pas moins 
riche en bons résultats pour le pays que ne Ta été la précédente, du- 
rant laquelle vous avez eu l'occasion d'acquérir des droits à l'estime 
et à la reconnaissance du pays. 

Cette session extraordinaire est pour Vous, messieurs les Députés, 
la première période de votre existence parlementaire. Je suis heureux 
de pouvoir vous souhaiter en personne la bienvenue. Appelés à être 
les représentants du pays, non pas à la suite d*un conflit ni d'une 
dissolution, mais à la suite de l'expiration, d'une manière naturelle 
et mémorable, du mandat de l'ancienne Chambre, on peut avec rai- 
son vous prédire que, arrivés sous de si heureux auspices, vous sau- 
rez accomplir votre mission, pendant la longue carrière qui s'ouvre 
devant vous, de manière à ce que vous puissiez la terminer, tout en- 
tourés de l'auréole des services réels que vous aurez rendus au pays, 

La Chambre précédente, ayant réalisé, par son activité de quatre 
ans, tant et de si grandes améliorations et s'étant incessamment trou- 
vée dans une parfaite harmonie avec mon Gouvernement, a pu conso- 
lider les véritables bases du régime constitutionnel chez nous et ins< 
pirer de la confiance dans nos jeunes institutions de gouvernement 
libre, institutions qui ne peuvent prospérer dans aucun pays que par 
une sage application de ces principes d'ordre et d'autorité qui n'ex- 
cluent ni la liberté ni le progrès. 

C'est pourquoi, depuis quelques années, la stabilité n'est plus, chez 
nous aussi, un simple mot, mais bien une réalité; c'est pourquoi le 
progrès se fait lentement mais d'une manière sûre et permanente. 
Notre pays a pu obtenir par là une réputation méritée et l'Europe a 
fini par avoir confiance en son avenir. 

L'œuvre est donc commencée. C'est à vous, nouveaux Députés, 
mandataires nouvellement élus du pays, à la continuer. Appuyés par 
de nouvelles forces, raffermis par la confiance qu'on a mise en vous 
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et par les progrès déjà réalisés, vous saurez la mener à bonne fin, en 
la consolidant^ en la complétant. 

Nous sommes, par le nombre, par retendue territoriale, un petit 
État; mais, par la puissance de notre droit, par le respect et la con- 
fiance que nous aurons su inspirer, nous pouvons avoir toute la va- 
leur d'un grand peuple. Cherchons notre force dans le développe- 
ment de nos ressources et de nos richesses, dans notre organisation 
intérieure, dans l'adoption et l'application des réformes compatibles 
avec notre position et avec nos intérêts^ dans la pratique simultanée 
des principes d*ordre et de liberté. 

Lorsque, forts de notre organisation intérieure, nous saurons ins- 
pirer une pleine confiance à l'extérieur, par notre maintien dans les 
strictes limites de la légalité des trailés, par la défense, avec modé- 
ration mais avec fermeté, de nos antiques droits; lorsque, tout en 
pratiquant une sage politique de respect pour les autres, nous ne 
chercherons qu'à revendiquer pour notre pays Texercice de nos droits 
autonomes et à rester, conformément à notre politique d'équilibre, 
dans les meilleurs rapports avec les grandes puissadces garante, 
alors notre force morale sera à Textérieur tout aussi réelle qu'à Tin- 
térieur. La nationalité roumaine deviendra par là de plus en plus 
assurée et raffermie. 

Vous êtes appelés, messieurs les Députés, à continuer cette œuvre, 
à rextérieur comme à l'intérieur. Vous voyez combien votre tâche est 
grande et noble. Quand vous l'aurez remplie, durant votre vie parle- 
mentaire de quatre ans, avec patriotisme, intelligence et abnégation, 
vous aurez assurément obtenu des titres incontestables à la recoooaii- 
sance des générations à venir. 

Dans la session actuelle, messieurs les Sénateurs et messieurs les 
Députés, vous n'êtes convoqués que pour le court délai de 30 jours. 
Ce temps sera destiné en partie pour la vérification des pouvoirs de 
messieurs les Députés et pour la constitution de la Chambre, 

Vous aurez ensuite, messieurs les Sénateurs et messieurs les Députés, 
à remplir la vacance regrettable qui s'est faite au siège de primat de 
la Roumanie. Par suite de la mort de Sa Sainteté l'heureux Niphon, 
qui a su, pendant la longue durée de sa sainte et haute mission, sou- 
tenir et défendre la dignité et l'indépendance de notre Église rou- 
maine^ vous êtes appelés par nos lois à pourvoir, dans la première 
session même, à l'élection de son successeur. 

Vous aurez encore à vous occuper de quelques projets importants 
ayant trait surtout à des questions économiques et financières qui ne 
pouvaient plus être ajournées. Parmi ceux*ei, le projet de conceaâoo 
des chemins de fer Prédeal et Adjud joue le premier r6le» Liésd^ 
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par on acte international avec l'État voisin de rAutriobe-Hongrie, 
nous sommes obligés d'achever dans un terme très-court^ jusqu'au 
mois d'août 1878, la ligne de jonction Ploesti-Prédeal. 

Ce n'est donc pas seulement un avantage économique très-impor- 
tant pour nous^ c'est aussi une question d'honneur pour nous que 
l'achèvement de cette ligne à l'époque stipulée. Mais nous ne pour^ 
rions atteindre ce but que par l'adoption dans cette session même de 
la concession obtenue à la suite du concours qui a été publié, car ce 
n'est qu'ainsi qu'on pourrait gagner la campagne de cette année. 

Vous mettrez, messieurs les Sénateurs et messieurs les Députés, j'en 
suis 8Ûr> la même activité et la même attention sérieuse pour discuter 
lés autres projets qui vous seront présentés dans le courant de cette 
session. 

Ainsi, par la coopération et le commun accord de tous les pouvoirs 
de l'État, lorsque Sénat, Chambre et Gouvernement, aidés par tous 
les bons Roumains, travailleront ensemble, unis en principe et en 
action, l'avenir de la Roumanie sera assuré et la patrie sera fière de 
ses fils. 

Que Dieu veuille bénir vos travaux I 




Baltique. — notb du comte d'asprbmont-ltndbn àv comte 

PERPONGHBII, EN DATE DU Sa MAI 1870. 

Le soussigné, ministre des affaires étrangères de Sa Majesté le Roi 
des Belges, en e&éoution de l'engagement qu'il a pris dans sa note du 
S6 février, a T honneur de mettre sous les yeux de Son Excellence 
monsieur l'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa 
Majesté l'Empereur d'Allemagne, roi de Prusse, les documents oflS- 
ciels qui résument l'instruction judiciaire ouverte, par ordre du mi- 
nistre de la justice, contre le sieur Duchesne-Poncelct; ce sont : 

Le réquisitoire motivé du minisLère public; 

Le rapport fait à la chambre du conseil par le magistrat chargé de 
'instruction; 

L'ordonnance de la chambre du conseil et l'avis du procureur gé- 
néral sur la question de savoir s'il y a lieu de former opposition con- 
tre cette ordonnance» 

Le cabinet de Berlin^ en consultant ces pièces, se convaincra que 
rinstruction a été conduite avec le plus grand soin et que tous les 
moyens d'investigation, y compris l'appel au concours de l'autorité 
judiciaire d'Aix-la-Chapelle, ont été épuisés pour constater, s'il en 
existait, des faits punissables. 
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Quelque attentives, quelque prolongées qu'elles aient pu être, les 
recherches n'ont pas abouti. En dehors des lettres déjà connues, on 
n'a pu établir l'existence d'aucun fait tombant sous l'application des 
lois pénales. 

Ainsi que le soussigné a déjà eu l'honneur de le faire remarquer 
par la note du 26 février, les lois pénales de la Belgique, pas plus que 
les législations en vigueur dans les autres pays de l'Europe, ne pu- 
nissent l'offre ou la proposition non agréée de commettre un attentat 
contre une personne. 

Récemment encore, dans un débat parlementaire, les organes du 
Gouvernement ont flétri comme immoral et odieux le fait commis par 
le sieur Duchesne. Les voix de l'opposition ne Font pas moins sévè- 
rement jugé. 

Sans attendre que d'autres nations modifient en ce sens leurs lois 
pénales, et sans subordonner ses résolutions à la condition de la ré- 
ciprocité, le Gouvernement du Roi, allant au-delà de ce qu'il a pro- 
mis, a décidé de soumettre très-prochainement à la Législature une 
disposition d'après laquelle l'offre ou la proposition non agréée de 
commettre contre une personne un attentat grave sera, à T^l de la 
menace, punie d'une peine correctionnelle sévère. 

La disposition nouvelle dont le Gouvernement belge prend aujour- 
d'hui librement l'initiative répond à ses sentiments; elle sera^ le sous- 
signé n'en doute point, favorablement accueillie par les Chambres 
législatives et ratifiée par la conscience publique! 

Le soussigné saisit cette occasion pour offrir à Son Excellence 
H. l'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté 
l'Empereur d'Allemagne, roi de Prusse, les assurances de sa haute 
considération. 

(L. S.) Signé : Comte D'Asw«MOirr-LTNDBi. 



JLvtrIelie-lIOMgrie. — discoues db l'emperbitr, lu ▲ là clôtvib 

DBS DBUX CHAIIBRBS DU RBIGBSTAG, LB t4 MAI 1175. 

Honorés magnats et députés i 
chers et féaux i 

En procédant le 4 septembre 1872, à Couverture de ce Reichstag, 
nous avions annoncé, au vu de la situation du pays> qu'il aurait à 
s'occuper de la solution d'un grand nombre d'importantes questions. 
Toutefois, il n'a point été possible de les résoudre toutes, le cours 
défavorable des temps ayant suscité plus d'un obstacle à ces projets. 

Le caractère général de la crise financière, son intensité accrue 
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encore en suite des désastres causés par les éléments et par le précaire 
rendement des moissons, sont venus augmenter les difficultés de la 
lâche qui vous était imposée et apporter des entraves à ce qui aurait 
dû être réalisé tant dans l'intérêt de la sécurité de TËtat qu'en suite 
des sacrifices faits par TEtat pour prêter un secours efficace à de 
grandes entreprises publiques. 

En une situation semblable, chacun était préoccupé et soucieux à 
l'endroit de l'équilibre dans les recettes et les dépenses de l'Etat. Les 
dispositions nécessaires y relatives se sont placées au premier plan, et 
les questions à résoudre dans l'intérêt du développement générai ont 
dû être ajournées; cependant on a pria des résolutions qui ont leur 
importance toute particulière au point de vue de l'intéfn^ité, de la 
sécurité et du développement intellectuel et matériel de l'Etat bon- 
grois. 

Quelques dispositions spéciales du compromis conclu sur la vieille 
base historique avec la Croatie et l'Esclavonie ont été modifiées à la 
sati&faction générale. La délimitation des Confins militaires et leur 
réunion définitive au royaume ont fait en avant un pas décisif. L'ins- 
titution des honveds hongrois est développée à un degré qui permet 
de la considérer, suivant nos expériences immédiates, comme un 
facteur tout spécial de la sécurité de l'Etat, et, par la création du Lu- 
doviceum, il a été pourvu au besoin que l'on avait de former une pé- 
pinière d'officiers capables et en nombre suffisant. 

L'établissement de l'Université de Klausenburg a doté cette partie 
du pays d'un point central utile pour l'instruction supérieure. En 
votant la loi sur l'impôt foncier, on a fait le premier pas vers une ré- 
partition juste et équitable des charges de l'impôt. 

La réunion des deux cités Bude et Pesth en une seule et unique ca- 
pitale est devenue un fait accompli qui assurera bientôt à l'Etat hon- 
grois un centre qui satisfera à tous les intérêts, aux points de vue 
politique, intellectuel, social et commercial. 

Le système électoral s'est améliorée bien des égards, et notamment 
par l'introduction des listes électorales permanentes. De plus, outre 
cette loi, il a été rendu encore un grand nombre d'autres lois assu- 
rant plus d'indépendance aux membres de la Chambre des députés et 
constituant un progrès dans l'administration de la justice. Ces lois 
règlent les relations internationales, principalement par la mise en 
vigueur du nouveau Code de commerce; elles contribuent à fortifier 
le crédit et à faciliter en général le développement de la culture et de 
la prospérité du pays, qui est à tous notre but commun. 

Il y a encore beaucoup à faire, beaucoup à réparer. Nombre de 
questions attendent encore leur solution. Hais nous avons la convic- 
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tion que tout ce qui est nécessaire s'accomplira graduellement et 
promptement. Ce qui nous en est garant, c'est le courant qui se ma- 
nifeste de plus en plus ostensiblement, et qui tient compte des condi- 
tions indispensables à Texistonce de TËtat, considérant l'économie 
comme une mission à remplir. Nous en sommes assuré par l'esprit 
de sacrifice dont vous avez fait preuve en votant récemment» malgré 
la détresse financière actuelle, les nouvelles charges qui ont paru ce' 
cessaires. Veuillez donc croire que nous sommes bien persuadé que 
la nation sera toujours prête à faire tous les sacrifices nécessaires 
dans l'intérêt du pays et de la monarchie. 

Enfin > nous en somme» encore assuré par le fait que nous portons 
avec joie à votre connaissance, savoir que les bons rapports que nous 
entretenions il y a trois ans avec les puissances étrangères ont encore, 
depuis cette époque, gagné en intimité et en cordialité. En de pa* 
reilles circonstances et en considération de la fusion qui s'est opérée 
entre des éléments identiques, nous pouvons envisager avec sécurité 
les faits que nous réserve l'avenir. Et tout en exprimant cet espoir 
pour l'avenir, recevez nos chaleureux remercîments pour vos labo- 
rieux efforts. Recevez, en outre, messieurs, ainsi que vos mandants, 
notre salut royal. 



CSréee. — ciacaLAiRE du iroovRAn iiinistèrb grec aux agents 

DlPLOMATiaUBS GRECS A L'ÉTRANGER, KN DATE DE MAI 4875. 

La confiance du Roi nous a chargés de prendre le gouvernement da 
pays, afin d'appliquer les principes politiques que nous défendons. 
Nous avons accepté cette mission, pénétrés de la responsabilité 
qu'elle nous impose et de la conviction que la nation nous appréciera 
également, lorsque nous gouvernerons l'Etat d*après les principes re- 
présentés par nous. 

Exécutant les devoirs qui nous ont été imposés par Sa Majesté, no- 
tre tâche principale consistera dans.Ie rétablissement de la Constitu- 
tion, dans son esprit et dans sa lettre. Sur les ordres de Sa 3Iajesté, 
nous préparerons aussitôt que possible les mesures nécessaires, afin 
que, conformément à la loi, le droit électoral des citoyens puisse 
s'exercer à l'abri de toute candidature ministérielle et de toute imndx- 
tion gouvernementale en vue de former une nouvelle Chambre. 

Ce n'est qu'à condition que la nation aide à faire exprimer son 
avis par ses représentants légitimes, au sein d'un Parlement /ibre- 
ment élu, qu'il pourra être mis fin à la situation anormale de r£tat, 
par laquelle des événements si regrettables ont été produits. Afin que 
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les conséquence» de ces événements soient promptenaeni écartées, il 
faudra remédier à Tabsence des lois urgenU^s, indispensables, au 
moyen de décrets royaux, à soumettre à la sanction législative dès 
que la Chambre se réunira. 

Le premier droit, la première obligation de la nouvelle Ciiambre 
consistera à présenter a la couronne et au pays un ministère qui pos- 
sède la confiance, rallie la majorité des représentants de la nation et 
remplisse ainsi la condition principale du régime constitutionnel. De 
la sorte l'Etat sera ramené dans sa véritable voie, au raffermissement 
de nos lois constitutionnelles, en accordant à la Chambre les droits et 
l'influence auxquels les Assemblées représentatives des Etats consti- 
tutionnels ont droit 

Le conseil dts ministres^ 




(L. S.) 


Signé : 


Fricoupis, 


(L. S.) 


Signé : 


LOMBARDOS, 


(L S.) 


Signé : 


RUAUIS, 


(L. S.) 


Signé : 


Pf-TMEZAS, 


(L. S.) 


Signé : 


Gennatas. 



Perse. — lettre du chah de perse au pape pie ix, bk 

DATE DE MAI 4875. 

A s. s. trè8*vénérable et illustrissime le Pape, orné d'un carac- 
tère de messie, élevé, autant que les habitants du monde céleste. 
Puisse-t-il être assisté de la grâce du Seigneur I Elle est parvenue 
jusqu'à nous, qui sommes animés de sentiments de sincère amitié, 
la tendre et vénérable lettre de Votre Sainteté, aux qualités évangé- 
liques, par vous tracée dans Tabondance de votre amitié. Cette lettre, 
qui avait été confiée à S. Exe. le très-honorable Augustin, arche- 
vêque d'Héraclée, par vous envoyé vers nous, avec des présents, 
chers et précieux gages, illustres souvenirs destinés à accroître 
toujours notre affection. 

Afin de faire connaître d'une façon plus particulière quelles va- 
leurs nous accordons à la lettre et aux présents de Votre Sainteté, 
nous les avons reçus de nos propres mains, de notre propre per- 
sonne impériale; nous avons parlé en présence de tous,, ainsi qu il 
était convenable, de Tamitié et de Taffection de Votre Sainteté pour 
nous. En outre, nous avons cru nécessaire, en vous adressant cette 
lettre, inspirée par Tamitié, de vous signifier notre joie cordiale et 
notre intime satisfaction pour cette marque d'amitié et de sincère 
affection que nous donne Votre Sainteté. 






Digitized by LjOOQIC 



336 CORRESPONDANCES DÉPÊCHES, 

Conformément à vos désirs, les délégués de la religion catholique, 
tous les individus de cette nation ont été et seront l'objet de bien- 
veillance, comblés de tous égards et de toute protection. Pour aug- 
menter ces égards, nous avons adressé des instructions aux gouver- 
neurs des provinces, et des ordres formels concernant les droits, la 
protection et la liberté des catholiques^ relativement à leur religieuse 
croyance. 

Et, en effet, nous considérons les individus de la susdite nation 
catholique habitant Tempire persan comme un dépôt fait par Yotre 
Sainteté à notre sauvegarde., et, comme il est naturel, nous nous 
chargeons du dépôt qui nous est confié. Car nous considérons votre 
personne comme la plus grande parmi les disciples du Messie (salut 
à lui !), et pour cela digne de vénération. Nous désirons que, grâce 
à la pureté de votre cœur, vous ne nous oublierez pas dans vos priè- 
res, et que nos relations avec Votre Sainteté continuent toujours. 

Écrit dans notre château royal de Téhéran, vendredi ribi-vuh-san 
1292 (mai 1875). 

Italie. — DBPÉGRB DU COMTE ROBiLANT, MINISTRB d'iTALIB, AU 
eOHTE ANDRASST, RELATIVE A LA DENONCIATION DU TRAITE DB 
COMMERCE ENTRE L*AUTRICHB ET l'ITALIE, EN DATE DU U JUIN 

4875. 

Par l'échange d'idées qui a eu lieu récemment à Venise, on a pu 
constater que la meilleure entente règne entre le Gouvernement du 
Roi, mon auguste souverain, et celui de Sa Majesté impériale et royale 
apostolique, aussi relativement au désir commun de stipuler une 
nouvelle convention en matière économique et douanière avant le 
oO juin 1876, époque de l'échéance du traité de commerce et naviga- 
tion actuellement en vigueur entre l'Italie et l'Autriche-Hongrie. 

En conséquence de celte entente, le Gouvernement du Roi, qui est 
obligé à dédire le traité précité pour sauvegarder la forme d'action, 
espère que ce fait n'entraînera aucune solution de continuité dans 
la facilité et la régularité des relations commerciales entre les deux 
États. 

Votre Excellence voudra certainement, en sa sagesse, reconnaître 
les motifs qui ont décidé le Gouvernement du Roi à cette démarehe 
qu'il n'aurait pu éviter, sans encourir une bien grave responsabilité. 

J'ai, par conséquent, l'honneur, par ordre de mon Gouvernement 
et d'après les dispositions de l'art. XXVII, de dédire le traité de 
commerce entre l'Italie et l'Autriche-Hongrie, en date du 23 avril 
1866 qui sera ainsi échu le 30 juin 1876. 

Je saisis cette occasion, etc. 
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Belgliiae. — note du gohtb pbrponghbr au gohtb 
d'âsprbmomt-ltndbn, en dâtb du 47 JUIN 4875. 

Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de S. M. l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, s'est empressé de 
porter à la connaissance de M. le chancelier de l'empire ia note de 
S. Ëxc. le ministre des affaires étrangères de S. M. le Roi des Belges, 
comte d'Âspremont-Lynden, en date du 23 du mois précédent, avec 
ses annexes. ' 

Son Altesse Sérénissime a reçu avec reconnaissance la commu- 
nication des soigneuses recherches judiciaires au sujet de Tatten- 
tat médité contre elle, et par lesquelles il a été établi qu'il existe 
des faits condamnés moralement et politiquement par le gouverne- 
ment belge, mais qui ne sont pas atteints par le droit pénal beige 
existant. Que le gouvernement royal s'est trouvé amené par ce fait à 
compléter sa législation pénale, le gouvernement de S. M. l'Empereur 
et Roi, Tauguste maître du soussigné, en a éprouvé la plus vive satis- 
faction. 

Il se promet de la discusson législative simultanée de cet objet en 
Allemagne et en Belgique une influence bienfaisante sur la conscience 
publique en général, de même que sur le développement du droit 
des gens; et il se plait à espérer que le retour d'immixtions de su- 
jets belges dans les conflits intérieurs allemands sera*empéché dans 
le même esprit conciliant et de bon voisinage dont le gouvernement 
de Sa Majesté le Roi des Belges a donné dans le cas Duchesne une ; \' ] 

preuve si digne de reconnaissance. 

Le soussigné a été chai^«3 de porler ces impressions à la connais- ^ 

sance de S. Exe. M. le comte d'Aspremont-Lynden, et saisit avec , ^ 

plaisir cette occasion, etc. Signé: Perponghër. /:; 



Antrlclie-IIong^rie. — dépêche du comte andrasst au comte 

ROBILANT MINISTRE d'iTALIE RELATIVE A LA DÊXONCIATION DU 
TRAITÉ DE COMMERCE ENTRE l'AUTRIGHE ET L'ITALIE EN DATE DU 

20 JUIN 4875. 

Le soussigné, ministre des affaires étrangères d'Autriche-Hongrie, 
a Thonneur d'accuser réception de la note que M. le comte Robilant, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire d'Italie, vient de 
lui adresser, en date du 14 courant, pour dédire, d'ordre de son gou- 
vernement et en vertu de Tart. XKVII, le traité de commerce et de 

ARCH. DIPL. 1876. — TOME U. 22 ' \ f- 

'>h 
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navigation conclu entre i' Autriche-Hongrie et l'Italie, en date du 
S3 avril 1667, qui sera ainsi échu le 20 juin 1876. 

En prenant acte de cette dénonciation, le soussigné s'empressera 
d*en faire part aux gouvernements d'Autriche et de Hongrie, et il se 
réserve de faire parvenir & Tenvoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire d'Italie, à ce sujet, des communications ultérieures ih 
qu'il aura reçu les réponses des deux gouvernements qu'il est obligé 
d'attendre. 

C'est avec vive satisfaction que le soussigné constate^ à cette occa-* 
sion, les bonnes dispositions dont le gouvernement de Sa Majesté le 
roi d'Italie est animé pour empêcher toute solution de continuité dans 
la facilité et la régularité des relations commerciales entre les deux 
États. En s'y associant saus réserve, le gouvernement de Sa Majesté 
l'empereur et roi partage entièrement et sincèrement les sentiments 
de la meilleure entente récemment encore et si heureusement consta- 
tée à Venise, entente qui règne enire les deux gouvernements aussi 
relativement au désir de régler les rapports commerciaux des deux 
pays par une nouvelle convention en matière économique et doua* 
nière appelée à en faciliter le développement et apte à répondre aux 
intérêts réciproques et aux besoins du libre trafic des «ujets des deux 
États. 

Le soussigné profite de cette occasion, etc* 



KOifci Li tO JUIN 4875. 

€ Messieurs^ les membres de l'Assemblée provinciale, 

9 Je me présente aujourd'hui au milieu de vous pour vous témoi- 
gner tout l'intérêt que je porte à l'œuvre que vous avez à remplir. 
J'espère que chacun de vous comprendra la tâche qui lui incombera 
dans les discussions des affaires provinciales. C'est une grande diffi- 
culté qui se présente à vous, car chacun de vous est chargé de défen* 
dre les intérêts de la province qu'il représente. N'oubliez pas la pa- 
trie au plus fort de vos discussions ; soyez unis et entendex-^vous 
entre vous afin que les provinces et le pays profitent de vos réunions 
et que l'on puisse dire que l'ouverture de cette Assemblée a ouvert 
une nouvelle ère de prospérité pour le Japon. Respectez tous mes 
paroles 1 » 
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CHAMBRES LE 4 JUILLET 4875. 

Hessieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Députés, 

Le terme de la session extraordinaire prolongée des Corps légii 
tifs arrivant aujourd'iiui, je suis heureux de pouvoir vous remer 
pour les travaux très-importants que vou3 avez accomplis dm 
cette session. 

Vous avez été appelés à quitter vos intérêts privés, dans le mon 
le plus diflScile, et à vous occuper uniquement d'urgents intérêts 
blics. Mais le sacrifice que vous vous êtes imposé a eu pour rési 
de doter le pays de lois de la plus grande importance. La conveq 
commerciale conclue entre la Roumanie et rAutriche-Hopgrie 
concession du chemin de fer Plojesti-Prédial, la convention pa 
avec les sujets Français Lemaître et Bergmann, la loi relative au 
chat d*une partie de nos chemins de fer : ce sont là tout autan 
preuves de la prudence et du patriotisme éclairé avec lesq 
vous savez juger les besoins du pays à l'intérieur et ses relations 
temationales. 

Des questions de cette nature sont toujours entourées de gra 
difiicultés, et ce qui contribue encore à augmenter ces difficu 
c'est la multitude d'intérêts qui s'y rattachent et les conséque 
éloignées qu'elles produisent. Bientôt cependant viendra le temp 
tout le monde comprendra combien votre œuvre a été importai] 
bienfaisante, et alors vous serez fiers d'avoir contribué à afiîe 
sérieusement l'avenir économique et politique de la Roumanie, 
Encore une fois, je vous remercie, et, en vertu de Tart. 95 
Constitution, je déclare close la session extraordinaire prolongé 
Corps législatifs. 



-<- LETTRE DE DON CARLOS AU ROI ALPHONSE XI 
DATE DB TOLOSA LB 24 JUILLET 4875. 

Mon cher cousin Alphonse, 

Je n'héàite pas à t'appeler ainsi, précisément parce que, ren 
sant un devoir de conscience, je te combats sur les champs d 
taille^ et parce que, comme moi, tu es Bourbon. 

Pour cela même, je me décide à t'écrire. Car, ce que ne firenl 
duc d'Âosle ni la République, je ne peux voir sans douleur que 
fasses, toi prince espagnol et chrétien, ou, pour mieux dire que 
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là même qui ont perdu ta pauvre et bienveillante mère t'obligent à le 
faire. 

Ceux qui t'aiment sincèrement s'effraieront en voyant faire de ton 
nom un drapeau de dévastation. Et toi-même, quand tu seras seul à 
seul avec ta conscience, tu t'épouvanteras à la pensée qu'étant de la 
race de Louis XVI tu as pu involontairement évoquer par tes décrets 
le souvenir de la race exécrable de ses bourreaux. 

Comme roi et comme chef de notre famille en Espagne, je dois 
t'avertir que par ce chemin ton nom se souille et l'Espagne se désho- 
nore. 

Ceux qui te conseillent de pareils crimes, dans la vaine espérance 
du triomphe, te trompent misérablement. On n'en finit pas ainsi avec 
nous autres : ainsi surgiront de toutes parts les carlistes, comme du 
sang des martyrs surgissaient les chrétiens. 

Tes malheureux conseillers connaissent mal l'Espagne. Quand donc 
les Espagnols se sont-ils laissé dominer par la terreur? 

Le prince étranger qui a occupé passagèrement avant toi le trône 
que Dieu m*a destiné ne méconnut pas à un tel point notre caractère 
national. 

Non I il n'y a, dans nos guerres civiles et étrangères, aucun exem- 
ple de semblable cruauté. Toi-même, tu ne pourrais contempler sans 
horreur des milliers de familles brutalement chassées de leurs foyers 
domestiques ; des mères qui, à la vue de leurs petits enfants, se traî- 
nant péniblement dans les champs, avec les pieds déchirés, leur en- 
seignent peut-être à maudire ton nom... Des vieillards, des malades, 
gens inoffensifs et sans armes, viennent ici demander, en suppliant, 
un asile, et réclamer la paix que les tiens leur ont arrachée. 

Si être roi de parti impose d'aussi terribles sacrifices, je te plains 
sincèrement. Moi qui suis venu pour être le roi de tous les Espagnols, 
je laisse tes partisans vivre tranquilles dans mes domaines, sous l'é- 
gide de la loi commune. 

Souviens-toi au moins que tu es Espagnol. Songe que, à l'abri de 
ton nom, on a décrété le vol, Fincendie et le pillage de la patrie, de 
cette chère patrie dont le caractère distinctif est une indomptable ré- 
sistance à toute tyrannie. 

Alphonse, au milieu de la fumée des combats, à la tête d'un peuple 
libre qui lutte avec moi pour la gloire de TEspagne, pour ses liber- 
tés, pour la religion et pour mon droit, j'ai une confiance absolue 
dans mon triomphe. L'Espagne ne peut périr livrée à des gouverne- 
ments d'aventure, et l'héroïsme de tant d'Espagnols qui combattent 
pour moi me garantit la victoire. Mais dans tous les cas, j'aurai tou- 
jours la satisfaction d'avoir rempli mon devoir. 
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Hélas f que t'arrivera-t-il à toi si, après avoir été averti, tu n*ouvres 
pas les yeux à la lumière, si tu n'écoutes pas la voix de la conscience 
et du patriotisme ? 

Pense à Dieu, qui doit nous juger tous ; pense à ton nom, qu'en- 
registrera l'histoire ; pense à la patrie, qui est notre mère commune ! 

Ton cousin qui t'aime. Signé : Carlos. 



lateor. — proglahation officielle publiée a quito an- 
nonçant l'assassinat du président GARCIA MORBNO, EN DATE j 

DU 6 AOUT 4875. 

JOUR d'horreur I 

Le noble sang du régénérateur de la patrie vient de couler sous les 
coups de misérables et perfides assassins qui^ armés du poignard et 
du revolver, ont atteint cette vie qui était aussi celle de la patrie. La 
victime innocente est montée au ciel et son cadavre ensanglanté 
commence déjà à recueillir avec usure les témoignages d'admiration 
que l'ingrate génération actuelle lui a longtemps refusés. Ce sang, qui 
estcelui du Juste, est maintenant répandu et crie vers le ciel. L'inftme 
• assassin a déjà expié son crime atroce et inouï. Son affreux cadavre 
inspire l'horreur qu'on éprouve pour les condamnés, et plusieurs de 
ses criminels complices sont sous la main de la justice. 

Le peuple de cette capitale s'unit maintenant, comme bientôt 
s'unira celui de la nation tout entière, pour pousser les gémissements 
de la plus profonde et de la plus poignante douleur sur. cet homme 
providentiel que le crime le plus affreux vient de nous enlever. 
Pourtant^ si pour notre châtiment Garcia Moreno a péri, espérons 
que son noble sang consolidera l'ordre et perpétuera dans la patrie 
le règne du véritable progrès que son activité et sa grande intelligence 
ont fondé parmi nous. En vain aura-t-on organisé cette infâme 
légion de bandits prêts à donner la mort à la religion et à la patrie^ 
les croyant sans défense, privées de leur illustre protecteur : son 
âme immortelle a déjà reçu la couronne des martyrs, et du haut du 
ciel il tourne vers l'ingrat Equateur ses yeux pleins d'amour, deman^ { 

dant au Père des miséricordes que jamais l'Equateur ne devienne /: 

l'infortunée victime des monstres qui viennent d'ensevelir ses plus 
chères espérances avec l'homme juste dont nous ne pourrons jamais ' :^ 

assez déplorer la mort. ' 

Ne nous arrêtons pas à -exprimer nos doléances, car nous sentons /^ <^ 

défaillir notre âme en présence d'une aussi grande douleur. Cette ^j^ 

douleur est peinte sur tous les visages, et le deuil universel témoigne :^^ 
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de l'affreuse calamité qui vient de fondfe sur nous. Quel flidêste 
orage de maux s'est soudain abattu sur nos têtes i Nous avons de 
nombreux motifs pour le sentir et le déplorer. La mort de notre dief 
nous a laissés comme orphelins et la pairie pleure comme une veuve 
la mort de son protecteur. Chacun est dans la tristesse, sauf ces 
hommes pervers de la race de Gain qui ne partagent pas notre grave 
affliction et qui n'ont pas le même motif que nous de gémir amère- 
ment. Malheureux sommes-nous d'avoir perdu l'espérance de notre 
cœurt... 

Cependant Tordre continue de n'être pas troublé, grâce aux bons 
sentiments et à la fidélité des partisans du gouvernement; il ne s'al- 
térera pas, car le parti de l'ordre n'arme pas ses valeureux fils avec 
le poignard du crime et de la trahison. On a pris les mesures les 
plus efficaces pour que la paix se maintienne dans toute la Répu- 
blique et que les infâmes assassins Robert Ândrade et Manuel Comejo 
soient appréhendés. 

La patrie ne mourra pas, et nous périrons tous mille fois plutôt 
que de permettre qu'on inaugure sur le cadavre de Garcia Moreno 
l'empire du crime, que le maçonnisme seul a pu consacrer. 

Citoyens de l'Equateur I unissez vos voix pour exécrer cet atroce 
parricide. Conservez l'ordre parmi vous et ne vous laissez pas sur-* 
prendre par les sectateurs du mal. Imitez la vertu et la constance du 
héros que vous venez de perdre : suivez les exemples de sa tendre 
piété, et soyez fermes comme lui pour soutenir les droits sacrés de 
la religion et de la justice. 

Hélas t Garcia Moreno n'est plus I Victime innocente et généreuse, 
il est monté au ciel, où il jouit déjà de l'immortelle récompense due 
à ses vertus héroïques, pendant que les hommes justes qui le pleurent 
sur cetle terre béniront éternellement son nom illustre. 



«rande-Vreiagne. — message de la bbinb lu a la olôtoei Bti 

PABLBHBNT LE 43 AOUT 4S75. 

« Mylords et messieurs, 

» Je suis heureuse d'être mise à même de vous décharger de vos 
travaux parlementaires. 

» Nos relations avec toutes les puissances étrangères continuent à 
être cordiales, et je vois devant moi avec espoir et confiance la pers- 
pective du maintien ininterrompu de la paix européenne. 

» La visite faile à ce pays, sur l'invitation de mon gouvernement) 
par 1q souverain de Zanzibar, a conduit â la conclusion d'une con- 
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vention supplémentaire qui, j'en ai la confiance, peut être eflS 
pour la plus complète suppression du commerce des esclaves i 
TAfrique orientale. 

» J'ai appris avec un profond regret que l'expédition envoya 
Birmanie par mon gouvernement de l'Inde, en vue d'ouvrir 
communications avec les provinces occidentales de la Chine, a 
traîtreusement attaquée par une force armée« au moment où ell 
trouvait sur le territoire chinois. Cet outrage, compliqué malheui 
sèment de la mort d'un jeune membre de mon service consulaire 
donnait beaucoup d'espérances, est l'objet d'une enquête attentive 
aucun effort ne sera épargné pour assurer la punition de ceux 
lesquels il a été conseillé et commis* 
x> La condition de mon empire colonial est généralement prosp 
» Des progrès ont été accomplis dans le règlement des que^t 
affectant la Constitution et le gouvernement de Natal, et j'atU 
avec confiance des résultats importants et utiles de la proposi 
d'une conférence des colonies et Etats de l'Afrique du Sud. 

» Messieurs de la Chambre des communes, 

» Je vous remercie des allocations libérales que vous avez v€ 
pour le service public. 

» Mylords et messieurs, 

1 II est satisfaisant pour moi de constater que le soin avec Ie< 
vous avez examiné les divers statuts qui ont à diverses époques 
introduits pour la préservation de la paix en Irlande a abouti à 
mesure qui, tout en relâchant la rigueur des précédentes mesures 
de nature à maintenir la tranquillité dans ce pays. 

» J'ai donné avec plaisir mon assentiment à une loi pourfacii 
l'amélioration des habitations des classes ouvrières dans les grai 
villes qui, j'en ai la confiance, conduira à la décroissance des pri 
pales causes de la maladie, de la misère et du crime» Je ne doute 
que cette législation, ajoutée à celles qui concernent la consolida 
et l'amendement des lois sanitaires et des lois relatives aux soci 
de secours mutuels, développera considérablement le bien-être m 
et physique de mon peuple. 

» C'a été pour moi un sujet de grande satisfaction de donner i 
assentiment à deux importants statuts pour l'amendement des 
relatives aux délits des maîtres et ouvriers et des professions in< 
trielies, ainsi que la loi sur les coalitions connexes avec ces dél 
statuts qui, j'en ai la confiance, placeront les relations des patror 
employés sur un même pied de justice et d'égalité, et ajouteront 



Digitized by LjOOQIC 



344 GOBRESPONDANGES, DÉPÊCHES 

contentement et à la bonne volonté d'un grand nombre de mes 
sujets. 

j> Parmi les dispositions que vous avez adoptées .pour ramélion- 
tion de la loi, je remarque avec beaucoup de plaisir qu'une mesure 
large pour simplifier le titre et faciliter le transfert de la propriété 
territoriale en Angleterre a pris place dans le recueil des statuts; 
qu'un acte a été adopté pour l'amendement de la loi de substitution 
en Ecosse, et que par l'amendement de l'acte de judicature de 1873, 
vous avez donné un effet immédiat et pratique aux grands change- 
ments qu'il inaugurait dans mes cours civiles et dans leurs 
procédures, 

1 L'état des affaires publiques et les différences d'opinion se 
manifestant naturellement sur un texte complexe et large vous ont 
malheureusement empêchés de compléter l'étude du biil de la 
marine marchande ; mais je me réjouis que vous ayez pu, par une 
disposition temporaire, diminuer considérablenient les dangers aux- 
quels mes sujets voués à la navigation sont exposés. 

» Par l'acte des tenances agricoles, vous avez grandement et heu- 
reusement élargi les pouvoirs des propriétaires n'ayant qu^un petit 
revenu, pour offrir à leurs fermiers une garantie suflSsante pour leurs 
déboursés. Judicieux sur les tenances qu'ils occupent, et tout en 
maintenaùt l'absolue liberté de contrat, vous avez établi une péremp- 
tion de droits sous laquelle le capital trouvera de nouveaux moti& de 
se prêter aux améliorations du sol. 

' » J*ai toute raison d'espérer que l'augmentation du revenu qui a 
marqué les dernières années se soutiendra pleinement dans l'année 
présente. Les arrangements que vous avez pris relativement à la 
réduction de la dette nationale, et ceux qui ont pour objet le mdlleur 
règlement des emprunts pour les travaux publics, conduiront à 
d'utiles améliorations dans le système de nos finances impériales et 
locales. 

» La disposition relative à un enregistrement des marques de 
fabrique remplira un vide qui était depuis longtemps ressenti dans 
notre système commercial. 

> J'ai la confiance que la loi qui établira un nouvel évêché i 
Saint- Albans procurera des avantages à la vaste population des 
diocèses intéressés à cette mesure. Je prie pour que la bénédiction de 
la Providence se répande sur vos récents travaux et vous accompagne 
dans Taccomplissement de tous vos devoirs. » 
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firèce. — DISGOUBS prononcé par le roi GEORGES A l'oUVERT 
DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, LE 23 AOUT 1875* 

Messieurs les députés. 

Le cœur rempli d'espoir je me rends dans le Congrès national { 
inaugurer une nouvelle législature, qui promet d'être féconde 
heureux résultats pour la patrie. C'est avec une entière confiance 
je m'adresse aux représentants du peuple, et les invite à s'associ 
mes efforts pour le succès de la chose publique par la consolida 
des institutions constitutionnelles du pays et le développement d< 
vie parlementaire. 

Mon gouvernement s'est scrupuleusement abstenu de toute près 
sur la volonté du peuple, et s*est soigneusement appliqué à lui ga 
tir le libre exercice de ses droits. Je félicite la nation de la cond 
qu'elle a tenue pendant les élections; elle s'est montrée digne d( 
libertés. 

Il est encore du devoir de mon gouvernement de continuer 
activité et de compléter les poursuites légales des infractions à li 
électorale; et quant au couronnement de l'édifice d'une vraie et 
cère représentation nationale, il sera posé par la légitime sév( 
avec laquelle vous procéderez à la vérification des pouvoirs. 

Et de même que mon gouvernement a montré le plus grand 
pect pour les droits du peuple, de même sera pleine et entière 1: 
connaissance des prérogatives de ses élus, qu'elles résultent de la 
tre ou de l'esprit de la Constitution. 

Ces prérogatives du Parlement correspondent à des devoirs qt 
incombent. Exigeant comme une condition indispensable chez 
qui sont appelés'par nous au gouvernement du pays la confiance 
nifestée de la majorité des représentants de la nation, j'entends 
la Chambre rende possible l'existence de cette condition, sans 
quelle l'espoir du fonctionnement régulier de nos institutions de^ 
illusoire. 

Ainsi, je m'attends que la Chambre, aussitôt qu'elle sera constii 
soit à même de s'acquitter de ce devoir, afin que l'opinion d'un 
lement légitimement constitué me serve de guide pour la form; 
et la politique d'un gouvernement constitutionnel. 

Vous aurez alors à vous occuper des questions pendantes, 
d'une situation anormale, et auxquelles j'ai cherché une soli 
légale et conforme aux vœux et aux désirs du pays, en faisant a 
à la nation. 

Toutes les fois que, pour remplir cette t&che, vous sera nécess 
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le concours de mon gouvernement, celui-ci s'empressera de vous le 
prêter; en conséquence, seront soumis à vos délibérations des projet^ 
de loi approbatifs des ordonnances par lesquelles il a fallu régler, 
durant la période où ces questions ont dû rester pendantes, des ma* 
tières d'une nécessité absolue. 

Mes relations avec toutes les puissances étrangères sont excrilentes, 
et la Grèce jouit des bienfaits de la paix. 

Considérant le progrès pacifique du pays comme le meilleur moyen 
pour Taccomplissement de sa haute mission, je suis et je seconde avec 
empressement le développement des bons rapports du royaume avec 
les pays étrangers. 

L'œuvre des réformes législatives, dont Texpérience nous indique la 
nécessité^ est en retard par suite des difiScultés qui souvent ont mis 
obstacle au fonctionnement normal du Parlement. Je suis persuadé 
qu'il ne se présentera plus de semblables difiioultés et qu'en vous li- 
vrant avec zèle à une étude approfondie de tous les points qui exi- 
gent qu'on y pourvoie législativement^ vous répondrez à l'attente du 
pays. 

Ainsi, quoique explicitement ordonnée par la Constitution, l'élabo- 
ration des lois concernant la responsabilité des ministres et les con- 
ditions d'aptitude pour les fonctionnaires publics et les magistrats, 
est encore attendue» 

La nécessité de la révision de la loi électorale est depuis longtemps 
reconnue et depuis longtemps aussi on s'est livré à des travaux pré- 
paratoires en vue de l'adoption d'un nouveau système mettant un 
terme aux associations électorales, étendant les circonscriptions et 
assurant aux minorités une représentation proportionnée à leur im- 
portance numérique. De même l'expérience nous conseille d'accorder 
à la justice une grande part dans la direction des opérations électo- 
rales; elle nous conseille aussi quelques autres mesures propres à 
prévenir les abus. 

La décentralisation par l'organisation du département et de la com- 
mune et par l'attribution d'une juridiction à leurs autorités élective, 
ainsi que par le fractionnement du pouvoir administratif et du pou- 
voir municipal, est une réforme qui mérite une étude toute particu- 
lière. 

L'état de l'agriculture, grevée d'un impôt foncier sur les céréales, 
excessif aussi bien qu'onéreux à raison de son mode de peroeptioa, 
mérite aussi toute notre sollicitude. Supprimer la dime en la rem- 
plaçant, en partie seulement, par un impôt sur les bêtes de labour et 
en augmentant les droits d'importation, ce sera contribuer au progrès 
de l'agriculture, de manière à ce que bientôt l'accroissement de la 
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production supplée à la diminution des recettes qui résultera, pe 
dant les premières années, du dégrèvement de Timpdt foncier. V 
meilleure organisation des douanes contribuera à faire disparaî 
plus vite ce déficit. 

Le perfectionnement des voies de communication favorisera pare 
lement l'agriculture et stimulera la vitalité du pays. C'est donc chc 
très-importante pour nous que le réseau des voies ferfées de l'Ëuro 
s'étende sur notre territoire. Et pour que la caisse spéciale pour 
construction des routes prenne de la consistance et produise les ] 
sultats qu'on est en droit d'attendre de cette excellente institutiouj 
faut que de nouvelles ressources viennent renrichir. 

Si l'application du peuple aux travaux de la paix et l'aisance qui 
résulte. contribuent à la prospérité de l'Ëtat^ il est cependant du d 
voir de tout citoyen de défendre personnellement l'intégrité du ter 
toire et de contribuer à ce que la nation maintienne dignement 
place dans le monde. Tous doivent s'exercer au maniement des ara 
et servir militairement le pays; dès lors il faut par l'adoption (i 
principes^ qui dernièrement ont été généralement admis^ régler 
devoir et en faire une obligation pour tous. L'organisation de Tarm 
doit être de même réglée par des lois au lieu des ordonnances qui 
régissent jusqu'à ce jour. 

Il faut pourvoir aussi au développement des forces navales du pa] 
Ce serait favoriser notre marine nationale que de créer avec le co 
cours du gouvernement une grande société nationale de navigation 
vapeur. 

La situation du clergé, de l'instruction donnée par l'Etat et la coi 
mune, les intérêts de nos compatriotes qui se rendent à rétran§ 
comme commerçants ou navigateurs et de ceux qui y sont établ 
exigent une sollicitude immédiate. Sur tous ces points nion gouve 
nement a le devoir, ayant élaboré la matière, de provoquer vos dél 
bérations. Votre patriotisme^ votre expérience des besoins du pa 
me sont une garantie.de l'accueil empressé et du travail éclairé do 
ces projets seront l'objet de votre part. 

En contribuant ainsi par l'expression de votre confiance et par v< 
tre légitime coopération à l'accomplissement régulier de l'œuv 
gouvernementale et législative, vous attesterez avec éclat cette véril 
en laquelle j'ai une confiance inébranlable, à savoir que les plus s 
lides assises de la prospérité et du progrès moral et matériel dupa] 
ce sont nos institutions parlementaires loyalement appliquées: 

En appelant sur vos délibérations et vos travaux le secours A\ 
Haut, 

Je déclare ouverte la 1'* session de la 7""* législature. » 
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Aatrlehe-Hongrie. — discours prononcé par l'empereur a 

l'ouverture du RBICHSTAO, le 31 AOUT 4S75. 

Messieurs les Magnats et Députés I 
Ghers et fidèles sujets t 

C'est plein d*espoir et de confiance que nous vous saluons au début 
de ce Reichstag, qui est appelé à résoudre des questions de la plus 
haute importance. Dans tous les domaines de la vie publique des 
mesures législatives radicales sont absolument nécessaires pour que 
notre chère Hongrie parvienne à ce degré du bien-être intellectuel et 
matériel, dont elle possède les éléments dans ses riches ressources 
naturelles et auquel notre cœur paternel désire si vivement faire 
arriver ce pays. 

La première et indispensable condition pour atteindre ce but est le 
règlement des finances du pays. Parmi les travaux dont l'exécution 
ne souffre aucun délai, le règlement de l'administration financière 
de l'Etat et la solution des questions qui s'y rattachent réclameront 
avant tout vos mûres délibérations et votre attention continuelle. 

La grandeur et le crédit de la Hongrie, le maintien de son exis- 
tence comme Etat, imposent le devoir impérieux de rétablir aussitôt 
que possible l'équilibre entre les dépenses et les recettes. Nous savons 
que la solution de cette question présente de nombreuses diflScuItés. 
Des engagements contractés, des mesures indispensables que réclame 
la sûreté de notre monarchie, les dépenses nécessitées par radminis- 
tration et le développement du pays, sont opposés ici au vœu si légi- 
time d'observer la plus grande économie possible. Nous croyons fer- 
mement cependant que, si des réformes radicales et compatibles arec 
la sûreté et le développement de l'Etat sont introduites dans toutes 
les branches de l'administration et de la justice, si la nation, fidèle à 
son passé, se décide, obéissant à la voix du plus noble des devoirs, à 
faire tous ces sacrifices qu'exige de son patriotisme le grand but 
qu'elle poursuit^ si Ton prend toutes les mesures nécessaires pour 
améliorer le crédit^ pour donner un nouvel essor au commerce et à 
l'industrie et mettre ainsi la population dans la possibilité de sup- 
porter plus facilement les charges qui pèsent sur elle — Nous croyons 
qu'alors — mais qu'alors seulement — il sera possible de surmonter 
les difficultés de la situation. 

Dans les propositions qu« notre gouvernement vous soumettra en 
vue du règlement de l'administration financière de l'Etat et du déve- 
loppement des intérêts intellectuels et matériels du pays vous trouve- 
rez un riche matériel pour votre action législative. La situation fi- 
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nancière du pays dépend du crédit dont jouit TÉtat aussi bien que 
rindîvidu, et ce crédit dépend à son tour d'une bonne administra- 
tion, de Texercice bien entendu de la justice, du développement de 
l'instruction publique, du commerce et de Tindustrie et du système 
des communications. Or^ c'est à ces conditions réunies qu'est subor- 
donnée la prospérité de la nation, et par conséquent la possibilité de 
s'acquitter des impôts. 

Il faut donc que la législation examine mûrement toutes ces ques- 
tions, si elle veut assurer le bien-être des pays et de ses habitants. 

Notre gouvernement ne négligera aucune de ces questions dans les 
projets qu'il vous soumettra et qui comprendront les travaux les plus 
importants dans chaque branche de la vie publique. 

Nous ne voulons pas énumérer les projets achevés ou en voie d'exé- 
cution; mais outre ceux qui se rapportent au règlement des finances 
et à d'autres questions analogues, nous recommandons tout particu- 
lièrement à votre attention ces projets, dont le but est : de réformer 
diverses branches de l'administration, d'améliorer sous plusieurs 
rapports l'exercice de la justice, de faire disparaître de nombreux 
vices et inconvénients, de régler le système des communications, de 
compléter le réseau des chemins de fer dans les limites du possible et 
selon les besoins du moment, enfin de modifier les règlements de la 
Chambre des Magnats, de favoriser le développement intellectuel de 
la nation et de résoudre des questions religieuses et matrimoniales 
d'une manière conforme à l'esprit et aux besoins de l'époque. 

La tâche qui vous est dévolue est donc de résoudre toutes ces ques- 
tions et celles qui s'y rattachent. Nous ne doutons pas que vous ne 
réussissiez, avec le tact et le zèle nécessaires, à expédier tous ces tra- 
vaux dans l'ordre et dans le temps voulu et de manière à satisfaire 
aux intérêts du pays. En ceci nous plaçons notre confiance dans le 
jugement de la nation, qui saura comprendre, que les insiituiions 
les plus salutaires, la meilleure administration ne peuvent dévelop- 
per le bien-être des peuples, ne peuvent assurer les fruits du travail, 
qu'avec le concours de la nation elle-même, que seuls levrai patrio- 
tisme, le zèle et l'assiduité de chacun et le travail persévérant per- 
mettent de fonder, de développer en plus haut degré possible et d'as- 
surer à jamais la prospérité générale. 

Notre gouvernement s'occupe également avec le plus grand zèle 
des mesures nécessaires pour amener une solution satisfaisante au 
point de vue de l'opportunité et du droit, de la question de la 
Banque. 

. En outre notre gouvernement a encore engagé avec celui de l'autre 
moitié de notre monarchie, conformément au mode indiqué dans 
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rarticle 16 d6 la loi de i867, das pourparlers en ?ae 4a la modificar 
tion de quelques dispositions de la loi susmentionnée. 

Enfin des délibérations devront être ouvertes encore avant Texpi* 
ration de la période fégale du Reichstag actuel concernant lee arran- 
gements pris entre les deux parties de notre monarcbie en 1867 et 
1868 pour la durée de 10 ans. 

Quant à ce dernier point nous nourrissons l'espoir que ces détibé- 
rations seront pénétrées de part et d^autre d'un esprit de justice et 
d'équité. 

Messieurs les Magnats et Députés I 

Le temps qui presse, la situation du pays et le nombre considéra- 
ble des projets préparés vous imposent une action prompte, énergique 
et soutenue et vous ferez votre devoir, car tout moment perdu serait 
une perte pour la patrie. 

Nos relations cordiales avec les puissances étrangères nous auUv 
risent à espérer, que la paix, malgré les événements récemment sar«- 
venus, sera maintenue et que vous pouvez, par conséquenti tous 
vouer en toute tranquillité à vos travaux de législation. 

En implorant la bénédiction du Tout-Puissant et en souhaitant le 
succès h vos efforts patriotiques, nous déclarons te Reichstag oanrtt 



INiys-Baa. — discours peonoiigé PAa le aoi gvillaumb m, 

▲ L'oUVBETiraB DBS ÉTATS OÉNBBAUX LI SO BBFTBIIBRB 1675. 

Messieurs, 

Je me retrouve avec satisfaction au milieu de vous pour vous 
convier, comme représentants du peuple néwlandais, à reprendre vos 
travaux. 

Mon entente avec les puissances étrangères continue i être très- 
amicale. 

L'agriculture a droit de se réjouir des produits de la récolte; l'état 
sanitaire est en général très-fovorable. 

Dans une grande partie du monde civilisé le commerce et l'indus- 
trie languissent plus ou moins; le large rendement des revenus ordi- 
naires de l'État indique que les Pays-Bas soufFirent relativement peu. 

Je suis satisfait de la manière dont la flotte et l'armée s'acquittent 
de leur devoir : les deux parties de nos forces aux Indes se montrent 
toui à fait à la hauteur de la tâche qui leur est imposée. 

Le bien que nous observons avec reconnaissance ne peut cependant 
nous faire perdre de vue le besoin urgent d'améliorations pour les- 
quelles votre coopération est nécessaire. 



\ 
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Au régime monétaire provisoire doit succéder un régime définitif; 
une modification vous sera proposée de Fimpôt sur l^s sucreit 9Q 
rapport avec une nouvelle convention, ainsi que d'autres impôts, 
parmi lesquels le tarif des droits d'entrée. 

La révision de nos codes sera continuée lorsque las projets qui vous 
ont été présentés concernant Torganisation judiciaire auront reçu 
votre approbation, 

Je prends vivement à oœur le développement des moyens de com-^ 
munication. Je suis convaincu de l'intérêt avec lequel vous délibérez 
sur mes propositions concernant la construction et l'exploitation de 
nouveaux chemins de fer. 

D'autres travaux ne doivent pas être perdus de vue ; le moment est 
venu de mettre la main à l'œuvre pour établir un musée d'Ëtat dans 
la capitale. 

Les règlements existants ne suffisent plus aux exigences de l'eusei'- 
gnement supérieur ; le régime d'enseignement militaire demande à 
être modifié; chacune des autres branches de cet intérêt national 
réclame mes soins assidus. 

Des crédits vous seront demandés pour continuer énergiquement 
les travaux du système des fortifications; il faut pourvoir simultané» 
ment aux besoins des forces militaires vivantes en premier lieu par 
Tamélioration des lois sur la milice nationalet 

Des mesures sont préparées pour améliorer l'armte des Indes et le 
sort de ceux qui en font partie. 

L'état des possessions aux Indes orientales eat en général favorable ; 
je consacre toutefois mon attention. à fortifier le pouvoir et h déve- 
lopper la prospérité dans ces possessions ; la protection de l'indigène 
est une tâdie qui incombe à';radministration aussi dans les dépendan- 
ces où l'autorité néerlandaise n'a pu encore éliminer les anciens abus. 

Quoique la guerre dans l'Atchin n*ait pas encore conduit à un 
résultat satisfaisant, j'ai confiance que les efibrts énergiques qui s'y 
font atteindront bientôt ce but. 

La station financière de Surinam n'est pas en progrès ; Tagriculture 
de cette colonie a besoin d'être soutenue. 

Le commerce de Curaçao se ressent des difficultés nées des troubles 
réitérés dans la république de Venezuela ; je me flatte de la réussite 
des négociations pour écarter ces difficultés. 'M^ 

Je compte sur votre coopération empressée dans toutes les mesures h^ 

qui peuvent favoriser les intérêts du pays. ' j^ 

Puisse la bénédiction divine donner à vos travaux son soutien in- 
dispensable. 

Je déclare ouverte la session des États^Généraux. 
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Brésil. — DISCOURS PRONONCÉ PAR l'bIIPERXUR ▲ LA GLOTURB DBS 
CHAMBRES LB 40 OCTOBRE 1875. 

Très-illustres et très-honorables représentants de la nation, 

Les mesures importantes décrétées dans cette session, donnent un 
témoignage irrécusable de votre sollicitude pour la cause publique et 
vous rendent dignes de la reconnaissance nationale. 

Parmi celles-ci les suivantes méritent une mention spéciale: 

La réforme introduite dans la garde nationale, grâce à Tabolition 
du service de garnison et de police, qui pesait sur cette milice civi- 
que, établie d'ailleurs pour la défense de TÉtat et le maintien de 
Tordre public dans les circonstances extraordinaires; 

La loi de la conscription pour le service militaire qui, en mettant 
un terme au système vexatoire antérieurement en vigueur, répartit 
avec toute l'égalité possible, cette lourde charge à laquelle sont ienas 
tous les Brésiliens; 

L'augmentation de solde pour l'armée et la flotte, nécessitée par 
la modicité de la rétribution allouée à cette classe comparativement 
aux autres serviteurs de l'État ; 

La loi qui réglemente l'avancement dans la marine de guerre, eo 
conciliant les exigences du service avec les droits des officiers ; 

Les subventions pour l'éducation et l'instruction publiques, ce qui 
est une condition essentielle du progrès national ; 

Les concessions accordées pour la construction de nouvelles 
lignes de chemin de fer, dont il n'est pas besoin de faire ressortir 
l'importance ; 

La création de rapports entre diverses provinces de Tempire, ainsi 
que Texige la bonne administration de la justice, pour que les droits 
individuels soient plus promptement et plus efficacement protégés; 

La loi des élections qui en établissant, outre un meilleur mode 
d'éligibilité, les cas d'incompatibilité parlementaires^ l'extension des 
franchises électorales et le principe de la représentation des mino- 
rités, exercera une influence salutaire sur le libre choix des repré- 
sentants de la nation ; c'est là un engagement d'honneur pour le 
Gouvernement; ^ 

Les lois annuelles pour la fixation du contingent et du budget qui 
sont indispensables au fonctionnement régulier de notre système 
gouvernemental ; 

Enfin, les fonds votés pour l'agriculture qui vous ont été demandé 
d'urgence et méritaient votre attention k tant de titres, celle-ci étant 
la source principale de la richesse publique et privée* 



Digitized by LjOOQIC 



NOTES, ETC. 

Je VOUS sais gré du consentement que vous avez bien voulu do 
à mon absence temporaire de l'empire, motivée principalement 
J'état précaire de santé de Timpératrice. 

Sur la proposition du Gouvernement et après en avoir délibéi 
Conseil d'État, ont été amnistiés les évéques; gouverneurs et pr 
des diocèses d'Olinda et de Para, impliqués dans le conflit enl 
pouvoir civil et les autorités ecclésiastiques. Cet acte de clén: 
contribuera au rétablissement de la bonne harmonie et du re 
qui doivent exister entre TÉtat et TËglise. 

Nos relations avec les puissances étrangères sont des plus s 
faisantes. 

Le Gouvernement a protesté contre le traité conclu dans cette 
taie entre les plénipotentiaires de la République argentine et 
République du Paraguay. Ce même traité, toutefois, n'ayant pa 
ratifié par le Gouvernement du Paraguay et notre Gouverne 
impérial ayant reçu de la République argentine des explica 
satisfaisantes à Tégard de ces négociations et des incidents qu 
taient alors produits, nos anciennes relations se trouvent rets 
et le Gouvernement impérial se montre disposé à observer loyale 
le traité d'alliance et la convention du 19 novembre 1872. 

Très -illustres et très bonojables représentants de la nati( 

J'ai la confiance que de retour dans vos foyers vous ne cesser 
méditer, en tout temps, sur les affaires publiques et surtout d'us 
votre influence pour que les lois soient observées, vous effo 
ainsi de con^lider, de plus en plus, les institutions qui nous régi 
et d'où dépend le bonheur de notre patrie. 

Je déclare la seiision close. 



«taxe. — DISCOURS prononce paIi lb roi a l*ouverturk I 
DIÈTE LE 14 octobre 4873. 

Messieurs les États, 

Après un intervalle d'un an seulement, je vous vois aujour 
réunis de nouveau autour de moi pour vous consacrer à de g 
travaux pour le bien du pays. Dans Tannée qui vient de s'écc 
notre place dans l'empire allemand et nos rapports avec cet er 
n'ont pas changé. Comme je tiens constamment à ce que, les < 
constitutionnels du pays étant maintenus et ses intérêts protég 
Gouvernement impérial soit soutenu dans ses efforts en vue du 
de l'empire, mon Gouvernement a continué d'être l'objet des é 
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amicaux et bienveillants du Gouvernement de l'empire et tout permet 
d'espérer que cet état de choses désiré, qui repose sur une confiance 
réciproque et sur le respect des droits et des devoirs des parties, ne 
subira à l'avenir aucun changement* 

Pour la situation intérieure de la Saxe, Tannée qui vient de s'écou. 
1er a été, sous divers rapports, de la plus haute importance; elle a 
été une année de développements intérieurs dans toute racception 
du mot. Les lois d'organisation votées dans Tavant-dernière Diète ont 
été toutes exécutées pendant la dernière année^ lorsque vous avei m 
voté. Messieurs, les crédits nécessaires à cet effet. A la fin de la der- 
nière Diète, j'ai dû dire à cette place qu'il dépendrait de la manière 
dont les intéressés comprendraient et utiliseraient l'autonomie admi- 
nistrative plus étendue établie par ces lois, que les nouvelles institil- 
tions donnent les bons résultats que je m'en étais promis. Aujourd'hui 
j'ai là grande satisfaction de pouvoir dire que je ne m'étais pas 
trompé dans mon attente, en ce qui concerne le succès des nouvelles 
lois, ainsi que dans ma confiance dans la maturité et le bon sens de 
la population de la Saxe* Les nouvelles lois et les institutions qu'elles 
ont créées ont été bien comprises dans tout le pays, et elles y ont 
provoqué un seul intérêt ; les nouveaux organes de l'administration 
autonome ont cherché, autant que l'expérience permet de le perce- 
voir jusqu'à présent, à accomplir leur tâche d'une manière qui fait 
clairement reconnattre qu'ils ont eu parfaitement conscience, non- 
seulement de leurs droits, mais aussi de leurs devoirs. Le même 
excellent succès a été obtenu par la loi scolaire, qui a été également 
exécutée pendant l'année dernière, et je reconnais, avec une satis^ 
faction particulière, que les communes se sont empressées de satis- 
faire aux exigences de la loi, alors même qu'il fallait leur demander 
à cette fin des sacrifices considérables. 

A mon vif regret, l'amélioration désirée ne s'est pas encore pro- 
duite dans la situation industrielle du pays, sur laquelle l'état général 
des affaires n'a pu rester sans influence. J'ai été bien aise d'avoir pu 
remarquer, dans les expositions qui ont en lieu ici tout récemment, 
que l'industrie saxonne ne s'est pas laissé décourager dans ses efforts 
pour le perfectionnement de ses produits, et qu'elle est aussi en pro- 
grès continuels quant à leur variété, pendant qu'en même temps il 
s'est manifesté, dans des régions plus étendues^ la tendance d'exercer 
une bonne influence sur le développement du bon goût par l'expo- 
sition publique de bons modèles des arts industriels d'époques anté- 
rieures» 

Si la paix du monde, comme nous le désirons tous, nous est encore 
longtemps conservée» la population trouvera le temps nécessaire pour 
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remplacer, par le travail et réconornie, les pertes pécuniaires qu'e 
a essuyées à la suite de spéculations excessives; avec l'accroisseme 
du bien-être général, il se produira tout naturellement de plus for 
commandes des produits industriels, et c'est ainsi que l'industrie, 
tant qu'elle ne repose pas sur une base solide^ reprendra ses fore 
. Le; budget de la prochaine période financière porte pour la pi 
mière fois Fimpdt sur le revenu. Conformément à la loi qui a < 
rendue à cet effet à la dernière Diète, un recensement général de t( 
le revenu du pays a eu lieu cette année ; les résultats vous ser< 
communiqués. 

L'affectatton de la partie des besoins de TËtat qui devraient é 
fournis par Timpôt sur le revenu dépendra du résultat de vos délil 
rations sur les propositions (|ue mon Gouvernement vous présent 
à ce sujet. Enfin, je suis bien aise que les appréhensions manifest 
dans la dernière Diète, que les recettes publiques souffrissent sous 
pression des circonstances actuelles, ne se sont pas confirmées, 
plusieurs sources de revenu ont subi une diminution en 1874, d'aut 
ont donné des augmentations si considérables, que le bilan du der n 
exercice offre également un excédant assez important de receti 
Vous aurez encore à examiner, dans cette Diète, un grand nom] 
de projets de loi provoqués par des vœux antérieurs des États. I 
été pris soin que ces projets vous soient soumis le plus tôt possil 
Je vous souhaite donc. Messieurs, une cordiale bienvenue. Que D 
bénisse vos travaux et les mène à une fin salutaire i 



Allemagne. — ouverture du reichtag, discours de l'emperi 

LU PAR MONSIEUR DELRRUCK, PRESIDENT DE LA CHANCELLE 
FÉDÉRALE, LE 27 OGTORRB 4875. 

Messieurs, 

Le désir que Sa Majesté l'Empereur avait de vous présenter p 
sonnellement ses salutations à l'occasion de la reprise de vos trav; 
parlementaire^ n'a pu être réalisé, au grand regret de mon augi 
souverain. C'est pourquoi Sa Majesté a daigné me charger de v 
souhaiter aujourd'hui la bienvenue en son nom et au nom des G< 
vernements confédérés. 

Dans celte session, vous aurez plutôt à perfectionner et à comph 
des lois déjà existantes qu'à créer de nouvelles institutions. Dej 
votre, dernière session, les lois concernant les finances et les banq 
d'Allemagne; dont la discussion a commencé à la fin de 1871 et a 
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achevée au commencement de cette année, ont été presque entière- 
ment mises en vigueur. 

La fabrication de nos nouvelles monnaies, qui a marché plus vite 
qu'on ne s'y attendait, 2 permis à S. M. de fixer, d'accord avec le conseil 
fédéral, l'entrée en vigueur du système monétaire de l'Empire au 
1" janvier de Tannée prochaine. 

La suppression du papier-monnaie des difierents pays et son rem- 
placement par les billets de la caisse de l'Empire s'opèrent rapide- 
ment et régulièrement. 

Les billets de banque de valeur minime sont pour la plus grande 
partie retirés de la circulation et seront presque entièrement suppri- 
més à la fin de Tannée. 

Les banques particulières prennent les mesures nécessaires pour 
conformer à tous les points de vue leur organisation à la nouvelle 
législation financière. 

La Banque impériale, à la création de laquelle toutes les parties 
de l'Empire ont contribué, étendra au commencement de Tannée 
prochaine ses opérations à tout le territoire de l'Empire allemand. 

Elle commence en même temps à s'occuper des affaires de la caisse 
centrale de TEmpire. 

Dans le budget pour 1876, qui va vous être présenté, on a été forcé 
d'évaluer les recettes régulières de TEmpire à un chifire beaucoup plus 
élevé que cette année; mais cette augmentation sera plus que com- 
pensée par la diminution de recettes qui provient de l'amoindrisse- 
ment naturel des intérêts des fonds appartenant à TEmpire, et prin- 
cipalement de Tempiètement du budget de cette année sur les 
excédants de Tannée précédente. Pour remédier à cette diminution 
de recettes, et pour compenser l'augmentation des dépenses adminis- 
tratives qu*onnepeut éviter, bien quel'ontiennesoigneusement compte 
de la situation financière de TEmpire, on ne vous proposera pas 
d'élever le chifi're des contributions matriculaires. 

Les Gouvernements confédérés partagent Topinion qui vous a 
guidés , messieurs , lors de la discussion du budget de celle 
année; ils pensent qu'ils faut éviter d'augmenter ces contributions 
Ils sont d'avis qu'il ne faut pas rétablir Téquilibre du budget en 
créant un nouvel impôt, sans teniV compte des ressources de^ diffé- 
rents États, mais en établissant des contributions qui se rattachent à 
la consommation et au mouvement des affaires. C'est pourquoi Ton 
vous présentera des projets de loi tendant à augmenter l'impôt sur la 
bière et à créer un droit de timbre sur les opérations de Bourse et 
les valeurs financières. 
Une modification de l'organisation des postes et des télégraphes se 
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manifeste dans le budget de TEmpire. L'expérience a démontré que 
la réunion de ces deux administrations^ jusqu'ici séparées, mais 
identiques quant au but qu'elles poursuivent, était dans l'intérêt des 
communications et promettait une exploitation plus simple et moins 
coûteuse. Les rapports de l'administration des postes avec celle des 
chemins de fer seront réglés d'une manière uniforme par une loi qui 
vous sera présentée, et Ton vous demandera un crédit pour Tachève* 
ment des lignes télégraphiques. 

La loi sur l'industrie n'a créé, pour les caisses de secours, qu'une 
situation provisoire dont les inconvénients ont été signalés par vous 
à plusieurs reprises et vivement ressentis par les Gouvernements 
confédérés. Deux lois, l'une tendant à modifier l'article 8 de la loi sur 
l'industrie, l'autre touchant les caisses de secours mutuels, sont 
destinées à mettre fin à cet état de choses. Elles ne concernent que 
les soins à donner, en cas de maladie, parce que la question non 
moins importante des caisses de retraite n'a pas encore été. étu- 
diée d'une manière complète. 

Les prescriptions légales adoptées il y a cinq ans pour la protection 
des œuvres littéraires ne s'étendent pas aux œuvres d'art. On vous 
présentera donc des projets de loi qui combleront cette lacune de la 
législation, non-seulement en ce qui concerne la propriété des 
œuvres intellectuelles, mais aussi au point de vue de deux questions 
analogues ; la protection des échantillons et modèles et celle des 
photographies. 

L'application du Gode pénal a fait reconnaître les omissions et les 
défectuosités de cette loi, auxquelles l'intérêt de la justice demande 
qu'il soit remédié : aussi le conseil fédéral a-t-il entrepris une révi- 
sion de la loi en question, en se basant sur les propositions faites par 
les diiiérents Gouvernements allemands. Un projet de loi élaboré 
d'après ces propositions est soumis à l'examen du conseil fédéral et 
vous sera présenté lorsque cette assemblée l'aura discuté. 

Un traité d'amitié^ de commerce et de navigation conclu avec la 
république de Costa-Rica sera soumis à votre approbation. Analogue 
au traité conclu entre l'Allemagne et la république de San-Salvator, 
il contribuera, comme le Gouvernement l'espère, à augmenter nos 
relations commerciales avec un État important par la richesse de ses 
produits et par sa position qui le fait toucher à deux mers. 

Les projets de lois qui vous ont été présentés Tan dernier pour 
régler définitivementetd^une manière constitutionnelle le mode d'après "^ 

lequel doit avoir lieu le compte des recettes de l'Empire, ont été dis- ^ 

cutés dans votre dernière session, mais n'ont pas été adoptés; c'est ' ^^i 

pourquoi de nouveaux projets de lois nous seront présentés à ce sujet. 
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La commission consultative d'Alsace-Lorraine, dont la création a 
été ordonnée par le décret du 29 octobre de Tannée dernière, s'est 
réunie pour la première fois dans le courant de cet été. Elle a 
exprimé son avis touchant le budget de TAlsace-Lorraine et touchant 
quelques autres projets de loi qui ont été soumis à son examen et qui 
sont destinés à réaliser l'application de projets de loi de l'Empire et 
à combler certaines lacunes de la législation de rAlsace-Lorraine. 

Sur les propositions de cette commission est basé un projet de loi 
qui tend à régler une question déjà discutée par vous, celle du 
dédommagement à accorder aux personnes qui possédaient des 
charges vénales dans le département de la îustice. Les résolutions 
qui ont été prises, ainsi que les procès-verbaux des délibérations 
seront portés entièrement à votre connaissance. Ils donnent lieu 
d'espérer que la commission consultative est un terrain* sur lequel on 
pourra faire contribuer d'une manière avantageuse li population de 
î'Alsace-Lorraine à l'administration de cette province. 

En Alsace-Lorraine, comme dans tout TEmpire, l'examen de ce 
qui s'est passé durant les quelques années qui se sont écoulées depuis 
la conclusion de la paix de Francfort, permet au Gouvernement 
d'exprimer sa satisfaction touchant le progrès continuel de nos insti- 
tutions politiques et touchant la consolidation de nos bons rapports 
avec l'étranger. 

Si cependant il se manifeste actuellement dans le commerce et 
dans les autres relations une de ces stagnations qui se pro- 
duisent périodiquement dans la v}e d'un peuple, le Gouvernement ne 
peut malheureusement pas remédier à cet état de choses qui se fait 
sentir dans les autres pays aussi bien qu'en Allemagne. Mais, dans 
tous les cas, l'état de choses dont il s'agit ne provient ni d'une incer- 
titude de la situation politique ni surtout d'un danger menaçant la 
paix qui règne entre notre pays et l'étranger. 

De même que le Gouvernement a pu, l'an dernier, vous exprimer 
l'assurance que la paix durerait, de même le maintien de la paix a 
toujours été depuis et est encore aujourd'hui (autant qu'on peut s'en 
rapporter aux prévisions humaines) plus assuré qu'il ne l'a jamais été 
pendant les vingt années qui ont précédé le rétablissement de 
l'Empire d'Allemagne. Abstraction faite de l'absence de tout motif 
visible de discussion entre les puissances, la ferme volonté de main- 
tenir la paix suffit pour qu'elle soit maintenue, vu que S. M. TEmpe- 
reur se sent d'accord avec les souverains amis et que les dé^rs et les 
intérêts des peuples sont uniformes. 

Les puissances dont l'union a procuré à l'Europe les bienfaits d'une 
longue paix à une autre époque de notre siècle protègent encore la 
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paix aujourd'hui en s'appuyant sur Tassentiment de leurs peuples, et 
la visite que vient de faire S. M. FEmpereur, le cordial accueil qu'il 
a trouvé auprès de S. M. le Roi d'Italie et de toute la population ita- 
lienne, fortifient le Gouvernement dans l'opinion que l'unité intérieure 
et Tamitié réciproque auxquelles l'Allemagne et l'Italie sont parve- 
nues en même temps fournissent de nouveau à l'Europe une garantie 
durable de paix et de progrès. 



lÊgypte. — ciRcuLAïaB de nubae-pacba aux consuls gb^braux 

RBLATIVB A l'eNTRÊE EN FONCTION DES NOUVEAUX TRIBUNAUX 
MIXTES EN DATE (d'OCTOBRB) 4875. 

Monsieur le consul général. 

Plusieurs des grandes puissances, ainsi qu'il est à votre connais- 
sance, ont manifesté à S. A. le Khédive le désir, partagé d'ailleurs 
par toutes les autres, de voir le fonctionnement des nouveaux tribu- 
naux prorogé jusqu'au 1" janvier, afin de donner à l'Assemblée 
française le temps de se prononcer sur le projet de loi relatif à la 
réforme judiciaire en Egypte. 

S. A., M. le consul général, aurait, en tout cas, témoigné de sa 
déférence pour les Hauts Gouvernements qui s'adressaient à elle, 
quand bien même le désir exprimé par eux n'aurait pas coïncidé 
avec le sien; car il lui aurait été pénible, surtout en présence de 
l'attitude bienveillante du Gouvernement français, d'avoir à procé- 
der à l'application de la réforme avant que l'Assemblée française 
eût confirmé et rendu définitive par son adhésion celle du Gou- 
vernement de la République. 

S. A. attend avec confiance ce résultat qui témoignera de la volonté 
de la France de marcher, en harmonie avec tous, dans une voie où 
seront réunis et garantis tous les intérêts, et qui, par là môme, de 
l'aveu de toutes les puissances, doit nécessairement aboutir à donner 
la justice pour base aux relations de l'Europe avec l'Egypte. 

En conséquence, monsieur le consul général, S. A., se conformant 
au désirexprimé par les grandes puissances, m'a autorisé à vous 
informer que la date du fonctionnement des nouveaux tribunaux est 
reportée au i" janvier 1876, époque à laquelle la réforme judiciaire 
aura définitivement reçu son application^ dans les termes convenus 
avec le Gouvernement de S. M. et celui de S. A. 

Veuillez agréer, monsieur le consul général, l'expression de ma 
haute considération. 

Signé : N. Nubar. 
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Bomnaiile. — disgouhs prononcé par le psingb charlbs a 

l'oUVBRTURB DBS CHAIIBRBS, LB 45 NOYBIIBRB 4875. 

Messieurs les sénateurs, 
Messieurs les députés, 

C'est avec un sentiment de vive satisfaction que je viens au milieu 
de vous pour ouvrir la session ordinaire des Corps législatifs. — 
Âujourirhui que le pays, grâce aux lois votées et aux ressources 
accordées pendant la période législative passée, a rempli scrupuleuse- 
ment les obligations contractées dans les années précédentes et qu'il 
est entré dans la voie d'une organisation définitive, le moment est 
venu de mettre un terme aux créations nouvelles et de donner à la 
nation le temps indispensable pour s'y habituer et pour en tirer tous 
les profits. Les projets de lois qui feront l'objet de vos délibérations 
dans le courant de cette session se trouvent presque tous déjà dépo- 
sés sur le bureau de la Chambre. 

Messieurs les députés, 

Le budget rectificatif pour Tannée prochaine sera la première 
question soumise à vos délibérations. Ce budget, comme vous le 
savez, avait été voté avec un déficit de sept millions. Le ministère 
devait vous proposer dans la présente session les ressources nouvelles 
destinées à le combler ; mais la principale mesure que mon Gouver- 
nement vous soumettra consiste dans une réduction énergique des 
dépenses dans toutes les branches de l'administration. C'est en 
remettant à plus tard certaines améliorations, en réduisant tous les 
crédits au strict nécessaire et en vous proposant d'autres voies et 
moyens pour la somme insignifiante qui reste encore à couvrir, que 
mon Gouvernement se trouve en état de vous présenter le budget 
de Tannée prochaine équilibré, sans avoir à demander au pays de 
nouveaux sacrifices. 

C'est avec satisfaction que je constate et vous annonce cet état des 
finances; il contribuera à affermir notre crédit à l'extérieur et à 
donner raison à ceux qui ont su séparer le développement économique 
de la Roumanie des vicissitudes financières d'autres États avec 
lesquelles nous n'avons rien de comimun. 

Messieurs les sénateurs. 
Messieurs les députés. 

Nos relations avec les puissances étrangères sont des meilleures. 
Des négociations pendantes ont pour objet de régler les intérêts 
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communs au moyen de conventions, et de resserrer encore plus inti- 
mement les liens qui nous unissent aux puissances garantes. 

Nous n'avons pu que suivre avec une vive attention les événements 
qui se passent de l'autre côté du Danube. Grâce à notre position 
favorable nous avons été jusqu'ici à même de continuer à marcher 
dans la voie d'une réorganisation pacifique à l'intérieur, voie qui 
répond si bien aux besoins réels de la nation. Ces besoins, l'entier et 
libre développement économique du pays et sa marche progressive 
vers la position qui lui est assignée^ tant par son importance territo- 
riale que par le développement du peuple, continueront à être les 
guides de notre politique dans l'avenir. 

Le pays suit avec intérêt vos débats, et j'espère que les C jrps légis- 
latifs poursuivront en paix et en harmonie avec mon Gouvernement, 
comme par le passé, Taccomplissement de leur mission. 

Que Dieu vous ait en sa sainte garde! 




Ijaxemboiirir* — ouvBRTURB de la cbaiibrb. discours prononcé 

PAR LB PRINGB BBNRI DBS PATS-BAS^ LE 9 NOVEMBRE 4875. 

Messieurs, 

C'est avec une profonde satisfaction que je me retrouve en ce jour 
au milieu de vous pour ouvrir, au nom de Sa Majesté le roi grand- 
duc, votre session ordinaire de 187S. 

Je me fais un devoir de constater ici que les sentiments de sincère 
attachement des populations luxembourgeoises à la maison d'Orange 
et aux instiiutions qui les régissent viennent de se manifester de 
nouveau d'une manière éclatante. 

Les journées des 5, 6 et 7 octobre ont fourni à vos loyales popula- 
tions l'occasion d'affirmer^ une fois de plus, leurs sentiments de pro- 
fond attachement envers leur souverain. C'est qu'en eiiet les Luxem- 
bourgeois savent que c'est à la généreuse protection de Sa Majesté 
quils doivent l'indépendance et la neutralité, à l'abri desquelles il 
leur est permis de travailler paisiblement et avec toutes les forces de 
leur intelligence au développement de la richesse nationale et à la 
prospérité croissante de leur pays, si largement doué par la Provi- 
dence. 

Ces mêmes journées ont encore permis à nos puissants voisins de 
témoigner publiquement de leur haute estime pour la maison d'Orange, 
en même temps que de leurs sentiments d'amitié pour le grand-duché. 

J'éprouve une satisfaction toute particulière à pouvoir mentionner 
que si les difficultés qui^ dans ces derniers temps, ont entravé le dé- 
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veloppement du progrès agricole dans ce pays, n'ont pas entièrement 
disparu, la situation des cultivateurs s'est pourtant sensiblement amé* 
liorée. 

L'exposition agricole et horticole, qui a eu lieu récemment dans la 
capitale, a fourni la preuve manifeste des efforts énergiques faits par 
tous vos agriculteurs pour se mettre en mesure de lutter avec avan- 
tage et de supporter les charges que leur impose la transformation 
agricole, généralement reconnue nécessaire. 

La crise qui affecte les principales industries des pays qui nous en- 
vironnent pèse encore, quoique à un degré moindre, sur le grand- 
duché. La métallurgie surtout est en souffrance; néanmoins, je nour- 
ris Tespoir que, grâce à la situation naturellement favorable du pays, 
le moment n'est pas éloigné où nous verrons cette importante indus- 
trie reprendre la voie de progrès et de développement dans -laquelle 
elle était si résolument entrée. 

Si Tannée qui vient de s'écouler a vu d'assez sérieux obstacles me- 
nacer Tavenir d'entreprises importantes dans notre pays, je m'estime 
heureux de pouvoir vous dire que, parmi ces obstacles^ les uns ont 
été déjà écartés, tandis que^ pour d'autres, des arrangements récem- 
ment conclus ou en voie de négociations, permettent de faire espérer 
un résultat prochain et favorable. 

L'instruction publique, largement distribuée, est certes un des 
éléments de progrès et de civilisation les plus efficaces ; aussi le gou- 
vernement ne manquera-t-il jamais de vouer à cet objet toute sa sol- 
licitude. 

La situation financière du pays se présente sous un aspect favo- 
rable et vous permettra, je Fespèro, de continuer à allouer d'impor- 
tants crédits, notamment en faveur de l'extension du réseau de com- 
munications vicinales, de l'amélioration de la position du personnel 
enseignant des écoles primaires et de l'agriculture. 

J'ai la satisfaction de pouvoir affirmer que, dans toutes les circon- 
stances^ le gouvernement de Sa Majesté le roi grand-duc rencontre 
une bienveillance constante de la part des puissances étrangères et 
voisines, avec lesquelles, surtout depuis 1867, les relations du grand- 
duché sont devenues plus fréquentes. 

Messietirs, 

Plusieurs projets de loi importants sont encore sounUs à vos déli- 
bérations; le gouvernement vous en soumettra d'autres qui touchent 
à des intérêts majeurs. 

Votre session sera donc laborieuse, et vous la rendrez fructueuse, 
pour le pays, par le zèle et le dévouement que vous apporterex à l'ao- 
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complissement de votre tâche. Vous contribuerez ainsi à faire pros- 
pérer de plus en plus votre patrie. 
Puisse la divine Providence éclairer yos délibérations I 



Pertogal. — ouvbbturb des gortès. discours PRONONci 

PAR LQ ROI LE 3 JANVIBR 4876. 

Dignes pairs du royaume et messieurs les députés, 

A l'ouverture de la seconde session de la présente législature, j'ac- 
complis avec plaisir le précepte consigné dans la Charte constitution- 
nelle de la monarchie. 

Nos relations d'amitié et de bonne harmonie avec les nations 
étrangères continuent heureusement sans aucune altération. 

J'avais convenu, le 15 septembre 1872, avec le Gouvernement de 
la reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande, de soumettre à l'arbi- 
trage du Président de la République française la décision du litige 
qui, depuis longtemps, était pendant entre le Portugal et l'Angleterre, 
sur la possession de quelques territoires dans la baie de Lorenzo 
Marques ; je profite avec satisfaction de cette opportunité pour vous 
annoncer que le maréchal de Mac-Mahon, par sentence arbitrale du 
24 juillet de Tannée expirée, a jugé, prouvé et établi notre droit aux- 
dits territoires. 

En vous faisant cette communication, j'éprouve du plaisir à voir 
terminer une tendance qui existe depuis tant d'années entre mon gou- 
vernement et celui de S. M. Britannique, à laquelle m'attachent des 
liens d'ancienne et traditionnelle amitié, que je désire maintenir et 
conserver, et je manifeste par ce mode ma reconnaissance au Maré- 
chaf-Président pour la haute impartialité et justice avec laquelle il a 
agi dans cette délicate affaire. 

Après la fermeture de la dernière session législative, j'ai reçu la 
visite du Sultan de Zanzibar et du Président de la République de 
l'Afrique australe, et avec tous deux, mon gouvernement a cherché à 
raffermir les bonnes relations d'amitié qu'il convient de cimenter et 
développer avec ses chefs d'Etats limitrophes d'une de nos plus vastes 
possession?. 

Dans l'intention d'animer le commerce et de faciliter les commu- - '^| 

nications avec la République australe, mon ministre des affaires V;J 

étrangères a stipulé avec ledit Président un traité qui sera soumis à v"^^ 

voire approbation et desquelles stipulations j'espère qu'il ressortira '0;^ 

des avantages pour les deux pays et, dans (m temps peu éloigné, une v^^ j^ 

augmentation de prospérité pour la province de Mozambique. 
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La tranquillité publique a été généralement maintenue dans tout le 
î^ royaume et dans les provinces ultramarines. 

Usant des autorisations concédées à mon gouvernement, plosieors 
emprunts ont été réalisés pour Texécution des travaux publics et 
achats de navires de guerre, et le règlement disciplinaire a été publié. 
Également ont été décrétées quelques mesures de nature législative, 
en vertu de l'autorisation consignée à Tart. 15 de l'acte additionnel de 
la Charte. Mes ministres vous donneront opportunément connaissance 
de l'usage qu'ils ont fait des autorisations qui leur furent concédées. 
Les travaux publics continuent, dans tout le royaume, avec le plus 
grand développement compatible avec les ressources destinées à cette 
fin, et ont été ouverts à la circulation 54 kilomètres sur le chemin de 
fer du Minho et 38 kilomètres sur le chemin de fer du Douro ; ces 
travaux sont poursuivis avec une grande activité. Les travaux sur Ifô 
routes et sur les chemins de fer de l'Algarve ont reçu une forte im- 
pulsion ; d'autres mesures de caractère législatif que le gouvernement 
a jugé devoir adopter pour cette province^ en vertu des circonstances 
extraordinaires dans lesquelles elle se trouvait, feront l'objet de pro- 
positions spéciales qui vous seront présentées par le ministre compé- 
tent de la répartition. J'espère que vous les examinerez mûrement et 
qu'elles pourront mériter votre approbation. 
|V ^ A la fin de la dernière session législative sont restées pendantes, 

dans les deux Chambres du Parlement, plusieurs propositions de 
loi de grand intérêt général. J'appelle votre illustre attention sur celles 
qui ont rapport à la réforme administrative, instruction primaire, 
code des procès civils, législation des dépenses efiectuées pour Tarme- 
ment de l'armée, et construction de nouveaux chemins de fer. Par 
les différents ministères vous seront présentées d'autres propositions 
sur différents sujets d'administration publique^ et quelques-unes des- 
tinées à l'amélioration des provinces' ultramarines tendant à aug- 
menter la richesse de ces vastes et importantes possessions. Sur toutes 
i^-- ces propositions, je suis certain que vous prendrez les résolutions que 

^^ votre zèle éclairé vous conseillera. 

fy^:^ Mon ministre des finances vous présentera le budget des recettes et 

'^fy^ dépenses de l'État pour l'année économique 1876-i877, et je suis 

^v bien aise de vous annoncer que l'amélioration du crédit et Taugmen- 

^(■' tation constante des revenus publics rendent chaque fois plus satis- 

^j_ . faisante la situation du Trésor. 

P>rJ La 'prospérité croissante des différentes parties de l'activité natio- 

*^ nale a rendu plus productifs plusieurs des impôts actuels et dispense 

|r le pays de nouveaux sacrifices. Par une sage économie dans les dé- 

penses, qui ne nuit pas au service et progresse le développement de 
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ta richesse publique^ nous irons successivement en améliorant nos 
conditions économiques et financières. 

Dignes pairs du royaume et messieurs les députés de la nation por- 
tugaise. 

Les afiaires dont vous allez vous occuper méritent toute votre at- 
tention éclairée, et je suis certain que vous leur consacrerez toute la 
prudence et le savoir dont vous avez donné tant de preuves. Pour ma 
part, je me confie entièrement à votre patriotisme éclairé, et, uni 
avec vous, j'espère, avec l'aide do la divine Providence, que nous 
continuerons à nous employer, comme jusqu'à présent, à augmenter 
la félicité de la nation. 

La session est ouverte. 



France. — manifeste du Maréchal de mag-mahon, président 

DE LA RÉPUBLIQUE, DATÉ DU 43 JANVIER 4876, 



Français, 

Pour la première .fois depuis cinq ans, vous êtes appelés à des élec- 
tions générales. Il y a cinq ans, vous avez voulu Tordre et la paix. Au 
prix des plus cruels sacrifices, à travers les plus redoutables épreuves, 
vous les avez obtenus. 

Aujourd'hui, vous voulez encore Tordre et la paix. Les sénateurs 
et les députés que vous élirez devront, avec le Président de la Répu- 
blique, travailler à les maintenir. 

Nous devrons appliquer ensemble, avec sincérité, les lois constitu- 
tionnelles, dont j'ai seul le droit, jusqu'en 1880, de provoquer la 
révision. Après tant d'agitations, de déchirements et de malheurs, le 
repos est nécessaii^e à notre pays, et je pense que nos institutions ne 
doivent pas être révisées avant d'avoir été loyalement pratiquées. 

Mais, pour les pratiquer comme Texige le salut de la France, la 
politique conservatrice et vraiment libérale que je me suis constam- 
ment proposé de faire prévaloir est indispensable. 

Pour la soutenir, je fais appel à Tunion des hommes qui placent la 
défense de Tordre social, le respect des lois, le dévouement à la pa- 
trie, au-dessus des souvenirs, des aspirations et des engagements de 
parti. Je les convie à se rallier tous autour de mon Gouvernement. 

Il faut que, à Tabri d'une autorité forte et respectée, les droits sa- 
crés qui survivent à tous les changements de gouvernement et les^ 
intérêts légitimes que tout gouvernement doit protéger se trouvent en 
pleine sécurité. 
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Il faut non-seulement désarmer ceux qui pourraient troubler cette 
sécurité dans le présent, mais décourager ceux qui la menacent dans 
ravenir par la propagation de doctrines antisociales et de programmes 
révolutionnaires. 

La France sait que je n'ai ni recherché ni désiré le pouvoir dont je 
suis investi ; mais elle peut compter que je Texercerai sans faiblesse, 
et^ pour remplir jusqu'au bout la mission qui m'est confiée, j'espère 
que Dieu m'aidera et que le concours de la nation ne me fera pas 
défaut. 

Ia Président de la République française^ 

Maréchal de Mac-Mahon, 
DUC DE Magenta. 



AUenMigiie*^ DiscouBS prononcé fae m. camphausbn, vioe-pbb- 

SIDBNT DtT CONSEIL DBS MINI8TBE8, AU NOM DU ROI^ A l'oUYBR- 
TURE DU LANDTAG, LE 46 JANVIER 4S76. 

niustres, nobles et honorables Messieurs des deux Chambres du 
Landtag I 

Sa Majesté l'Empereur et Roi a daigné me charger d'ouvrir en son 
auguste nom le Landtag de la monarchie. 

Les prescriptions constitutionnelles pour la convocation du Land- 
tag et les exigences impérieuses de la législation de l'Empire ont 
rendu nécessaire, cette année encore, une activité simultanée des 
corps représentatifs de l'Empire et du pays. Le dévouement et la sa- 
gesse du Landtag trouveront le moyen, malgré les difficultés exis- 
tantes, d'avancer le plus possible, en s'y prenant sans retard, les dif- 
férentes tâches de la nouvelle session. 

La pression qui pèse sur le commerce et l'industrie n'a pas enëore 
cessé chez nous non plus, au regret du gouvernement de l'État. A^ 
les bases saines sur lesquelles, malgré les écarts qui ont eu lieu, s'ab- 
puie l'industrie nationale, on peut espérer fermement que Tapplica^^ 
tion laborieuse et la force active, de tout temps éprouvée, du peuple\ 
prussien réussiront à surmonter prochainement les difficultés de la \^ 
situation présente et feront refleurir le commerce et l'industrie. \ 

Les recettes de l'État pour Tannée 1876 n'ont pas dû, il est vrai, être i 
calculées aussi haut que dans les dernières années, mais les res- V 
sources suffisent pour faire administrer TÉtat de la même manière 
que jusqu'ici^ et non-seulement pour élever, dans plusieurs services, 
les allocations destinées à favoriser les intérêts intellectuels et le pro- 
grès de la prospérité générale, mais aussi pour faire convenablement 
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avancer, dans toutes les branches des travaux publics, les nombreuses 
et grandes entreprises qui ont été commencées en se fondant sur les 
allocations des dernières années. 
Le projet de loi du budget de l'État vous sera présenté sans retard.' 
Les lois votées dans la précédente session, par lesquelles a été créé 
un système très-étendu de self-administration communale, et qui ont 
établi en même temps la participation de la représentation provin- 
ciale aux affaires de la représentation générale du pays, sont depuis 
, lors entrées en vigueur. Dans cinq provinces les nouvelles Diètes pro- 
vinciales viennent d'être réunies, et les premières marques de l'esprit 
qui a prévalu parmi elles, confirment la confiance que les nouvelles 
institutions se développeront à l'avantage du pays. 

Un pas nécessaire encore dans la voie où nous sommes entrés sera 
fait en réglant d'une manière précise et claire la compétence des au- 
torités de rÉtat nouvellement créées dans les différents ressorts de 
l'administration générale du pays et dans le contentieux adminis- 
tratif, — ainsi qu'en fixant la compétence qui doit encore être ulté- 
rieurement attribuée aux nouveaux organes, pour obtenir un déve- 
loppement harmonique de l'administration intérieure de TËtat. 
Conjointement à la réforme générale administrative, et pour faire 
entrer l'administration des villes dans le système d'ensemble des 
institutions nouvellement créées^ il est nécessaire de modifier radi- 
calement l'organisation municipale dans les provinces où les nou- 
velles lois sont introduites. 

La capitale Berlin, en vertu de la loi qui a fixé la nouvelle organi- 
sation provinciale, ayant été placée en dehors de l'union communale 
de la province de Brandebourg, on doit songer immédiatement à la 
formation, réservée par la loi, d'une union communale particulière 
se composant de la ville de Berlin et des territoires limitrophes. 

Les projets de loi pour l'exécution de ces nouvelles tâches vous 
seront sans doute présentés prochainement. 

Le projet d'une loi générale pour les routes doit être soumis de 
nouveau à votre examen. 

Vous recevrez aussi plusieurs projets de loi ayant pour but d'ap- 
pliquer aux nouvelles provinces les principes de la législation agri- 
cole, dont les heureux efiets dans les anciennes parties de la mo- 
narchie sont prouvés par une longue expérience. 

Dans les provinces de l'Est, le besoin s'est fait çentir de simplifier 
les prescriptions législatives sur la fondation d'établissements et con- 
jointement sur la répartition des taxes publiques. 

La situation légale des ouvriers d'agriculture et forestiers n'est pas 
suffisamment réglée par la loi. Pour combler cette lacune de la légis- 
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lation dans la mesure que les inconvénients de Tétat de choses actuel 
rendent nécessaire, un projet de loi vous sera présenté qui se tient 
dans les limites des principes de législation analogue de l'Empire. 

Comme complément de la législation pour la garde des forêts, de 
nouvelles prescriptions doivent assurer la surveillance des forêts qui 
sont la propriété de communes et d'établissements publics. 

Par les délibérations du synode général extraordinaire que Sa 
Majesté le Roi, comme le plus haut chef du régime évangélique, avait 
convoqué, TËglise évangélique des huit anciennes provinces de la 
monarchie a fait un pas important pour arriver à se donner une con- 
stitution indépendante. 

Mais le règlement synodal-général, aussi bien que le règlement sy- 
nodal de 1873, a besoin de la sanction législative pour un certain 
nombre de dispositions. Un projet de loi sur ce sujet vous sera soumis 
au plus tôt. Vous réglerez en même temps les droits de surveillance 
nécessaires de l'État sur l'Église évangélique de notre pays. 

Le gouvernement de Sa Majesté a cette ferme confiance dans les 
deux Chambres du Landtag qu'elles concourront volontiers pour 
leur part à assurer à l'Église évangélique de Prusse, après de longues 
luttes, la forte et indépendante organisation dont elle a besoin pour 
remplir complètement sa haute tâche. 

Il est également nécessaire d'établir les droits de surveillance de 
l'État par rapport à Tadministration des biens de l'Église dans les 
diocèses catholiques, en tant que la loi relative à l'administration de 
ces biens dans les paroisses catholiques n'ait pas déjà des dispositions 
à cet égard. Les travaux préliminaires pour un projet de loi répon- 
dant à ce but sont près de leur terme. 

Messieurs 1 Vous avez devant vous vraisemblablement la dernière 
session d'une période de législature qui, grâce à l'action commune et 
confiante des deux Chambres du Landtag et du Gouvernement de 
Sa Majesté, a déjà donné d'importants résultats du travail législatif. 
Puisse celte dernière session faire mûrir encore d'autres fruits de ce 
même effort commun, pour la prospérité du pays et l'heureux déve- 
loppement de ses institutions t 

Au nom de Sa Majesté l'Empereur et Roi je déclare ouverte la ses- 
sion du Landtag. 
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Suéde et Norvège. — ouvb&tubb ob la diètb, discours 

DU ROI OSCAR II, PRONONCÉ LE 49 JANVIER 4876. 

Messieurs, 

Neuf ans se sont écoulés depuis l'entrée en vigueur de la nouvelle 
loi sur la représentation nationale, et les premières élections qui 
eurent lieu après l'adoption de cette loi ont toutes été renouvelées 
aujourd'hui, où vous vous trouvez réunis pour continuer les travaux • 
importants confiés aux mandataires du peuple suédois. Je fais des 
vœux pour que vos travaux ajoutent au bonheur delà patrie ! 

Les relations les plus amicales subsistent entre les Royaumes-Unis 
et toutes les puissances étrangères. Voulant témoigner mon désir de 
raffermir encore davantage nos bons rapports avec les pays voisins, ^ 

j'ai fait, pendant Tété passé, des visites en Danemark, en Allemagne 
et en Russie. Dans l'accueil cordial qui m'a été fait, tant de la part 
des souverains que des populations, je vois avec bonheur une preuve 
manifeste de l'estime que les peuples de la péninsule Scandinave ont 
su inspirer aux autres nations européennes. En ne cessant de montrer 
que nous sommes aussi éloignés de toute intention de porter atteinte 
aux droits d'autrui que disposés à défendre avec énergie notre indé- 
pendance, nous conserverons le plus sûrement cette situation heu- 
reuse. 

Le projet d'une nouvelle organisation de l'armée, présenté par moi 
à la dernière Diète, ne fut pas alors approuvé. Mais je croirais mal 
remplir mon devoir royal si je renonçais à demander ce qui, de notre 
temps, est indispensable pour une défense efficace. J'ai donc l'inten- 
tion de vous présenter de nouveau un projet basé sur les mêmes prin- 
cipes et accompagné d*un exposé démontrant comment la charge 
graduellement imposée et équitablement répartie pourra être portée 
sans que nos forces soient dépassées. Espérant que le temps n'est point 
éloigné où un tel projet, appuyé par l'opinion publique, sera adopté, 
je me bornerai, pendant la session présente, à vous proposer les me- 
sures qu'exige l'organisation actuelle de l'armée de terre, et qui sont ^^ 
en même temps propres à faciliter la transition à une nouvelle orga- '^^ 
nisation. "i^ 

Afin de pouvoir attendre de la marine, dans la mesure de nos O^V 

moyens, une coopération efficace pour la défense de nos côtes, je i' 

vous demanderai des allocations d'après un plan qui pourra être .% 

exécuté sans augmentation considérable de dépenses, au-delà des 
sommes allouées actuellement à cette arme. g^l 

ARCH. DIPL. 1876. — TOME H. 24 O'V^ 
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luant à la grande question, tant discutée, de 1 ^organisation de l'ad- 
ûstrationje suis d'avis que la meilleure manière d'en amener une 
ition satisfaisante, c'est de faire un examen sérieux de chaque 
nche de l'administration. Pendant le cours de la session actuelle, 
ous présenterai donc, entre autres, des projets ayant trait aux 
iinistrations de la justice et des finances. Des projets d'organisa- 
i relativement à d'autres branches de notre administration sont 
lorés, et les travaux nécessaires pour Texamen des détails se pour- 
ent activement. 

ne bonne récolte a récompensé abondamment les travaux de 
riculteur et augmenté Tespoir que le développement rapide de 
'e industrie pourra continuer sans interruption. 
DUS partagerez, sans doute, les sentiments avec lesquels je vois 
»urd'hui^ pour la première fois ici, auprès de moi, mon fils aîné, 
el ayant, au printemps dernier, renouvelé ses vœux de baptême 
irésence de la Diète, devra maintenant, d'après un ancien usage, 
loncer son serment d'hommage et de fidélité. Puisse des fiens 
lour et de confiance subsister toujours entre lui et vous f 
a appelant sur vos travaux les bénédictions du Tout-Puissant, je 
are ouverte la présente session, et je vous renouvelle. Messieurs, 
Lssurances de mon affection et de ma bienveillance royale. 
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